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ACTES     - 


D  E  '-cSCr*- 

NOTORIETE 

DONNÉS 

AU   CHÂTELET   DE   PARIS, 

Sur  la  Jurifprudence  &  les  ufages  qui  s'y  obfervent  ; 
AVEC    DES     NOTES, 

Par  Me  J.  B.  Denisart ,  Procureur  au  Châttkt  de  Paris, 


.BIBL10TKECA     ) 

A     F1RIS, 

Pour   V Auteur  t 

~.      C  S  A  vo  YE,  rue  S.  Jacques,  à  l'Efpérance. 

(le  Clerc,  au  fécond  Pilier ,  grande  Salle  du  Palais ,  à  la  Prudence. 


M.      DCC.      L  I  X. 

Avec  Approbation  SC  Privilège   du   Roi. 


A' 


,H> 


A       M   E    S  S  I   R  E 


JEROME  DARGOUGES, 

Chevalier ,  Seigneur  de  Fleury  &  autres  Lieux ,  Maître 
des  Requêtes  Honoraire }  &  Lieutenant  Civil  du 
Châtelet  de  Paris. 


O  N  S  I  EU  R, 


Les  Romains  t  pour  fuppléer  à  la  trop  grande  précifion 
de  la  loi  des  dou\e  Tables  &  des  Edits  du  Préteur ,  ont  admis, 
dans  le  Droit  ce  qu'ils  ont  appelle  Refponfa  Prudentûm  ; 

a  ij 


h  E    P    I    T    R    E. 

&  Jujlinien  a  fait  inférer  ces  efpeces  de  Confultations  dans 
le  corps  de  Droit.  Mais  les  Actes  de  Notoriété  du  Châtelet  > 
rédigés  pour  la  plus  grande  intelligence  de  la  Coutume  de 
Paris }  ont  un  grand  avantage  fur  ces  Confultations ,  puif 
que  chacune  d'elles  ne  préfentoit  que  l'opinion  de  quelques 
Jur  if  confiâtes  ;  au  lieu  que  les  Actes  de  Notoriété  dont  j'ai 
l'honneur  de  vous  préfenter  le  Recueil,  contiennent  les 
principes  conjlans  de  tout  un  Tribunal  accoutumé  à  péné- 
trer le  véritable  efprit  de  chaque  difpofition ,  pour  y  con- 
former fes  jugemens. 

Le  Public  n'avoit  jufquici  vu  qu'une  partie  de  ces 
Actes  :  mais  vous  ave?y,  MO  NSIEUR,  approuvé  le  projet 
que  j'ai  formé  d'en  donner  une  Collection  complette  ;  6* 
vous  en  ave^  protégé  l'exécution.  C'efl  donc  de  votre  main 
bienfaifante,  que  les  Jurifconfultes  vont  recevoir  ce  nou- 
veau Tréfor  de  Jurifprudence ,  &  ce  fera  ,  fans  doute  , 
MO  N  S  I  EU  Ry  un  grand  avantage  pour  lui,  de  pa- 
roître  fous  les  aufpices  d'un  Magijlrat ,  digne  Chef  du 
Tribunal  le  mieux  inflruit  du  Droit  Coutumier. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  avec  un  très-profond  refpect  , 


MONSIEUR, 


Votre  très-humble  Se  très-obéiiîanc 
fervitcur,  D  E  N  i  s  A  R  T. 


AVERTISSEMENT. 

J'ai  toujours  regardé  les  Actes  de  Notoriété  comme 
des  pièces  infiniment  importantes.  Ces  Actes  ont  en  effet 
pour  objet  de  conftater  la  Jurifprudence  &  les  ufages 
des  différens  Sièges  dont  ils  émanent;  &  je  me  fuis 
fouvent  étonné  que  perfonne  n'ait  pris  le  foin  de  raf- 
fembler  ceux  donnés  par  les  divers  Tribunaux  du 
Royaume,  pour  en  compofer  un  corps  d'ouvrage  qui 
pourroit  à  jufle  titre  former  une  forte  de  fupplément 
aux   Coutumes. 

Un  Anonyme  a  néantmoins  raifemblé  quelques-uns 
des  Actes  de  cette  nature ,  donnés  au  Châtelet  de  Paris , 
dans  le  temps  que  Mr  le  Camus  étoit  Lieutenant  Civil, 
&  les  a  fait  imprimer  en  1709  :  mais  il  a  lui-même  averti 
que  fa  Collection  n'étoit  pas  complette  ;  Se  quoique  l'E- 
dition du  peu  qu'il  en  avoit  raifemblé,  fût  d'ailleurs  peu 
correcte,  elle  a  cependant  été  très-bien  reçue. 

J'ai  penfé  que  cette  première  Edition  étant  épuifée 
depuis  long-temps ,  le  Public  trouveroit  quelque  avan- 
tage dans  le  Recueil  que  j'ai  l'honneur  de  lui  préfen- 
ter  ;  il  efl  d'autant  plus  précieux,  que  la  plupart  des 
Actes  qu'il  comprend  ,  dévelopent  parfaitement  les 
principes  &  les  ufages  du  Châtelet,  fur  les  points  pour 
lefquels  les  Ordonnances  &  les  Coutumes  n'ont  point 
de  difpofitions.  Son  utilité  ne  fe  bornera  pas  feulement 
au  Reffort  de  la  Coutume  de  Paris;  les  Tribunaux  des 
pays  coutumiers  le  confulteront  fans  doute  aufïi,  puif- 
qu'ils  regardent  avec  raifon  la  Coutume  de  Paris  (  à  la- 


r)  AVERTISSEMENT. 

quelle  je  crois  que  ce  Recueil  peut  fervir  de  Supplé- 
ment) comme  la  mère  de  toutes  les  autres,  &  celle  à 
laquelle  on  a  recours,  dans  les  cas  où  la  loi  municipale 
ne  contient  rien  de  contraire. 

J'ofe  alîurer  qu'il  n'efl  pas  poffible  de  donner  une 
Collection  plus  complette  de  ces  Actes.  J'ai  recouvré 
ceux  donnés  fous  Monfieur  le  Camus  &  Meilleurs  fes 
Prédéccfieurs,  qui  n'ont  pas  été  compris  au  Recueil 
imprime  en  1709;  &  j'y  ai  joint  ceux  donnés  depuis 
cette  première  Edition ,  tant  fous  Monfieur  le  Camus 
même,  que  fous  Monfieur  Dargouges,  fon  illuftre  Suc- 
cefleur;  &  cela  forme  une  augmentation  de  plus  du 
double. 

L'Edition  que  j'en  donne  eft  certainement  beaucoup 
plus  exacte  que  n'étoit  la  première  :  j'en  ai  corrigé  & 
collationné  les  épreuves  fur  les  minutes  mêmes,  avec  la 
plus  fcrupuleufe  attention  ;  &  l'on  verra,  par  la  netteté 
du  caractère  &  de  l'imprelfion,  que  les  foins  que  l'on 
a  pris  pour  la  beauté  de  cette  Edition ,  n'ont  pas  été 
infructueux. 

Comme  les  Actes  de  Notoriété  ne  font  donnés  que 
fur  les  points  pour  lefqueis  ils  font  demandés,  j'ai  cru 
qu'il  étoit  à  propos  d'y  joindre  des  notes  relatives  aux 
matières  qui  en  font  l'objet  ;  &  je  me  fuis  principalement 
attaché  dans  ces  notes  à  expliquer  les  ufages  fuivis  au 
Châtelet,  dans  des  cas  fur  lefqueis  nous  n'avons  point 
de  Loix  précifes.  Par  exemple,  il  n'y  a  point  de  Règle- 
ment qui  fixe  le  temps  dans  lequel  les  Propriétaires  &les 
Locataires  &  Fermiers  doivent  fe  donner  refpectivement 
congé  des  maifons  &  héritages  dont  il  n'y  a  point  de 
baux  fubfi  flans:  on  a  demandé  un  Acte  de  Notoriété  fur 
cette  matière  ;  mais  comme  on  ne  le  demandoit  que  fur 


AVERTISSEMENT.  vij 

un  point  particulier ,  les  Magiftrats  qui  l'ont  donné ,  en 
inftruifant  de  la  Jurifprudence  du  Châtelet  fur  ce  point 
unique ,  ne  font  pas  entrés  dans  le  détail  des  délais  qu'il 
faut  obferver,  &  des  formes  qu'il  faut  remplir  dans  les 
différentes  efpeces  qui  fe  préfentent  fréquemment  fur 
cela  à  Paris.  J'y  ai  fuppléé  autant  qu'il  étoit  en  moi  ; 
&  je  crois  être  le  feul  qui  ait  traité  cette  matière  avec 
l'étendue  que  je  lui  ai  donnée  dans  mes  notes. 

J'en  ai  ufé  de  même ,  foit  en  parlant  des  plantations 
que  les  Seigneurs  peuvent  faire  le  long  des  grands  che- 
mins, des  rues,  des  places  publiques  &  des  chemins 
particuliers ,  des  réparations  locatives ,  des  chofes  iniai- 
îiffables,  des  différens  privilèges  qui  peuvent  s'exercer 
fur  les  meubles ,  des  fucceffions  ,  des  rapports  &  des 
fonctions  des  Experts ,  des  formalités  qu'on  doit  obfer- 
ver  dans  les  inventaires ,  ventes  de  meubles ,  &c.  foit 
en  traitant  les  matières  qui  faifoient  l'objet  des  Actes 
de  Notoriété,  ou  qui  y  étoient  incidentes. 

J'ai  compris  dans  ce  Recueil  les  Pièces  &  les  Mé- 
moires fur  les  emprifonnemens  &  fur  l'attribution  du 
Sceau  du  Châtelet  qu'on  a  inférés  à  la  fin  de  celui  de 
170p.  J'ai  cru  qu'il  ne  falloit  rien  retrancher  d'un  Ou- 
vrage que  le  Public  avoit  jugé  digne  de  fon  eftime, 
quoiqu'imparfait  ;  j'y  ai  même  joint  d'autres  Pièces  qui 
m'ont  paru  encore  plus  importantes ,  plus  fingulieres  & 
plus  utiles  :  quelques-unes  de  ces  dernières  fe  trouvent 
ailleurs;  mais  d'autres  étoient  oubliées  ou  ignorées,  & 
j  efpere  qu'on  ne  les  trouvera  point  de  trop. 

L'Editeur  du  premier  Recueil  n'avoit  point  fait  de  Ta- 
ble des  Matières  par  ordre  alphabétique  :  ces  Tables 
font  cependant  très-utiles  pour  faciliter  aux  Lecteurs  les 
moyens  de  trouver  plus  aifément  les  matières  qu'ils  veu- 
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lent  étudier  ou  parcourir.  J'en  ai  fait  une  très-ample 
pour  cette  Edition  :  j'ai  cru  la  devoir  faire  telle  ,  parce 
que  le  goût  du  /iecle  eft  d'aimer  les  Dictionnaires,  & 
une  Table  bien  faite  en  eft  un,  qui  joint  même  au  mé- 
rite commun  à  tout  répertoire  ,  celui  de  i'analyfe.  Je  ne 
iais  pas  h  j'ai  réufli  dans  celle  que  j'ai  faite  ;  mais  elle 
m'a  fait  éprouver  qu'il  eft  très-difficile  de  faire  une 
bonne  Table  de  Matières  ;  &  que  c'eft  grand  dommage 
d'abandonner ,  comme  on  fait  fouvent ,  ce  travail  à  des 
Littérateurs  fubalternes. 
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Lorfque  P  adjudication  d'un  immeuble  efl  remife  à  quinzaine  ,  le 
délai  de  quinzaine  Je  compte  du  jour  de  la  prononciation  de  la 
remife ,  SC  non  du  jour  de  la  lignification. 
Il  n  efl  pas  nécejjaire  à  un  fubrogé  aux  criées ,  de  faire  la  re- 
prife  au  Greffe  :  la  Sentence  qui  le  fubrogé ,  le  met  au  droit  du 
pourfuivant ,  88 

Vajfignation  en  retrait  lignager ,  doit,  fuivant  la  Coutume  de  Pa- 
ris être  donnée  à  la  huitaine  franche,  SC  écheoir  dans  l'an  dCjour 
de  la  foi  SC  hommage  en  matière  de  fiej ,  SC  de  Penjaijinc- 
ment  en  matière  de  biens  en  roture ,  90 

La  reconnoiffance  que  donne  un  mari  dans  fon  contrat  Je  mariage, 
d"1  avoir  reçu  la  dotfujlifie  le  payement ,  Ji  le  mariage  a  été  et  Zè- 
bre dans  la  fuite  fuivant  les  formes  prej  cri  tes  par  les  Canons 
SC  par  les  Ordonnances  du  Royaume. 
Dan >  les  Pro\  inecs  régies  par  le  Droit  Coutumier ,  V exception 
des  deniers  non  nombres  SC  délivrés  en  prejence  des  Aotaires  „ 
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rHejl  point  reçue. 
Les  contrats  de  mariage  ne  font  fujets  à  être  infinités ,  que  lorf- 
quMy  a  des  donations  entre-vifs ,  SC  le  défaut  d'In/inuation,  en 
ce  cas ,  ne  pourrait  anéantir  que  la  donation  feulement. 

Lan  rfcjl  point  reçu  à  prouver  par  témoins  le  contraire  de  ce  qui 

e/l  énoncé  par  les  Actes  pajfés  pardevant  Notaires.  9  2 

De  la  publication  SC  des  enregijl 'remens  des  Actes  portant  fubfti- 

tution,  9  S 

De  la  dot  que  les  conjoints  fournijfent  à  leurs  enfans  en  faveur 

de  mariage ,  durant  leur  communauté.  97 

De  la  Taxe  des  Vacations  aux  Jurés  Experts  en  fait  de  Bâtimens 
SC  d  Architecture ,  SC  aux  Greffiers  de  PEcritoire ,  j>9 

Les  Huiffîers  SC  Sergens  font  tenus  de  faire  mention  dans  P ori- 
ginal SC  dans  la  copie  des  Exploits  d'ajournement ,  des  perfôn- 
nes  à  qui  ils  auront  été  laijfés  >  à  peine  de  nullité  SC  de  vingt  li- 
vres d'' 'amende  ,  10  \ 

Ce  que  doit  faire  celui  qui  efl  obligé  folidairement  avec  un  autre  3 
dont  il  a  indemnité ,  pour  être  rembourfé  de  ce  qu'il  a  payé  au 
Créancier y  en  vertu  de  l'obligation  folidaire ,  102 

De  la  durée  des  Procurations  qui  font  données  aux  Procureurs 
pofiulans ,  1 04. 

De  ce  qui  fe  taxe  aux  Experts  SC  aux  Greffiers  de  P  E  cri  toire  pour 
leurs  falaires  y  SC  du  nombre  des  lignes  SC  jyllabes  dont  les  râles 
de  la  grojje  du  rapport  doivent  être  remplis ,  1  o  J 

De  la  diflribution  du  prix  des  meublés  dune  fuccejfion  entre  les 
créanciers  du  défunt,  10$ 

De  l'ufage  qui  s'obfènx  dans  les  lieux  régis  par  la  Coutume  de 
Paris ,  concernant  P  hypothèque  des  jemmes  (  qui  ont  renoncé  J: 
la  communauté  de  biens  d 'entr 'elles  SC  leurs  maris)  fur  tous  les~ 
biens  de  leurs  maris  ,  110 

Formalités  nécejf aires  SC  qui  s 'obj errent  au  Chat el et ,  pour  par~ 
ven.  r  à  l  interdiction  des  Prodigues ,  des  Furieux  SC  des  Imbé- 
citles ,  \\\ 

Les  Chevaux  de  monture ,  SC  ceux  qui  fervent  aux  carojfcs  ■  chaifes 
SC  voitures ,  peuvent  être  faijis  :  mais  on  ne  peut  pas  Jaijir  ceux. 
qui  fervent  au  labourage ,  1  r  6 

D  arpent  de  terre ,  dans  la  Prévôté  de  Paris  ,  efl  compofé  de  cent  per~ 
ches  de  chacune  trois  toifes  -,  compofant  dix-huit  pies  de  Roi  ,  le 
pié  compofé  de  dourje  pouces  ,  SC  le  pouce  de  dou\  e  lignes  ,      1  1  S 

La  légalifauoti  des  Ailes  pajj  es  devant  les  Notaires  de.  Paris }  rJcjH 
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■  aire  pour  rendre  ces  Actes  exécutoires  t  120 

Comment  de  devant  qui  s'injlnùfent  les  accujations  de  banqueroutes 
frauduleufes ,  ouvertes ,  à  Paris ,  1 2  1 

On  taxe  aux  .Médecins  éC  Chirurgiens  du  Châtelet ,  pour  faire 
leurs  vi/ites  éC  rapports  des  malades  SC  blejj yés ,  chacun  5  liv. 
éC  6  livres  pour  P  ouverture  des  cadavres ,  par  Ordonnance  de 
JufU.ee. 
Les  rapports  des  Médecins  SC  Chirurgiens  du  Châtelet ,  fe  remettent 
par  eux  au  Greffe  cachetés.  1  24 

Etendue  du  privilège  des  frais  funéraires ,  \i6 

Les  autorifations  générales ,  données  aux  femmes  par  leurs  contrats 
de  mariage ,  à  Pejfet  de  donner,  rendre  ou  aliéner  leurs  immeu- 
bles ,  ne  font  pas  Jujjijantes  :  il  faut  des  autorifations  e^pref 

Les  fécondes  grojfes  des  Contrats  SC  Obligations  ne  fe  délivrent  à 
Paris,  qii'en  vertu  d'Ordonnance  de  Mon/ieur  le  Lieutenant  Cii  ilf 
quand  les  premières  font  adhirées  y  SC  l  hypothèque  nUeft  accordée 
en  ce  cas  au  Créancier ,  que  du  jour  de  la  délivrance  de  la  féconde 
greffe,  1 3? 

//  ejt  dû  au  Receveur  des  Confignations ,  un  fou  par  livre  du  prix 
de  V adjudication  d'' immeubles  vendus  par  décret  forcé. 

En  décret  volontaire  ,fi  les  oppofans ,  dont  les  oppojitions  ont  été 
converties  en  faif es-  arrêts ,  ne  s7  accordent  pas  dans  la  quinzaine 
de  P  adjudication }  il  eft  du  au  Receveur  des  Confgnations  Jtx 
deniers  pour  livre  du  prix  de  la  vente. 

ftjùis  il  ri'ejl  dû  aucun  droit  de  con/ignation  en  décret  volontaire , 
quand  il  ny  a  qu  une  feule  oppojition  ,  134 

Comment  on  opère  pour  fixer  la  portion  d'' enfant  d'' un  fécond 
mari  ou  d"*  une  féconde  femme ,  en  exécution  de  PEdit  des  fécondes 
Noces  ,  SC  de  P  Article  279  de  la  Coutume  de  Paris ,  139 

De  quel  jour  les  femmes  ont  hypothèque  pour  le  demi-douaire }  en 
attendant  P  ouverture  du  douaire ,  H  4 

Les  Tuteurs  font  obligés  de  faire*  emploi  des  deniers  pupi  Paires. 

C  'as  où  les  intérêts  SC  intérêts  d  intérêts  font  dus  par  les  Tuteurs ,  1 4  <Ç 

Les  intérêts  peuvent  être  valablement  requis  par  les  oppojitions 
formées  aux  ventes  par  Décret ,  SC  au  Je eau. 

Quid  des  oppofitions  aux  /celles?  148 

Les  Procureurs  au  Châtelet  peuvent  requérir  la  certification  des 
criées  dont  ils  (ont  porteurs  >  fans  procurations  ad  hoc,  I  }o 

Les  préfentations }  oppojitions ,  affirmations  de  voyage  SC  fur  des 
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faifies- arrêts  qui  Je  font  au  Châtelet ,  ne  font  pas  fuj  eue  s  à  et  je 
fcellées  y  151 

Forme  dans  laquelle  les  comptes  de  tutelle  fe  rendent  au  Châtelet. 

Le  Tuteur  ne  peut  faire  depenfer  à  fon  Mineur  plus  que  le  revenu 
de  fbn  bien ,  qui  refle  après  que  les  charges  annuelles  SC  les  répa- 
rations née ejf air  es  font  acquittées ,  15a 

Comment  on  opère  dans  le  partage  de  la  fuccejfion  d'un  Mineur, 

Forme  particulière  aux  Exploits  qui  concernent  les  Saifies- réelles 
SC  Criées.  i$<} 

Explication  du  véritable  fens  des  Articles  222  ,  223  ,  224  SC  22$" 
de  la  tout  urne  de  Paris ,  qui  règlent  les  droits  des  conjoints ,  rela- 
tivement à  la  communauté ,  \6o 

Ce  que  l'on  doit  entendre  par  les  mots  d'Accins  &  Préclôtures. 

Explication  de  V Article  13  de  la  Coutume  de  Paris ,  *  169 

Ce  qu'on  entend  au  Châtelet  par  ces  mots  aux  termes  &  fous  les 
charges  de  droit ,  171 

Le  Titre  29  du  Titre  2  du  Code  de  jurejurando  calumniam  dando: 
ne  i  'obferve  point  à  Paris. 

L'on  ne  pofe  point  défaits ,  SC  on  n'y  répond  point  devant  le  Juge  t 
en  préfence  de  la  Partie. 

L'on  n'admet  jamais  la  preuve  par  témoins  contre  un  contrat  pu- 
blic éC  authentique  pajfé  devant  Notaires ,  dont  les  conventions 
SC  conditions  s  exécutent  ponctuellement. 

Les  Sentences  des  premiers  Juges ,  fondées  fur  un  pareil  titre ,  s'exé- 
cutent par  provifion  ,  nonobflant  SC  fans  préjudice  de  l'appel. 

L'inflruâionfur  P appel  fè  fait  par  des  eau f es  SC  moyens  d'ap- 
pel^ SC  par  les  réponfes  que  les  Parti  es  y  font,  SCc.  173 

Lu  fige  de  bâtonner  les  minutes  des  Sentences  du  Châtelet ,  à  mefure 
qu'elles  étaient  expédiées ,  ne  fe  pratique  plus  depuis  Farinée 
1672 ,  175 

L'énonciation  de  titres  de  créances  ,  faite  dans  les  qualités  des- 
Sentences,  ne  peut  pas  fervir  pour  établir  la  créance,  Jî  les  origi- 
naux ne  font  en fid te  repré fentes ,  178 

Effet  de  la  reflitution  d'un  héritier  bénéficiaire  contre  fa  renon- 
ciation à  une  fuccejjion  ,  relativement  à  fes  cohéritiers ,        I  79. 

Les  Notaires  peuvent  feuls  recevoir  des  Actes  SC  Contrats  volon- 
taires entre  particuliers ,  à  l  exclufion  des  Juges  SC  des  Greffiers  s 

1  8e 

Le  Créancier  du  contenu  en  une  obligation  ou.  contrat  voleteat?'  : 
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doit  en  rapporter  la  première  groffe  :  autrement  il  r£a  hypothèque 
que  du  jour  que  lajeconde  ou  autre  fiibfequente  grojje  ejl  délivrée  t 

i  S  t 

Le  pire  Tuteur  de /es  enfans  ,  qui  n'a  point  accepté  la  Garde-Noble 
ou  Bourgeoi/e  . peut-il ,  en  rendant  compte  du  maniement  quil 
a  eu  du  bien  des  enfans ,  retenir  dC  employer  en  dépen/e  fur  les 
fruits ,  leur  nourriture  6C  entretien ,  ou  ejl-il  obligé  de  les  nourrir 
àfes  dépens  ? 

Les  enfans  qui  ont  accepté  la  continuation  de  communauté  avec  leur 
père  remarié ,  qui  a  été  leur  tuteur ,  SC  a  eu  l'adminif  ration  de 
leurs  biens , peuvent-ils  lui  demander  compte  de*  fruits  6C  re\e- 
nus  de  leurs  biens  maternels ,  éC  qu  il  /oit  tenu  de  leur  en  faire 
raijon ,  indépendamment  de  la  continuation  de  la  communauté  ? 

Un  père  demeurant  en  Pays  de  Droit  Ecrit  ;  où  il  a/es  enfans  en 

fa  puiffance ,  SC  où  il  fait  les  fruits  fiens  par  droit  de  puiffance 

paternelle  .  fans  être  obligé  de  rendre  compte  ,  a  t il  au/Ji  droit  de 

jouir  des  biens  immeubles  jitués  à  Paris ,  fans  être  obligé  d'en 

rendre  compte.  192 

Les  dommages  SC  intérêts  peuvent  produire  des  intérêts ,  lorf qu'il 
y  a  demande  d'intérêts  de  la  fomme  à  laquelle  les  dommages  SC 
intérêts  ont  été  liquidés ,  1  9  £ 

//  n'e/l  pas  néceffaire  d'être  domicilié  dans  le  Reffort  de  la  Cou- 
tume de  Paris , pour  avoir  droit  de  demander  la  Garde  Noble  > 
déférée  par  cette  Coutume  :  mais  il  faut  la  demander  en  perfonne  t 

C  e/l  la  Coutume  du  domicile  du  défunt  qui  défère  le  droit  de  de~ 
mander  la  Garde  ;  SC  V étendue  de  ce  droit  fe  règle  ,  quant  au  mo- 
bilier ,  par  cette  même  Coutume  ,  SC  quant  à  lajouijjance  des  im- 
meubles ,  par  la  loi  de  leur  fituation. 

La  Tutelle  ne/7  pas  incompatible  avec  la  Garde ,  içp 

On  ne  peut  plus  demander  la  Garde- Noble ,  quand  on  a  accepté 
la  tutelle ,  fans  réfen  :e  de  demander  la  Garde. 

Droits  des  Gardiens-Nobles ,  quand  les  biens  font  fournis  à  des 
Lotx  qui  différent  l'une  de  l'autre.  20  j 

Formes  dans  le/ quelles /e  font ,  au  Chdtelet,  les  Infinuations  SC  les 
publications  des  donations ,  ou  tefîamens  contenant  /ub/litution , 

Effets  du  défaut  de  publication  des  fub/litutions ,  relativement  aux 
créanciers  SC  aux  héritiers.  208 

V  Adjudicataire 
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L'Adjudicataire  par  décret  forcé  de  biens  immeubles ,  peut ,  fans 
avoir  formé  oppojltion  à  ce  même  décret,  exercer  fis  droits  pour 
la  répétition  des  chofies  vendues  ,fi  elles  ne  Je  trouvent  pas  telles 
quelles  font  exptdmées  dans  le  décret ,  ou  lorj qu'il  fouffre  des 
évictions. 

Il  en  efl  autrement  en  décret  volontaire  >  21  r 

Lion  ne  peut  admettre  la  preuve  par  témoins  contre  un  contrat  ou 
autres  Actes  pajfés  pardevant  deux  Notaires  ,  ou  un  Notaire  SC 
deux  témoins. 

Ce  qu  il  faut  faire  pour  détruire  ces  fortes  d'Actes  qui  emportent 
hypothèque. 

Les  Jlmples  promejjés ,  cédules  SC  reconnoijfances ,  quand  elles  fe* 
r  oient  jignées  de  plujieurs  témoins ,  n' emportent  aucune  hypo- 
theque ,  215 

■Ce  que  cejî  que  le  Droit  du  Tour  de  P Echelle  ,  217 

Un  Tuteur  ad  hec  efl-il  de  plein  droit  deflitué  de  fa  tutelle ,  par  la 
nomination  SC  l'acceptation  de  la  mère  des  pupilles  pour  leur 
tutrice  ?  218 

La  prefeription  ne  court  point  contre  les  mineurs ,  22 1 

De  la  manière  de  compter  le  temps  qui  donne  lieu  à  la  prefeription 
d  une  dette ,  222 

Quelle  efl  la  préférence  qu'on  accorde  au  Propriétaire  d'une  maifion, 
pour  les  loyers  ,fur  le  prix  des  meubles  qui  la  garnirent ,  quand 
il  y  a  un  bail,  224. 

Un  Demandeur  en  retrait  lignager  nefi  pas  recevable  à  s'oppo- 
fer  à  une  Sentence  rendue  par  défaut ,  qui  le  déboute  de  fa  de- 
mande ,  2  2  r 

Des  droits  des  Seigneurs  Hauts ,  Moyens  SC  Bas-Jufliciers ,  SC 
des  matières  dont  leurs  Officiers  peuvent  connoître  ,  227 

Comment  SC  fur  quels  principes  on  opère  au  Chdtelet  ,  pour  partager 
les  biens  d'une  fuccejfion ,  entre  les  Donataires  SC  lés  Légatai- 
res d'un  défunt,  259 

La  communauté  de  biens  entre  conjoints  fe  règle  par  les  mêmes 
principes  que  lesjociétés  ordinaires. 

Elle  finit  par  la  mort  de  l'un  des  conjoints ,  SC  fe  partage  par 
moitié  entre  le  furvivant  SC  les  héritiers  du  predécédé. 

S'il  y  a  des  enjàns  mineurs  du  mariage ,  SC  que  le  furvivant  ruait 
pas  fait  faire  inventaire  ,  les  mineurs  peuvent  demander  la  con- 
tinuation de  la  communauté. 

Effets  de  la  continuation  de  communauté ,  SC  comment  on  opère  > 

b 
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quand  elle  efl  acceptée  par  quelques-uns  des  en  fans ,  SC  répudie,, 
par  les  autres  ,  243 

Un  Contrat  pajfé  à  Paris,  donne  hypothèque  fur  les  biens  du  dé- 
biteur ,Jitués  en  Lorraine  :  mais  ce  contrat  ny  peut  être  exé- 
cuté fans  l'autorité  du  Duc  de  Lorraine. 

Un  Contrat  de  mariage  paffé  à  Paris ,  où  il  y  a  un  douaire  préfx  , 

Jlipulé  par  les  contraclans  ,pour  être  propre  aux  en  fans  ,  ne  peut 

pas  être  détruit  par  un  Aéte  fubféquent  que  fait  le  père  des  en-' 

fans ,  SC  il  conjerve  V hypothèque  SC  le  titre  de  la  créance  du. 

jour  du  contrat  de  mariage  fur  tous  les  biens  du  père  ,  248 

Dans  la  Coutume  de  Paris ,  les  femmes  ne  fe  peuvent  obliger, 
fans  être  valablement  autorif  es  par  leurs  maris  ,  SC  elles  ne  peu- 
vent obliger  leurs  maris  ,fi  elles  ne  font  Marchander  pu' tiques  , 
faifant  négoce  particulier ,  autre  que  celui  de  leurs  maris ,       2  j  3 

Les  créanciers  d  ""une  fuccejjion  peuvent  obliger  les  héritiers  par 
bénéfce  d'inventaire ,  de  donner  une  caution  folvable. 

Cette  caution  doit  être  reçue  pardevant  le  Juge ,  fuivant  les  forma- 
lités prefcrites  par  le  titre  28  de  P Ordonnance  du  mois  d' Avril 
1 667  ,  quand  les  créanciers  P  exigent,  2JJ 

Sur  la  validité  des  tejlamens  olographes ,  SC  les  cas  auxquels  les 
difpofitions  qui  y  font  contenues , peuvent  avoir  lieu  ,  ou  être 
referai  rite  s  ,  260 

Comment  la  communauté  de  biens  a  lieu  entre  conjoints. 

Comment  elle  fe  règle  SC  fe  partage ,  quand  les  conjoints  changent 
de  domicile,  264. 

Les  promeffes  fous  flgnature privée  de  pnffer  contrat  de  conflitution  , 
portent  hypothèque  du  jour  qu'elles  font  reconnues  pardevant 
Notaires  ,  quoique  la  minute  de  V Acte  de  reconnoijj ance  ne  f oit 
pas  dépofée  che^  le  Notaire  ,  2  67 

En  matière  civile ,  les  Huifjiers  SC  Sergens  ne  peuvent  faire  aucun. 
Exploit  les  jours  de  Fêtes  SC  Dimanches  ffans  permijjïon  par- 
ticulière du  Juge  ,  à  peine  de  nullité  des  Exploits  ,  2-70 

Les  tranfaclions  faites  entre  le  mari  SC  la  femme ,  pendant  le 
mariage  ,/bnt  des  Actes  inutiles. 

La  femme,  par  la  feparation  de  biens  SC  d'habitation  en  Juflice  » 
devient  émancipée  à  t égard  de  fort  mari ,  pour  recevoir  SC  dif 
poferdefes  revenus ,  SC  des  fommcs  mobiliaires  qui  peuvent  lui 
écheoir. 

La  femme ,  quoique  féparéc  en  Juflice ,  ne  peut  vendre ,  aliéner, 
ui  hypothéquer  f  es  immeubles  ,j ans  l'autorité  SC  le  confciite- 
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ment  de  fon  mari ,  ou  fi  elle  nejl  autorifée  par  Jufiice  ,  au  refus 
de  fort  mari,  273 

En  la  faille ,  Fauxbourgs  SC  Banlieue  de  Paris ,  il  n'y  a  que  les 
Huiffiers-P  rifeurs-Vendeurs  de  meubles ,  qui  puijfent  faire  les 
prifees  SC  ventes  de  meubles ,  179 

Lun  des  enfans  ayant  opté  fa  légitime,  dont  il  ejî  payé ,  peut-il , 
en  changeant  de  volonté  ,fè  faire  adjuger  fa  portion  de  douaire  ? 
Comment  le  douaire  a  lieu ,  quand  le  mari  afàrvécu  fa  femme. 
Le  douaire  préfix  Jlipulé  dans  un  contrat  de  mariage ,  pour  être 
propre  aux  enfans ,  dans  la  Coutume  de  Paris ,  efi-il  préférable  à 
la  donation  de  la  moitié  des  biens ,  faite  en  faveur  de  mariage 
dans  le  même  contrat ,  à  l'un  des  enfans  à  naître?  284. 

Les  Sentences  des  Préfidiaux  (  au  fécond  chef  de  l'Edit)  s '  exécu- 
tent ,  nonobjlant  SC  fans  préjudice  de  P appel)  SC  en  cas  d'appel f 
par  provifion ,  en  donnant  caution  ,  289 

Les  débiteurs  de  fermages  peuvent  être  condamnés  à  payer  les 
intérêts  des  fommes  dont  ils  font  reliquataires  5  du  jour  de  la. 
demande  ,  29 1 

Le  titre  d'une  Charge  SC  les  augmentations  de  gages  font  deux  corps 

différens  ,  dont  les  Propriétaires  peuvent  difpofer. 
Il  ejl  libre  à  toutes  perfonnes  d'acquérir  les  augmentations  de  gages  t 

SC  d  en  jouir  fous  leurs  noms  ,fans  être  Officiers. 
Lorfque  l  Office  SC  les  augmentations  de  gages  font  vendus  con- 
jointement ,  il  faut  que  le  vendeur  exprime  dans  le  contrat  de  ven- 
te y  qu'outre  la  Charge  ,  il  vend  les  augmentations  de  gages ,  SC 
SC  qu'il  en  délivre  à  P  Acquéreur  la  quittance  de  finance ,    29  f 
L  on  ne  prononce  plus  de  contrainte  par  corps  ,finon  pour  les  cas 
exprimés  par  le  Titre  3 4  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1  66jï 
Il  n' ejl  pas  permis  aux  Juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps 
contre  des  femmes  SC  des  filles  ,fi  ce  n'efi  qu  elles  J oient  Mar- 
chandes publiques  ,  ou  quelles  ayent  commis    un   Stellionat  de 
leur  fait. 
Un  fimple  tranfport  ne  faifit point ,  SC  ne  peut  avoir  d'effet }  qutl 
n  ait  été fignifié  à  la  Partie ,  297 

Le  ferment  decifoire  ejl  déféré  au  Maître ,  quand  le  Domeflique 
demande  le  payement  defés  gages ,  303 

Des  cas  où  la  création  des  curateurs  ejl  nécejfaire ,  &  de  leurs 

principales  fonclions. 
En  quel  cas  un  créancier  peut  exiger  des  intérêts  d'une  fommç 
prêtée. 

bij 
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En  quelle  forme  hs  faifies  des  rentes  foncières  doivent  être  faites  t 

Les  Efclaves  Nègres  qui  fervent  à  la  culture  des  habitations  des 
Colonies  dans  /'//le  de  Saint-Domingue , font  meubles,       310 

Le  prix  des  meubles  vendus  après  le  décès  de  quelqu'un  ,Jèrt pre- 
mièrement à  acquitter  les  dettes  privilégiées  ;  àC  le  Jurplus  Je 
diflribue  entre  les  autres  Créanciers  au  fou  la  livre,  312 

De  quelle  manière  s'acceptent  ou  Je  répudient  les  JucceJJlons  dans 
la  Coutume  de  Paris  ,  5  1  <fc 

Lorfque  les  Seigneurs  acquièrent  des  Terres  qui  relèvent  d'eux  ,f oit 
en  fief  ou  en  cenjlve ,  ils  ne  doivent  aucuns  droits  feigneuriaux 
an.  Seigneur  dominant ,  dont  ils  relèvent  en  arrière  fief,         3  1 S 

Combien  de  temps  les  SaiJies  êC  sir  rets  peuvent  Jubjifler  ,       315 

Le  défaut  de  renonciation  à  la  communauté  de  biens ,  n'opère  point 
la  nullité  d 'une  Sentence  de  fépa ration  que  la  femme  a  obtenue 
au  Chdtelet  contre  fon  mari. 

La  femme  qui  n'a  pas  renoncé  à  la  communauté ,  ejî  en  état  de  de- 
mander le  partage  de  cette  même  communauté  de  biens. 

Effet  du  défaut  de  renonciation  de  la  Jemme  qui  fe  fait f parer. 

De  l'exécution  de  la  Sentence  de  féparation  de  biens,  320 

Depuis  que  l  exercice  de  la  Religion  Prétendue  Reformée  a  été 
défendu  ,  ceux  qui  enj'aifoientprofeffion  ,  àC  qui  J ont  morts  fans 
fe  réunir  à  l'Eglife  Catholique ,  Apojlolique  .  Romaine  .  n'ont  pas 
été  enterrés  en  terre  fiiinte  :  mais  leurs  proches  païens  les  ont 
fait  enterrer  la  nuit  fans  éclat  dans  des  lieux  par  eux  choijis , 
fans  qu'il  en  ait  été  drejfé  aucuns  procès-verbaux ,  ni  tenu  aucun 
regijlre  public  ni  particulier  ,  32^ 

De  ce  qui  doit  être  payé  aux  Notaires  par  les  Va/faux  Cenji- 
tai tes ,  pour  chacune  Déclaration  qu'ils  J  ont  tenus  de  pajfer  aux. 
Seigneurs  ,  en  exécution  des  Lettres  de  Terrier ,  327 

Les  Tefamens  font  d'un  ufage  ordinaire }  mais  non  nécejf aires  en 
France ,  328 

Les  Acles  foufcrits  par  une  femme  en  puijjance  de  fon  mari ,  fans 
une  autonfation  fpèciale  in  ipfo  actu  font  nuls. 

Il  n'y  a  point  d'Acte  qui  puijfe  Juppleer  un  inventaire  qui  n'ef? 
pas  fait  Juivant  les  formalités  ordinaires  àC  prejcntes  par  la 
(  nui  urne. 

Les  délais  pour  faire  inventaire  ,  ne  font  point  péremptoires ,     330 

De  la  manière  d'ouvrir  de  de  faire  la  defeription  des  Teflamens , 
lor/qu  ils  Joui  clos  àC  cachetés  y  H$ 
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Les  intérêts  de  fommes  principales  font  dus  du  jour  de  la  demande 
faite  en  Juftice  ,jufqu\i  P  actuel  payement  du  principal  ,J oit  que 
les  intérêts  doublent  ou  triplent  le  principal,  SC  à  quelques  fom- 
mes que  les  intérêts  puijfent  monter ,  3  40 

Les  appointemens  SC  les  voyages  des  Tuteurs  de  Mineurs ,  ne  doi- 
vent point  être  paffés  dans  les  comptes  de  tutelle ,  s'ils  ne  font 
fixés  par  l'avis  des  parens ,  ou  fi  les  Juges  dont  décidé  que  la. 
dépenfe  en  ejl  nécejjaire ,  34-4: 

Le  détail  de  la  confijlance ,  SC  les  tenans  SC  aboutijfans ,  aujji- 
bien  que  les  fervitudes ,  doivent  être  exprimés  tant  dans  l'affiche 
que  Von  appofe  pour  avertir  le  public  de  la  vente  par  licitation: 
de  maifons  SC  héritages ,  que  dans  l  ''enchère  qui  Je  met  au  Greffe 
SC  qui  fe  publie. 

Cela  nef  point  nécejfaire  dans  l'Exploit  de  demande  en  licitation  , 

348. 

La  donation  d'une  rente  réputée  immeuble  ,  efl  nulle ,  faute  d'In- 
Jinuation  ,  349- 

Le  Droit  de  Bourgeoifie  s"1  acquiert  cl  Paris  par  la  refidence  ,pen^ 
dant  un  an  SC  un  jour ,  35X 

Les  Ajjignations  aux  Etrangers  fe  donnent  au  domicile  des  Pro- 
cureurs Généraux  t  3  77 

Le  Donataire  mutuel  ne  jouit  pas  en  propriété  des  arrérages  des 
rentes  viagères  confiituées  pendant  la  communauté ,  SC  échues, 
depuis  La  mort  du  prédecédé  :  il  n'a  qu  une  Jimple  jouijfance  de- 
ces  arrérages ,  SC  fa  Juccefjion ,  après  fa  mort,  doit  rendre  aux 
héritiers  du predteedé  la  moitié  des  arrérages  de  ces  rentes ,     ?  79, 

Les  Bâtards  font  in  capables  de  Juccéder  à  leurs  parens ,  tant  en 
ligne  directe  que  collatérale ,  SC  de  recevoir  des  legs  univerfels  : 
mais  ils  peuvent  recevoir  des  legs  particuliers. 

La  repréfentation  n  a  lieu  dans  la  Coutume  de  Paris ,  qu'en  faveur 
des  enfans  des  frères ,  SC  les  arrière- neveux  ne  viennent  point  àr 
la  fucceffion  de  leur  grand  oncle ,  par  repréfentation  de  leur  père, 
arec  leurs  oncles  ou  leurs  grands  oncles  ,  3  62. 

On  ne  peut  pas  être  admis  à  prouver  par  témoins  le  contraire  d& 

contenu  aux  Actes. 
Les  Contrats  pajjes  SC  les  Sentences  rendues  contre  ceux  qui  font  en: 
failli  te  ,  font  nuls ,  SC  dopèrent  aucun  effet,  quand  ils  ne  fomr 
pas  antérieurs  de  plus  de  dix  jours  à  la  faillite  ,■  967: 

La  femme  n'a  aucun  privilège  fur  les  biens  de  fon  mari ,  pour  fa- 
dot  SC  autres  créances  réfultantes  de/es  conventions  mattimonias 


TABLE 
tf,êC  elle  efl  mife  dans  la  clajjè  des  autres  créanciers ,  pour  être 
\  e  par  contribution  avec  eux  fur  le  montant  au  mobilier,  SC 
i  d  e  d1  hypothèque  fur  le  prix  des  immeubles ,  370 

e  ->obliges  Jolidaireme::t  peut  être  condamne  fui  à  payer  le 
l'obligation ,  quoique  les  mois  fans  divifion  ni  dif- 
1     :  /.  ■  fè  trouvent  point  da  U  V  obligation,  372 

Le  prècipta  appaj  tient  à  la  femme ,  SC  fè  prend  fur  les  biens  du 
près  fa  mort}  lorf qu'elle  renonce  à  la  communauté ,  SC  que 
.  contrat  de  mariage  lui  accorde  la  faculté  de  reprendre  ou  dé- 
rider [on  preciput ,  en  renonçant ,  374 
ne  peut  revendiquer  des  marchandises  vendues  SC  livrées ,  que 
lorsqu'elles  font  encore  au  même  état  qu'elles  étoient  lors  de  la. 
>     .te  ;  éC  il  n'y  a  plus  lieu  à  la  revendication ,  lorfque  les  mar- 
cha ndif  es  ont  changé  de  forme  ,  377 
Les  fomma  fions  refpectucufcs  fe  font  par  des  Notaires ,  SC  elles  ne 
doi  ;  entfejaire  qu'en  vertu  de  l'Ordonn.  d'un  Juge  Royal ,    378 
Le  bénéfice  d'inventaire  empêche  la  confufîon  des  biens. 
L'héritier  bénéficiaire  doit  faire  créer  un  curateur  au  bénéfice  d'in- 
ventaire,  pour  défendre  fis  actions  contre  laficccjjion,  quand  il 
en  a  à  diriger,  380 
Le  congé  d'une  mai/on  louée  1000  livres  ,  doit  être  donne Jix  mois 
entiers  avant  l'ichéance  du  terme  pour  lequel  il  efl  donné ,    38  1 
Les  Boulangers  SC  les  Bouchers  ont  un  privilège  fur  le  prix  des 
meubles  de  leur  débiteur ,  pour  la  dernière  année  de  leur  four- 
niture ,  .385" 
La  femme  a  hypothèque ,  du  jour  de  fon  contrat  de  mariage ,  fur  les 
biens  de  fon  mari ,  pour  ce  que  fon  mari  a  reçu  pour  elle,  même 
par  quittance  fous  feing privé ,  38(5 
Les  Enquêtes  SC  Procès-verbaux  fe  délivrent  aux  Parties ,  âC  ne 
s'envqyent  point  cachetés  ,  quand  ils  doivent  être  portés  dans 
une  Jurif diction  autre  que  celle  en  laquelle  ils  ont  été faits ,  388 
Les  jonctions  des  Tuteurs  font  de  prendre  foin  des  perfonnes  de  leurs 
mineurs ,  SC  d'adminiflrer  leurs  biens  ;  SC  les  débiteurs  des  mi- 
neurs qui  payent  aux  Tuteurs  ,/ont  valablement  déchargés  ,389 
On  ne  doit  pas  reprendre  ni  affigner  en  reprifè  d'Injlance  dans  les 
affaires  qui  intérejfent  les  Corps  SC  Communautés ,  quand  il  y 
a  mutation  de  Syndics  ou  Marguilliers ,  SCc.  392 
On  ne  donne  point  de  Tuteurs  indéfinis  aux  Mineurs  émancipés , 
mais  feulement  des  Curateurs  aux  caufès ,  SC  desTuteurs  ad  hoc, 
quand  il  s'agit  d  actions  immobiliaircs ,  comme  de  partages ,  li- 
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Citations ,  rachat  de  rentes  ,  aliénations ,  SCc.  39$ 

La  communauté  de  biens  a  lieu  de  plein  droit  entre  conjoints  dans 

la  Coutume  de  Paris. 
Effets  de  cette  efpece  de  fociété. 
Le  Tuteur  des  mineurs  peut  recevoir  les  fbmmes  mobiliaires  dues  à 

fes  pupilles  ,  éC  en  donner  décharge.  3  p  j- 

Les  Arrêts  y  Jugemens  êC  Sentences  donnent  hypothèque ,  du  jour 

qu'ils  fnt  rendus  pour  les  condamnations  qu'ils  prononcent ,  398 

On  ne  peut  faijir  féoâalement  un  Fief  dans  la  Coutume  de  Paris  , 

qu'en  vertu  d'une  Ordonnance  expreffe  du  Juge  qui  a  Jur  if  dic- 
tion fur  ce  même  Fief. 
Les  Huiffiers  ne  peuvent  exécuter  les  Ordonnances  des  Juges  hors 

de  leur  Territoire  y  fans  pareatis.  400 

Une  Obligation  peut  fe  contracter  devant  Notaire ,  en  l'abfènce 

du  Créancier  y  401 

Le  Grevé  de  fubjlitution  ne  peut  difpofer ,  aliéner ,  ni  engager  les 

biens  fubjlitués  au  préjudice  des  appelles  pour  la  recueillir. 
On  doit  nommer  un  Tuteur  à  la  fubjlitution ,  pour  agir  éC  veiller 

à  la  confervation  des  biens  fubjlitués  y  402 

Le  Propriétaire  d'une  mai/on  a,  pour  les  loyers  qui  lui  en  font 

dûs  ,  un  privilège  fur  les  meubles  qui  la  garniffent. 
Etendue  de  ce  privilège  ,  404 

On  ne  peut  valablement  procéder  aux  ventes  des  meubles ,  queny 

appellant  les  oppofans  j  SC  le  minifiere  du  Procureur  n'y  ejl pas 

nécejjaire ,  412 

Les  rentes  confli tuées  fur  Particuliers  ,f  règlent  par  la  Coutume 

du  domicile  de  celui  qui  en  efl  Propriétaire  :  mais  celles  conjli tuées 

fur  l'Hôtel- de-  faille  de  Paris  ,fe  règlent  par  la  Coût,  de  Paris  > 

La  profejfion  en  Religion  emporte  mort  civile ,  SC  produit  y  quant: 
à  la  capacité  de  fuccéder ,  le  même  effet  que  la  mort  naturelle  y  41 6 

Quand  les  quittances  ne  font  pas  mention  de  l'imputation }  les  paye- 
mens  faits  fur  une  dette  mobiliaire  exigible ,  s  imputent  fur  le 
principal  y  comme  étant  la  portion  de  la  dette  la  plas  dure ,  éC  non 
Jur  les  intérêts ,  417 

La  pièce  argué»  de  faux  doit  être  dépofée  au  Greffe ,  avant  que  le 
demandeur  en  faux  [oit  tenu  de  propoferfes  moyens  de  faux  y  4 1 8 

Les  Jugemens  qui  fe  rendent  à  C  Audience  fe  confateut  par  le 
Plumitif,  qui  fe  rédige  en  conformité  de  la  prononciation  que  & 
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On  ne  peut  y  rien  ajouter ,  ni  en  rien  retrancher  >  à  peine  de  faux'. 

Comment  SC  dans  quelle  forme  les  oppofuions  au  décret  doivent  Je 
former ,  420 

Les  Bourgeois  de  Paris  ne  peinent ,  en  défendant ,  être  contraints 
de  plaider  ailleurs  qu'à  Paris  en  matière  civile ,  423 

JLes  Boulangers  SC  autres  Fournijfeurs  d'alimens  ont  un  privilège 
pour  le  montant  de  la  dernière  année  de  fourniture  fur  le  prix 
des  meubles  de  ceux  auxquels  la  fourniture  a  été  faite  ,  42 , 

Les  meubles  ne  font  point  fufceptibles  d'hypothèque  à  Paris ,  mais 
bien  de  privilège  j  SC  ils  font  réputés  appartenir  à  ceux  qui  les 
pojfedent,  4.27 

Le  mariage  émancipe  de  droit }  SC  on  ne  donne  point  de  curateur 
à  ceux  qui  font  émancipés  par  cette  voie  :  mais  on  en  donne  à 
ceux  qui  font  émancipés  par  Lettres  du  Prince ,  428 

On  fuit  au  Chatelet  les  difpofi 'lions  de  VOrdonnance  de  1 667  ,  qui 
fixent  les  délais  dans  lefquels  les  afjignations  doivent  être  don- 
nées ,  430 

L'hypothèque  a  lieu  du  jour  de  la  condamnation ,  /oit  qu'on  rapporte 
une  première  ou  une  féconde  grojfe  du  Jugement  :  mais  dans  les 
contrats  pajfés  pardevant  Notai  j-es  ,Ji  la  première  grojfe  n  ejl pas 
repréfentee ,  l'hypothèque  n'a  lieu  que  du  jour  de  la  déùi  rance 
de  la  féconde  grojfe  >  431 

Le  Juge  qui  admet  un  retrait  lignager,  ne  doit  pas  ,  en  ordonnant 
la  conjignation }  indiquer  le  temps  dans  lequel  elle  doit  fe  faire , 

Comment  s'imputent  les  pqyemens ,  quand  l  imputation  n'efl  pas 
indiquée  par  la  quittance,  434 

Les  appels  des  Sentences  rendues  en  la  Jurifliclion  Royale  de  Bne- 
Comte-Robert ,  fe  relèvent  SC  rejfortijfent  au  Chatelet,  43  J 

Les  Tutelles  naturelles  SC  légitimes  n'ont  pas  lieu  dans  la  Coutume 
de  Paris  :  on  n'y  admet  que  celles  déférées  par  avis  de  pare  as  , 
homologué  par  le  Juge ,  4?^ 

Les  Jugemens  rendus  en  France ,  SC  les  Actes  qui  y  font  pajfés , 
n  emportent  point  hypothèque  hors  du  Royaume ,  4  J  7 

Le  Tuteur  n'a  que  le  droit  d'adminiflrer  les  revenus  defes  Pupilles  : 
il  ne  peut  pas  aliéner  leurs  fonds. 

Il  ne  peut  leur  faire  dépenfer  que  leurs  revenus ,  SC  rien  au-delà. 

S'il  ejl  nécejfaire  d'aliéner  quelques  fonds ,  ou  de  dépenfer  quelque 
chofe  au-delà  des  revenus ,  le  Tuteur  doit  s'y  faire  autorij  er  par 
avis  des  parens  SC  amis  des  Mineurs^  homologué  par  le  Juge  ,438 

La 
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La  Ucitation  du  loyer  des  héritages  peut  Je  provoquer ,  quand  les 
Copropriétaires  ne  s'accordent  pas  fur  le  choix  du  Locataire  ■> 
ou  fur  les  conditions  du  bail,  4  39 

Formalités  particulières  qui  s'obfervent  dans  les  Décrets  pourfùivis 
au  Châtelet,  44° 

Comment  fe  rendent  au  Châtelet  les  Sentences  portant  congé  d'adju- 
ger en  décrets  volontaires  SC  en  décrets  forcés. 

S'il  ejl  nécejjaire  d'obtenir  des  Lettres  de  diligence ,  pour  fuppléer 
les  baux  judiciaires  en  décrets  volontaires ,  442 

Ce  qu'on  entend  par  les  mots  Biens  SC  Effets  ,  447 

Les  oppofitions  J'ormées  aux  Sentences  rendues  par  défaut ,  faute  de 
comparoir  SC  faute  de  défendre  ,fuf pendent  l'exécution  de  ces 
Sentences,  44^ 

Fonctions  des  Tuteurs  honoraires  SC  des  Tuteurs  onéraires  >    442 

Le  fécond  mari  commun  en  biens ,  mais  qui  aflipulé  une  fépara- 
tion  de  dettes  antérieures  au  mariage,  avec  la  précaution  de 
l'inventaire  prefcrit par  l'article  111  de  la  Coutume  de  Paris , 
ejl-il  obligé  folidairement  avec  fa  femme  ,  tutrice  de  fes  enfans 
du  premier  lit,  à  la  reddition  du  compte  de  tutelle ,  SC  au  paye- 
ment du  reliquat  qui  peut  être  du  à  fes  enfans?  4Î1 

//  n'ejl  point  du  de  droits  de  conjignations  du  prix  des  immeubles 
vendus  volontairement ,  SC  dont  le  décret  volontaire  efl pourfuivi  , 

En  quel  cas  un  créancier  peut  faire  faifir  SC  arrêter  ce  qui  ap- 
partient à  fon  débiteur,  4J7 

On  n'admet  point  la  preuve  par  témoins  contre  ce  qui  efl  prouvé 
par  écrit. 
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NOTORIETE, 

DONNÉS  AU  CHASTELET  DE  P ARÎSi 

fur  les  Vf  âges  qui  s'y  cl   nent. 


JUJnJîitution  ({Héritier  riefl  pas  nècejfaire ,  dans  la  Coutume  de 
Paris  ,  pour  la  validité  des  Tejlamens,. 

Du  Vendredi  1 8  Juin  1 63c. 

U  par  nous  Ifaac  de  Laffemas ,  Confeiller  du  Roî  en 
fes  Confcils  d'Etat  &  Privé ,  Maître  des  Requêtes 
ordinaire  de  fon  Hôtel,Lieutenant  Civil  de  la  Ville  , 
Prévôté  &  Vicomte  de  Paris ,  la  Requête  à  nous  pré- 
fentée  par  Claude  Picquet,Marchand,  Bourgeois  de 
Paris ,  expolitive  que  le  nommé  Jean  Ulrich  Gre-« 
nier,  natif  d'Au(bourg,en  Allemagne, eft  décédé  depuis  un  an  en- 
<;a  en  cette  Ville ,  en  la  maifon  de  l'Expofant ,  où  il  étoit  demeurant 
depuis  17  ans,  ou  environ  ;  &  qu'avant  fon  décès  il  auroit  fait  fon 
te(îament,reçu  par  Hagnefnier  &  Huart,  Notaires  au  Châtelet,le 
}  7  Juin  1 63  8 ,  par  lequel  nous  cft  apparu  qu'après  quelques  legs  ÔC 
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difpofitions  particulières ,  il  auroit  donne*  ôc  lègue*  audit  Claude 
Picquet  le  refte  ôc  furplus  de  tous  ôc  chacuns  les  biens  qui  fe  trou- 
veroient  lui  appartenir  au  jour  de  fon  tre'pas,  en  quelques  lieux  ôc 
endroits  qu'ils  fe  trouvent, foit  en  Allemagne  ou  autres  lieux,  à 
quelques  fommes  qu'ils  fe  puiflent  monter,  confifter  ôc  valoir, ÔC 
fans  en  aucune  chofe  en  excepter  ôc  réferver. 

Et  d'autant  que  ledit  Picquet  ayant  fu  qu'il  y  avoit  quelques 
biens  en  Allemagne ,  appartenans  audit  feu  Grenier ,  ôc  qu'en  ayant 
demandé  la  délivrance  ,  il  s'eft  mû  procès  pardevant  le  Magiftrat 
de  la  Ville  de  Francfort, où  les  préfomptifs  héritiers  d'icelui  dé- 
funt ont  voulu  contefter  ledit  teftament,  comme  ont  fait  pareille- 
ment quelques  autres  prétendus  intérefies ,  qui  ont  dit  qu'icelui 
teftament  ôc  ordonnance  de  dernière  volonté  dudit  Grenier, n'eft: 
valable,  parce  qu'en  icelui  il  n'y  a  aucun  héritier  inftitué  ni  nommé  ; 
prétendant ,  à  caufe  qu'en  ladite  Ville  de  Francfort,l'on  fe  règle  fui- 
vant  Le  Droit-Ecrit,  que  le  défaut  d'inftitution  d'héritier  eft  un  vice 
qui  annulle  ledit  teftament  :  pour  à  quoi  remédier, il  eft  néceflaire 
audit  Picquet  d'avoir  un  Ade  public ,  par  lequel  il  paroifle  que  la- 
dite inftitution  d'héritier  n'eft  requife  es  teftamens  qui  fe  font  en 
cette  Ville  de  Paris  ;  ains  qu'il  fuflît  que  les  mots  inférés  audit  tef- 
tament ,  donne  éC  légiœ ,  y  foient  couchés ,  avec  les  autres  folemni- 
tés  portées  par  ledit  teftament.  Nous  requérant  ledit  Picquet  vou- 
loir ordonner  que  Acte  de  Notoriété  ÔC  public  lui  foit  délivré  par 
notre  Greffier,  par  lequel ,  attendu  que  toutes  les  folemnités  ÔC 
formalités  néceffaires  ont  été  gardées  audit  teftament,  il  fera  cer- 
tilié  icelui  avoir  été  fait  en  la  meilleure  forme  que  fe  peuvent  faire 
les  teftamens;  ôc  que  ceux  qui  fe  partent  ôc  reçoivent  en  telle  for- 
me ,  font  tenus  ôc  jugés  pour  valables  ôc  folemnels  ,  fans  qu'il  foit 
befoin  y  ufer  des  mots  d'inftitution  d'héritiers,  pour  être  la  Ville 
de  Paris  régie  ôc  gouvernée  félon  la  Coutume  d'icelle,  ôc  nonfe: 
Ion  le  Droit-Ecrit. 

Nous ,  ayant  égard  à  ladite  Requête ,  ôc  après  avoir  diligemment 
vu,  lu  ôc  examiné  le  teftament  ci-deffus  daté,  avons  icelui  jugé  ÔC 
certifié  bon  ôc  valable ,  pour  icelui  avoir  été  fait  félon  les  formes  ÔC 
folemnités  (a)  qui  font  requifes  par  les  articles  289,292  ôc  299  de  la 

(.')La  validité  des  teftamens  eft  fub-  pas  autorifés  ;  Se  par  la  nu* me  raifort 

ordonnée  aux   formes   preferites  pour  on  ne  pourrait  pas  >  par  des  teftamens 

ix  où  ils  font  faits  :  ainfî  on  peut,  olographes  faits  dans  les  Pays  qui  ne 

par   des  teftamens  olographes  faits  à  les  admettent  pas ,  difpofer   des  biens 

Paris    difpofer  des  biens  fitués  dans  les  utués  à  Paris. 

Pays  où  ces  fortes  de  teftamens  ne  font  A  l'égard  de  l'âge  requis  pour  tefter, 
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Coutume  de  cette  Ville, Prévôté  &  Vicomte  de  Paris ,  par  lequel 
oppeme  article  il  e(t  particulièrement  porté  n'être  befoin  d'infti- 
tution  d'héritiers  (a)  pour  la  validité  d'un  teftament.  Dent  &  de  ce 
que  defTus  nous  avons  délivré  le  préfent  Atte  de  Notoriété  audit 
Picquet ,  pour  lui  fervir  ce  que  de  raifon.  Signé,  deLaffemas. 

de  femblables  inititutions ,  la  difpofltiott- 
ne  laiffe  de  valoir  jufqucs  à  concurrence 
de  la  quantité  des  biens  dont  le  tefta- 
teur  peut  valablement  difpofcr  par  la. 
Coutume ,  c'eft-à-dire ,  comme  legs  uni- 
verfel. 

Cette  difpofition  de  la  Coutume  de 
Paris  forme  le  droit  commun  des  Pays 
coutumiers ,  Se  elle  a  lieu  dans  les  Cou- 
tumes qui  n'ont  point  de  difpofitions 
contraires  :  mais  il  y  en  a  quelques- 
unes  où  l'inftitution  n'a  pas,  comme 
dans  celle  de  Paris,  l'effet  d'un  legs 
univerfel.  Voyez  les  Coutumes  de  Sen- 
lis,  de  Meaux ,  de  Vitry ,  de  Montar- 
gis ,  de  Nivernois  8c  de  Blois  :  au  refte 
voyez  ce  que  je  dis  dans  ma  Collection, 
à  l'art.  Inftitutïon  d'héritier ,  &  l'art.  6$ 
de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1735. 


îl  fe  règle  par  la  Loi  du  domicile  de  la 
naiffance,  lùivant  l'Acte  de  Notoriété 
du  13  Septembre  1702,  qu'on  trouve 
ci-après.  V.  ma  Collection. ,  verb.  Tes- 
tament. 

Sur  les  formes  néceffaires  aux  Tefta- 
mens ,  voyez  ci-après  l'Acte  de  Noto- 
riété du  29  Avril  175 1. 

(a)  Dans  les  Pays  de  Droit-Ecrit , 
il  faut  que  les  teftateurs  inftituent,  par 
leur  teftament ,  un  ou  plufieurs  héritiers 
pour  recueillir  leur  ïucceffion  ;  autre- 
ment les  teftamens  font  nuls.  , 

La  Coutume  de  Paris  au  contraire 
rejette  cette  inftitutïon,  &  décide,  par 
l'article  299  ,  qu'elle  n'a  pas  lieu',  c'eft- 
à-dire  ,  ajoute  l'article,  quelle  rfeft  ni 
requife  ni  nécejfaire  pour  la  validité  des 
teftamens  ;  mais,  lorfqu'ils  contiennent 


Les  Tejlamens  olographes  font  valables  dans  la  Coutume  de  Paris. 

Les  Exécuteurs  Te/lamentai res  font  fai 'fis ,  pendant  Van  éC  jour  dx 
décès,  des  biens  aé  la  Juccejfion  du  Tejlateur. 


Du  28  Août  16 $  1. 


A   Mr  LE 


uupplie  humblement  Daniel  Denyau, Marchand, Bourgeois 
<Je  Paris.  Difant  que  Nicolas  Petit- Jean ,  dit  Voulton ,  vivant ,  Cor- 


(a)  Quand  cette  Requête  fut  pré- 
sentée ,  l'ufage  de  donner  des  Aétes  de 
Notoriété  n'étoit  pas  encore  bien  con- 
nu au  Châtelet  :  on  n'y  avoit  encore  dé- 
livré que  celui  du  18  Juin  1639.  Les 
points  de  Jurifprudence&  d'TJfage,fur 
kfquels  il  s'élevoit  des  difficultés,  s' é- 


claircifToient  alors  par  des  Enquêtes  par 
turbe;  &  c'eft  fans  doute  le  motif  pour 
lequel  le  préfent  Aéte  fut  délivré  dans 
une  forme  différente  de  ceux  qui  fui- 
vent. 

Mais  les  Enquêtes  par  turbe  ayant 
été  abrogées  par  le  titre  1 3  de  l'Ordon- 

Aij 
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nette  d'une  Compagnie  de  Chevaux-Légers  pour  le  fervice  du  Roi", 
auroit ,  avant  fon  décès ,  fait  fon  teftament  olographe ,  ôc  élu  le  fup- 
pliant  pour  exécuter  icelui,  lequel  teftament  a  été  ouvert,  publié 
par  de  Saint-Jean  &  Matreu ,  Notaires  ;  ôc  en  vertu  d'icelui ,  le  Sup- 
pliant sécant  voulu  faifir  des  biens  de  la  fucceffion  dudit  défunt 
Petit-Jean ,  qui  confident  en  effets  mobiliers ,  il  s'eft  tranfporté  en 
la  Ville  de  Lyon  6c  en  celle  de  Châtillon-les-Dombes,  pour  re- 
cueillir lefdits  effets.  Mais  ceux  qui  en  font  débiteurs,  ne  cherchant 
qu'à  s'exempter  du  payement,  veulent  prétendre  que  ledit  Petit- 
Jean  n'a  pas  pu,  par  ledit  teftament  olographe, difpofer  de  fefdits 
biens  ;  c'eft  pourquoi  il  requiert  lui  être  pourvu. 

Ce  considéré  ,  Monfieur,  il  vous  plaile,  attendu  que  ledit  Petit- 
Jean  étoit  majeur  âgé  de  40  ans  ou  environ ,  certifier  &  attefter  que 
ledit  teftament  olographe  ainfi  fait,  eft  bon  &  valable, félon  la  dif» 
pofition  de  l'Ordonnance  ôc  de  la  Coutume  de  la  Prévôté  ôc  Vi- 
comte de  Paris  ;  ôc  qu'en  vertu  d'icelui,  ledit  Suppliant  doit  être 
faifi ,  pendant  l'an  ôc  jour ,  des  biens-meubles ,  acquêts  ôc  conquêts 
immeubles  appartenans  à  la  fucceffion  dudit  défunt  Petit-Jean.  Et 
vous  ferez  juftice.  Signé,  LE  Guay. 

Au.  bas  ejl  écrit  :  Soit  délivré  certificat  par  notre  Greffier.  Fait  ce 
28  Avril  16$  1.  Signé,  Ti'AxJB RAY. 

Enfuite  ejl  écrit  :  Je,  Greffier  en  chef  du  Châtelet  de  Paris > 
fouffigné ,  certifie  ôc  attefte  que  le  teftament  olographe ,  fait  par 
défunt  Nicolas  Petit-Jean  du  Voulton,  vivant,  Cornette  d'une 
Compagnie  de  Chevaux-Légers  pour  le  fervice  du  Roi ,  âgé  de  40 
ans  ou  environ ,  eft  bon  ôc  valable  (a),  ôc  félon  la  difpofition  de  l'Or* 

Hante  de  166  y ,  les  Atftes  de  Notoriété  même  fignés  Se  des  Magiftrats  Se  de 

ont  été  non -feulement  demandés  plus  quelques   Procureurs  ;  mais  cet  ufage 

fréquemment,  mais  donnés  avec  plus  n'a  pas  duré  ,  &  depuis  long-tems  ils  ne 

de  folemnités  &  d'authenticité  :  on  ne  font  plus  fignés  que  par  Mr  le  Lieute- 

lesa  plus  délivrés,  depuis  cette  Ordon-  nant  Civil  &  par  le  premier  Avocat  du 

iwnce ,  qu'après  en  avoir  conféré  avec  Roi. 

tout  le  Siège, ainfi  qu'on  peut  le  voir         (a)  La  Coutume  de  Paris  autorité 

par  la  Leéture  des  autres  Aétes  de  No-  les  teftamens  olographes,  &  les  répute 

ïorieté  qui  fuivent.  même  folemnels,  par  l'article  289.  Cea 

Il  a  même  été  un  tems  où  tous  les  fortes  de  teftamens  ne  valent  rien  en 

Juges  du  Châtelet  qui  avoient  opiné,  Lyonnois  &  dans  la  Dombes  :  c'eft  la 

Cgnoient  la  minute  des  Actes  de  Noto-  raifon  pour  laquelle  Denyau  efiuyoit 

rieté  de  la  même  manière  qu'ils  fignent  des  difficultés  de  la  part  des  débiteurs 

encore  aujourd'hui  les  minutes  des  S'en-  du  fieur  Petit -Jean.  V.  mes  notes  fur 

tences  rendues  en  la  Chambre  du  Con-  l'Acte  de  Notoriété  du  1 8  Juin  1 630 1 

(«il  ;  quelques-uns  de  ces  Actes  font  &  fur  celui  du  13  Décembre  1701. 
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Confiance  ôc  de  la  Coutume  de  la  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris  ;  6c 
qu'en  vertu  d'icelui, Daniel  Denyau ,  Bourgeois  de  Paris,  nommé 
par  icelui  pour  l'exécuter ,  doit  être  faifi,  pendant  an  ôc  jour,  des 
biens-meubles ,  acquêts  &  conquêts  immeubles  appartenais  à  la 
fucceflîon  dudit  défunt  Petit- Jean  (à). 

Fait  ôc  délivré  le  préfcnt  A  de,  en  vertu  de  l'Ordonnance  de  M» 
le  Lieutenant  Civil }  de  ce  jourd'hui  28  Avril  1 5;  1 ,  ôcc. 

(a)  Sur  l'étendue  &  les  effets  de  la     l'an  &  jour,  voyez  ci-après  l'Acle  de 
faifine  que  la  Coutume  de  Paris  donne     Notoriété  du  27  Juin  1753. 
aux  Exécuteurs  testamentaires,  pendant 


J)e  l  Hypothèque  accordée  aux  femmes  fur  les  biens  de  leurs  maris* 

Du  23.  Avril  i6j6. 

O  u  r  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  Louis  de  Paris / 
Procureur  de  M.  le  Préfident  de  Fourcy ,  ôc  conforts ,  à  ce  qu'if 
nous  plût  lui  donner  un  A£te  de  Notoriaté ,  concernant  les  hypo- 
thèques des  femmes  fur  les  biens  de  leurs  maris. 

Nous ,  après  avoir  pris  l'avis  des  Avocats  ôc  Procureur  du  Roi* 
&  des  Confeillers  de  ce  Siège ,  Avocats  ôc  anciens  Procureurs  du' 
Châtelet ,  certifions  à  tous  qu'il  appartiendra ,  que ,  fuivant  l'ufage 
obfervé  dans  les  lieux  qui  font  régis  par  la  Coutume  de  Paris ,  les 
femmes  ôc  leurs  créanciers  exerçans  leurs  droits ,  ont  cinq  fortes 
d'hypothèques  fur  les  biens  de  leurs  maris,  du  jour  du  contrat  de 
mariage. 

,1°.  Pour  la  dot  (a). 

(a)  Quid  du  fupplément  de  dot?  tenu  ce  fupplément  par  la  voie  de  la 

Mon  avis  eft  qu'il  doit  avoir  le  même  reftitution  en  entier  :  cela  peut  être  en 

privilège  que  la  dot ,  quand  le  contrar  Pays  de  droit-Ecrit  ;  mais  je  crois  que 

de  mariage  contient  en  faveur  de  la  mon  avis  eft  bon  pour  les  Pays  Coutu- 

femme,une  ftipulation  de  propre  de  miers.  Cependant  voyez  le  Brun,Traité 

ce  qui  lui  aviendra  par  fucceilîon  ,  do-  de  la  Communauté, 

nation,  Sec.  ou  la  faculté  de  reprendre  La  femme  a  encore,  pour  la  répétf- 

tout  ce  qui  lui  eft  échu,  confiant  le  ma-  tion  de  ce  qui  lui  eft  échu  pendant  le 

riage,  en  renonçant  à  la  communauté.  mariage,  par  fucceffion.donati&n,  legs,. 

Henrys,  Lapeyrere,  &  quelques  au-  ou  autrement,  la  me  me  hypothèque  que 

très ,  penfent  que  le  fupplément  de  dot  pour  la  répétition  de  fa  dot.  Ces  objets 

n.'a  la  même  hypothèque  que  la  dot,  priment  aulTi  le  douaire  ,  quand  ils  fonc 

que  quand  le  mari  &  la  femme  ont  ob-  ftipulés  propres  en  faveur  de  la  femme , 
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2°.  Le  douaire. 

5°.  Le  remploi  des  propres  aliénés  ôc  des  rentes  rachetées  vo-« 
lontairement. 

4°.  Le  préciput. 

5°.  L'indemnité  (a). 

En  telle  forte  que  les  enfans  ne  peuvent  rien  prétendre 
pour  le  douaire ,  que  la  femme  ne  foit  entièrement  payée  de 
fa  dot  :  mais  aufli  la  femme  ne  peut  rien  demander  pour  le 
remploi  de  fes  propres  aliénés ,  fon  préciput  ôc  fon  indemnité,' 
que  le  douaire  ne  foit  afluré  aux  enfans.  Et  c'eft  ce  qui  a  donné 
lieu  à  une  grande  queftion,  favoir  ce  qu'on  appelloit  dot,ôc  en» 
quoi  elle  confiftoit  ;  &  quoiqu'il  y  ait  eu  des  fentimens  différens  fut 
cette  matière, néantmoins  ceux  qui  font  dans  les  véritables  maxi- 
mes ,  jugent  que ,  quand  par  le  contrat  de  mariage  la  femme  a  eu 
la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté ,  ôc,  en  y  renonçant ,  re- 
prendre ce  qu  elle  a  apporté  en  faveur  de  mariage ,  ôc  ce  qui  lui 
fera  échu  par  fuccefiion,donation,  ou  autrement  {6} ,  elle  a  hypothè- 
que fur  tous  les  biens  de  fon  mari  devant  le  douaire,  non-feule- 
ment pour  ce  qu'elle  a  apporté  de  deniers  en  fe  mariant ,  mais 
pour  ce  qui  lui  eft  échu  par  fucceffion ,  ou  autrement ,  même  pouç 


ou  lorfque,  fans  ftipulation  de  propre, 
la  faculté  de  les  reprendre  lui  eft  ac- 
cordée par  le  contrat  de  mariage.  V. 
l'Arrêt  du  5  Avril  1677  dans  le  Jour- 
nal des  Audiences,  tome  3  ,  liv.  11  , 
ch.  12. 

Remarquons  encore  ici  que  les  inté- 
rêts de  la  dot  8c  de  ce  qui  eft  échu  à  la 
femme  ,  confiant  le  mariage  ,  partici- 
pent au  même  privilège,  &  ont  la  mê- 
me hypothèque  que  la  dot  dont  ils  font 
acceffoires. 

(a)  Dans  les  Pays  de  Droit-Ecrit 
du  reflbrt  du  Parlement  de  Paris,  la 
femme  n'a  d'hypothèque  fur  les  biens 
de  fon  mari ,  pour  les  indemnités  résul- 
tantes des  engagemens  qu'elle  a  fouf- 
crits  avec  lui  durant  le  mariage,  qu'à 
compter  du  jour  des  obligations  qu'elle 
a  lignées  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  con- 
vention contraire  dans  le  contrat  de 
mariage.  L'Auteur  des  Principes  de  la 
Jurifj.rudcncc  l'iaucoife  cite  deux  Ar- 


rêts des  9  Avril  1702  &  26  Juillet 
1740,  qui  paroiffent  l'avoir  ainfi  jugé. 

Rouffeau  de  la  Combe  parle  aufli 
de  ces  Arrêts  :  mais  il  date  le  dernier  du 
2 6  Juillet  1742  ,  Se  dit  qu'ils  ont  jugé 
qu'on  devoit  diftinguer  l'obligation 
d'une  femme  commune  en  biens,' d'a- 
vec celle  contractée  par  une  femme  fé- 
parée  ou  non  commune.  Au  premier 
cas,  dit-il,  l'hypothèque  des  femmes 
remonte  au  jour  du  contrat  de  mariage, 
parce  qu'on  préfume  qu'elle  ne  s'eft 
obligée,  ou  n'a  confenti  l'aliénation, 
que  pour  le  profit  de  la  communauté  ; 
tk  au  fécond  cas ,  elles  n'ont  d'hypothé- 
qué que  du  jour  qu'elles  ont  confenti 
l'obligation  ou  l'aliénation.  V.  ce  que 
|e  dis  fur  cela  dans  ma  Collection  , 
Vetb.  Hypothèque. 

(/')  Voyez  les  Arrêts  rapportés  fur 
cela  au  Journal  des  Audiences,  tom.  2  , 
liv.  3,ch.  35,  tk  l'Arrêt  du  5  Avril 
1677,  déjà  cité. 
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fous  les  deniers  que  fon  mari  a  pu  toucher ,  fans  avoir  befoin  de  la 
Signature  &  du  confentement  de  fa  femme. 

Mais  pour  les  aliénations  (a)  des  propres  de  fa  femme  par  elle 
faites  avec  fon  mari ,  le  confentement  qu'a  prêté  la  femme ,  fait 
qu'elle  perd  fon  hypothèque  à  l'égard  du  douaire  [6) ,  ne  lui  reliant 
plus  que  l'action  de  remploi  qui  elt  mobiliaire,  ôc  ne  peut  pas  nuire 
a  celui  du  douaire  des  enfans,  qui  ont  aulïi  leur  hypothèque  du 
jour  du  contrat  de  mariage  avant  le  remploi  des  propres.  Ce  fut 
fait  &  donné  par  Meflire  Jean  le  Camus ,  Chevalier,  Confeiller  du 
Roi  en  tous  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon 
Hôtel ,  Lieutenant  Civil  de  la  Ville ,  Prévôté  ôc  Vicomte  de  Paris , 
le  14.  Avril  1676.  Signé^LE  Camus,  Brigalier,  de  Ryants, 
&  Vigneron. 

{a)  Il  faut  entendre  ceci  des  allé-  pour  la  répétition  du  montant  des  alié- 
nations volontaires  ,  Se  non  des  aliéna-  nations  forcées  ,  prime  celle  du  douaire; 
lions  forcées  ,  comme  des  aliénations  (b)  Cela  eft  fondé  fur  l'art.  249  de  la 
provoquées  contre  le  mari  &  la  femme ,  Coutume  de  Paris,  qui  interdit  aux  con- 
des  rembourfemens  de  rentes  confti-  joints  toute  efpece  d'aliénation  du  fond 
tuées,  &c.  L'hypothèque  de  la  femme  du  douaire,  au  préjudice  des  enfans. 


Les  intérêts  d hme  fomme  principale  font  dus ,  fur  le  pied  fixé  par 
l'Ordonnance ,  du  jour  de  la  demande  judiciaire,  quand  la  de- 
mande  nefl  pas  tombée  en  péremption. 

Du  1 S  Avril    1677. 

jTvujourd'hui  eft  comparu  judiciairement  à  l'audience  du  Châ-- 
telet  de  Paris  ,  Me  François  Pillon  ,  Procureur  de  Dame  Anne  de 
Villers,  époufe  non  commune  en  biens  de  Meflire  Louis  Gérard 
de  la  Cour  des  Bois ,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  ôc  Maître 
des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel ,  &  autorifée  par  fon-  contrat 
de  mariage  ;  qui  a  dit  qu'il  nous  a  préfenté  requête  le  troifieme  du 
prefent  mois ,  expofitive  qu'au  procès  qu'elle  a  eu  au  Parlement  de' 
Paris  fur  lappel  d'une  Sentence  rendue  en  cette  Cour,  qui  a  depuis 
été  évequé  au  Parlement  de  Rouen  ,  elle  a  befoin  de  montrer  au- 
dit procès ,  que  l'ufage  de  cette  Cour  a  été  ôc  eft  d'adjuger  les  in- 
térêts des  fommes  mobiliaires  contenues  en  une  obligation  ,  pro- 
mette, billet,  ou  autre  a&e  ,  fur  la  demande  qui  en  a  été  faite  par 
exploit  portant  aflignation ,  tel  intervalle  qu'il  y  ait  entre  ledit  ex-- 
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ploit  de  demande  ôc  la  fentencc ,  pourvu  que  l'inftance  n'ait  pas  été 
périe  faute  de  diligence  ;  lequel  ufage  ladite  Dame  ne  pouvant 
prouver  que  par  un  Acte  de  Notoriété,  ledit  Pillon  audit  nom  l'a- 
voit  d'abondant  requis ,  au  moyen  de  ce  que  fa  Requête  a  été  com- 
muniquée de  notre  ordonnance  aux  Avocats  de  Sa  Majefté,  an- 
ciens Avocats ,  Procureurs  de  Communauté ,  ôc  anciens  Procureurs 
de  ce  Siège. 

Nous, après  avoir  oui  les  Gens  du  Roi,  anciens  Avocats,  les 
Procureurs  de  Communauté  en  charge ,  ôc  anciens  Procureurs 
Praticiens  en  cette  Cour ,  avons  audit  Pillon,  Procureur  de  ladite 
Dame  de  la  Cour  des  Bois,  donné  ôc  octroyé  Acte  de  Notoriété  de 
ce  que  l'ufage  en  ce  Siège  a  été  ôc  eft  d'adjuger  les  intérêts  des  fom- 
mes  mobiliaires  portées  par  obligation,  promefle  ,  billets,  ou  autre 
Acte  (a)  fur  l'exploit  portant  demande  d'intérêts  (6)  ôc  affignation  (c) 
pardevant  un  Juge  laïc ,  pour  en  ordonner  la  condamnation  ;  lef- 
quels  intérêts  s'adjugent  au  denier  de  l'ordonnance  (d) ,  à  comptée 
du  jour  de  la  première  demande  (e)  qui  a  été  faite  avec  affignation 


(a)  Les  intérêts  s'adjugent  aufli  des 
fommes  dues,  &  pour  lefquelles  il  n'y 
a  point  de  titres  ,  quand  la  demande  du 
capital  en  eft  formée  &  jugée  légitime. 
(/')  L'ufage  du  Châtelet  eft  de  ne 
prononcer  une  condamnation  d'inté- 
rêts ,  que  quand  il  y  a  aufli  une  deman- 
de en  condamnation  du  principal.  Par 
exemple ,  quoique  le  créancier  d'une 
fomme  due  par  obligation  en  forme 
exécutoire ,  n'ait  pas  befoin  de  condam- 
nation pour  contraindre  fon  débiteur 
au  payement  du  contenu  en  cette  obli- 
gation ,  s'il  veut  obtenir  une  condamna- 
tion des  intérêts  du  montant  de  l'obli- 
gation ,  il  doit  aufli  demander  la  con- 
damnation du  capital  ;  autrement  fa  de- 
mande feroit  rejettée ,  même  par  défaut. 
(O  Les  intérêts  adjugés  par  Senten- 
ce confentie  fans  avoir  été  précédée 
d'affignation ,  ne  font  pas  dûs  :  plufieurs 
Arrêts  l'ont  ainfl  jugé.  Il  y  en  a  un  en- 
tr'autresdu  14  Juillet  1684,  qu'on  trou- 
ve au  Journal  des  Audiences ,  tome  4 , 
liv.  7  ,  cli.  15.  J'en  rapporte  un  autre  du 
7  Juillet   1707  dans  ma  Collecuon, 
verb.  Intérêt*. 


(d)  Avant  1  (foi ,  l'intérêt  &  les  refl* 
tes  fe  payoient  fur  le  pié  du  denier  14.' 
Mais  un  Edit  de  cette  même  année  1 60 1 
a  ordonné  qu'ils  ne  pourroient  plus  â 
l'avenir  fe  ftipuler  Se  s'adjuger  que  fut 
le  pié  du  denier  i<5. 

Un  autre  Edit  de  l'année  1638,  l'a 
fixé  au  denier  18  :  mais  par  un  autre 
Edit  du  mois  de  Décembre  1 665,  enreg. 
le  22  ,  le  denier  18  a  été  réduit  au  de- 
nier 20,  fans  néantmoins  rien  changer 
pour  le  paffé. 

Un  Edit  dumoisdeMars  1720, qui, 
je  crois,  n'a  pas  été  regiftré  au  Parle- 
ment,  avoit  fixé  l'intérêt  &  les  rentes 
fur  le  pié  du  denier  50.  Ce  taux  fut  ré- 
duit au  denier  30 ,  par  un  Edit  du  mois 
de  Juin  1724,  regiftré  le  28  du  même 
mois.  Enfin  il  a  été  rétabli  fur  le  pié 
du  denier  20 ,  par  l'Edit  du  mois  de  Juin 
1725  ,  regiftre  le  8  du -même  mois. 

(<■)  Quand  la  demande  a  pour  objet 
des  chofes  fujettes  à  appréciation  :  fi , 
par  exemple,  un  Maçon  demandoit  la 
condamnation  du  prix  d'ouvrages  de 
Maçonnerie,  fuivant  la  fixation  faite 
par  le  mémoire,  en  lailïant  au  débiteur 
pardeyanç 
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pardevant  le  Juge  ,  quoiqu'il  y  ait  trois  ans ,  ou  quelqu'autre  temps 
que  ce  foit  que  l'affignation  ait  été  donnée ,  pourvu  que  l'inftaiv 
ce  ne  fe  trouve  pas  périe  ,  laquelle  inftance  dure  ôc  fe  continue 
autant  qu'il  fe  trouve  y  avoir  des  Acles  ou  Procédures  valables  , 
faites  ôc  lignifiées  dans  l'intervalle  de  trois  ans  en  trois  ans ,  devant 
l'expiration  de  chacune  defdites  trois  années ,  les  inftances  ne 
périflant  que  lorfqu'il  ne  s'efl:  point  fait  de  fignifications  ou  pro- 
cédures valables  de  trois  ans  en  trois  ans ,  ôc  avant  l'expiration 
îdefdites  t$ois  années  (a).  Et  quand  il  y  a  des  Actes  ôc  Procédures  qui 
empêchent  la  péremption  d'inftance  ,  les  intérêts  de  la  fomme  de- 
mandée s'adjugent  du  jour  de  la  première  demande  faite  en  Juf- 
tice  ,  portant  demande  d'intérêts  avec  aflignation ,  &  non  des  jours; 
des  Significations  ôc  Acles  poftérieurs  (£).  Le  tout  pour  fervir  ÔC 
yaloir  ce  que  de  raifon,  Signé  Robert,  Brcchard  ôc  de  Laulne. 


îa  faculté  d'opter  de  payer  ces  mêmes 
ouvrages  fuivant  l'eftimation ,  &  que 
1  appréciation  s'en  fît  enfuite  par  des 
Experts,  les  intérêts  ne  feraient  dûs  en 
ce  cas  ,  qu'à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande en  entherinement  du  rapport 
des  Experts ,  parce  que  ce  n'eft  que  du 
jour  de  cette  demande ,  que  le  débiteur 
eft  véritablement  înftruit  de  ce  qu'il 
doit,  &  que  la  demeure  de  payer  eft 
cenfée  n'avoir  lieu  que  de  ce  jour-là. 
La  Jurifprudence  du  Châtelet  eft  fur 
cela  invariable ,  &  je  ne  connois  aucun 
Arrêt  de  la  Cour  qui  ait  jugé  le  con- 
traire. 

Le  Grand-Confeil  a  jugé  tout  autre- 
ment ,  par  l'Arrêt  qu'il  vient  de  rendre 
le  23  Septembre  1758  ,  entre  les  Reli- 
gieux de  Saint  Martin-des-Champs  Se 
Louis  le  Tellier,  Maître  Maçon  à  Pa- 
ris :  ce  Tribunal  a  condamné  les  Reli- 
gieux à  payer  les  intérêts  du  montant 
de  ce  qui  reftoit  dû  à  le  Tellier ,  aux 
termes  du  rapport  des  Experts ,  non  à 
compter  du  jour  de  la  demande  en  en- 


therinement du  rapport,  mais  à  compter 
du  jour  de  la  première  demande  en 
condamnation. 

{a)  Les  chofes  font  changées  depuis 
le  préfent  Acte  de  Notoriété  :  en  effet 
la  péremption  n'eft  pas  acquife  de  droit 
par  la  cefTatlon  des  pourfuites  pendant 
trois  ans.  On  peut  couvrir  la  péremp- 
tion en  faifant  des  pourfuites  après 
qu'elle  eft  acquife  par  le  laps  de  trois 
ans,  pourvu  que,  lors  des  nouvelles 
pourfuites ,  elle  n'ait  pas  encore  été  de- 
mandée. Voyez  à  ce  fujet  mes  notes  fur 
l'Acte  de  Notoriété  du  18  Juil.  1687. 

(b)  Les  intérêts  peuvent  auffi  fe 
requérir  valablement  par  les  oppofi- 
tions  qui  fe  forment  aux  fcellés  appofés 
après  la  mort  des  débiteurs,  8c  par  les 
oppofitions  à  fin  de  conferver,  qui  fe 
forment  aux  décrets  :  grand  nombre 
d'Arrêts  l'ont  ainfi  jugé.  J'en  rapporte 
pluficurs  dans  ma  Collection,  verb.  In- 
térêts :  mais  voyez  ci  -  après  l'Acte  de 
Notoriété  du  11  Juillet  i(5p8,&  mes 
notes  fur  cet  Acte. 
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Des  Donations  que  le  Mari  6C  la  Femme  peuvent  fe  faire 'i 
Pu  16  Janvier  1680. 

O  u  r  la  Requête  Judiciairement  faite  pardevant  nous  à  l'ancien 
Châtelet  de  Paris ,  par  Maître  Gabriel  Tardy  ,  Procureur  de  Da- 
me Elizabeth  Angélique  de  Montmorency  ,Ducheffe  de  Mekle- 
bourg  ,  à  ce  qu'il  nous  plût  lui  donner  A£te  de  Notoriété ,  pour 
produire  devant  Meilleurs  de  la  Chambre  Impériale  de  Spire  tou- 
chant la  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris  ,  &  l'ufage  qui 
s'obferve ,  favoir  fi  le  mari  ôc  la  femme  peuvent  fe  donner  l'un 
à  l'autre  pendant  &  confiant  leur  mariage  >  par  donation  entre-vifs, 
ou  par  teftament ,  leurs  biens ,  ou  partie  d'iceux  ;  ôc  fi  les  donations 
qui  fe  font  doivent  être  infinuées  ôc  acceptées  à  peine  de  nullité  : 
lequel  Tardy  audit  nom  nous  a  repréfenté  copie  de  la  donation 
ptétendue  faite  par  ladite  Dame  Ducheffe  de  Meklebourg  au  Sieur 
Prince  de  Meklebourg  fon  époux ,  fous  fignature  privée ,  à  Mer- 
lou  le  1 5  Septembre  \66\.  dont  il  a  été  fait  le£ture  ,  &  qui  fera 
ci-après  tranfcrite ,  ce  requérant  ledit  Tardy  audit  nom. 

Nous j  après  avoir  pris  l'avis  des  Avocats  ôc  Procureur  du  Roi, 
ôc  des  Confeillers  de  ce  Siège ,  Avocats  ôc  anciens  Procureurs  du 
Châtelet ,  atteftons  à  Meffieurs  de  la  Chambre  Souveraine  Impé- 
riale de  Spire ,  qu'il  eft  libre  ôc  permis  aux  hommes  ôc  femmes  , 
lorfqu'ils  fe  marient ,  d'appofer  telles  claufes  ôc  conditions  que 
bon  leur  femble  (a),  ôc  fe  faire  telles  donations  qu'il  leur  plaît 9 
même  fe  donner  entre-vifs  tous  leurs  biens  (6) ,  foit  par  donation 
féparée ,  ou  par  le  contrat  de  mariage ,  pourvu  que  ce  foit  avant 
la  célébration  dudit  mariage  :  mais  qu'il  eft  d'un  ufage  inviolable- 
ment  obfervé  ,  fondé  fur  l'article  282  de  la  Coutume  de  Paris  , 
qu'après  la  célébration  du  mariage  les  conjoints  ne  peuvent  s'a- 

ia)  Les  feules  conventions  contrai-  de  la  Coutume  de  Paris  ,  interdifent  à 

res  aux  bonnes  mneurs,à  l'honnêteté  ceux  qui  padent  à  de  nouveaux  nœuds, 

naturelle  &  au  droit  public ,  font  ex-  la  faculté  de  difpofer  d'une  partie  de 

dues  d^s  contrats  de  mariage.  V.  l'arti-  leurs  biens.  V.  ci-après  l'Aéte  de  No- 

clc  202  de  la  Coutume  d'Orléans.  toricté  du  premier  Mars  i(îy8. 

(b)  Pourvu  que  les  conjoints  ou  l'un  Voyez  auflî  ce  que  je  dis  dans  ma 

d'eux  n'aient  point  d'enfans  d'un  pré-  Collection  à  l'art.  Concubinage  ,  fur  les 

codent  mariage ,  parce    qu'en  ce   cas  donations  qui  le  font  entre  concubins 

l'Edit  des  Secondes  noces  &  l'art.  270  par  leur  contrat  de  mariage. 
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irantager  l'un  l'autre ,  ni  par  donation  entre-vifs ,  ni  par  teftament, 
ordonnance  de  dernière  volonté ,  fidéicommis,  ni  autrement,  di- 
rectement ou  indirectement ,  en  quelque  manière  que  ce  puiffe 
être  (a)  ;  &  que  cet  article  étant  négatif  dans  fa  difpofition ,  il  ne 
fouffre  aucune  exception,  finon  en  deux  cas  mentionnés  dans  les 
articles  280  6c  281. 

i°.  Quand  un  mari  &  une  femme  n'ont  point  d'enfans  (&) ,  ils 
peuvent,  par  une  donation  mutuelle  &  égale,  fe  donner  l'un  l'au- 
tre ,  pour  jouir  par  le  furvivant,  de  l'ufufruit  pendant  fa  vie,  de  la 
part  &  portion  des  conquêts  &  meubles  qui  fe  trouveront,  au  jour 
du  décès  du  premier  mourant,  lui  appartenir  dans  la  commua 
nauté  (c). 

20.  Lorfqu'un  mari  ôc  femme  marient  leurs  enfans ,  ils  peuvent; 
en  dotant  convenablement  leurs  enfans  qu'ils  marient,  ftipuler 
que  le  furvivant  du  mari  &  de  la  femme  jouira  de  l'ufufruit  de 
la  part  des  meubles  &  conquêts  de  la  communauté ,  qui  appar- 
tiendront, au  jour  du  décès,  au  premier  mourant  (</). 


(  a  )  Par  quelque  aûe  ou.convention 
que  ce  foit ,  poftérieur  au  mariage. 

Ainfi,  après  le  mariage  célébré,  le 
mari  Se  la  femme  font  fournis  à  la  Ici 
qu'ils  fe  font  impofée  par  leur  contrat 
de  mariage  auquel  ils  ne  peuvent  rien 
changer  ,  quand  même  les  conventions 
auroient  pour  objet  de  remettre  les  cho- 
ies conformes  au  droit  commun. 

Par  exemple ,  ils  ne  peuvent  pas  fub- 
ftituer  le  douaire  coutumier  au  douaire 
préfix  ,  ni  ftipuler  une  communauté  de 
biens  ,  dont  le  contrat  de  mariage  con- 
tenoit  exclusion  ;  ck  s'il  n"y  a  point  de 
contrat  de  mariage ,  il  faut  que  les  con- 
joints reftent  invariablement  fournis 
sux  difpofitions  de  la  Coutume,  qui 
fixe  incommutablemer.t  leur  fort,  fans 
qu'ils  puiffent  aucunement  fe  fouftraire 
à  fes  difpofîtions.  Voyez  mes  notes  fur 
l'Aéte  de  Notoriété  du  8  Août  1702. 

D'autres  Coutumes  font  moins  ri- 
goureufes,  &  permettent  aux  conjoints 
de  fe  faire  quelque  avantage  :  les  unes 
leur  permettent  de  fc  faire  des  legs ,  & 
dans  celles-là  ils  peuvent  auflî  fe  faire 
«le$  donations  entre-vifs ,  àmoins  qu'el- 


les ne  contiennent  une  difpofition  tex- 
tuelle au  contraire  ;  d'autres  interdifent 
les  donations  entre-vifs  fans  parler  des 
legs ,  &  dans  celles-ci  les  difpofitions 
teftamentaïres  font  permifes  :  mais 
quand  les  Coutumes  défendent  aux  con- 
joints de  fe  faire  des  legs ,  ils  ne  peuvent 
fe  donner  entre-vift. 

(b)  Soit  de  leur  mariage ,  foit  des 
mariages  qu'ils  peuvent  avoir  précé- 
demment contractés. 

Si  l'un  des  conjoints  n'avoit  que  des 
enf?ns  bâtards  ,  cela  ne  mettroit  point 
d'obftade  au  don  mutuel. 

(c)  A  la  charge, par  le  furvivant, 
de  donner  caution  fitjfîfante  ,  de  reflituer 
le/dits  biens  après  fon  trépas.  Ils  peuvent 
aufil  ne  pas  fe  donner  la  jouifiance  de  la 
totalité  des  conquêts ,  pourvu  que  la 
réferve  foit  égale  &  réciproque. 

(  d  )  Les  Arrêts  ont  jupe  que  les  con- 
joints peuvent  auffi  ,  en  dotant  leurs  en- 
fans,  convenir  que  le  furvivant  jouira 
du  revenu  des  propres  du  prédécédé  : 
mais  en  ce  cas  les  enfans  peuvent  reven- 
diquer cette  jouifiance,  en  rapportant 
ce  dont  ils  ont  été  avantagés.  V.  les  Ar- 

Bij 
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Mais  hors  ces  deux  cas ,  l'on  ne  s'eft  jamais  difpenfé  de  décla- 
rer nulles  toutes  les  donations ,  legs  testamentaires ,  ôc  autres  dif- 
pofitions  ,  par  lefquelles  un  mari  6c  une  femme  fe  peuvent  avan- 
tager directement  ou  indirectement  ;  enforte  même  que  tous  les 
ikiéicommis  font  prohibe's  ,  quand  ils  font  faits  pour  faire  profiter 
l'un  des  conjoints ,  ôc  que  celui  qui  eft  nommé  légataire  univer- 
fel  par  teftament,  eft  obligé,  lorfque  les  héritiers  du  premier 
mourant  le  demandent,  d'affirmer  (a)  en  jugement  qu'il  ne  prête 
point  fon  nom  au  furvivant  des  conjoints  :  de  manière  que  dans 
î'efpece  propofée ,  tous  les  avantages  que  Madame  de  Meklebourg 
auroit  pu  faire  à  Monfieur  fon  mari ,  &  lui  à  elle,  depuis  le  joue 
de  la  célébration  du  mariage.,  font  nuls,  fuivant  la  difpofition  de 
la  Coutume  de  Paris  ,  fous  laquelle  ils  ont  contracté  mariage. 

Attelions  au/Il  que ,  fuivant  le  droit  François  &  l'ufage  fondé 
fur  les  articles  i  52,  133  de  l'Ordonnance  de  François  I.  de  iy34j 
ôc  l'article  j8  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  qui  s'obfervent  in-« 
violablcment  dans  le  Royaume,  toutes  donations  doivent  être  ac- 
ceptées (6)  ôc  infinuées  quatre  mois  après  qu'elles  ont  été  paffées 
pardevant  les  Notaires  publics ,  ôc  qu'une  donation  non  acceptée 
ni  inlinuée,  eft  nulle  de  droit  (c) ,  ôc  que  l'on  n'y  a  point  égard. 

Certifions  auffi  qu'une  femme  en  puilfance  de  mari  ne  peut  faire 
aucun  Acte  fous  fignature  privée ,  ou  pardevant  Notaires,  ou  au-; 
trement ,  qu'elle  ne  foit  fpécialement  ôc  expreffément  pour  ce  au-' 
torifée  par  fon  mari  {d) ,  ôc  que  tous  les  Attes  qu'elle  fait  fans 

rôts  que  je  rapporte  dans  ma  Collée-  vrier  173 1  a  modifié  cette  rigueur  par 

lion  à  l'article  Avantage  indirect,  l'art.  26.  qui  permet  de  faire  infinuer 

On  prétend  que  cela  n'a  pas  lieu  dans  les  donations  après  ce  délai ,  même  aprèi 

la  Coutume  de  Vitry  :  l'article  113  de  le  décès  du  donataire,  pourvu  que  le  do- 

cette  Coutume  paroît  en  effet  interdire  nateur  [oit  encore  vivant  au   tems  de 

ces  fortes  de  conventions.  Yinftnuation  :  mais  en  ce  cas  elle  n'a  effet, 

(a)  On  oblige  auffi  le  légataire  par-  que  du  jour  de  l'in/inuation. 
tîculicr  à  faire  une  fcmblable  affirma-  (d)  A  moins  qu'elle  ne  foit  féparée 

tion ,  quand  l'héritier  du  conjoint  pré-  ou  Marchande  publique.  V.  l'Acte  da 

décédé  l'exige.  Notoriété  du  26  Août  170Ï. 

(  b  )   La  néceffité  de  l'acceptation  des  Dans  la  Coût,  de  Paris ,  ce  n'eft  qu'au 

donations,  Se  la  forme   dans  laquelle  moment  du  mariage, que  la  femme  paffe 

cette   acceptation   doit  être   faite,  eft  fous  l'autorité  du  mari  ,&  qu'elle  a  be- 

preferite  par  les  articles  5.  6.  7.  &  fiii-  foin  de  fon  autorifation  pour  s'obliger, 

vans  de  l'Ordonnance  du  mois  de  ié-  Tel  eft  même  le  Droit  commun  :  mais 

vrier  1731  :  cette  même  Ordonnance  il  y  a  d'autres  Coutumes,  par  exemple, 

détaille  auffi  les  perfonnes  qui  ne  peu-  celle  d'Artois,  art.  47  ,  qui  interdira 

Vent  accepter  des  donations.  la  fiancée  toute  cfpece  d'engagement  j 

(c)  L'Ordonnance  du  mois  de  Fé-  fans  l'autorité  de  Los.  fiancé. 
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une  autorifation  expreffe ,  font  nuls,  fuivant  l'article  223  de  la 
Coutume  de  Paris ,  tant  à  fon  égard,  que  de  fes  héritiers. 

Comme  aufli  attelions  que,  fuivant  l'ufage  qui  s'obferve  dans 
la  Juftice  du  Châtelet,il  fe  trouve  quatre  nullités  eflentielles 
dans  l'Ecrit  du  15  Septembre  1664. 

La  première ,  le  défaut  d'autorifation  de  M.  de  Meklebourg. 

La  féconde,  le  défaut  d'acceptation  de  la  part  de  M.  de  Mekle- 
bourg. 

La  troifîeme,  l'incapacité  dans  la  perfonne  de  Madame  de 
Meklebourg ,  de  donner  à  fon  mari  pendant  ôc  confiant  le  ma- 
riage. 

La  quatrième ,  le  défaut  d'infinuation ,  &  que  l'une  des  quatre 
peut  fuffire  pour  l'annuller  :  ce  que  nous  certifions  véritable.  Ce 
fut  fait  &  donné  par  Meffire  Jean  le  Camus ,  Chevalier ,  Con- 
feiller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordi- 
naire de  fon  Hôtel,  Lieutenant  Civil  de  la  Ville ,  Prévôté  &  Vi- 
comte de  Paris,  tenant  le  Siège  le  Mardi  1 6  Janvier  1 68o.  Signé? 
ie  Camus,  Brigalier,  de  Ryants  6c  de  Crevecœur, 

Ecrit  dont  il  a  été  fait  lecture. 

»  Ne  pouvant  allez  reconnoître  l'amitié  que  j'ai  pour  Monfîeur 
»  le  Duc  de  Meklebourg,  mon  mari,  je  lui  donne  mon  bien,ÔC 
»  voudrois  faire  toute  autre  chofe  pour  lui  «.  Fait  à  Merlou  ce  1  f 
Septembre  16S0. 


Les  intérêts  des  Jbmmes  dont  la  condamnation  ejl  demandée ,  s'ad~ 
jugent  du  jour  de  la  demande  >  quelque  ancienne  quelle  /bit  y 
quand  elle  nejl  pas  périe. 

Du  30  Juillet  i58r; 

Aujourd'hui  eft  comparu  judiciairement  à  l'Audience^ 
Me  Perier ,  Procureur  de  Dame  Anne  l'Obligeois ,  veuve 

de  Meffire  Jean  Scarron,  Chevalier-Seigneur  de  Vaujour,  Mar~ 
quis  d'Amy^  Confeiller  du  Roi  en  fa  Cour  de  Parlement  &  Grand- 
Chambre  d  icelle,  qui  a  dit  qu'il  nous  a  préfenté  fa  Requête  le  fixr 
du  préfertt  mois,  expofitive  qu'en  qualité  de  donataire  particu?- 
licrc  &  légataire  univerfelle  de  défunt  Meffire  Louis  Dalix,  fon. 
coufin,  qui  étoit  héritier  de  Pierre  Dalix,  fon  père  ;  qu'au  mois. 
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de  Mal  154.3  ,  défunt  Mefllre  Gaulmin,  Maître  des  Requêtes,4 
agroit  été  afiïgné  au  Chàtelet,  à  la  requête  dudit  Pierre  Dalix  , 
père ,  pour  être  condamné  au  payement  du  principal  6c  intérêts 
de  la  fomme  contenue  en  une  obligation  paflee  à  fon  profit  le 
jour  de  ladite  demande  réitérée  pat 

autre  Exploit  du  mois  de  Février  1646 ,  avant  que  les  trois  années 
fulTent  écoulées,  ledit  Pierre  Dalix,  père,  étant  décédé,  &  peu 
de  tems  après  ledit  Gaulmin  étant  auffi  décédé ,  ledit  Louis  Da- 
lix avoit  formé  oppofition  au  fcellé  appofé  après  le  décès ,  tant 
dudit  fieur  Gaulmin,  que  de  la  Dame  Marie  Scarron,fa  femme, 
aufii  décédée  ,  ôc  enfuite  pourfuivi  l'enfant  ôc  héritiers  dudit  feu 
fieur  Gaulmin ,  fur  les  demandes  des  années  1 643  6c  164.6.  Ledit 
Louis  Dalix  étant  auffi  décédé,  ladite  Dame  l'Obligeois  ,  en  la- 
dite qualité  de  fa  donataire  particulière  6c  légataire  univerfelle ,  a 
cédé  fes  droits  au  fieur  Morel,  lequel  ayant  pourfuivi  les  héri- 
tiers dudit  fieur  Gaulmin ,  les  différends  en  ont  été  renvoyés  au 
Parlement  de  Bretagne.  Elle  a  befoin  de  montrer  que  l'ufage  de 
cette  Cour  a  été  ôc  eft  d'adjuger  les  intérêts  des  fommes  nobiliai- 
res contenues  en  une  obligation ,  promefle,  billets ,  ou  autre  A£te, 
fur  la  demande  qui  en  a  été  faite  par  exploit  portant  affignation  , 
tel  intervalle  qu'il  y  ait  entre  ledit  exploit  de  demande  6c  la  Sen- 
tence ,  pourvu  que  l'inftance  n'ait  pas  été  périe  faute  de  diligence  ; 
lequel  ufage  ladite  Dame  ne  pouvant  prouver  que  par  un  Acte  de 
Notoriété,  ledit  Perrier  audit  nom  l'auroit  d'abondant  requis,  au 
moyen  de  ce  que  fa  Requête  a  été  communiquée  de  notre  ordon- 
nance aux  Avocats  6c  Procureur  de  Sa  Majefté ,  anciens  Avocats 
6c  Procureurs  de  Communauté ,  6c  anciens  Procureurs  de  ce  Siège. 
NOUS,  après  avoir  oui  les  Avocats  ôc  Procureur  du  Roi ,  an- 
ciens Avocats  ôc  Procureurs  de  Communauté  en  Charge ,  ôc  an- 
ciens Procureurs  Praticiens  en  cette  Cour,  avons  audit  Perrier, 
Procureur  de  ladite  Dame  Anne  l'Obligeois  ,  donné  ôc  odroyé 
A£te  de  Notoriété  de  ce  que  l'ufage  en  ce  Siège  a  été  ôc  eft  d'ad- 
juger les  intérêts  des  fommes  mobiliaires,  portés  par  obligations, 
promettes ,  billets  ôc  autres  Actes  fur  l'Exploit,  portant  demande 
d  intérêts  ôc  affignation  parde^ant  un  Juge  laïc  ,  pour  en  ordonner 
la  condamnation;  lefquels  intérêts  s'adjugent  au  denier  de  l'Or- 
donnance (a),  à  comptei  du  jour  de  la  première  demande  {b)  qui 

(a)  Le  denier  de  l'Ordonnance  eft  le  l'Aftc  de  Notoriété  du  28  Avril  i6ff» 
denier  20:  il  eft  fixé  .îcc  taus-parTEdit  (/>)  En  général ,  les  intérêts  ne  peu- 
cu  mois  de  Juin  1725.  V.  ma  note  fur     vent  s'exiger  que  quand  ils  ont  été  de- 
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a  été  faite  avec  afïignation  pardevant  le  Juge ,  quoiqu'il  y  ait  trois 
ans  ou  quelque  autre  temps  que  ce  foit  que  l'afïignation  ait  été 
donnée ,  pourvu  que  l'inftance  ne  fe  trouve  pas  périe  {a)  :  laquelle 
inftance  dure  6c  fe  continue  autant  qu'il  fe  trouve  y  avoir  des 
actes  ou  procédures  valables ,  faites  ôc  fignifiées  dans  l'intervalle 
de  trois  ans  en  trois  ans ,  les  inftances  ne  périffant  que  lorfqu'il 
ne  s'eft  point  fait  de  fignifications  ou  procédures  valables  de  trois 
ans  en  trois  ans,  &  avant  l'expiration  des  trois  années;  &  quand 
il  y  a  des  procédures  qui  empêchent  la  péremption  d'inftance , 
les  intérêts  de  la  fomme  demandée  s'adjugent  du  jour  de  la  pre- 
mière demande  faite  en  Juftice ,  portant  demande  d'intérêts  avec 
afïignation ,  &  non  du  jour  des  fignifications  &  a£les  poftérieurs  (è)  : 
le  tout  pour  fervir  ôc  yaloir  ce  que  de  raifon.  Signé ,  Brochard 
&  Gerardin. 


mandés  judiciairement  :  maïs  il  eft  des 
créances  telles ,  qu'elles  produifent  des 
intérêts  de  droit  &  fans  demande. 

Tels  font,  par  exemple,  les  deniers 
«totaux  &  les  deniers  pupillaires. 

Telles  font  encore  les  fouîtes  de  par- 
tages ,  les  fommes  dues  pour  acquifition 
d'héritages ,  celles  dont  le  rapport  doit 
être  fait  à  des  fuccefGons ,  les  actions 
pour  remploi  de  propres,  &c.  L'intérêt 
de  toutes  ces  fommes  court  tout  natu- 
rellement Se  de  droit ,  à  moins  qu'il  n'y 
iit  une  convention  contraire  a  cette 
convention  eft  néceflaire  pour  les  faire 
eefler. 

Enfin  il  y  a  des  dettes  dont  l'inté- 
lêt  peut  légitimement  fe  ftipuler  & 


courir,  quoique  le  fond  du  capital  n« 
foit  pas  aliéné, &  qu'il  n'y  en  ait  pas  de 
demande  judiciaire  :  par  exemple ,  oh 
peut  ftipuler  que  l'intérêt  d'une  fomme 
dont  on  fe  reconnoît  débiteur  par  une 
tranlaélion  fur  procès ,  fera  payé  ;  on 
peut  de  même  le  ftipuler ,  quand  il  s'a- 
git du  prix  d'une  vente  de  meubles  ou 
de  marchandifes,  d'une  pratique  de  Pro- 
cureur ou  de  Notaire,  Sec. 

(a)  V.  ci-après  l'A6te  deNotor.  du 
18  Juil.  1 687 ,  Se  mes  notes  fur  cet  Acte, 

(b)  Voyez  mes  notes  fur  l'Afte  de 
Notoriété  du  28  Avril  i6jj  ,  qui  eft 
donné  fur  la  même  queftion  que  celui- 
ci  ,  Se  qui  eft  à  peu  près  conçu  dans  les 
mêmes  termes. 


De  VUfage  qui  Je  fait  en  Jujlice  des  Procurations  qui  ton  donne 
aux  Procureurs  pojlulans+ 

Du  ij  Mai  1682. 

Our  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  Gabriel  Tardy, 
Procureur  de  Dame  Elifabeth-Angelique  de  Montmorency,  Prin- 
cefTe  de  Meklebourg,  femme  fépar^e  de  biens  d'avec  Mefïîre 
Ghriflian  Louis  Prince  de  Meklebourg ,  qu'au  procès  qu'elle  a  cou- 
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tre  ledit  fieur  Prince  en  la  Chambre  Impériale  de  Spire ,  il  eft 
intervenu  Sentence  interlocutoire  en  ladite  Chambre  le  ioMars 
i6$2  ,  par  laquelle  il  eft,  entr'autres  chofes,  ordonné  qu'elle  vé- 
rifiera dans  deux  mois  que  la  Procuration  donnée  par  ledit  iieuc 
Prince  de  Meklebourg  à  Me  Claude  Aunoy ,  Procureur  en  cette 
Cour,  le  8  Octobre  1664,  a  été  produite  judiciairement,  ôc  re- 
giftrée  aux  Actes  ;  ôc  comme  ce  n'eft  point  l'ufage  de  ce  Siège ,  il 
nous  a  fupplié  de  lui  donner  Acfïe  de  ce  que  les  Procureurs  du 
Châtelet  ne  font  point  enregiftrer  leurs  Procurations ,  &  ne  les  pro- 
duifent  point  judiciairement  pour  procéder  en  caufe  ;  mais  au 
contraire  qu'ils  les  gardent  pardevant  eux ,  fans  les  montrer,  pour, 
leur  fervir  feulement  de  pouvoir  pour  agir. 

Surquoi;  Nous,  après  avoir  oui  les  anciens  Procureurs  ôc  Avo» 
cats  du  Siège ,  enfemble  les  Gens  du  Roi  6c  les  Confeillers, 
avons  donné  Acte  de  Notoriété  audit  Tardy  audit  nom ,  que  ce 
n'eft  point  l'ufage  au  Châtelet  de  Paris,  que  les  Procureurs  de 
cette  Cour  produifent  judiciairement  les  Procurations  qui  leur 
font  données  par  leurs  Parties ,  ôc  les  fafifent  enregiftrer  au  Greffe , 
attendu  que  lefdites  Procurations  ne  leur  fervent  que  de  pouvoir 
pour  agir  ôc  procéder  en  Juftice  pour  leurs  Parties  ,  ôc  les  gardent 
feulement  pardevers  eux,  pour  les  rapporter,  en  cas  qu'ils  foienc 
défavoués ,  fans  en  faire  aucune  mention  dans  les  A&es  du  pro- 
ces  {a).  Ce  fut  fait  ôc  donné,  ôcc  le  1  $  Mai  1682. 

(.7)  Non-feulement  les  Procureurs  font  porteurs  d'exploits  ou  de  deman"- 
ne  font  pas  tenus  de  repréfenter  aux  des  formées  au  domicile  de  ces  mêmes 
Parties  adverfes  les  pouvoirs  qu'ils  ont  cliens,  pareequ'ils  font,  difent  les  Loix, 
de  leurs  Parties,  mais  ils  ne  font  même  Domim  luis.  Us  n'ont  befoin  de  pou- 
tenus  de  les  repréfenter  à  leurs  Parties,  voir.que  pour  les  demandes  formées  par 
que  quand  ils  font  défavoués.  leur  miniltere,  pour  faire  des  acquief- 

II  faut  même  remarquer  que  les  Pro-  ctmens ,  requérir  terme  ,  enchérir  ,  Se c. 

cureurs  peuvent  défendre  leurs  cliens  le  pouvoir  leur  eft  inutile  pourtour  ce 

fans  pouvoirs  particuliers,  quand   ils  qu'on  appelle  procédure  d  ir.flruction. 


De  la  manière  dont  une  femme  doit  être  autorijee  par  fbn  mari 
pour  faire  des  Actes  valables. 

Du  13  Juin  16S2. 

O^'R  la  Requête  judiciairement  faite  par  Guyeux  ,  Procureur 
(le  Dame  Elizabeth  Mignot,  époufe  féparée  de  biens  d'Antoine 

Chaftenier 
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Chaftenier  &  conforts,  à  ce  qu'il  nous  plût  lui  donner  A£te  de 
Notoriété  de  l'ufage  qui  fe  pratique  dans  la  Jurifdi&ion  du  Châ- 
telet,  touchant  les  donations  qui  font  faites  par  les  femmes  ma- 
riées, fans  être  autorifées  expreiTément  par  leurs  maris  pour  les 
faire,  &  pour  faire  connoitre  qu'une  autbrifation  générale  par  une 
procuration,  n'eft  pas  fuffifante  pour  empêcher  qu'une  donation 
qui  aurcit  été  faite  fans  autorifation  &  hors  de  la  préfence  du 
mari,  ne  fut  nulle  :  ladite  Requête  fignée  Guyeux,  Procureur  de 
la  Suppliante. 

Nous,  après  avoir  communiqué  aux  anciens  Procureurs  &  Avo- 
cats du  Siège ,  aux  Gens  du  Roi  &  aux  Ccnfeiliers  ,  certifions  que' 
l'article  223  de  la  Coutume  de  Paris  s'exécute  fcrupuleufement  ÔC 
à  la  lettre;  &  que  tous  Actes  faits  par  une  femme  mariée,  feit 
quelle  foit  féparée ,  eu  qu'elle  foit  commune  en  bens,font 
nuls  (a)  de  droit,  fi  le  mari  n'autorife  fa  femme  expreiTément  par 
le  même  Acte  par  lequel  la  femme  vend  ,  donne ,  aliène  ou  hy- 
pothèque fes  biens  [b)  laquelle  difpofiticn  de  lu  Coutume  ne  fouf- 
fre  aucune  exception,  ayant  été  conçue  en  termes  négatifs  avec 
peine  de  nullité. 

Certifions  auffi  qu'une  autorifation  aux  termes  dudit  art.  223  } 
ne  fe  peut  faire  valablement  que  de  trois  manières. 

La  première  ,  lorfque  ie  mari  eft  préfent,  qu'il  (igné  le  centrât 
qui  porte  vente  ,  aliénation  ,  ou  hypothèque  de  biens  de  la  femme, 
&  qu'il  eft  fait  mention  dans  1  Acte  qu'il  S'autorife  à  l'effet  de  la- 
dite vente  ou  aliénation  -  paa.e  que  la  feule  préfence  du  mari  qui 
figneroit  l'Acte ,  ne  fuffit  pas;  &  tel  Acte  ne  lailléroit  pas  d  être 
nul,  puifque  la  Coutume  veut  une  autorifation  exprefïè  ,  laquelle 
eft  prélumée  lorfque  le  mari  eft  préfent  à  f  Audience  :  le  conlen- 

(a)  La  femme  féparée  ayant  l'admi-  à  propos,  pour  jouir  &  difpofer  de  fus 

r<i!lration  de  fes  biens ,  elle  peut  vala-  droits  comme  avant  fon  mariage  >  en- 

blemcnt    fouferire  tous  les  Actes  qvi  cert  bien  ave,  depuis  la  mort  de  ion 

peuvent  avoir  trait  à  cette  administra-  mrri,  elle  eût  fait  quelques  Actes  ap- 

tion  :  mais  elle  n'en  peut  faire  aucun  probatifs  delà  dotation, 

contenant  aliénation.  V.  ci -après  mes  Cet  Arrêt  eft  d'ailleurs  imprimé: 

notes  fur  l'Acte  de  Notoriété  du  19  j'en  parle  dans  tna  Collection ,  à  l'art. 

Juin  1690.  for ifation ,  &  j'en  cit#quelqué8 1  au- 

(/•)  Augeard  rapporte  un  Arrêt  ren-  tresplusmoderr.es,  qui  ont  jugé  de  mê- 

du  au  Parleto.  de  Paris  le  2  Mai  1702,  me  dans  des  circonftaneea  aufli  fortes» 

qui  a  déclaré  nulle  une  donation  faite  V.  ci-r.prcs  les  Actes  de  Notoriété  des 

par  une  £.mme  non  commune  en  biens,  30   Juillet   1688,19   Juin    1699  ,  26 

&  autorifée  par  fon  contrat  de  mariage  Août  1702 ,  8  Mai  1703  ,  S; 23  Février 

à  palier  tous  les  Actes  qu'elle  jugeroit  1708. 


i8  ACTES    DE    NOTORIÉTÉ 

tement  du  mari  vaut  une  autorifation  expreffe ,  parce  qu'elle  eft 
faite  fans  fraude  ,  coi\:m  Judice. 

La  féconde  manière  eft,  lorfqu'un  mari  a  donné  une  procura- 
tion pour  confentir  la  vente ,  aliénation  par  donation  ,  ou  autre- 
ment ,  hypothéquer  les  biens  de  la  femme,  auquel  cas  la  procura- 
tion doit  être  expreffe  ôc  fpéciale ,  puifque  la  Coutume  defire 
l'autorité  ÔC  contentement  exprès  du  mari  ;  ôc  une  procuration 
générale ,  donnée  à  une  femme  par  fon  mari ,  n'eft  pas  fuffifante 
pour  empêcher  que  l'Atte  qui  porte  vente  ,  donation ,  aliénation  , 
ou  hypothèque  du  bien  de  la  femme,  ne  foit  nul,  parce  qu'elle 
n'eft  pas  expreffe. 

La  troificme  manière  d'autorifer  une  femme,  eft  par  Juftice; 
lcrfque  le  mari,  peu  foigneux  des  biens  de  fa  femme,  ne  la  veut 
pas  autorifer ,  ôc  que  la  femme ,  pour  payer  les  dettes  de  la  mai- 
ion ,  veut  vendre ,  ou ,  pour  établir  fes  enfans  par  mariage ,  ou  au- 
trement, leur  veut  donner:  alors  le  Juge,  en  connoiflance  de 
caufe,peut  fuppléer  à  l'autorifation  du  mari:  mais  il  faut  trois 
conditions. 

La  première,  que  le  mari  foit  refufant,  de  ce  faire  interpellé* 
s'il  eft  dans  le  Royaume  (à). 

La  féconde ,  qu'il  y  ait  néceffité ,  ou  que  ce  foit  le  bien  de  la 
femme. 

Et  la  troifieme ,  que  le  même  jugement  qui  autorife  la  femme 
au  refus  de  fon  mari ,  porte  la  caufe ,  ôc  ordonne  l'emploi  des 
deniers  qui  proviendront  de  l'aliénation  ,  parce  que  le  Juge  peut 
autorifer  une  femme  pour  faire  un  bien  ;  mais  il  ne  le  peut  ja- 
mais faire  pour  donner  lieu  à  la  diffipation  (£;.  Ce  fut  fait  ôc  don- 
né, ôcc.  le  13  Juin  1683. 

(a)  L'ufage  eft  au  Châtelet  de  conf-         L'Acte   de  Notoriété  qui  conftate 

îater  le  refus  du  mari  en  pareil  cas ,  par  l'abfcnce  du  mari ,  &  qu'on  ignore  où  il 

une  fomm^tion  qui  lui  eft  faite  à  la  eft,  n'eft  autre  chofe  qu'un  certificat 

requête  de  fa  femme,  &  de  joindre  cette  donné  pardevant  Notaires  par  deux  ou 

fommation  à  la  requête  par  laquelle  trois  perfonnes  domiciliées ,  &  qui  n'a 

la  femme  demande  l'autorifation  judi-  rien  de  reffemblant  aux  AcicsdeNoto- 

ciaire.  rieté  qui  font  l'objet  de  ce  recueil.  Au 

Si  le  mari  n'eft  pas  dans  le  Royaume,  refte  voyez  l'Afte  de  Notoriété  du  19 

©ufï ,  ayantdélailTéfa  femme,  on  ignore  Juin  1699. 

le  litu  de  fa  retraite,  il  faut  le  conftater  (b)  V.  ci-après  les  Actes  de  Noto- 

par  Acte  de  Notoriété  ,  qui  fe  joint  en  ricté  donnés  fur  les  autorifations  péné- 

ce  cas  à  la  requête  par  laquelle  la  fem-  raies,  les  30  Juillet  1688,  22  Février 

xne  demande  une  autorifation  au  Juge.  1605  ,  &  10  Juin  i<5oo. 
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i°.  De  quelle  manière  la  femme  qui  a  communauté  de  biens  avec 
fon  mari  ,  SC  qui  a  un  douaire  préfix ,  doit  agir  four  fè  faire 
payer  fur  les  biens  de  fon  mari  dijjipateur. 

2°.  Si  le  douaire  promis  à  la  femme  appartient  aux  enfans  nés 
de  leur  mariage ,  à  Vexclujion  des  créanciers }  lorfque  la  commu- 
nauté efl  dijjolue  par  la  mort  de  la  femme,  ou  par  la  mort  du, 
mari. 

Our  la  Requête  faite  en  jugement  devant  nous  par  Mc  Cointreau, 
Procureur  de  Me  Jean  Pierre  Chuberé ,  Avocat  en  Parlement, 
&  Banquier  en  Cour  de  Rome ,  à  ce  qu'il  nous  plut  lui  donner 
AcTe  de  Notoriété  touchant  la  manière  dont  la  femme  qui  a  com- 
munauté de  biens  avec  fon  mari ,  &  à  laquelle  le  mari  a  donné 
un  douaire  préfix  à  une  certaine  femme ,  a  droit  d'agir  pour  fe 
faire  payer  fur  les  biens  de  fon  mari  qui  s'eft  ruiné ,  &  favoir  fi 
le  douaire  promis  à  la  femme,  appartient  aux  enfans  nés  de  leur 
mariage  à  l'exclufion  des  créanciers ,  quand  la  communauté  eft 
diffolue,  foit  par  la  mort  de  la  femme ,  ou  par  la  mort  du  mari. 
Nous ,  après  avoir  oui  les  anciens  Avocats  &  Procureurs  du 
Siège,  les  Gens  du  Roi  &  les  Confeillers,  atteftons  &  certifions 
à.  qui  il  appartiendra  ,  que  Fufage  inviolablement  obfervé  dans  la 
Coutume  de  Paris  à  l'égard  de  la  dot  de  la  femme  ,  eft  qu'il  faut 
confidérer  avec  foin  ôc  application,  lorfque  l'on  procède  au  juge- 
ment des  queftions  qui  naîtront  en  exécution  des  contrats  de  ma- 
riage ,  s'il  y  a  une  convention  fpéciale,  par  laquelle  il  eft  permis  à 
la  femme  de  renoncer  à  la  communauté  de  fon  mari  {a) ,  &  en 

{a)  La  faculté  de  renoncer  à  la  ccm-  propres  de  fa  femme ,  on  a  cru  nécef- 

tnunauté ,  eft  accordée  à  la  femme  par  faire  de  permettre  à  celle-ci  de  renon- 

l'article  237  de  la  Coutume,  quand  il  cer  pour  libérer  fes  propres,  que  le 

n'y  auroit  à  ce  fujet  aucune  convention  mari  auroit  pu  indirectement  aliéner 

dans  le  contrat ,  Se  quand  même  il  n'y  par  les  obligations  qu'il  auroit  contrac- 

auroit  point  de  contrat  de  mariage,  tées  comme  maître  de  la  communauté  ; 

Cette  faculté  que  la  Coutume  don-  l'obligation, dit  Duplcflis.étantun  pré- 

îie  à  la  femme,paroit  contraire  à  la  règle  paratoire  à  l'aliénation, 
qui  ne  permet  pas  à  l'un  des  affociés         Ce  privilège  n'étoit  autrefois  acçor- 

<r*abandonnerlafocieté,  pour  fe  libérer  dé  qu'aux  veuves  des  nobles  :  mais  la 

«les  dettes  dont  elle  eft  tenue:  mais  Coutume  ne  distinguant  pas.il  a  lieu 

tomme  le  mari  ne  peut  pas  aliéner  les  actuellement  en  faveur  des  roturière*. 

Çij 
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y  renonçant ,  reprendre  franchement  ôc  quittement  tout  ce  qu'elle 
a  apporte  en  mariage ,  môme  fes  douaire  ôc  préciput  ;  parce  que, 
fi ,  Jors  du  contrat ,  cette  iîipulation  précife  n'y  a  pas  été  mife ,  la 
femme,  en  renonçant  {a) ,  perd  tout  ce  qu'elle  a  mis  dans  la  com- 
munauté, &  ne  peut  reprendre  ôc  demander  que  ce  qui  lui  a  été 
ftipule  propre  ,  ôc  les  immeubles  qui  lui  font  avenus  ou  donnés  en 
ligne  directe,  ou  échus  par  îuccelîion  en  collatérale.  Laraifoneft 
que  le  mari  eft  le  maître  de  la  communauté,  ôc  par  conféquent 
de  tout  ce  qui  y  entre  ;  ôc  la  femme,  en  y  renonçant,  n'y  ayant 
plus  de  part,  n'en  peut  rien  prétendre,  ôc  perd  par  conféquent 
tout  ce  qu'elle  y  a  mis. 

Mais  quand,  par  une  fage  prévoyance,  la  femme  a  ftipulé.(<5) 
qu'en  renonçant  à  la  communauté  lors  de  la  diffolution  d'icelle  , 
elle  pourroit  reprendre  franchement  ôc  quittement  tout  ce  qu'elle 
a  apporté  en  dot,  ôc  qui  lui  fera  échu,  elle  peut  demander  toute 
fa  dot  en  entier,  ôc  ce  qui  lui  eft  avenu  par  fucceflion ,  ou  au- 
trement (c) ,  fuivant  la  convention  établie  par  le  contrat  de  ma- 
riage (</). 

Cette  diftinclion  ainfi  connue ,  il  eft  confiant  que  la  femme 
féparée  d'avec  fon  mari  diffipateur ,  peut  difeuter  les  biens  de 
fon  mari ,  meubles  ôc  immeubles,  fur  lefquels  elle  n'a  aucun  pri- 
vilège :  fi  les  biens  du  mari  font  des  meubles,  la  femme  vient 
à  contribution  au  fol  la  livre  avec  tous  les  créanciers  du  mari  (e)  ; 
ôc  les  enfans  ni  la  femme  n'entrent  point  dans  cette  contribu- 
tion fur  les  meubles  pour  le  douaire  {/') ,  parce  que  le  douaire 
n'a  jamais  de  lieu  que  par  la  mort  naturelle  du  mari  (g),  ôc  que, 

(a)  Une  veuve  ne  peut  renoncera  pût  engager  fa  femme,  malgré  elle.au- 

la  communauté  ,  qu'en  faifant  faire  bon  delà  de  ce  qu'elle  a  mis  dans  la  fociété  : 

&  fidèle  inventaire, fuivant  le  fufditar-  c'cll  beaucoup  pour  elle  de  perdre  fa 

ride  237  de  la  Coutume,  Scelle  ne  peut  mife,  fi  elle  n'a  pas  ftipulé  qu'en  renon- 

plus  faire    cttte    renonciation,  quand  çant  elle  pourroit  tout  reprendre, 

clic  a  fait  acte  de  commune.  (c)  Tant  en  meubles  qu'immeubles.' 

(/')  Pluficurs  Auteurs  accrédités, au  (d)  Sans  être  tenue  d'aucune  des 

nombre  dcfquels  font  les  Annotateurs  dettes  de  la  communauté,  auxquelles 

de  Duplcflis  &  le  Brun,  difent  qu'on  elle  n'eft  point  engagée,  parce  que  fa 

ne  peut  llipuler  que  la  femme  ne  pour-  renonciation  l'en  affranchit, 

ra  pas  renoncer  à  la  communauté,  Se  (e)  Suivant  l'Acte  de  Notoriété  du 

qu'une  telle  convention  ftroit  nul!*.  4  Mars  1745. 

Il  ne  feroit  1  as  en  effet  naturel  que  (/)  Si  elle  fe  fait  du  vivant  du  marï. 

le  mari  ,  maître  abfolu  de  tout  ce  qui  (g)  Il  ne  /ouvre  point  p.^r  la  mort 

«ompofe  la  communauté,  qui  n'cil  au-  civile-  :  c'dt  le  droit  commun  ;  mais  il 

Vecoofe  qu'une  fociété  entre  ks  époux,  tu  eft  autrement  en  Normandie. 
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jufqu'à  ce  qu'elle  foit  arrivée ,  la  femme  ni  les  enfans  n'ont  aucuns 
titres  pour  fe  faire  payer  fur  ces  meubles  qui  ne  font  pae  fuf- 
ceptibles  d'hypothèque. 

Il  n'en  eft  pas  de  même,  quand  la  communauté  fe  disjoint 
par  la  mort  naturelle  du  mari;  car  alors  les  enfans  renonçans  à 
la  fucceffion  de  leur  père,  deviennent  douairiers  (a) ,  ôc  en  cette 
qualité  ont  pouvoir  d'exercer  leurs  actions ,  ôc  viennent  à  contri- 
bution au  fol  la  livre  fur  les  meubles  de  leur  défunt  père,  avec 
la  femme  6c  tous  les  créanciers,  fans  aucun  privilège  entr'eux. 

Si  les  biens  du  mari  vivant,  mais  diflipateur,  confiftent  en  im- 
meubles ,  tous  les  créanciers ,  auffi-bien  que  la  femme ,  font  payés 
fur  les  deniers  provenans  des  immeubles,  fuivant  l'ordre  de  leurs 
hypothèques  ;  &  alors  les  enfans  font  pareillement  colloques  dans 
leur  ordre  d'hypothèque  pour  le  fond  du  douaire  (£) ,  laquelle  hy- 
pothèque de  la  femme  le  compte  &  remonte  jufqu'au  jour  du 
contrat  de  mariage  ;  ôc  après  que  la  femme  eft  entièrement  payée 
de  fa  dot  (c),  les  enfans,  auxquels  le  douaire  eft  toujours  propre f 
viennent  en  ordre  d'hypothèque  du  même  jour  du  contrat  de 
mariage,  mais  après  la  femme  (d),  avec  cette  différence,  que, 
lorfque  le  mari  eft  vivant  6c  diiïipateur ,  le  fond  de  ce  douaire 
s'emploie  en  acquifition  de  rentes  ou  d'héritages,  pour  appartenir 
aux  enfans  après  la  mort  naturelle  de  leur  père;  6c  jufqu'à  fa  mort 
les  revenus  de  ce  fond  employé  pour  le  douaire ,  fe  touchent 

(a)  II  faut  que  les  enfans  renoncent  à         Ce  rapport  a  lieu  ,  tant  en  faveur  des 

la  fucceffion  de  leur  père ,  pour  deman-  héritiers ,  que  des  créanciers ,  fie  non  des 

der  le  douaire,  parce  que  les  qualités  codouairiers. 

d'héritier  Se  dedouairierfont  incompa-  (l>)  Ceci  Se  ce  qui  fuit  doit  s'enten- 

tibles.  Cependant  Bacquet ,  le  Brun  Se  dre  d'un  douaire  préfix  ;  car  ce  qui  com- 

le  Maître  décident  que,  relativement  pofe  le  douaire  coutumier  ne  pouvant 

aux  créanciers ,  les  enfans  peuvent  être  être  vendu  au  préjudice  des  douairiers , 

héritiers  bénéficiaires  Se  douairiers.  ce  n'clt  point  une  collocation  que  ceux- 

Bourjon  dit  même  que  les  enfans, hé-  ci  peuvent  demander ,  mais  l'immeuble 

ritiers  bénéficiaires, peuvent  être  douai-  même ,  dont  la  propriété  leur  eft  aflurée 

riers  contre  leurs  cohéritiers.  Cet  Au-  par  la  Coutume, 
teur  a  pour  lui  le  fentiment  de  Renuf-         (c)  L'hypothèque  des  femmes  fur 

ion.  Carondas,  Tournet  Se  les  Anno-  les  biens  de  leurs  maris  ,  remonte  aufli , 

tatcurs  de  Dupleffis  font  d'avis  con-  dans  la  Coutume  de  Paris ,  à  la  date 

traire.  de   leur  contrat  de  mariage  ,  pour  le 

Mais  les  douairiers  font  aflujettis  à  remploi  de  leurs  propres ,  pour  les  in- 
rapporter  ou  à  imputer  fur  leur  portion  demnités  ,  le  préciput.Sc  les  autres  con- 
du  douaire  ,  ce  qu'ils  ont  reçu  de  leur  vuntions  matrimoniales. 
per  • ,  parce  que  le  douaire  cil  une  forte         (  ci  )  Voyez  ci-devant  l'A'éle  de  No- 
ie légitime.  torieté  du  24  Avril  1676. 
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par  les  créanciers  les  plus  anciens  en  hypothèque  (a)  :  mais  quand 
la  mort  naturelle  du  mari  eft  arrivée  ,  alors  les  enfans  deviennent 
maîtres  du  fond  de  ce  douaire  ;  ils  en  jouiffent  en  pioprieté  , 
pourvu  qu'ils  renoncent  à  la  fucceffion  de  leur  père ,  l'ufufruit 
néantmoins  réfervé  à  leur  mère  jufqu'à  fa  mort  (6).  Ce  que  nous 
certifions  véritable,  &  dont  il  eft  inutile  de  rapporter  aucuns  Ju- 
gemens,  Sentences  ou  Arrêts,  d'autant  que  ce  font  des  maximes 
qui  fe  pratiquent  inviolablement ,  fans  contradiction  ni  difficulté, 
conformes  à  l'efprit  de  la  Coutume  de  Paris,  &  à  la  difpofition. 
des  articles  251,255  &  256  (c). 

(*)  Ces  revenus  étant  mobiliers  de  réc  de  la  mort  civile, 

leur  nature  ,  pourquoi ,  dans  la  Coutu-  (O  Cet  Acte  n'eft  point  daté ,  Se  je 

ni:  de  Paris,  où  ces  meubles  ne  font  pas  n'ai  pu  le  collationner,  au  moyen  de  ce 

fufccptibles  d'hypothèque,  les  donner  que.quelques  recherches  que  j'aie  faites, 

au  plus  ancien  créancier  hypothécaire  ?  il  ne  m'a  pas  été  poiïible  d'en  trouver  la 

(  h  )   Il  faut  entendre  ceci  de  la  mort  minute  qui  s'eft  probablement  égarée. 

naturelle;  car  fi  la  douairière  étoiteon-  Je  le  donne  donc  fur  la  foi  de  celui  qui 

damnée  à  une  peine  emportant  mort  a  le  premier  rafTemblé  quelques-uns  des 

civile  &  confifeation,  le  fife  jouiroit  Aétes  de  Notoriété  du  Châtelet ,  qu'il 

des  revenus  du  douaire  pendant  la  du-  a  fait  imprimer  en  1709. 


Si  la  difpofition  de  l  Article  15  6  de  la  Coutume  de  Paris  ejl  limitez 
au  fui  cas  du  retrait  de  mi- denier. 

Du  27  Juillet  1682. 

UUR  la  Requête  à  nous  prc'fentée  par  Marie  Langlacé ,  veuve 
de  défunt  Adrien  Triboudet,  Huifller  au  Parlement,  contenant 
qu'elle  s'eft  rendue  adjudicataire  aux  Requêtes  du  Palais  de  plu- 
fieurs  maifons  vendues  fur  la  fuccellion  dudit  défunt  Triboudet, 
ôc  a  été  enfuite  affignée  en  retrait  lignager ,  à  la  requête  de  Marie 
Cofté ,  veuve  de  Jean  Michel ,  étant  de  la  lignée  dudit  Triboudet , 
à  laquelle  la  Suppliante  a  oppofé  l'article  1 55  de  la  Coutume  de 
Paris ,  qui  porte  :  Quand  celui  qui  nef  en  ligne  ,  a  des  enfans  qui 
font  en  ligne ,  retrait  n'a  lieu  ,  Suivant  lequel  ayant  une  fille  dudit 
défunt  Triboudet  qui  fera  habile  à  lui  fuccéder,  la  demande  en 
retrait  n'eft  pas  recevable.  On  lui  a  répondu  que  cet  article  s'en- 
tend feulement  du  retrait  de  mi-denicr  ;  l'objedion  faite  à  caufe 
que  dans  la  réformation  de  la  Coutume  de  Paris  faite  en  l'année 
.1 5  S  o,  il  acte  placé  entre  les  articles  155  6c  157,  qui  décident  le 
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ini-denier  ;  ôc  comme  elle  a  un  fenfible  intérêt  de  favoir  ce  que 
nous  jugeons  tous  les  jours  fur  de  femblables  queftions ,  elle  fe 
trouve  obligée  de  fe  pourvoir.  A  ces  caufes,  rcquéroit  qu'il  nous 
plût  lui  donner  Aôle  de  ce  que  l'article  i)<5  de  la  Coutume  de 
Paris  n'eft  pas  limité  au  feul  cas  du  retrait  de  mi-denier  dont  il 
eft  parlé  dans  l'article  ijj  de  ladite  Coutume;  mais  qu'il  con- 
tient une  décifion  générale  ,  par  laquelle  les  lignagers  font  exclus , 
ou  du  moins  leur  a&ion  demeure  en  fufpens ,  lorfqu'un  père  ôc 
une  mère  acquièrent  des  héritages  propres  de  la  ligne  de  leurs 
enfans ,  en  quelque  tems  que  l'action  loit  faite ,  pendant  la  vi- 
duité  de  la  veuve ,  ou  même  pendant  un  fécond  mariage  :  ce  qui 
eft  fondé  fur  l'efpérance  du  retour  de  l'héritage  dans  la  ligne,  ou 
plutôt  fur  ce  qu'il  n'en  eft  point  fortijôc  y  a  toujours  été  con- 
lervée  la  préfomption  de  droit,  tirée  des  vives  fcurces  de  la  nature 
&  des  foins  ordinaires  des  pères  &  mères  ;  ladite  Requête  lignée 
de  la  Suppliante  ôc  de  Baillet ,  fon  Procureur. 

Nous ,  après  avoir  examiné  ladite  Requête  en  la  Chambre  du 
Confeil,  conféré  avec  les  Confeillers,  oui  les  Procureurs  ôc  Avo- 
cats du  Siège ,  ôc  les  Avocats  ôc  Procureur  du  Roi ,  certifions  que 
l'efprit  général  de  la  Coutume  de  Paris,  aulïi- bien  que  toutes 
celles  du  Royaume,  eft  de  perpétuer  les  biens  dans  les  familles; 
&  que  c'eft  dans  cette  vue  que  l'action  du  retrait  a  été  donnée  aux 
lignagers,  laquelle  d'ailleurs  pourroit  être  regardée  comme  con- 
traire à  la  liberté  publique,  parce  qu'elle  empêche  celle  de  ven- 
dre &  d'acquérir  (  a  ) ,  ôc  que  la  même  Coutume ,  par  une  fage 
prévoyance ,  quoiqu'aflez  mal  expliquée  dans  les  articles  ifj, 
156,  iy7,  a  fait  connoître  que  toutes  les  fois  qu'il  y  auroit  lieu 
de  croire  que  l'héritage  vendu  pourroit  ne  point  fortir  de  la  fa- 
mille à  iaquelle  il  étoit  propre,  elle  a  dénié  ou  du  moins  fuf- 
pendu  cette  adion  jufqu'au  tems  qu'il  foit  confiant  que  l'héri- 

{a)  Le  retrait  lignager  eft  de  droit  lieu  dans  les  Provinces  de  Languedoc, 

divin.  On  lit  en  effet  ces  paroles  dans  le  Forêts,  Beau  jolois,-  dans  les  Pays  de 

Lévitique,  chap.  2  5  ,  v.  25  :  *  Si  votre  Droit-Ecrit  yii  font  du  reflbrt  des  Par- 

•»  frère,  étant  devenu  pauvre ,  vend  le  lemens  de  BourdcauxSc  de  Dijon  :  mais 

»  petit  héritage  qu'il  pofTédoit,  le  plus  il  a  lieu  dans  les  Pays  Coutumiers  du 

»  proche   parent  pourra  ,  s'il  le  veut,  reffbrt  de  ces  Parlcmens,  ainfi  que  dans 

»  racheter  ce  que  celui-ci  a  vendu  <*.  toutes  les  Coutumes  du  Royaume,  & 

Cependant  comme  il  eft  contraire  à  même  dans  prefque  tous  les  Pays  de 

la  liberté  du  commerce  des  héritages,  Droit-Ecrit ,  autres  que  les  Provinces 

les  Romains  qui  l'avoient  d'abord  ad-  dont  je  viens  de  parler, 
mis ,  l'ont  depuis  défendu  ,  &:  il  n'a  pas 
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tage  vendu  demeurèrent  ou  ne  demeureroit  pas  dans  la  famille.- 

L'Article  i  >  7  décide  que  1  action  de  retrait  des  héritages  ac- 
quis (a)  pendant  le  mariage,  elt  i'ufpendue  après  le  décès  de  l'un 
des  conjoints,  quand  l'un  d'iceux  eit  lignager  du  vendeur,  6c  que 
les  lignagers  du  vendeur  peuvent  dans  lan,  du  jour  du  décès, 
exercer  1  action  du  retrait  pour  la  moitié  ;  lequel  article  fe  trouve 
trop  général ,  parce  qu'il  efl:  confiant  que ,  lorfque  ,  par  le  partage 
des  biens  de  la  communauté,  lhéritage  acquis,  ôc  qui  eft  propre 
à  l'un  des  conjoints  ,  écheoit  entièrement  à  ceux  qui  font  ligna- 
gers, l'action  de  retrait  ne  s'exerce  point;  &  au  contraire,  s  il 
écheoit  entièrement  à  celui  des  conjoints  qui  n'eft  point  ligna- 
ger, le  retrait  fe  peut  exercer  peur  le  tout  par  les  lignagers  du 
vendeur  ;  ôc  fi  le  partage  (èj  fe  fait  par  moitié ,  c'en  alors  que  le  re- 
trait a  lieu  pour  la  moitié ,  qui  étoit  à  celui  des  conjoints  ou  fes 
3;ériticrs  qui  ne  font  point  lignagers  (c)  ;  ôc  c'eft  de  cette  manière 
que  Me  Charles  Dumoulin  veut  que  l'on  interprète  l'article  i  ff 
qui  devroit  être  joint  à  L'article  1  77 ,  qui  mériteroient  d'être  mieux 
expliqués.  Hac  confuetudo  non  loquitur  de  média  parte  ,  limitatio* 
ni  s  caufd,  fed  demonflrationis  ,  ex  hypothefi  quod  p  radium  emptunt 
de  lima  alterutriiis  ex  conjunctis  interfupeijlitem  àC  haredes  mortui 
medi um  dn  idatur. 

Mais  cet  Article  15-7,  qui  efl:  d'ancienne  Coutume ,  en  fait  con- 
noître  fuffifamment  l'efprit,  pour  affurer  que  toutes  les  fois  qu  il 
y  a  apparence  que  l'héritage  vendu  peut  ne  pas  fortir  delà  ligne, 
l'action  du  retrait  efl:  déniée  ou  fufpendue  ;  d'où  l'on  peut  con- 
clure que  les  réformateurs,  en  ajoutant  les  articles  1  jô  ôc  1^7, 
n'en  ont  pas  eu  une  autre ,  ôc  qu'ayant  conçu  l'article  en  des  ter- 
mes généraux ,  il  doit  être  généralement  obfervé,  6c  que,  foit  que 
pendant  le  mariage  les  conjoints  aient  acquis,  foit  que  le  fur- 

(«O  La  Coutume  fe  fervant  du  mot  trefesenfans,  auquel  l'héritage  cftéchu 

acquis  ,  ne  doit  pas  s'étendre  aux  héri-  par  un  partage  de  communauté  ,  parc© 

tages  retirés  :  auffi  eft-il  confiant  que  que  leur  qualité  d'enfans  fait  qu'ils  l'ont 

l'héritage  retiré  par  retrait  lignager  du  auffi  lignagers. 

chef  de  l'un  des  conjoints  pendant  la         (c  )  Cette  efpece  de  retrait  ne  peut 

communauté,  lui  eft  fait  propre,  s'il  le  pas  non  plus  s'exercer  contre  un  con- 

juge  à  propos, fui vant l'article  [39, en  joint  étranger  qui  jouit  comme  dona- 

rembourfant  par  lui  ou  par  fon  héritier,  taire  mutuel ,  parce  que  fon  droit  eft  de 

après  la  diifolution,  la  moitié  du  fort  jouir  de  la  choie,  &  non  pas  du  prix  : 

principal,  frais  Se  loyaux-coûts  aux  hé-  ainfl  l'action  demeure  en  ce  cas  fufj  en- 

ritiers  du  prédécédé.  due,  pourvu  que  dans  l'année  il) 

</■)  Le  conjoint  lignager  ne  peut  proteftation  de  l'exercer.  V.Duplelfis, 

exercer  le  retrait  dont  il  s'agit  ici  con-  Traite  du  Retrait  lignager,  cr.  9.  ; 

vivant 
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vivant  qui  n'eft  pas  de  la  ligne  ,  ait  acquis ,  pourvu  qu*il  ait  des  en- 
fans  de  la  ligne  ,  le  retrait  n'a  6c  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  un  cas, 
favoir,  en  faveur  des  enfans  de  l'acquéreur;  &  s'ils  veulent  faire 
valoir  cette  action  ,  ils  en  ont  feuls  le  droit  :  car  ils  font  lignsgers, 
&  ne  font  tort  à  perfonne  ,  puifque  leur  mère  ou  leur  père  furvi- 
vant  acquéreur  n'eft  pas  de  la  ligne  ;  ôc  c'efl  ce  qui  a  été  jugé  par 
l'Arrêt  du  22  Décembre  163 9. 

Mais  quand  les  enfans  ne  veulent  point  exercer  cette  a&ion , 
les  lignagers  ne  le  peuvent. 

i°.  Quia  pater  êC  filius  cenjentur  ejje  una  eademque  perfona. 

20.  Parce  que  les  enfans  font  préfumés  devoir  être  héritiers 
de  leurs  père  ôc  mère  ;  que  l'héritage,  par  ce  moyen,  ne  fortira 
pas  de  la  famille  ;  ôc  qu'ainfi,  fuivant  l'efprit  de  la  Coutume  ,  lac-, 
tion  du  retrait  eft  née  en  leur  faveur  avec  juftice. 

30.  Parce  que  l'on  feroit  un  tort  confidérable  aux  enfans  de 
l'acquéreur,  qui  fouvent  par  refpect  ne  voudroient  pas  intenter 
cette  action  ,  ou  ne  le  pourroient  par  impuiflance ,  n'ayant  pas 
encore  la  jouiffance  du  bien  du  père  décédé,  dont  le  furvivant 
jouit  jufqu'au  partage. 

4°.  Mais  enfin  c'eft  que  cette  action  deviendrait  inutile  aux 
lignagers,  parce  que ,  fuppofé  qu'on  le  permette  ,  il  eft  fans  doute 
que  l'acquéreur  qui  n'eft  point  lignager,  ayant  des  enfans  qui  le 
font,  feroit  exercer  l'action  par  fes  enfans ,  le  jour  ou  le  lendemain 
de  l'acquifition  ,  ôc  préviendroit  tous  les  autres  :  de  manière  que 
nous  fommes  obligés ,  par  ces  raifons  fondées  fur  l'efprit  de  la 
Coutume  ,  ôc  fur  les  termes  formels  dont  l'article  15  6  eft  corn- 
pofé ,  de  certifier  que  l'ufage  obfervé  au  Châtelet,  eft  qu'indiftinc- 
tement  l'action  de  retrait  eft  fufpendue  ,  lorfque,  pendant  la  com- 
munauté ,  les  conjoints  acquièrent  un  héritage  propre  à  l'un  d'eux  ; 
ôc  qu'elle  n'a  pas  de  lieu,  même  après  le  décès  de  l'un  des  con- 
joints, fi  le  furvivant,  ayant  des  enfans  lignagers,  acquiert  un  hé* 
ritage  propre  aux  enfans. 

Peut-être  que ,  s'il  s'agifloit  de  réformer  la  Coutume,  l'on 
pourroit,  avec  juftice  ,  apporter  quelque  tempérament  à  cet  arti- 
cle 1  56 ,  en  ordonnant  que  l'action  feroit  fufpendue  en  faveur  des 
lignagers,  jufqu'après  le  décès  de  l'acquéreur;  enforte  que  fi  les  en- 
fans le  furvivoient,  l'action  n'auroit  jamais  de  lieu  :  qu'au  contraire, 
fi  ,  du  vivant  de  l'acquéreur,  tour,  les  enfans  lignagers  mouroient, 
l'action  pourroit  fe  faire  dans  l'an  ôc  jour  du  décès  du  dernier 
des  enfans.  Mais  la  Coutume  en  ayant  autrement  décidé,  par 
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des  raifons  qui  nous  font  inconnues,  l'on  a  cru  fe  devoir  rigide- 
ment attacher  aux  termes  de  la  Coutume ,  qui  font  trop  clairs  pour 
former  aucun  doute ,  puifque  fon  efprit  eft  de  perpétuer  les  biens 
propres  dans  les  familles.  Ce  fut  fait  ôc  donné,  ôcc.  le  27  Juillet 

1682. 


Que  le  Gardien- Noble  n'ej?  point  tenu  des  frais  funéraires ,  ni  du 
deuil  :  qui  doivent  être  pris  fur  les  biens  des  Mineurs ,  £C  em- 
ployés dans  le  compte  de  leur  tutelle. 

Du  7  Mars  1684: 

^  u  R  la  Requête  faite  en  jugement  devant  nous,  par  Me  Jean- 
Euftache  Taitbout ,  Procureur  de  Dame  Marguerite-Angélique 
de  Laune  ,  époufe  de  Mefilre  Jérôme  de  Boquemare,  Chevalier, 
Gouverneur  de  Bergues ,  Maréchal  des  Camps  ôc  Armées  du  Roi , 
de  lui  autorifée  par  fon  contrat  de  mariage,  tendante  à  ce  qu'il 
nous  plut  lui  donner  A£le  de  Notoriété ,  qu'une  mère  Gardienne- 
Noble  de  fes  enfans,  n'eft  point  tenue  (  en  ladite  qualité  )  des 
frais  funéraires  de  fon  défunt  mari. 

Nous,  après  avoir  oui  les  anciens  Avocats  ôc  Procureurs,  ôc  les 
Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  Confeillers  de  ce  Siège ,  ôc  avoir 
mûrement  confideré  que  la  queftion  propofée  n'eft  pas  nou- 
velle, ôc  ne  fe  trouve  décidée  par  aucun  Règlement  géné- 
ral, nous  n'avons  pas  cru  devoir  refufer  un  Acte  de  Notoriété 
dans  une  matière  aulfi  importante  ,  puifqu'il  eft  néceflaire  de  fui- 
vre  en  cette  nature  d'affaires  qui  dépendent  du  Droit  coutumier, 
la  manière  dont  on  en  ufe  dans  chacun  Siège,  les  Coutumes 
n'ayant  pris  leur  établiffement  que  dans  un  ufage  fouvent  réitéré. 
C'eft  le  fendaient  de  Carondas  fur  l'article  267  de  la  Coutume 
de  Paris. 

Mais  Fortin,  Ricard  ôc  Tronçon ,  qui  ont  vécu  affez  long-temps 
depuis  la  réformation  de  notre  Coutume  ,  pour  favoir  la  jurifpru- 
dence  que  l'ufage  pouvoit  avoir  établie  ,  décident  que  le  Gardien- 
Noble  n'eft  pas  tenu  des  frais  funéraires  {a)  ,  nonobstant  l'Arrêt 

Quand  cet  A&e  de  Notoricti  Chàtelet  :  ces  deux  Tribunaux  ont  été 

fut  donné,  il  y  avoit  à  Paris  deux  Ju-  réunis,  pour  ne  compofer  qu'un  (cul  S: 

rifaictions   du   Chàtelet  »  l'une  qu'on  même  Siège,  par  un  Edit  du  mois  àc 

r.ommcit  L'ancien,  l'autre  le  nouveau  Sept.  1684,  enreg.  le  7  du  mememois. 


DU    CHASTELET   DE   PARIS.        27 

du  20  Mai  1 634  (a),  lequel  ne  doit  pas  faire  loi  en  matière  de 
Droit  coutumier ,  ayant  pu  être  rendu  fur  des  raifons  ôc  circons- 
tances particulières.  Tous  ces  Auteurs  fondent  leur  raifonnement 
fur  lelprit  de  la  Coutume,  qui,  par  une  difpolition  univerfelle 
qui  règne  dans  tous  les  articles,  veut  que  la  propriété  des  meu- 
bles foit  chargée  des  frais  funéraires ,  ôc  que  celui  qui  n'en  eft 
qu'ufufruitier ,  foit  feulement  obligé  de  les  avancer,  pour  enfuite 
les  reprendre  fur  les  biens  de  la  fucceflîon. 

La  difpofition  de  l'article  238  oblige  le  furvivant  de  payer  les 
frais  funéraires ,  parce  qu'elle  lui  donne  les  meubles  en  propriété  : 
au  contraire  l'article  285,  qui  ne  donne  au  donataire  mutuel  que 
l'ufufruit  des  meubles,  l'oblige  feulement  de  les  avancer,  pour 
être  enfuite  repris  fur  la  part  du  prédécédé.  Et  fi  l'on  veut  exa- 
miner les  difpofitions  des  Coutumes  voilines,  l'on  trouvera  que 
toutes  celles  qui  obligent  les  Gardiens  au  payement  des  frais 
funéraires,  leur  donnent  les  meubles  en  propriété  ;  d'où  l'on  peut 
conclurre  avec  certitude  que  l'ufage  du  Châtelet,  d'exempter  le 
Gardien-Noble  du  payement  des  frais  funéraires  du  défunt ,  eft 
fondé  fur  l'efprit  de  la  Coutume  bien  entendue ,  laquelle  ne  don- 
nant au  Gardien-Noble  que  la  jouiffance  des  meubles ,  &  non  pas 
la  propriété,  l'a  feulement  obligé  d'avancer  les  frais,  pour  les  re- 
prendre fur  les  biens  de  la  ûicceflion ,  lorfqu'en  joignant  les  deux 

Le  préfent  Afre  de  Notoriété  fut  »  Mafïuau  auroit  befoin  d'un  Aéce  de 

donné  par  le  nouveau  Châtelet.  M.  de  *>  Notoriété  de  cet  ufage  ,  pour  la  déci- 

MafTuau.ConfeillerauGrand-Confeil,  »  fion  de  cette prétenduedifficulté.qu'il 

en  avoit  auparavant  demandé  un  fur  la  »  nous  requiert  lui  vouloir  faire  déli- 

méme  queftion  ;  &  l'ancien  Châtelet  l'a-  »  vrer. 

•voit  donné  le  18  Septembre  1683, tout         *>  Nous, Pierre Girardin, Lieutenant 

contraire  à  celui-ci.  Voici  comme  cet  »  Civil,  &  Jacques  Brochard,  Avocat 

autre  Acte  étoit  conçu.  »  du  Roi ,  difons  que  l'ufage  ordinaire 

*>  Vu  la  Requête  préfentée  par  M.  s>  du  Châtelet ,  eft  que  les  frais  funé- 

»  Jean-Louis  de  MalTuau,  Confeiller  »  raires  d'un  père  ou  d'une  mère  décé- 

»  au  Grand-Confeil  du  Roi ,  contenant  «  dés ,  fe  payent  par  le  furvivant  Car- 

»  qu'il  a  procès  au  Parlement  fur  l'ap-  »  dien-Noble  defesenfans,  &  que  l'on 

5»  pel  d'une  Sentence  rendue  en  cette  »  n'en  fafle  rien  payer  auxdits  enfans. 

»  Cour ,  auquel  procès  on  a  formé  une  n  Pour  cet  effet ,  ordonnons  qu'expédi- 

»  difficulté;  favoir,  fi  une  mère  Car-  j>  tion  des  préfentes  fera  délivrée,  &c. 

»  dienne-NoWe  de  fon  fils,  étoit  te-  »  le  famedi  18 Septembre  16&}*. Signé, 

»>  nue ,  en  ladite  qualité,  des  frais  fu-  Girardin  Se  Brocharp. 
«  néraires  de  fon  défunt  mari  ;  &  corn-         (a)  Cet  Arrêt  eft  cité  par  le  Prêtre, 

»  me  l'ufage  eft  en  cette  Cour  de  faire  aux  Arrêtés  de  la  yCli.  des  Enq.V  ce- 

»  payer  au  Gardien-Noble  les  frais  fu-  lui  du  27  Août  1682  ,  que  je  cite  dan! 

»  néraires  du  prédécédé,  ledit  fieur  de  une  autre  note,  à  la  fin  du  préfent  Afte. 

Dij 
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qualités  de  Tuteur  &  de  Gard  en  ,  il  rend  compte  de  ion  mnnie-- 
me:u  pendant  la  tutelle. 

Mais  quoique  ces  iaifons  foient  très  -  puiffantes  pour  juflifier 
que  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châtelet,  de  faire  porteries  frais  fu- 
néraires à  l'héritier  du  défunt,  &  non  pas  à  celui  qui  a  la  Garde- 
NoMe  ,  eft  conforme  à  l'efprit  de  notre  Coutume  ,  nous  avons  cru 
devoir  pénétrer  plus  avant  l'intention  de  ceux  qui  l'ont  rédigée  , 
pour  en  tirer  des  principes  généraux,  qui  faffent  connoître  la  foli- 
dite  des  jugemens  qui  s'y  rendent,  non-feulement  dans  le  fait  des 
frais  funéraires  ,  mais  encore  à  l'égard  de  toutes  les  charges  dont 
le  Gardien  peut  être  6c  ne  pas  être  tenu  ,  fuivant  l'article  267 ,  qui 
ne  parle  point  des  frais  funéraires ,  non  plus  que  de  beaucoup 
d'autres  charges  ôc  dettes. 

Les  termes  dans  lefquels  les  articles  de  la  Coutume  font  con- 
çus, doivent  être  lus  bien  attentivement,  puifque  la  fage  pré- 
voyance de  ceux  qui  l'ont  rédigée ,  a  renfermé  dans  la  plupart  des 
mots  des  dédiions  très-importantes. 

Il  faut  remarquer  dans  l'article  267,  qu'il  contient  cinq  chofes 
féparées,  qui  font  les  obligations  que  le  Gardien-Noble  contracte 
tacitement,  en  acceptant  ôc  demandant  la  Garde-Noble  en  ju-t 
gement. 

La  première  eft  de  payer  les  dettes  (a)  des  mineurs  qui  font 
en  garde  (Jb). 

La  féconde ,  de  payer  les  arrérages  des  rentes  dues  par  les  mi- 
neurs. 

La  troifieme  ,  de  les  nourrir,  entretenir  &  alimenter  (c). 

La  quatrième,  de  payer  les  charges  annuelles  que  doivent  les 
héritages  [du 

La  cinquième ,  de  faire  toutes  les  réparations  viagères  (e). 

(n)  Il  faut  entendre  feulement  les  venablc  à  leur  qualité,  tant  que  la  garde 

dettes  mobiliaires,  &  non  les  immobi-  dure, 

liaires  ainfi  qu'il  eft  dit  ci-après,  (ci)  Même  les  droits  de  relief , le 

{b)  Même  celles  qui  font  dues  par  franc-fief,  les  rentes  foncières  &  fei- 

un  Marchand,  pour  le  prix  de  mar-  gneuriales,  les  dixième  &  vingtième, 

chandifes  exiftantes  ,  parce  que  la  Cou-  les  taxes  pour  Parricre-ban ,  Sec. 

ttime  n'ayant  point  diftingué,  lcGar-  (e)  Comme  les  douairières  Se  les 

dien  ne  doit  pas  faire  de  diftinclion  ;  donataires  mutuels,  Se  même  celles  de 

Se  par  la  même  raifon  on  penfe  que  le  cette  nature ,  qui  étoient  à  faire  lorf- 

Ganiien  doit  acquitter  les  dettes  mobi-  que  la  garde  a  été  demandée. 

contractées  pour  l'acquifition  On  penfe  encore  que  le  Gardien  doit 

d'immeubles.  le  prix  exigible  d'un  héritage  acquis  &> 

(<  )  Et  leur  donner  l'éducation  con-  qui  le  trouve  dû  a»  jour  Ju  (foçfi  de  «v- 
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Mais  comme  la  difpofition  de  cet  article  eft  générale,  il  s'eft 
formé  une  infinité  de  queftions ,  qui  ont  eu  des  partifans  diffé- 
rens,  qui  partagent  même  ces  fentimens,  parce  que  les  raifons 
de  douter ,  durent  &  fe  propofent  toujours  contre  l'ufage  &  contre 
les  décifions  des  premiers  Juges ,  quoique  fondé..,  fur  des  prin- 
cipes certains. 

i.  Telle  a  été  la  queftion  pour  la  reftitution  de  la  dot,  où  l'on 
a  demandé  fi  l'action  d'une  femme  contre  fes  mineurs,  pour  de- 
mander fa  dot ,  confiftant  en  une  fomme  de  deniers ,  lorfqu'elle 
eft  Gardienne-Noble ,  eft  confufe  en  fa  perfonne ,  à  caufe  de  la 
qualité  de  Gardienne ,  la  Coutume  voulant  que  le  Gardien  paye 
les  dettes  des  mineurs  qui  font  en  garde. 

2.  Si  l'a£tion  de  remploi  des  propres  aliénés,  qui  eft  de  fa  na- 
ture mobiliaire,  eft  confufe  dans  la  perfonne  du  Gardien-Noble, 
parce  que  qui  garde  prend ,  quitte  rend  {a). 

3.  Si  le  douaire  préfix,  à  une  fois  payer,  &  fans  retour,  ne  peut 
pas  être  demandé  par  la  femme  qui  a  accepté  la  Garde-Noble  y 
devant  rendre  quitte  celui  qui  eft  en  fa  garde  (6). 

4..  Si  la  demande  pour  le  préciput  eft  confufe  dans  la  perfonne' 
du  Gardien  (c). 

y.  Quelle  Jurifprudencé  il  faut  fuivre,pour  l'indemnité  que 
peut  prétendre  une  femme  qui  accepte  la  Garde-Noble ,  pour  être 
indémnifée  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée  avec  fon  mari, 
v    6.  Si  la  demande  de  la  femme  pour  partager  la  communauté , 

lui  dont  la  mort  donne  ouverture  à  îa  commun)  qu'elle  tient  les  biens,  & que , 

garde  ,  parce  que  c'eft  une  dette  mobi-  comme  Gardienne ,  elle  eft  tenue  acquit- 

liaire.  V.  Dumoulin  ,  fur  l'article  131  ter  les  dettes  :  mais  elle  ne  confond  pas* 

de  l'ancienne  Coutume  de  Paris.  le  douaire  préfix  une  fois   payé;  le» 

(a)  Le  Gardien  ne  confond  pas  les  mineurs  font  feulement  déchargés  du 
aftions  de  remploi  :  il  ne  confond  point  payement  des  intérêts  de  ce  douaire, 
non  plus  fes  propres  fictifs,  ni  les  ré-  tant  que  la  garde  dure.  V.  Renuiîbn, . 
compenfes  pour  rentes  rachetées ,  ni  en  Traité  dit  Douahe. 

général  tout  ce  qui  fe  prend  par  déliba-  (c)  Quand  le  contrat  de  mariage 
lion  &  hors  part  fur  la  communauté,  donne  à  la  femme  la  faculté  de  deman- 
Bourjon  dit  même  que  la  veuve  Gar-  der  fon  préciput,  en  renonçant  :  fi  elle 
tienne  qui  renonce  à  la  communauté,  renonce  Se  accepte  la  garde,  elle  con- 
ne  confond  aucune  de  ces  fortes  de  fond  fon  préciput,  parce  qu'alors  il  clï 
créances.  une  dette  mobiliaire  que  le  Gardien  eft 

(b)  La  femme  qui  a  la  garde,  confond  tenu  d'acquitter  :  mais  fi  la  communaux 
le  douaire  coutumier  8c  le  douaire  pré-  té  a  lieu,  alors  le  mari  ou  la  femme  ' 
fix  payable  en  rentes,  pendant  la  durée  Gardien  ,  ne  confond  point  le  préciput,  . 
de  la  garde, attendu,  dit  la  Coût,  de  Me-  parce  qu'en  ce  cas  c'eft  un  prélèvement  >-' 
fen  (  art.  143  qui  fur  cela  forme  le  droir  à  faire  en  fa  faveur. 


3o         ACTES    DE    NOTORIÉTÉ 

cil  une  dette  dont  elle  foit  tenue  d'acquitter  le  mineur ,  enforte 
que  la  confufion  fe  faffe  en  fa  perfonne ,  comme  Gardienne. 

7.  Si  les  legs  testamentaires  ,  récompenfes  de  domeftiques  ,  les 
frais  funéraires  &  le  deuil ,  les  fondations ,  prières,  ôc  autres  chofes 
■ordonnées  par  un  teflament,  doivent  être  payées  par  le  mineur, 
ou  fi  le  Gardien  en  eft  chargé  (a). 

Toutes  ces  qued ions ,  ôc  autres  femblables  ,  que  Ton  ne  peut 
pas  prévoir,  doivent  être  ôc  ont  toujours  été  décidées  par  les  mê- 
mes principes. 

Le  fondement  de  tous  ces  principes  eft,  que  les  mots  de  la 
C  -  ..lume  { que  le  Gardien  doit  payer  6C  acquitter  les  dettes  du  mi~ 
)  ne  doivent  pas  être  entendus  généralement  de  toutes  dettes 
&  charges  fans  diltinïtion ,  étant  confiant  que  les  dettes  immobi- 
liaires ne  font  point  dues  par  le  Gardien  ;  ôc  fi  l'on  s'éloigne  de  ce 
principe,  en  voulant  que  (fans  diftinction)  le  Gardien  acquitte 
toutes  les  Jettes  ôc  charges  des  mineurs ,  la  femme  ne  pourra  plus 
demander  fa  dot  ôc  fon  indemnité  pour  les  dettes  immobiliaires, 
ni  fon  douaire  préfix  payable  en  deniers;  le  furvivant  Gardien  ne 
pourra  plus  demander  le  remploi  des  propres  :  le  Gardien  feroit 
obligé  de  payer  toutes  les  dettes  du  mineur,  qu'il  devroit  à  caufe 
d'un  legs  univerfel  ou  une  donation  chargée  de  dettes,  qui  lui  au- 
roit  été  faite  avant  le  décès  de  fes  père  ôc  mère,  ou  qui  lui  feroit 
échue  pendant  la  garde.  Ce  qui  eft  directement  contraire  à  l'efprit 
de  la  Coutume,  ôc  à  l'ufage  qui  s'eft  toujours  obfervé,  ôc  à  la  dif- 
pofition  de  tous  les  Jugemens  ôc  Arrêts. 

Il  eft  donc  néceffaire  d'établir,  par  un  principe  certain,  qu'eri 
conféquence  des  termes  de  la  Coutume  (payer  SC  acquitter  les 
dettes),  le  Gardien  n'eft  tenu  que  des  dettes  mobiliaires  contrac- 
tées ou  dues  par  le  défunt,  dont  le  mineur  fe  trouve  redevable  en 
qualité  de  fon  héritier,  ou  de  légataire ,  ou  donataire  univerfel ,  ÔQ 
par  le  décès  duquel  il  tombe  dans  la  garde  de  fes  père ,  mère ,  ayeul 
ou  ayeule  furvivans. 

Par  ce  principe,  l'on  a  décidé  que  la  femme  Gardienne  pour* 
roit  demander  fa  dot  Ôc  la  reftitution  des  deniers  dotaux,  parce 
qu'ils  font  cenfés  immobiliaires  ,  ôc  produifent  des  fruits  du  jour 
du  décès  ,  quoique  l'a&ion  t£iidat  tantùm  ad  mobile ,  favoir  ;  la  ref- 
titution des  deniers. 

(  a  )  Dupleffis  décide  que  le  Gardien  *>  ce  ne  font  pas  tant  des  dettes ,  que  de* 
n'ell  point  tenu  d'acquitter  les  legs,  foit  *>  libéralités  qui  font  autant  de  dirtrac- 
jnobilitrs,  foit  immobiliers ,  »  parce  que     w  tion  fur  le  fond  de  la  fucaffion  «. 
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Par  ce  même  principe,  l'on  a  jugé  que  le  Gardien  pouvoit  de- 
mander le  remploi  des  propres  aliénés  pendant  la  communauté, 
faifant  la  même  fiction ,  parce  que  les  fommes  demandées  pour 
ïe  remploi  des  propres,  produifent  des  fruits  du  jour  du  décès, 
quoique  l'a£tion  foit  mobiliaire  ôc  la  dette  mobiliaire ,  ne  s'agif- 
fant  que  de  reftituer  les  deniers  provenans  des  biens  aliénés. 

C'eft  aufll  par  ce  même  principe,  que  Ton  a  toujours  jugé  que 
la  femme  qui  s'eft  obligée  avec  fon  mari  à  un  contrat  de  conftitu- 
tion,  pouvoit  demander  fon  indemnité ,  encore  qu'elle  foit  Gar- 
dienne, parce  que  cette  aclion,  quoique  mobiliaire,  a  pour  objet 
d'être  indemnifée  d'une  dette  immobiliaire. 

i.  Le  Gardien  n'eft  donc  tenu  que  des  dettes  purement  mobi- 
liaires. 

2.  Mais  il  faut  qu'elles  aient  été  contractées  ôc  dues  par  le  dé- 
funt ,  par  la  mort  duquel  les  mineurs  tombent  en  garde  ;  ôc  c'eft 
fuivant  cette  maxime ,  que ,  lorfqu'un  mineur  ayant  père  &  mère, 
a  eu  un  legs  univerfel  ou  une  donation  chargée  de  dettes  mo- 
biliaires,  le  Gardien -Noble  n'eft  pas  pour  cela  tenu  de  payer  fes 
dettes ,  quoique  l'article  de  la  Coutume  foit  indéfini ,  parce  qu'il 
faut  que  les  dettes  viennent  de  celui  par  le  décès  duquel  le  mi- 
neur tombe  en  garde ,  ôc  qu'il  eft  jufte  que  chaque  fuccefllon  porte 
fes  charges. 

Le  fécond  principe,  tiré  de  l'efprit  &  des  termes  de  la  Coutu- 
me ,  eft  qu'il  faut  faire  une  grande  différence  entre  les  dettes  d'une 
fucceiïion  ôc  les  charges  de  la  même  fucceflion  :  car,  quoique  l'un 
ôc  l'autre  foit  également  dû  par  le  mineur,  ôc  lui  puiffe  être  éga- 
lement demandé  en  Juftice  en  qualité  d'héritier  ou  de  légataire 
univerfel  du  défunt,  il  y  a  pourtant  une  grande  différence  à  y  faire, 
refpeclu  du  Gardien  :  une  dette  fe  contracte  avec  un  créancier  par 
obligation  ou  promeffe;  le  défunt,  de  fon  vivant,  peut  être  con- 
traint au  payement  des  dettes  mobiliaires  par  lui  dues  ôc  contrac- 
tées ;  mais  au  contraire  les  charges  d'une  fucceffion  font  celles  dont 
«n  teftateur  peut  feul  charger  fon  héritier,  ôc  celles  qui  fe  prélè- 
vent ou  fe  prennent  par  délibation  fur  les  biens  de  la  fuccefllon. 
après  la  mort ,  dont  fa  fuccefllon  devient  moindre. 

Cette  différence  fe  trouve  bien  marquée  dans  l'article  267 ,  dont 
les  termes  font  à  obferver.  Il  y  eft  parlé  des  dettes  en  général: 
mais  après  il  y  eft  parlé  des  arrérages  des  rentes  dont  le  Gardien 
eft  tenu ,  pour  montrer  qu'il  n'eft  pas  tenu  du  fond  des  rentes.  Il  y 
eft  parlé  des  réparations  viagères,  pour  montrer  que  le  Gardien 
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n'eft  pas  tenu  des  grottes  réparations.  Enfuite  il  y  eft  parîé  des 
charges  annuelles  des  héritages  dent  le  Gardien  eft  tenu  ;  pour 
montrer  auffi  qu'il  y  a  des  charges  dans  une  fuccellion  dont  I  : 
Gardien  n'eft  pas  tenu  ,  ôc  qui  ne  peuvent  jamais  être  confondues 
avec  le  mot  {de  dettes) ,  qui  fuppofent  un  contrat  ôc  une  obligation 
perfonnclle  contractés  par  le  défunt. 

D'où  il  faut  conduire  que  le  Gardien  efl  tenu  des  dettes  mo- 
biliaires  ;  mais  qu'il  n'eft  jamais  tenu  de  toutes  les  charges  d'une 
fuccefïion  ,  qui  fe  prélèvent  ôc  fe  prennent  par  délibation.  Tels  font 
les  frais  de  fcellé  ôc  d'inventaire. 

Si  cette  diftinction  paroit  d'abord  trop  fubtile ,  ceux  qui  y  feront 
bien  réflexion ,  ôc  reliront  fouvent  l'article  de  la  Coutume  ,  la  trou- 
veront naturelle,  ôc  l'approuveront,  quand  ils  penferont  qu'il  n'y 
a  qu'elle  qui  ait  établi  la  Jurifprudence  touchant  la  communauté, 
ôc  le  douaire  dans  la  perfonne  d'un  Gardien. 

Pourquoi  la  femme  Gardienne  peut- elle  demander  la  moitié 
dans  la  communauté  de  fon  mari ,  fans  faire  de  confufion  en  fa 
perfonne  ?  Et  pourquoi ,  quand ,  par  le  contrat  de  mariage ,  il  a  été 
Ûipulé  qu'elle  n'avoit  qu'une  certaine  fomme  pour  tout  droit  de 
communautéjiie  peut-elle  demander  cette  fomme  ftipulée  qui  tient 
lieu  de  la  communauté,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  contre  la 
femme  de  M.  Cujas  ? 

Parce  que  le  droit  de  communauté  n'eft  pas  une  dette  :  c'eft  une 
charge  qui  fe  prend  par  délibation  pour  la  moitié  dans  les  biens 
qui  compofent  la  communauté,  laquelle  fe  divife  par  fiction  de 
droit  au  jour  du  décès  du  mari  :  mais  lorfqu'il  y  a  eu  conven- 
tion que  la  femme  n'aura  qu'une  certaine  fomme,  abiit in  cré- 
ditant. C'eft  une  dette  contractée  par  le  mari ,  dont  le  mineur  efl; 
tenu,  ôc  dont  le  Gardien  doit  l'acquitter;  ôc  cela  juflifie  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  une  dette  ôc  une  charge  dans  une  fucceflion. 

Pourquoi ,  lorfque  le  préciput  efl  flipulé  en  meubles  ,  le  Gardien- 
Noble  en  jouit-il  par  les  Arrêts ,  fans  faire  de  confufion  ?  C'eft 
parce  qu'il  fe  prend  par  délibation,  comme  une  charge  de  la  fuc- 
cellion. Mais  pourquoi,  lorfqu'il  eft  flipulé  en  deniers,  y  a-t-il 
confufion  dans  la  perfonne  du  Gardien?  Parce  que  [abiit  in  cre- 
ditum  )  c'eft  une  dette  que  les  conjoints  ont  voulu  contracter ,  dont 
le  Gardien  eft  tenu  acquitter  le  mineur. 

Pourquoi  le  douaire  même  préfix  dune  certaine  fomme  flipulée 
pour  la  femme  fans  retour,  ne  fe  confond -il  point  avec  la  qualité; 
de  Gardien-Noble?  C'eft  que  le  douaire  fe  prélevé,  ôc  fe  prend 

toujours 


DU  CHÂSTELET  DE  PARIS.  3? 
■toujours  par  délibation,  même  en  matière  de  don  mutuel,  fans 
•faire  de  ccnfulion,  fuivant  l'article  260  ;  &  quoiqu'il  foit  préfix  à 
xine  certaine  fomme ,  il  conferve  toujours  fa  nature  de  douaire  ;  & 
fe  prenant  par  de'libation,  c'eft  une  charge  dont  l'héritier  eft  tenu, 
mais  non  pas  une  dette  qui  doive  être  acquittée  par  le  Gardien. 

Quand  l'on  fait ,  par  teftament ,  des  legs ,  foit  de  certaine  chofe , 
foit  de  certaine  fomme ,  &  quand  l'on  ordonne  des  prières  &  des 
.fondations,  ou  des  récompenfes  à  fes  domeftiques,  le  défunt  ne 
contracte  avec  perfonne  ;  mais  il  charge  fa  fucceflion  des  legs, 
fondations,  prières,  &  autres  chofes  qu'il  lui  plaît,  que  l'on  peut 
demander  au  mineur,  comme  des  charges  attachées  à  la  fucceflion, 
&  qui  fe  prélèvent  &  fe  prennent  par  délibation ,  mais  non  pas 
«rame  une  dette  qui  fe  puifïe  demander  au  Gardien  pour  en  ac- 
quitter fon  mineur,  parce  que  tout  ce  qui  fe  prend  par  délibation 
eft  préfumé  avoir  été  prélevé  fur  la  fucceiïion ,  dans  le  temps  que 
le  mineur  eft  tombé  dans  la  garde. 

La  Loi  s  ,  C.  de  religiqjls  àC '  fumptibus  funerum  ,  décide  que  les 
frais  funéraires  fe  payent  comme  les  legs,  dont  le  Gardien  n'efi: 
pas  tenu. 

Si  l'on  veut  faire  application  de  ces  principes  certains  aux 
frais  funéraires  &  au  deuil,  peut-on  dire  que  le  défunt,  par  la 
•mort  duquel  le  mineur  eft  en  garde ,  l'ait  contractée  ?  C'eft  une 
charge  naturelle  &  indifpenfable ,  dont  la  fucceflion  eft  tenue  > 
qui  fe  prend  par  délibation;  &  quoique  la  demande  s'en  puifie 
faire  en  Juftice  contre  l'héritier,  elle  s'en  fera  comme  d'une  char- 
ge que  l'exécuteur  teftamentaire  ,  même  fans  faire  aucune  pour- 
fuite,  fans  faire  déclarer  le  titre  exécutoire ,  peut  &  doit  acquitter  ; 
ce  qu'il  ne  pourroit  pas  ,  fi  c'étoit  une  dette,  la  Coutume  voulant 
•que  le  créancier  faffe  déclarer  fon  titre  exécutoire. 

D  où  l'on  doit  conclurre  que  les  frais  funéraires  &  le  deuil  font 
encore  plus  favorables ,  &  font  bien  plus  une  charge  de  la  fuc- 
cefïion,que  les  legs,  ôt  bien  moins  une  dette,  puifque  tous  les 
legs  font  même  fujets  à  délivrance,  ôc  qu'en  matière  de  dette, 
il  faut  faire  déclarer  les  titres  exécutoires  contre  les  héritiers. 

C'eft  par  ces  raifens,  que  l'on  a  toujours  jugé  au  Châtelet,  & 
que  nous  attelions  &  certifions  par  Acte  de  Notoriété,  que  le 
Gardien-Noble  n'eft  point  tenu  des  frais  funéraires ,  ni  du  deuil  {a) , 

(.a)  L'Acte  de  Notoriété  de  l'ancien  dicnces.tome  4- ,  ltv.  8,ch.  14,  avec  des 
Cliâtekt,  ainfi  que  celui-ci ,  font  l'un  réflexions  très- folides  fur  les  deux  Ofi- 
£c  l'autre  rapportés  au  Journal  des  Au-     nions  contrains. 
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qui  doivent  être  pris  fur  le  bien  du  mineur;  que  la  Gardienne 
les  peut  coucher  valablement  en  dépenfe  dans  le  compte  de  tu- 
telle qu'elle  rendra  à  fes  mineurs.  Ce  fut  fait  ôc  donné ,  ôcc.  le 
7  Mars  16$$. 

Mais  le  Journalifte  ne  dit  rien  fur  fuit  pas,  relativement  aux  frais  funê- 

l' événement  de  cette  contrariété  des  raires,  l'ufageattefté  par  le  prélent  Ac- 

deux  Châtclets.  11  ne  rapporte  point  te,  mais  bien  celui  qu'établit  l'Aéte  de 

l'Arrêt  rendu  dans  cette  affaire,  mais  Notoriété,  donné  par  l'ancien  Châte- 

feulement  un   autre  Arrêt  rendu  fur  let ,  que  j'ai  ci-devant  rapporté.  Du- 

pareille  queftion  en  la  Coutume  du  plellis  décide  aulïï  nettement ,  que  le 

Maine  le  27  Août  1681 ,  par  lequel  il  Gardien  ell  tenu  des  obfeques  Se  frais 

a  été  jugé  que  le  Gardien  -Noble  doit  funéraires.  V.  le  Faclum  de  Me  Gue- 

les  frais  funéraires  &  les  habits  de  deuil,  ret   fur  cette  queftion  :  on  le  trouve 

On  opère  au  Châtelet  en  conformité  dans  le  grand  Coutumier  de  Ferrieres» 

de  cet  Arrêt,  &  par  conféquent  on  ne  tome  3  ,  pag.  27. 


Les  HuiJJiers  rendent  les  originaux  dt  leurs  Exploits  à  leurs. 
Parties ,  SC  ne  font  pas  ajfujettis  à  en  garder  regijlre. 

Du  17  Juin  1684.. 

V  U  la  Requête  à  nous  préfentée  par  la  Communauté  des  Huif- 
fiers  Sergens  Royaux  du  Bailliage  ôc  Siège  Préfidial  de  Tours, 
contenant  qu'il  leur  a  été  lignifié,  le  2j  Mai  1684,  un  Arrêt  du 
Confeildu2i  Mars  167 6, par  lequel,  entr'autres  chofes ,  il  eft  dit 
que  les  HuilÏÏers-Sergens  ôc  autres,  ayant  pouvoir  d'exploiter,  fe» 
ront  tenus  d'avoir  des  regiftres  qui  feront  paraphés,  fans  frais, 
par  les  premiers  Juges  de  leurs  Jurifdittions ,  dans  lefquels  re- 
giftres ils  feront  mention  fommaire  de  tous  les  Exploits  qu'ils  fe- 
ront ,  &  y  ajouteront  le  nom  ôc  le  lieu  du  Commis  qui  en  auroit 
fait  le  contrôle,  defquels  regiftres  ils  donneroient  communication. 
au  Fermier  du  Domaine ,  même  un  extrait  d'iceux ,  fi  befoin  étoit , 
toutes  fois  qu'ils  en  feroient  requis  ;  ôc  d'autant  qu'il  y  avoit  de 
l'impoflibilité  d'exécuter  ledit  Arrêt ,  ôc  qu'il  n'avoit  eu  lieu  en  au- 
cune Jurifdiction  de  l'étendue  du  reffort  du  Parlement  de  Paris, 
&  que  lefdits  Huifiiers  avoient  grand  intérêt  de  fe  pourvoir,,  pour 
remontrer  qu'en  effet  l'article  dudit  Arrêt  n'avoit  point  été  exécu- 
té :  pourquoi  ils  requéroient  qu'il  nous  plût  donner  notre  certifi- 
cat comme  la  vérité  eft  que  ledit  Arrêt  en  ce  chef  n'a  point  eu 
<1  exécution ,  pour  leur  fervir  ce  que  de  raifon. 
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Nous,  oui  fur  ce  le  Procureur  du  Roi,  certifions  à  tous  qu'il 
appartiendra ,  que  l'Arrêt  du  Confeil  du  2 1  Mai  1 676 ,  portant  que 
les  Huifliers  &  Sergens  tiendront  regiftres  des  Exploits  qu'ils  fe- 
ront, n'a  pas  été  enregiftré  au  Châtelet  {a)  dans  le  Regiftre  des 
Bannières,  &  que  l'ufage  a  toujours  été,  comme  il  eft  encore  à 
préfent,  que  les  Huifliers  à  cheval  6c  Sergens  à  Verge  dudit 
Châtelet  rendent  les  originaux  des  Exploits  aux  Parties  à  la  requête 
defquelles  ils  ont  été  faits,  fans  en  tenir  aucun  regiftre ,  après  les 
avoir  fait  contrôler  (  b  )  par  des  Commis  à  ce  prépofés ,  qui  en  tien- 
nent regiftre  public  (c) ,  auquel  les  Parties  intéreflees  peuvent  avoir 
recours.  Fait  ôc  donné  au  Châtelet  de  Paris,  par  M.  le  Camus, 
X-ieutenant  Civil ,  le  17  Juin  1684.  Signé,  le  Camus. 


(<z)  Je  ne  croîs  pas  même  qu'il  ait 
été  enregiftré  ailleurs  dans  aucun  autre 
Tribunal ,  parce  que  je  penfe  qu'il  n'a 
pas  été  revêtu  de  Lettres-Patentes  en- 
registrées dans  les  Cours,  par  lefquel- 
Ies  feulement  les  Réglemens  généraux 
parviennent  aux  Tribunaux  inférieurs. 
Aufli  ne  voit-on  nulle  part  les  Huifliers 
tenir  regiftres  de  leurs  Actes  :  ils  con- 
servent néantmoins  ordinairement  les 
minutes  des  procès-verbaux  de  vente  de 
meubles  qu'ils  font,  &  dont  ils  déli- 
vrent des  grofles  aux  Parties.  Les  Huif- 
fiers-Prifeurs  du  Châtelet  font  fur  cela 
très-exacts  :  mais  c'eft  moins  pour  re- 
préfenter  leurs  minutes  au  Fermier , 
que  pour  leur  propre  fureté  Se  pour 
leur  décharge.  Cependant  V.  l'Edit  du 
mois  de  Mars  1713,  regiftre  le  3  Mai. 

Quelques  Huifliers  gardent  aufli  les 


minutes  des  faines-réelles  &  procédu- 
res de  criées  qu'ils  font,  dont  ils  déli- 
vrent aufli  les  grofles  aux  Parties  :  mais 
leur  ufage  fur  cela  n'eft  pas  uniforme  ; 
&  ils  ne  font  nullement  alïujettis  à  cet- 
te garde. 

(/>)  Tous  les  Exploits  ne  font  pas 
fujets  au  contrôle  ;  &  ceux  qui  y  font 
affujettis ,  ne  doivent  pas  tous  êcre  con- 
trôlés dans  le  même  délai.  V.  fur  cela 
l'Acle  de  Notoriété  du  14  Juin  1680» 
&  mes  notes  fur  cet  Acte. 

(0  Les  regiftres  du  contrôle  des  Ex- 
ploits ne  font  pas  publics  comme  ceux 
des  infinuations  des  donations  :  il  eft 
expreflement  défendu  aux  Commis  de 
les  communiquer  à  qui  que  ce  foit , 
de  même  que  ceux  du  contrôle  des 
Actes.  On  peut  fur  cela  confulter  un 
Arrêt  du  Confeil  du  6  Février  172  j. 


En  quel  cas  les  Donations  6C  les  Tejlamens  doivent  être  publiés 
à  F  Audience. 

Du  2p  Décembre  1684. 

Our  la  Requête  à  nous  préfentée  par  Meffire  Urbain  le  Goux 
de  la  Berchere,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  des 
Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel,  ôc  Intendant  de  Juftice  à  Mon» 
tauban,  contenant  que  défunte  Dame  Louife  Jolly ,  veuve  de 

E  ij 
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Meffire  Pierre  le  Goux  de  la  Berchere,  Chevalier-Confeiller  du 
Rci  en  fes  Confeils ,  6c  premier  Préfident  au  Parlement  de  Bour- 
gogne ,  ôc  depuis  en  Dauphiné  ,  mère  dudit  fieur  le  Goux ,  auroit 
fait  fon  teftament  peu  de  jours  avant  fon  décès  en  la  Ville  de  Di- 
jon, le  20  Décembre  167  c- ,  contenant  plulieurs  difpofitions  au 
profit  de  fes  enrans,  pour  le  partage  de  fes  biens  après  fon  décès  ; 
par  lequel  encore,  entr'autres  chofes,  après  plufieurs  legs  6c  dif- 
poiitions  inférées  dans  icelui ,  ledit  le  Goux  auroit  été  nommé  6c 
ânftitué  fon  feul  ôc  univerfel  héritier,  à  la  charge  néantmoins  d'ac- 
complir entièrement  ledit  teftament  ;  ôc  icelui  ayant  été  fait  olo- 
graphe ,  il  auroit  été  reconnu  pardevant  Carres ,  Notaire  à  Dijon  , 
ôc  les  témoins  le  50  enfuivant,  même  publié  fur  la  Requête  de 
Mr  le  Procureur  du  Roi  de  Dijon ,  pour  l'intérêt  de  toutes  les  Par- 
ties, le  30  Octobre  1687 ,  où  ledit  le  Goux  auroit  accepté  ledit 
teftament  de  ladite  Dame  fa  mère ,  ôc  confenti  fon  exécution  félon 
fa  fo;me  ôc  teneur  ;  6c  quoique  ledit  teftament  ait  été  fait  ôc  publié 
en  la  Ville  de  Dijon ,  où  ladite  Dame  teftatrice  étoit  demeurante  ; 
qu'il  n'eft  pas  de  l'ordre  ni  de  lufage  de  faire  publier  ces  tefta- 
mens  en  cette  Ville  de  Paris ,  lorfqu  ils  n'ordonnent  aucunes  fubfti- 
tutions.  Requérant  qu'il  nous  plût  lui  accorder  un  A  été  de  Noto- 
riété, que,  dans  l'étendue  de  la  Prévôté  ôc  Vicomte  de  Paris,  les 
teftamens  qui  ne  contiennent  aucunes  fubftitutions,  mais  feule- 
ment des  difpofitions,  à  caufe  de  mort,  ne  fe  publient  point  au 
Greffe  du  Chatelet  de  Paris ,  ni  ailleurs. 

Nous  ,  après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  ôc  Procureurs 
du  Siège ,  ôc  oui  fur  ce  les  Gens  du  Roi ,  atteftons  ôc  certifions  que 
l'ufage  du  Chatelet  eft  conforme  aux  Ordonnances  touchant  les 
iniinuations  ôc  publications  qui  fe  doivent  faire  à  l'Audience  , 
fuivant  lequel  les  donations  où  il  n'y  a  point  de  claufes  de  fubftitu- 
tions ,  fe  doivent  infinuer  dans  les  regiftres  du  Greffe  des  infinua- 
tions  feulement  (a)  ;  ôc  à  l'égard  des  donations,  teftamens  ou  au-, 

(  ■/)  L'Article  premier  de  la  Décla-  fortifiant  ruiement  dans  une  Cour  fu- 

ration  du  17  Février  I73i,veut  que  périeurc ,  tant  du  lieu  du  domicile  du 

routes  les  donations  de  quelque  efpcce  donateur,  que  de  la  fituation  des  chofes 

qi'C  ce  foit ,  même  les  rémuneratoires  ,  données 

a  1  lxcl;  ton  feulement  de  celles  faites  A  l'égard  des  donations  de  meubles, 

en  U|rne  directe  par  contrat  de  maria-  ou  des  chofes  immobiliaires  qui  n'ont 

ge.foicnt  infi  nuées  ;favoir,cclles  d'im-  point  d'aflîettc,  le  même  Article  veut 

meubles  réels  ou  fictifs,  qui  ont  u:vl ■  nf-  qu'elles  foient  infinuées  dans  les  Bu- 

fictte  aux  Bureaux  établis  près  la  Jufti-  reaux  établis  près  les  Bailliages  &  Sé- 

Siége  Royal  ref-  néchauffées ,  dans  l'étendue  defqucls  U 
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très  actes,  où  il  eft  fait  mention  de  fubftitutions  ou  prohibitions 
d'aliéner  en  faveur  d'une  ou  plufieurs  perfonnes  fucceflivement 
ou  graduellement ,  ou  d'exhérédations,  la  publication  s'en  fait  à 
l'Audience  publique  (a). 

Et  à  1  égard  des  teftamens  dans  lefquels  il  n'eft  point  fait  men- 
tion de  fubftitutions,  prohibitions  d'aliéner  en  faveur  ,  ou  d'exhé- 
rédations,  tels  teftamens  n'ont  jamais  été  publiés  à  l'Audience, 
ni  mis  dans  les  regiftres  du  Greffe  (  b).  Ce  que  nous  attelions  vé- 
ritable, 6c  donnons  à  cet  effet  le  préfent  A£te  de  Notoriété.  Ce 
fut  fait  ôddonné ,  ôcc.  le  :29e  jour  de  Décembre  1 6S4. 


donateur  a  fon  domicile ,  Se  reflbrtiflans 
Euement  à  une  Cour  fupérieure. 

Enfin  lorfque  le  donateur  a  fon  do- 
micile, ou  que  les  biens  donnés  font 
iltués  dans  une  Juftice  feigneuriale ,  le 
même  premier  Article  de  la  Déclara- 
tion du  17  Février  173 1 ,  veut  que  l'in- 
linuation  des  donations  foit  faite  au 
Bureau  établi  près  le  Siège  qui  a  la  con- 
noiffance  des  Cas  Royaux  dans  l'éten- 
due defditcs  Juftices. 

L'Article  2  de  la  même  Déclaration 
veut  que  les  donations  foient  inimitées 
&  transcrites  au  long  dans  les  regiftres 
de  ces  Bureaux;  &  F  Article  3  affujettit 
le  Commis  à  communiquer  ,  fans  dé- 
placer, les  regiftres  des  insinuations,  à 
tous  ceux  qui  le  demanderont,  même  à 
leur  fournir  des  extraits  ou  expéditions 
en  papier,  fuivant  qu'ils  en  feront  re- 
quis, des  Actes  qui  y  feront  inférés. 
Voyez  dans  ma  Collection ,  à  l'art.  ïn- 
finuation,  les  notes  que  j'ai  faites  fur 
cette  Déclaration. 

(a)  La  publication  des  donations  Se 
teftamens  contenant  des  fubftitutions , 


eft  ordonnée  par  l'art.  4  de  l'Edît  du 
mois  de  Mai  1553  ,  par  l'art.  57  de  l'Or- 
donnance de  Moulins  du  mois  de  Fé- 
vrier 1566,  Sec.  8c  la  manière  de  pro- 
céder à  ces  publications,  eft  réglée  par 
des  Déclarations  des  17  Novembre 
kîqo,  18  Janvier  17 12,  Se  par  l'Or- 
donnance des  fubftitutions  du  mois 
d'Août  1747.  Je  rapporte  prefque  tou- 
tes leurs  difpofïtions  dans  ma  Collec- 
tion ,  à  l'art.  Subjiitutian. 

{b)  Les  chofes  font  changées  depuis 
le  préfent  Acte  de  Notoriété.  En  effet , 
les  Teftamens  Se  autres  Actes  conte- 
nans  des  difpofïtions  à  caufe  de  mort, 
ont  été  auiijettis  à  la  formalité  de  fin- 
finuation,  par  l'art.  3  del'Edit  du  mois 
de  Décembre  1703.  V.  aufli  l'art.  10. 

L'Article  89  du  Tarif  joint  à  la  Dé- 
claration du  29  Septembre  1722  ,  règle 
ce  qui  eft  dû  pour  l'infinuation  des  tef- 
tamens ,  codiciles ,  Sec.  Mais  cette  infi- 
nuation  n'eft  néceiïaire  qu'après  le  dé- 
cès des  Teftateurs.  V.  les  articles  1 1  8c 
15  de  la  Déclaration  du  19  Juillei- 
1704. 


<f*P 

mm 
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De  la  manière  de  faire  remploi  du  revenu  des  Mineurs  pour 
produire  intérêt. 

Du  7  Mars  i6Sj\ 

Qur  la  Requête  à  nous  préfentée  par  Mefilre  Pierre  Roque  » 
Chevalier-Seigneur  de  Varengeville ,  Confeiller  du  Roi  en  fes 
Çonfeils ,  ci-devant  Ambafladeur  de  Sa  Majefté  à  Venife. 

Nous  avons  donné  Acte  de  Notoriété  audit  fieur  de  Varen- 
geville. Certifions  ôc  attelions  qu'en  matière  de  comptes  de  tu- 
telle ,  l'ufage  eft  au  Châtelet  de  Paris ,  que ,  lorfque  le  mineur  n'eft 
pas  en  état  de  dépenfer  tous  fes  revenus ,  le  furplus  eft  réfervé  pour 
en  fixer  par  accumulation  un  fonds ,  lorfqu'il  eft  fuftïfant  pour  en 
faire  une  conftitution  pour  être  employée  à  produire  intérêt,  eu 
égard  à  la  qualité  des  perfonnes,  ôc  que  le  tuteur  du  mineur  a 
toujours  fix  mois  au-delà,  temps  convenable,  fuivant  &  à  propor- 
tion des  revenus  accumulés,  pour  placer  les  fommes  procédan- 
tes defdits  revenus  (a). 

Comme  auffi  que  l'on  pafTe  au  tuteur  les  frais  néceflaires  pour 
la  perception  des  droits  du  mineur  (i) ,  même  l'entretien  d'un 
homme  d'affaire  &  voyages ,  lorfqu'il  a  été  ainfi  réglé  par  l'avis 
des  parens  affemblés  pour  l'élection  des  tuteurs ,  ôc  que  tous  les 
comptes  de  tutelles  fe  rendent  aux  dépens  du  mineur,  fans  que 
le  tuteur  foit  obligé  d'en  porter  aucune  chofe  ,  dont  l'on  fait  à  cet 
effet  un  chapitre  de  dépenfe ,  qui  fe  nomme  chapitre  de  dépenfe 
commune  du  compte.  En  témoin  de  quoi ,  nous  avons  ligné  ÔC 
fait  contre-figner  ce  préfent  par  notre  Secrétaire ,  ôc  appofer  à 
icelui  le  fceau  de  nos  armes.  Ce  fut  fait  ôc  donné,  ôcc.  le  7  Mars 

_  (a  )  V.  ci-après  les  Actes  de  Noto-  rentes  fur  l'Hôtel-de- Ville ,  les  droits 

rieté  des  14  Juin  1589  &  11  Juillet  de  Receveurs  à  la  Ville,  qu'on  nomme 

1698,  &  mes  notes  fur  ces  Actes.  Grippe-fous,  les  frais  de  ports  de  let- 

(b)  On  pafle  au  tuteur  les  frais  des  très,  de  procuration,  de  voiture,  ou  port 

quittances  fournies  aux  Payeurs  des  d'argent,  Sx.  autres  dépenfes  femblable». 

C6; 
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Que  la  reconnoijjance  du  mari  par  le  contrat  de  mariage ,  eji 
fufffante  pour  le  charger  envers  fa  femme  de  ce  qùila  reconnu, 
avoir  en  fa  pojjej/îon  ce  qui  lui  a  été  donné,  pourvu  que  dans 
la  fuite  le  mariage  foit  valablement  contracté. 

Du  ij  Mai  i<58y. 

O  u  R  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  Samuel  Lucas  ; 
l'aîné ,  Procureur  de  Damoifelle  Jeanne  de  Servin ,  veuve  de 
Charles- Jean-Vincent  de  Galions,  Ecuyer,  Sieur  du  Caftelet,à 
ce  qu'il  nous  plût  lui  donner  un  A£le  de  Notoriété,  de  ce  que 
dans  l'ufage  ordinaire ,  ôc  fuivant  la  Coutume  de  Paris ,  la  recon- 
noiffance  faite  par  un  mari  par  fon  contrat  de  mariage  d'avoir  en 
fa  poffeiïion  les  chofes,  foit  argent,  meubles  ou  joyaux  apportés 
en  faveur  de  mariage  par  fa  femme ,  énoncés  en  fon  contrat  de 
mariage,  dont  il  auroit  déclaré  fe  contenter,  en  juftifie  fuffifam- 
ment  la  réception,  ôc  fert  de  quittance  à  la  femme  pour  fon  hy- 
pothèque ôc  la  répétition  des  fommes  &  chofes  par  elle  apportées 
pour  fa  dot,  fur  les  biens  de  la  fuccefllon  de  fon  mari,  quoique 
ces  deniers  n'aient  point  été  comptés  ôc  nombres  en  ces  autres' 
chofes  délivrées  en  préfence  des  Notaires ,  qui  auroient  reçu  ledit 
contrat  de  mariage  ;  &  que  l'obje&ion  qui  eft  faite  à  ladite  Da- 
moifelle ,  veuve  du  Caftelet ,  de  ce  défaut  de  délivrance  en  pré- 
fence des  Notaires  ou  autres  perfonnes ,  ne  peut  faire  aucune  dif» 
ficulté,  &  être  interprété  au  défavantage  de  ladite  Damoifelle. 

Nous ,  après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  ôc  Procureurs 
du  Siège ,  ôc  oui  fur  ce  les  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  Con- 
feillers ,  difons  ôc  attelions  à  tous  qu'il  appartiendra ,  que ,  fui- 
vant l'ufage  qui  fe  pratique  au  Châtelet  de  Paris ,  qui  eft  fuivi 
dans  toutes  les  Provinces  régies  par  le  Droit  coutumier ,  les  recon- 
noilTances  faites  par  les  perfonnes  qui  fe  marient,  lorfqu'ils  fignent 
le  contrat  de  mariage  (a),  valent  quittance,  ôc  chargent  le  mari 
des  biens  qu'il  a  reconnu  avoir  en  fa  pofTeffion ,  pourvu  que  le 
mariage  fe  contracte  dans  la  fuite  (£)  bien  ôc  valablement,  fui- 

(a)  L'Art,  1 30  de  l'Ordon.  de  1629,  contracte  point  ?  Ces  fortes  d'affaires 

porte  que  toute  quittance  de  dotferapaj-  dépendent  fouvent  des  circonstances, 

fée  devant  Notai)  e,  }  peine  de  nullité  Se  n'ont  point  de  règles  fixes.  C'eft  ce 

pour  le  regard  des  créanciers  feulement.,  qui  reluire  des  Arrêts  que  je  rapporte- 

<  b)  Quid,  quand  le  mariage  ne  fe  dans  ma  Collection ,  verb.  Dot. 
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vaut  les  formes  preferites  par  les  Canons  ôc  par  les  Ordonnances 
du  Royaume  (a)  ;  enforte  que  la  femme  a  droit  de  reprendre  les 
chofes  que  le  mari  a  reconnu  avoir  en  fa  pofïeflion,  ou  la  valeur, 
avec  hypothèque  fur  tous  les  biens  du  mari ,  qui  fe  compte  du 
jour  dudit  contrat  de  mariage,  ôc  fans  que  la  femme  puifle  être 
évincée  de  fes  prétentions ,  par  l'action  que  l'on  donne  dans  le 
Pays  de  Droit-Ecrit ,  qui  fe  nomme  (Per  exceptionem  non  numera- 
tee  pecuniet) ,  laquelle  action  n'eft  point  connue  dans  la  Coutume 
de  Paris  ,  l'énumération  des  deniers  n'étant  pas  une  partie  elfen- 
tielle  de  la  quittance  ;  puifque  la  reconnoifiance  du  mari  eit  furri- 
fante  pour  le  charger  envers  fa  femme,  de  ce  qu'il  a  reconnu 
lui  avoir  été  donné ,  ôc  par  conféquent  pour  l'obliger ,  lui  ôc  fes  hé- 
ritiers ,  à  en  faire  la  reftitution ,  lorfque  le  cas  y  échet ,  fuivant  les 
conditions  ôc  (tipulations  portées  par  le  contrat  (6).  Ce  que  nous 
atteftons  ôc  certifions  véritable.  En  foi  de  quoi,  nous  avons  ligné 
les  préfentes.  Ce  fut  fait  ôc  donné ,  ôcc.  le  15  Mai  ijSj. 

(.•)  Il  efl  fans  difficulté  qu'après  le  peuvent  fe  faire  par  contrat  de  mariage» 
mariage  on  ne  peut  pas  réclamer  contre  d'avec  celles  qui  ne  renferment  ni  li- 
une  quittance  de  dot  en  Pays  coutu-  mitation.ni  prohibition,  &:  que  lesquit- 
mier,  foi t  qu'elle  ait  été  donnée  par  le  tances  de  dot  que  le  mari  donne  fans 
contrat ,  ou  par  un  Acte  poftérieur  :  rien  recevoir ,  fu  lient  feulement  auto- 
mais cette  Jurifprudence  cft  fujette  à  rifées  dans  ces  dernières  Coutumes: 
des  inconvéniens ;  puifqu'il  arrive  fou-  mais  qu'on  pût  revenir  contre  dans  lee 
vent  que  le  mari  donne  ces  quittances  autres  :  les  fraudes  faites  à  la  Loi ,  mê- 
fans  rien  recevoir.  Je  me  fuis  déjà  ré-  me  indirectement,  ne  doivent  pas  être 
crié  contre  cet  abus  dans  ma  Collée-  autorifées. 

tion.au  mot  Dot.  Il  feroit  à  fouhaiter  (ù)  V.  ci-après  l'Aéte  de  Notoriété 

qu'on  diftinguât  les  Coutumes  qui  li-  donné  fur  la  même  matière  le  21  Avril 

mitent  les  avantages  que  les  conjoints  1601. 


Du  Droit  de  Suite  par-tout  le  Roj-aume  que  les  Officiers  du  Cnd- 
telet  peuvent  exercer  pour  juger  les  contejlations  principales  oit 
incidentes  ,  lorjqùun  Cornmijjaire  a  appo/e  le  /celle  de  l'Ordon- 
nance de  Monjieur  le  Lieutenant  Civil. 


N, 


Du   1   Février   1GS6. 


ous,  Jean  le  Camus,  Chevalier,  ôcc.  Lieutenant  Civil ,  ôcc' 
ôc  Jacques  Brochard  ,  Confeiller  ôc  premier  Avocat  du  Roi  audit 
Chutelet,  certifions  à  tous  qu'il  appartiendra ,  qu'il  elt  d'ufage 
certain  ôc  alfuré ,  que ,  lorfqu'un  CommiiTaire  du  Chatelet  de  Paris 

a 
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a  appofé  un  (celle  de  l'Ordonnance  de  Mr  le  Lieutenant  Civil,  la 
jL:r,La;lion  de  la  Prévôté'  de  Paris  a  droit  de  fuite  (a)  par  tout  le 
Royaume,  pour  faire  continuer  l'inventaire  par  les  Commiffaires 
eu  par  les  Notaires  du  Châtelet,  ou  par  ceux  des  lieux,  à  qui  en 
délivre  des  commiffions  rogatoires  ;  par  un  privilège  fpécial  &  in- 
conteftable  aux  Officiers  du  Chârelet  de  Paris,  en  vertu  duquel 
toutes  les  conteftations  principales  6c  incidentes  ,  circonftances  ÔC 
dépendances  d'icelles  fe  traitent  audit  Châtelet,  où  tous  Juges  les 
doivent  renvoyer  lorfqu'ils  en  font  requis  :  ce  qui  a  été  fouvent 
jugé,  tant  par  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  que  par  Arrêts  du 
Confeil  d'Etat  du  Roi ,  fuivant  lefquels  le  Sieur  Lieutenant  Gé- 
néral de  Mcz  avant  exécuté  la  commiffion  rogntoire  à  lui  adreffée 
par  la  Jurifdidion  de  la  Prévôté  du  Châtelet  de  Paris,  fur  la  Re- 
quête préfentée  par  le  fieur  Pottet  ,  Confeiller ,  pour  faire  appofer 
fcellé ,  à  Nancy  ,  en  la  maifon  du  fieur  Labbé ,  gendre  de  la  Dame 
Diet ,  aveule  dud't  fieur  Potret ,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté 
à  renvoyer  les  conte/tarions  à  juger,  dépendantes  de  ladite  appofi- 
tion  de  fcellé.  Ce  fut  fait  &  donné,  &c.  le  ir  Février  16$  6.  Signé, 
le  Camus  &  Brochard. 

(a)  Le  Droit  de  fuite  a  lieu  pour  les         Les  feuls  Officiers  du  Châtelet  peu- 

fcellés  Se  inventaires  en  faveur  des  Of-  vent  affilier  à  la  levée  d'un  fcellé,  & 

fîciers  du  Châtelet,  lors  même  que  les  faire  l'inventaire  dans  les  lieux  cùilefl: 

fcellés  ne  font  pas  appofés  de  l'Ordon-  appofé  par  droit  de  faite 
r.ance  de  Monfieur  le  Lieutenant  Civil;  Le  droit  de  fuite,  en  fait  de  fcellé  £c 

Se  le  Commiflaire  peut,  par  droit  de  d'inventaire,  n'a  lieu  en  faveur  des  Of- 

f.il:e,  appoferfc-. lié  partout  le  Royau-  fîciers  du  Châtelet,  que  relativement 

me,  dans  les  châteaux, maifons  Se  au-  aux  fiicceffions  des  perfbnnes  domici- 

tres  habitations,  dans  lefquels  les  Fîa-  liées  à  Paris,  Se  non  pas  pour  les  fuc- 

bitans  de  Paris  ont  des  effets  ,  après  l'a-  ceffions  de  celles  décédées  à  Prris  dans 

voir  préalablement  appofé  dans  l'habi-  un  féjour  momentané    M  fieurs   Ar- 

tation  de  Paris.  Le  (impie  ré  juifitoire  ré:s  l'ont  ainlî  jugé  :  le  d  rni  r  a  été 

d'une  Partie  intérefTée  fumt  pour  auto-  r  nau  en  faveur  dis  Officiers  de  Mont- 

rifer  cette  appofition  par  droit  de  fuite.  forr-Lamaury  le  4  Mars  1758. 


Les  Villages  de  Bruyères  SC  A  oify  .  près  Beaumont }  ne  font  pas 
régis  par  la  Coutume  de  Paris. 

Du   \<j  Février   16S6. 

uURla  Requête  faite  en  Jugement  devant  Nous  Jean  le  Camus, 
Chevalier,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils,  Maître  des  Requêtes 
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ordinaire  de  (on  Hôtel,  Lieutenant  Civil  de  la  Ville  ,  Prévôté  ÔC 
Vicomte  de  Paris ,  pir  M1-"  Jean  Tricot ,  Procureur  de  Médire  René 
de  Maupeou  ,  Chevalier-Vicomte  de  Bruyères,  Seigneur  de  Noi- 
f y ,  à  ce  qu'il  nous  plût  lui  donner  Lettres  de  Notoriété  de  ce 
.que  les  ParoiiTes  de  Bruyères  6c  Noify  font  fituées  dans  la  Coutu- 
me de  Scnlis,  comme  dépendantes  du  Comté  de  Beaumont,  ôc 
qu'elles  ne  font  point  régies  par  la  Coutume  de  Paris,  ni  dans  le 
xeflbrt  du  Châtelet. 

Nous,  après  avoir  examiné  les  regiftres  des  dépôts ,  les  rôles 
des  appellations,  ôc  proccs-verbal  de  la  Coutume,  oui  les  anciens 
Procureurs  du  Siège  ôc  les  Gens  du  Roi,  attelions,  par  A£te  de 
Notoriété  ,  que  les  Villages  de  Bruyères  ôc  Noify,  près  Beau- 
mont-fur-Oife,  ne  reflortiflent  pas  au  Châtelet,  ôc  ne  font  pas  ré- 
gis par  la  Coutume  de  Paris,  n'y  ayant  que  les  Villages  de  Noify- 
le-Secq  ôc  Noify-le  Grand ,  ôc  nul  qui  portât  le  nom  de  Bruyères, 
qui  foient  compris  dans  le  proccs-verbal  de  la  Coutume  (a)  Ôc  dans 
les  rôles  drefles  pour  la  convocation  du  ban  ôc  arriere-ban.  En  té- 
moin de  quoi,  nous  avons  figné  ces  Préfentes,  ôc  icellcs  mifes  es 
mains  de  Me  Nicolas  Gaudion  ,  notre  Greffier,  pour  en  délivrer 
expédition  audit  lieur  de  Maupeou  ,  ôc  autres  qu'il  appartiendra. 
Le  \ç)  Février  1686.  Signé,  le  Camus  ôc  Brochard. 

(a)  Bruyères  8c  Noify  ne  font  pas  font  partie,  n'ont  pas  été  détaillés  dans 

non  plus  compris  dans  le  procès-verbal  ce  procès -verbal.  Lors  de  la  rédaction 

de  la  Coutume  de  Senlis  :  les  Villages  de  la  Coutume ,  les  Officiers  de  Beau- 

8c  Terres  dépendantes  du  Comté  de  mont  font  comparus  avec  des  Députés 

Beaumont,  dont  Bruyères   &    Noify  pour  tout  le  Comté. 


Que  t appel  des  criées  de  chofés  faijies  ,  en  vertu  dun  titre  exécitz 
toire ,  rf empêche  point  que  les  criées  ne  Je  continuent. 

Du  1  Mars   i686\ 

O  '  1  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  Ponce  Beaudety 
^  ureur,  à  ce  qu'il  nous  plût  lui  donner  Acte  de  Notoriété  ,  que 
!  Jes  criées  n'en  fufpend  point  la  continuation;  ôc  lorfqu'ii 
J  •»  aj  pel    lï  le  p'  urfuivant  ou  aucun  des  oppofans  font  fon  léï  en 
titre  oécutc  ire  ,  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châtelet,  elt  d'ordonner 
qu'il  fera  paflié  outre  aux  criées ,  nonobstant  ôc  fans  préjudice  de 
ce  qui  a  toujours  été  confirmé  par  les  Arrêts  du  Parle- 
ment ;  Rendus  fur  pareilles  conteflations. 
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Nous ,  après  avoir  oui  les  anciens  Procureurs  ôc  Avocat  du  Châ- 
telet ,  6c  les  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  Juges ,  avons  décla- 
ré Ôc  aiteiïé,  par  Acte  de  Notoriété,  que  l'ancien  ufage  du  Châ- 
telet, lorfqu'il  y  a  eu  appel  interjette  des  faifies-réelles  ôc  criées  , 
faites  en  vertu  d'obligations ,  contrats ,  ou  Sentences  confirmées 
pac  Arrêts,  eft  d'ordonner  qu'il  fera  paffé  outre  aux  criées  des 
choies  failies,  jufques  à  Sentence  de  congé  d'adjuger  inclufive- 
ment,  ôc  même  jufques  à  l'adjudication  exclufivement,  s'il  n'y  a 
point  d'appel  du  congé  d'adjuger  (a). 

Que  rrefque  toutes  les  adjudications  qui  fe  font  au  Châtelet , 
font  de  cette  nature ,  ôc  ont  toujours  été  confirmées  par  les  Arrêts 
du  Parlement ,  ôc  notamment  par  celui  du  22  Août  i6j6 ,  rendu 
fur  1  intervention  des  Officiers  du  Châtelet.  Ce  fut  fait  ôc  donné, 
&c.  le  2  Mars  168  6. 

CO  Cet  ufage  du  Châtelet  n'eft  point  L'ufage  eft  même  invariablement  ob- 

particulier  à  ce  Tribunal  :  beaucoup  fervé  au  Parlement ,  d'inférer  dans  les 

d'autres  l'obfervent  auffi  ;  Se  il  eft  con-  Arrêts  de  défenfes  qui  s'accordent  en 

forme  à  ce  qui  eftpreferit  par  l'art,  i  de  matière  de  faifie-réeKe  ,  qu'ils  ne  pour- 

l' Arrêt  de  Règlement  du  29  Janvier  ront  interrompre  ni  empêcher  la  conti- 

1 65  8  ,  qu'on  trouve  au  Journal  des  Au-  nuation  des  criées, fi  elles  font  com- 

diences ,  tome  2  ,  liv.  1 ,  ch.  34.  mencées. 


Les  Notaires  doivent  garder  ,  6C  ne  point  fe  dèfaijir  des  Minutts 
des  Actes  quiL  ont  paffés  ,  éC  dont  ils  ont  délivré  des  expédi- 
tions ou  grojfes. 

■Ceux  de  Paris  ne  peuvent  être  traduits  qu'au  Châtelet  pour  l'inf 
truâion  du  faux  ,  quand  leurs  Actes  en  font  argués* 

Du  30  Mars   1686. 

JN  ous,  Jean  le  Camus,  Chevalier,  Confeilier  du  Roi  en  fes 
Confeils,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hctel ,  Lieute- 
nant Civil  de  la  Ville,  Prévoté  ôc  Vicomte  de  Paris,  ôc  Jacques 
Brochard ,  Confeilier  du  Roi  ôc  premier  Avocat  de  Sa  Majefté  au 
Châtelet,  Prévoté  ôc  Vicomte  d?  Paris,  notifions  ôc  attelions  à 
tous  qu'il  appartiendra  ,-que  les  Notaires-Gnrde-notes  audit  Châ- 
telet de  Paris  ne  fe  défailiflent  point  des  minutes  des  A&es  ôc 
Contrats  qu'ils  ont  reçus  ôc  paffés,  lorfqu'ils  en  ont  délivré  des 

¥  ij 
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grofles  &  expéditions  (a),  linon  ljrfque  l'on  s'eft  infcrit  en  faux 
contre  les  minutes  des  Attes  ôc  Contrats  qu'ils  ont  reçus  ô:  paG- 
3)  ;  ôc  que ,  iorfqu'on  s'eft  infcrit  en  faux  contre  les  Actes  ÔC 
Contrats  qu'ils  ont  reçus  ôc  paifés,  lefdits  Notaires-Garde-not.3sau 
Châtelet  de  Paris  ne  peuvent  être  traduits  ,  pour  l'inftrucVion  ôc  ju- 
gement dudit  faux  en  première  inftance,  qu'en  la  Jurifdi&ion  du 
Chat.let,  Prévoté  &  Vicomte  de  Paris  ,  &,  par  appel ,  an  Parle- 
ment de  Paris;  ôc  ce ,  par  un  privilège  fpécial  attribué  auxdits  No- 
taires-Garde-notes  au  Châtelet  de  Paris  ,  par  une  Déclaration  du 
Roi  du  mois  de  Juiilet  167J  ,  vérifiée  au  Parlement  le  28  dudit 
m  is  (c).  En  témoin  de  quoi  nous  avons  figné  ces  Préfentes,  ÔC 
iceiles  mifes  es  mains  de  M°  Nicolas  GauJion,  Greffier  de  la 
^Chambre  civile  du  Châtelet  de  Paris  ,  pour  en  délivrer  des  expé- 
ditions à  qui  il  appartiendra,  pour  fervir  ce  que  de  raifon.  Le  fa~ 
raedi  30  Mars  i<585.  Signé,  le  Camus  ôc  Brochard. 

(.0  Quoiqu'un  Notaire  n'ait  pas  en-  micre  inftance,  a  lieu  dans  toutes  les 

tore  délivre  de  grolfcs  ou  d'expéditions  affaires  criminelles  concernant  les  fonc- 

Lvant  lui ,  il  n'en  doit  tions  de  leurs  offices.   Langlois  ,  leur 

pas  moins  garder  précieufement  les  mi-  Confrère,  rapporte  diitérens  Edits  & 

mites  que  les  Parties  ont  jugé  à  propos  Déclarations  qui  leur  attribuent  cette 

de  lui  lailfer  :  il  ne  peut  fe  défaifir  que  prérogative  :  elle  leur  a  d'ailleurs  été 

de  celles  que  les  cor.tractans  font  con-  confirmée  par  Lettres-Patentes  du  mois 

\l:v.is  devoir  être  délivrées  en brcvet,&  d'Avril  1736,  enreg.  le  13  Août  fui- 

qui  font  de  nature  à  pouvoir  être  déli-  vant. 
vréts  de  cette  manière.  Au  refte  il  y  a  plufieurs  Actes  re- 

(/')  V.  ci-après  l'Acte  de  Notoriété  çus  par  des  Notaires,  qu'ils  ne  peuvent 

du   i3  Novembre  1687  ,8c  mes  notes  délivrer  en  brewt  aux  Parties,  &  dont 

fur  cet  ils  doivent  perpétuellement  gard.r  1<  - 

(c)  Le  privilège  qu'ont  les  Notaires  minutes.  V.  ce  que  je  dis  ci-après  dans 

de  n'être  j.:gés  qu'au  Châtelet  en  pre-  mes  notes  fur  l'Acte  du  t8Nov.  1687. 


Les  Exploits  en  retrait  lignage?  doivent  être  recordés  de  témoins  , 
éC  controlts. 

Les  qualités ,  âges  SC  demeures   des  témoins  doivent  être  infères 
dans  P original  éC  dans  la  copie  de  f  Exploit  en  retrait  lignager. 


Du  2j  Mars    1 

ors,  Jean  le  Camus,  Chevalier,  Confeilfer  du  Roi  en  fes 
Con  tre  des  Requêtes  ordinaire  de  Cl,\\  Hôtel ,  Lieute- 

nant Civil  de  la  Ville,  Prévoté  ôc  Vicomte  de  Paris ,  fur  le  requi- 
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fitoire  qui  nous  a  été  fait  par  Me  Emanuel  Regnault ,  Procureur 
au  Chitelet  de  Paris ,  de  lui  vouloir  donner  &  otlroyer  Aile  de 
Notoriété,  touchant  l'ufage  pratiqué  audit  Chârelet,  eue  tous  les 
Exploits  de  demandes  en  retrait  lignager  foient  fignés  en  l'cri- 
ginal  ôc  copies ,  tant  de  l'Huidier  ou  Sergent  qui  le  fait,  que  de 
deux  te'moins ,  à  peine  de  nullité  ;  après  avoir  entendu  les  Avocats 
ôc  anciens  Procureurs  du  Siège,  ôc  communiqué  avec  les  Juges , 
oui  fur  ce  les  Gens  du  Roi. 

Nous  certifions  &  atteftons  ,  par  Acte  de  Notoriété ,  à  tous  qu'il 
appartiendra,  qu'il  a  toujours  été  obfervé,  ôc  s'obferve  encore  à 
préfent,  que  tous  les  Exploits  d'affignation  en  retrait  lignager  doi- 
vent être  lignés  des  Huilïïers  ou  Sergens  qui  les  font  ;  &  que  ;  pour 
les  rendre  valables,  il  faut  que  lefdits  Huilfiers  ou  Sergens  foient 
affiliés  de  deux  témoins,  dont  les  qualités,  âges  (a)  ôc  demeures 
foient  énoncés  dans  les  originaux  ôc  copies  defdits  Exploits  (b) ,  & 
que  lefdits  originaux  ôc  copies  foient  lignés  defdits  deux  témoins, 
conformément  aux  anciennes  Ordonnances  ;  que  cet  ufage  s'ob- 
ferve  inviolablement  (c),  même  depuis  l'Edit  du  Contrôle  des  Ex- 
ploits ôc  Déclarations  faites  en  conféquence  :  enforte  que ,  pour  fo- 
béilTance  qui  eft  due  aux  Ordonnances  de  S.  M.  lefdits  Exploits  en 
retrait  fe  doivent  contrôler,  aulli-bien  que  ceux  de  faille-réelle 

(a)  La  mention  de  l'âge  des  témoins  ris  le  parent  lignager  le  plus  diligent 

eft  néceffaire,  parce  que,  s'ils  étoient  eft  préféré,  il  eft  néceiïaire  que  l'Huii- 

âgés  de  moins  de  vingt  ans,  leur  pré-  fier  fafTe  mention  dans  l'original  Scdans 

fence  feroit  inutile  ;  au  moyen  de  ce  la  copie  de  l'Exploit ,  s'il  eft  fait  avant 

que.fuivantun  Arrêt  de  Règlement  du  ou  après  midi  :  ce  n'eft  que  par  cette 

2  Juillet  1708,  les  témoins  inftrumen-  mention  qu'on  peut  fe  déterminer  fur 

taires  des  Actes ,  doivent  être  âgés  de  la  préférence. 

plus  de  vingt  ans.  20.  Le  délai  dans  lequel  Pa.journ.e- 
Le  Parlement  de  Rouen,  en  ordori-  ment  eft  donné,  doit  être  marqué  & 
nant ,  par  un  Arrêt  de  Règlement  du  fixé.  Il  ne  fuifiroit  pas  de  donner  l'affi- 
lé Janvier   1 731,  qu'à   l'avenir    tous  gnation   en   ces  termes,  à  campa 
Huiflîers  8c  Sergens  feront  tenus  de  fe  flans  les  délais  de  l'Ordonnance.  Deux 
faire  alTifter  de  deux  témoins  dans  les  Arrêts  des  28  Juillet  1727  &  20  Juillet 
Exploits  en  retrait,  a  en  même  tems  1742  l'ont  ainfî  jugé.  (On  prétend  qu'il 
ordonné  que  ces  témoins  feroient  idoi-  a  été  rendu  un  Arrêt  contraire  le  26 
nés  &  âgés  de  vingt  ans.  Juillet  1745  4  l'Audience  de  fept  héli- 
ce) A  peine  de  déchéance.  res).  Voyez  fur  les  délais  de  retraits, 
(c)   Les  Exploits  en  retraits  l'gna-  l'Aéte  de  Notor'  Vlars.  Top  1.. 
gers  font  alfujettis  .1  toutes  les  formali-          30.  La  parenté  du  rcrr.iyant  li  t 
tés  preferites  pour  les  Exploits  d'à  jour-  doit  être  clairement  articulée. 

même  à  des  formalités  paP-         4".  Les  héritages  qui  font  l'objet  Ju  < 

(kulieres.  retrait ,  doivent  être  délignés. 
i°.  Comme  dans  la  Coutume  de  Pa- 
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&  commandement  pour  y  parvenir.  Mais  outre  le  contrôle,  ils 
doivent  être  recordés  de  deux  témoins  ,  à  peine  de  nullité  :  lequel 
ufagc  a  été  fuivi  pour  empêcher  une  infinité  d'abus  dont  les  Ser- 
gens  feroient  capables.  La  grande  facilité  qu'ils  cnt  à  faire  des  Ex- 
ploits, ôc  le  peu  de  régularité  qu'il  y  a  dans  les  regiftres  des  Con- 
trôleurs ,  afiureroient  la  fauflété  defdits  Exploits ,  que  les  Sergens 
feroient  aufli  maîtres  d'antidater,  puifqu'ils  ont  la  liberté  de  rete- 
nir des  contrôles  (a) ,  ôc  de  les  faire  dater  de  deux  ou  trois  mois 
avant  qu'ils  foient  apportés  au  contrôle  :  lequel  abus  ne  feroit 
pas  réparable  en  matière  de  retraits.  Ce  que  nous  attelions  vé- 
ritable ,  &  ordonnons  qu'expéditions  en  feront  délivrées  audit 
Regnaul:  par  Me  Nicolas  Gaudion  ,  notre  Greffier ,  ôc  à  tous  qu'il 
appartiendra  :  pour  fervir  ce  qu'il  appartiendra.  Fait  le  25  Mars 
•1687.  Signe»  LE  Camus. 

(a)  Cet  ufage  ne  fubfifte  plus ,  Se  il  fe  pratiquent  dans  les  premiers  temps 

îTetr.  plus  permis ,  comme  autrefois ,  de  de  l'établi  ffement  du  contrôle  :  on  ne  le 

retenir  des  dates,  &  de  faire  contrôler  permet  même  plus  dans  les  pourluites 

des  Exploits  par  mémoire,  comme  cela  de  décrets  volontaires. 


De  la  péremption  d'injlance  par  trois  années ,  faute  de  faire  dis. 
procédures  fur  l  Exploit  de  demande  en  Jujlice. 

Du   18  Juillet  1687. 

J  E  a  n  le  Camus }  Chevalier ,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils  , 
Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel ,  Lieutenant  Civil  de 
la  Ville ,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris  ;  vu  la  Requête  à  nous  pré- 
fentée  par  François  Affbrty,  Do&eur  en  Médecine  de  la  Faculté 
de  Paris,  ôc  Jean  Afforty,fon  frère,  à  ce  qu'il  nous  plût  leur 
donner  Acte  que  les  inftanecs  demeurent  péries  après  trois  années 
du  jour  de  l'Exploit,  faute  de  faire  des  procédures. 

Nous ,  après  avoir  oui  les  anciens  Avocats  ôc  Procureurs  du 
Châtelet ,  ôc  les  Avocats  ôc  Procureurs  du  Roi  audit  Siège ,  cer- 
tifions à  tous  qu'il  appartiendra,  qu'il  eft  de  l'ufage  au  Châtelet, 
qu'une  infiance  qui  y  eft  introduite  par  un  Exploit  (a) ,  demeure 
peric  après  trois  années  accomplies  (h) ,  lorfque  l'Exploit  de  de- 

C  >)  Qui  porte  affiliation.  ment  du  5  Juin  1-03 ,  &:  parconféquent 

(/<)  Cela  a  lieu,  même  contre  les  contre  l'Egliic,  les  interdits  &  autres 
mineurs,  fiuvar.t  un  Arrêt  de  Régie-     privilégiés. 
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mande  n'a  été  fuivi  d'aucune  procédure  pendant  lefd.  trois  années , 
quoique  le  défendeur  n'ait  point  conïïitué  de  Procureur  :  ce  qui 
fe  juge  ainfi  au  Châtelet  en  toutes  occafions  (a).  Dont  nous  avens 
donné  A&eauxdits  Afforty,pour  leur  fervir  ainfi  qu'il  appartiendra. 
Fait  le  Vendredi  1 8  Juillet  1587.  Signé,  le  Camus  &  Brochard. 


(a)  La  Jurifprudence  du  Châtelet 
fur  ce  point ,  eft  fondée  fur  l'article  1 5, 
de  l'Ordonnance  de  Rouffillon  du  mois 
de  Janvier  1  cc>3 . 

Les  diipofitions  de  cette  Ordonnance 
ont  été  fuivies  d'un  Arrêt  de  Règle- 
ment, rendu  au  Parlement  le  28  Mars 
1692  ,  qui  forme  le  dernier  état  de  la 
Jurifprudence  fur  cette  matière. 

Aux  termes  de  l'article  4  de  ce  Rè- 
glement, la  péremption  n'eft  pas  de 
droit  :  il  faut  la  demander;  on  ne  peut 
même  plus  la  demander,  quand  elle  a 
été  couverte;  &  à  cet  égard  elle  peut 
être  couverte  par  la  moindre  procédu- 
re; par  exemple ,  par  un  avenir ,  par  une 
fîmple  fommation ,  &c.  fignifiée  de  part 
ou  d'autre. 

Le  décès  des  Procureurs  ou  des  Par- 
ties, Se  même  toutes  les  mutations  des 
perfbnnes  de  l'inftance  ,  interrompent 
la  péremption  ,  à  moins  qu'elle  ne  foit 
déjà  acquife  quand  la  mutation  eft  ar- 
rivée. 


La  péremption  n'a  pas  lieu  dans  les 
affaires  qui  concernent  le  Domaine  du 
Roi,  ni  dans  les  caufes  &:  procès  où 
Mr  le  Procureur  Général  eft  Partie. 

La  péremption  n'a  pas  encore  lieu 
dans  les  affaires  appointées  an  Confeil, 
ni  dans  les  procès  conclus  en  la  Cour. 

Elle  n'a  pas  encore  lieu  dans  les  pour- 
fuites  de  faifies-réelles,  quand  il  y  a  des 
baux  judiciaires  ,  ni  dans  les  affaires  dé- 
pendantes de  bénéfices  étant  en  écono- 
mats. 

Il  y  a  des  affaires  où  la  péremption 
s'acquiert  par  la  ceffation  de  peurfuites 
pendant  un  an  ;  par  exemple ,  dans  les 
demandes  en  retrait  lignager,  dans  les 
demandes  en  réparations  d'injures,  & 
autres  aétions  annales. 

On  ne  connoît  point  la  péremption 
en  Artois  :  l'Ordonnance  de  Rouffillon 
n'y  a  apparemment  pas  été  publiée. 

L'inltance  périe  n'empêche  point  la 
prefeription  :  c'eft  comme  s'ii  n'y  avoit 
pas  eu  d'inftance. 


Que  lajouiffance  des  baux  emphitèotiques  ,  les  douaires  ,  eu  autres 
ufufruits  à  vie  ou  à  longues  années , peuvent  être faijis  êC  ven- 
dus y  comme  les  immeubles ,  à  la  requête  des  créanciers  de  ceux  ■ 
qui  enjouijfent. 

Du  19  Juillet  1687. 

J  E  a  N  le  Camus ,  &c.  fur  la  Requête  judiciairement  à  nous  faite 
par  Me  Jean  Tricot,  Proc.  des  Dames  de  Boiffet,  tendante  à  ce 
qu'il  nous  plut  lui  donner  Acte  de  Noto:ieté  de  l'ufage  pratiqué 
en  ce  Siège;  de  failir  réellement  ôc  faire  vendre  par  décret  les 
taux  emphitèotiques,  douaires  viagers  confiltans  en  rentes,  &  les 
autres  ufufrujts;  &  de  la  manière  dont  le  prix  defdits  ufufcuits  èc 
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douaires  viagers ,  avec  les  revenus  ôc  arrérages  échus  depuis  la  fui- 
fie-réeUe3  fe  distribuent  entre  les  créanciers  failiii'ans  6c  oppofans. 
Nous  ,  après  avoir  oui  les  anciens  Avocats  ôc  Procureurs  du 
Châteletj  &  les  Avocats  ôc  Procureur  du  Roi,  certifions  à  tous 
qu'il  appartiendra,  qu'il  eft  de  l'.ufage  ordinaire  ôc  pratiqué  de 
temps  au  Châtelet  de  Paris,  que  les  créanciers  de  ceux  qui 
jouiflent  de  baux  emphitéotiques  (a),  de  douaires,  ou  d'autres 
ufufruits  à  vie  ou  à  longues  années,  peuvent  les  faire  faifir  réelle- 
ment comme  immeubles,  lorfque  la  jouiffance  appartient  à  leur 
débiteur,  6c  en  pourfuivre  la  vente  ôc  adjudication  par  décret,  ÔC 
que  les  arrérages  ôc  revenus  defdits  baux,  douaires  ôc  ufufruits 
échus  depuis  le  jour  de  la  faiiie-réelle  regiftrée ,  avec  le  prix  de 
l'adjudication,  fe  diftribuent  par  ordre  d'hypothéqué,  de  même 
que  le  prix  ôc  les  revenus  d'un  autre  immeuble.  Ce  que  nous 
avons  même  fouvent  vu  pratiquer  ôc  juger  de  la  forte  :  pourquoi 
s  avons  accordé  ce  préfent  A&e.  Ce  fut  fait  ôc  donné,  ôcc.  le 
farnedi  ipe  jour  de  Juillet  1687.  Signé,  le  Camus. 

(.?)  Puifquc  l'héritage  polîédé  à  :!;re  lieu  quand  il  eft  vendu  à  vil  prix  corr- 

d'empliitéofe ,  eft  fufceptible  de  la  qua-  me  pour  les  autres  immeubles, il  cil  na- 

lité  de  propre  ,  &  fiijet  à  retrait ,  que  la  turel  qu'il  foit  fufceptible  d'iiypothe- 

r  Jllrution  pour  léfion  d'outre-moitié  a  que.Sc  qu'il  puiiTe  être  faiil  réelkment. 


Les  Notaires  doivent  foi gneufement  garder  les  minutes  des  Aîles 
dont  ils  font  dépojitaires ,  les  injerire  dans  leurs  répertoires ,  SC 
ne  pas  les  for  tir  hors  de  leurs  mai  fous  ,fans  Ordonnances  di 
Jujlics. 

Du  18  Novembre  16S7. 

J  E  a  N  le  Camus,  Chevalier ,  ôcc.  Lieutenant  Civil ,  ^cc.  fur  la  Re- 
quête judiciairement  faite  pardevant  Nous  par  Mc  Jean  Deshayet- 
tes,  Procureur  de  Me/lire  Pierre  de  Gcnefte,  Chevalier,  Marquis 
du  Repaire,  Gouverneur  du  Château-Trompette ,  ôc  de  Dame 
Louife  de  Bailleul ,  fon  époufe,  expofitive  que  lefdits  heur  ÔC 
Dame  du  Repaire  font  en  procès  au  Parlement  de  Metz,  à  l'en- 
contre  des  Créanciers  de  défunte  Dame  Clémence  de  Francini, 
veuve  en  premières  noces  de  MelTire  Charles  de  Bailleul ,  Clu  .  ..- 

,  Seigneur  Duperray  ,  grand  Louvetier  de  France,  ôc  en  fécon- 
des du  lieur  Couturier,  ôc  contre  Me  joachim  Routier  ,  ci-dcva;it 

aire  au  Châtelet  de  Paris ,  en  laquelle  ils  ont  befoin  de  favoir 

l'ufage 


DU  CHÂSTELET  DE  PARIS,  49 
l'ufage  des  Notaires  dudit  Châteiet  fur  le  dépôt  de  leurs  minutes 
qu'i.s  confervent  pour  la  fureté  publique,  fans  les  tranfporter  de 
leurs  maifons ,  &  tirer  de  leurs  répertoires ,  ïi  ce  ri'eft  d'Ordon- 
nance de  Juftice  ;  requérant  ledit  Deïhayettes  audit  nom  lui  accor- 
der Acte  de  Notoriété,  que  dès  le  moment  qu'un  Acte  pafié  de- 
vant Notaires  audit  Chatelet  eft  lailTé  pour  minute  à  celui  qui  l'a 
reçu  en  premier,  ou  en  fécond  ,  en  cas  de  décès  dudit  premier, 
lefdits  Notaires  font  obligés  de  le  mettre  dans  leur  répertoire, 
où  ils  conicrve.u  toutes  leurs  minutes  pour  la  fureté  publique  ,  fans 
qu'il  puiife  être  tiré  ni  transporté  hors  dudit  répertoire  &  de  leurs 
maifons,  ii  ce  n'eft  d'Ordonnance  de  Juftice,  lorfqù'il  y  a  des  inf- 
criptions  de  faux  ôc  nécelîké  à  Juftice  de  voir  lefdits  Actes  & 
minutes. 

Nous ,  après  avoir  communiqué  aux  Gens  du  Roi ,  avons  donné 
Acte  de  Notoriété  que  les  Actes  paffés  &  reçus  pardevant  No- 
taires ,  dont  ia  minute  doit  être  retenue  par  le  Notaire  ,  aux  termes 
de  l'Ordonnance  {a) ,  ou  ceux  qu'ils  délivrent  en  brevet,  &  qui 


(,?)  Dans  !e  nombre  des  Actes  que 
les  Notaires  reçoivent ,  il  y  en  a  plu- 
fieurs  dont  ils  font  obligés  de  garder 
minute.  Tels  font  : 

i°.  Les  Ailes  'tranflatifs  de  la  pro-. 
prïétédes  héritages.  Ce  n'eu:  pas  cepen- 
dant qu'il  y  ait  une  Loi  précife  qui  le 
leur  Ckrdor.no  :  n'a!?  étant  aiïiijettis  par 
un  Arrêt  du  Gonfeil  du  5  Juin  1706,  à 
fournir  tous  les  trois  mois  aux  Fermiers 
des  Domaines  l'extrait  de  ces  fortes 
d'Actes,  à  caufe  du  centième  dénier  au- 
quel ils  donnent  ouverture,  ils  ne  j  o  r- 
roient  pas  fournir  un  extrait ,  s'ils  ne 
confervoient  pas  la  minute  du  contrat. 
V.  a  iffi  l'Arrêt  du  Confeildu  10  Avril 

D'ailleurs  on  trouve  dar.s  la  1101m  lie 
Edition  in -fol.  des  Arrêts  dAugeard, 
un  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  l' Ab- 
:le,  le  19  Avril  1714,  par  le- 
quel la  Cour  a  déclaré  nul  le  centrât  de 
vente  d'une  maifon  fituée  àC.haillot, 
I  ar  la  raifon  q  1e  le  Notaire  de  Paris-j 
I  quel  il  étoit  paiïé,  l'avoit  dé- 
livré double  en  brevet,  fans  en  garder 
minute. 


Ts.0.  Les  concordats  en  matière  béné- 
ficiale,  les  procurations  pour  réfignér 
ou  fe  démettre  d'un  bénéfice,  les  réfi- 
gnations,  les  démiffions,  les  permuta- 
tions de  bénéfices  ,  les  créations  ou  ex- 
tinctions de  penfion  fur  des  bénéfices, 
les  rétractations  de  ces  Actes  ,  les  ac- 
ceptations ou  refus  d'accepter  les  béné- 
fices, les  provisions  prifes  depofftffion, 
&  autres  Actes  concernant  Ls  bénéfi- 
ce. .Sur  q;:oi  on  peut  consulter  l'Edic 
du  mois  de  Novembre  1637,  celui  du 
mois  de  Décembre  1691 ,  pertanteréa- 
tien  de  Notaires  Apostoliques,  Se  la 
Déclaration  du  13  Février  1747. 

30.  Les  Actes  de  renonciation  à  la 
communauté  ce  aux  fucceffions ,  fuivant 
l'Arrêt  de  lleglem  du  14  Févr  1701. 

40.  Les  donations  entre-vifs. 

50.  Les  contrats  de  mariage  Se  quit- 
tances de  dot. 

En  un  met,  je  crois  qu'on  peut  dire 
éral  .  que  les  Notaires  doivent 
garder  minute  de  tous  les  Actes  qui  le 
paflent  devant  eux  ,  &  qui  fontfujetsa 
î'infinuation.  foit  laïque,  foit  eccléfiaf* 
tique ,  5e  même  au  centième  denier. 
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leur  fort  rapportés  (a)  pour  garder  entre  leurs  minutes ,  doivent 
ctrc  infères  dans  le  répertoire  qu'ils  doivent  faire  {b) ,  &  les  mi- 
nutes par  eux  gardées, foit qu'ils  en  ayent  délivré  des  expéditions, 
ou  qu'ils  ne  les  ayent  pas  délivrées  ;  lefquelles  minutes  ne  doivent 
point  fortir  hors  leur  pofleffion  ,  ni  être  par  eux  portées  hors  de 
leurs  études,  s'il  ne  leur  eft  ordonné  par  les  Magiftrats,  ou  qu'il 
foit  néceffaire  de  mettre  au  pied  ou  à  la  marge  de  la  minute  quel- 
que Acle  qui  fe  paffe  en  exécution  ,  ou  de  décharge,  ou  qu'il  y 
ait  Ordonnance  de  Juftice  de  les  porter  au  Greffe  (c),  lorfqu'il  y 


(a)  Tous  les  Actes  dont  il  ne  doit 
pas  r.  fter  minute  av  Notaire,  peuvent 
être  délivrés  eu  brevet  aux  Parties , 
après  qu'ils  font  contrôlés,  même  ceux 

Dntiennent  des  engagement  fynal  - 
atiques  :  on  obferve  feulement  à 
l'égard  de  ces  derniers  Actes,  de  les 
faire  multiples ,  Se  d'en  délivrer  une  mi- 
nute à  chacune  des  Parties  intérefTées. 

A  Paris,  les  Notaires  ne  reçoivent 
point  le  dépôt  des  Acles  en  brevet  paf- 
fés  devant  un  de  leurs  confrères  ,  en- 
core vivant ,  au  temps  qu'une  Partie  en 
veut  faire  le  dépôt  (à  moins  que  ce  ne 
foit  une  procuration)  :  l'ufage  eft  de 
les  reporter  au  Notaire  même  qui  les  a 
reçus,  pour  qu'il  les  mette  au  nombre 
de  fes  minutes,  &  en  délivre  des  expé- 
ditions ,/eciij  quand  il  eft  mort  ;  on  peut 
alors  les  dépofer  à  tout  autre  qu'à  fon 
fucceffeur. 

(b)  Les  Notaires  font  affujettis  à 
garder  des  protocoles  Se  répertoires, 
où  les  Actes  dont  ils  ont  les  minutes 
doivent  être  enregistrés  :  différentes 
Ordonnances  le  leur  enjoignent ,  Se  fln- 
çulicrcmcnt  celle  de  1539  ,  art.  173  & 
fuivans,  jufques  Se  compris  l'art.  181 
&  l'art.  83  de  l'Ordonnance  d'Orléans. 

(c)  Quand  l'un  des  113  Notaires  du 
Châtelct,  demeurant  à  Paris,  décède, 
ou  fait  faillite  ,  les  Syndics  de  fa  Com- 
munauté font  autorifés  A  appoler  le 
(celle  fur  fes  minutes,  pour  l'i; 
public. 

A  l'égard  des  minutes  des  Actes  8e 
(  par  les  Notaires  des  au- 


tres Jurifdictions,  qui  décèdent;  qui  fe 
démettent  de  leurs  Offices;  ou  dont  les 
baux  font  expirés,  Y  Arré  t  r.  ndu  l  p.  for- 
me de  Règlement  pour  un  grand  nom- 
bre de  Jurifdiélicr.s  le  27  Juin  1716, 
&  d'autres  Arrêts  rendus  en  interpré- 
tation, dont  je  parle  dans  ma  Collée!, 
au  mot  Minute ,  ordonnent  que,  par  lef- 
dits  Notaires,  leurs  veuves ,  héritiers  ou 
ayans-caufe,lefd. minutes  feront  remifes 
aux  fucceffeurs  actuellement  en  exer- 
cice, qui  s'en  chargeront  au  bas  des  ré- 
pertoires ou  inventaires  fommaires  qui 
en  feront  dreffés ,  fans  frais ,  devant  les 
Juges  ordinaires  des  lieux  ,  à  la  requête 
du  miniftere  public ,  à  la  charge  que  l'é- 
molument des  (premières)  groffes  011 
expéditions  qui  en  feront  délivrées ,  ap- 
partiendra pour  les  deux  tiers  au  No- 
taire qui  a  reçu  lefdites  minutes,  ou  à 
fes  héritiers,  Se  l'autre  tiers  au  Notaire 
qui  expédiera  Se  lignera  ladite  expédi- 
tion ou  groife. 

Plusieurs  Arrêts  rendus  contre  les 
veuves  Se  héritiers  des  Notaires  de 
Roye ,  ont  ordonné  que  les  minutes  des 
Notaires  décédés  feroient  remifes  à 
leurs  fucceffeurs,  nonobftant  qu'elles 
euffent  été  vendues  A  d'autres  Notaires  : 
le  dernier  de  ces  Arrêts,  qui  eft  du  8 
Mai  1749,  a  été  rendu  fur  le  requifi- 
toire  de  M' le  Procureur  Général  ,  fc  a 
ordonné  l'exécution  d'autres  Arrêts  des 
9  Juin,  13  Juillet  1739,  19  Janviefci 
23  Mai  1740,  8e  28  Avril  1741. 

Tous  ces  Arrêtï  ont  aufli  ordonné, 
comme  je  l'ai  annoncé,  que  les  minu- 
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a  eu  infcription  en  faux  formée  contre  lefdits  Actes.  Fait  ôc  donne  , 
&c.  le  18  Novembre  1687.  Signé,  le  Camus  6cBr.ochard. 

tes  d'Ailes  Se  Contrats  reçus  par  des  profit  des  anciennes  expéditions  par- 
Notaires  décédés ,  feroient  remifes  aux  tagé  par  moitié  entre  les  veuves  ,  héri- 
iucceffeurs  deldits   Notaires  qui  s'en  tiers  ou  ayans-caufe  des  anciens  No- 

chargeroient  au    bas  des   inventaires  taires  &  les  fuccefleurs Voyez 

jfommaires  d'icelles ,  faits  par  le  Lieu-  l'Afte    de  Notoriété   du   1 3   Février 

tenant  Général  fans  frais ,  pour  être  le  1700. 


De  Vinfinuation  des  donations  SC  de  P hypothèque  du  jour   de 
V expédition  qui  en  ejl  délivrée, 

Du  7  Février  i<588. 

ÎNI  ou  s  ,  Jean  le  Camus,  ôcc.  Lieutenant  Civil,  ôcc.  fur  la  Re- 
quête judiciairement  faite  par  Dame  Marie  Daligre ,  veuve  de 
MelTire  Godefroy,  Comte  Deftrades,  Maréchal  de  France,  Che- 
valier des  Ordres  du  Roi  ,  Gouverneur  des  Ville  &  Citadelle  de 
Dunkerque  ,  expofitive  qu'ayant  un  procès  à  Rome  contre  le  fieur 
Auloud  ,  Bourgeois  de  Paris ,  pour  la  diftribution  des  deniers  pro- 
venans  de  la  vente  d'une  Terre  fituée  près  Rome ,  faite  par  le 
fieur  Delbenes ,  débiteur  de  ladite  Dame  ,  duquel  fieur  Delbenes 
ledit  fieur  Auloud  fe  prétend  créancier  d'une  fomme  de  20000 
livres,  en  vertu  d'une  donation  à  lui  faite  entre-vifs  par  ledit 
fieur  Delbenes  de  ladite  fomme  reconnue  pardevant  Chariot  6c 
fon  Collègue ,  Notaires  au  Châtelet  de  Paris,  le  26  Septembre 
1  661  ,  elle  a  befoin  de  faire  connoitre  que  toutes  les  Parties  étant 
de  France,  ôc  que  les  A&es  jufïificatifs  de  leurs  créances  y  ayant 
été  palfés ,  ladite  diflribution  ôc  ordre  de  deniers  doit  être  faite 
entre  les  Parties,  conformément  aux  Loix  ôc  Coutumes  de  Fran- 
ce :  pourquoi  ladite  Dame  Maréchale  Deftrades  nous  auroit  fait 
fadite  Requête ,  à  ce  qu'il  nous  plût  lui  donner  Acte  de  Notoriété , 
comme  les  donations  entre-vifs  d'une  fomme  certaine  faite  en 
France,  doivent  être  infinuées  dans  les  Greffes  des  Jurifdictions, 
non-feulement  du  domicile  du  donateur,  mais  encore  dans  les 
Greffes  des  lieux  où  les  biens  fe  trouvent  fitués;  fans  quoi  le 
donataire  ne  peut  avoir  d'hypothèque  que  fur  les  biens  fitués 
dans  les  lieux  où  elles  fe  trouvent  infinuées;  comme  aulli  que 
l'ufage  du  Châtelet  ôc  de  toute  la  France ;efl:  qu'un  donataire 

Gij 
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pporter  la  première  expédition  qu'un  Notaire  lui  a  délivrés 
de  fa  d  nation  ,  ainli  que  d'un  contrat  de  conftitution ,  s "ii  pré- 
tend  avoir  une  hypothèque  antérieure  aux  autres  créanciers  de  ion 
donateur;  fans  quoi  il  ne  peut  avoir  aucune  hypothèque,  ni  même 
être  payé  du  contenu  en  fa  d  mari  :e  que  ne  rapportant 

pas  cette  première  expédition,  il  eft  prefura  vé  >  ôc 

1  ance  au  bas  de  !a  première  expédition. 

■  entendu  les  Avocats  &  anciens  Procureurs 
du  Siège,  c  ■  par  Adc  de  Notoriété,  que  l'article  152  de 

l'Ordonnance  de  François  I.  de   1 5" 3 p ,  le   Ier  de  la  Déclaration 
ri  II,  &  le  ;SC  de  l'Ord  de  Moulins,  s'exécutent 

ïrefhènt ;  fuivaht  lefqueîs  les  donations  doivent  être  infi- 
xées, tant  dans  le  S'-  Jurifdicli  n  Royale  où  les  Parties 
demeurent,  que  dans  le  Siège  de  la  Juqfdiction  Royale  où  les 
liens  donnés  font  fitués ,  lorfque  la  donation  eft  faite  climmeu- 
hïss,quia  habent fitum  \  faute  de  quoi  la  donation  eft  nulle  de 
&  ne  produit  aucun  effet,  tant  refpectu  hceredum  quant  cre- 
di.torum  (4)  :  mais  quand  la  donation  eft  faite  d'une  femme  ou  d'un 
droit  mobilier,  ou  d'un  contrat  de  co.iftitution  qui  eft  immobilier 
?ar  fiction  ,  il  fuffit  que  la  donation  foit  infirmée  dans  le  Siège  de 
a  JurifJicrion  de  la  demeure  des  Parties ,  pour  la  rendre  valable» 
Comme  aulli  certifions  ,  par  Acte  de  Notoriété,  que,  lorfqu'il 


l 


'  ')  L'Article  preôiier  de  Ja  Décria-  »  des  chofes  immobiliaires  qui  n'ont 

1731  ,  enreg.  le 9  «  point  d'afliette  aux  Bureaux  établis 

Mars  fuivant,  porte  ■■■>  que  toutes  dona-  »  grès-lefd.  BaMlîages,Sénéehauffées,ou 

^  tions  entre-vifs  de  meubles  ou  d'im-  »  autre  Siège  lloyal  reflortiflant  nûe- 

="  meubles ,  mutuelles ,  réciproques ,  ré-  »  ment  en  nos  Cours  ,  du  lieu  du  domi- 

=>  inunératoires,  onéreu/ës ,  même  à  la  «  cilc  du  donateur  feulement  ;  &  au  cas 

=>  charge  de  fervices  Se  fondations,  en  »  que  le  donateur  tût  fon  domicile,  ou 

:»  faveur  de  mariage,  &  autres  faites  »  quelcsbiensdonr.ésfuifer.tfituésdans 

i>  en  quelque  forme  &  manière  que  ce  »  l'étendue  de  Juftices  Seigneuriales, 

«  foit,  à  l'exception  de  celles  qui  font  "  l'infinuation  fera  faite  aux  Bureaux 

iti  tes  par  contrat  de  mariage  en  ligne  =>  établis  près  le  Siège  qui  a  la  connoif- 

»>  direcre ,  feront  infinuées  ;  favoir ,  cel-  =>  fanec  des  ("as-Royaux  dans  l'étendue 

»  les  d'immeubles  réels  ou  d'immeu-  »  défaites  Juftices  :  le  tout  dans  les 

•>  blés  fictifs,  qui  ont  néantmoins  une  =>  tenis  î\:  feus  les  peines  portées  pat 

s'  afliette  aux  J3uren-.iv  établis  pour  la  o>  l'Ordonnance  de  Moulins  &  la  Dé- 

«  perception  des  droits  d'infinuation ,  =>  claration  dn  17  Novembre  1600. 

i  les  Bailliages  ou  Sénéchauifécs  «  Déclarons  nulles  &   de  nul 

»  Royales  rejfortijfans  finement  en  nos  ■»  tout                   nations  qui 

rr.tant  du  lieu  du  domicile  du  ->  ti  s  à  l'avenir  en  >!               I     ifdic- 
dela  fituation  des  cho-  »  tions,  dérogeant  à  tous  Edits  Se  Dé- 
vu  «  clarations  à  ce  contraires  «. 
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s'agit  de  diftribuet  les  biens  d'un  débiteur  entre  fes  créancier^ 
tous  les  créanciers  doivent  rapporter  la  première  expédition  de- 
leur  titre  original  en  grofle  &  en  parchemin  [a)  ;  faute  de  quoi 
faire  ,  ils  font  exclus;  ôc  ceux  qui  !es  rapportent,  quoique  poflé- 
rieurs  en  hypothèque,  font  préférés  à  ceux  qui  ne  les  rapportent 
point  :  lequel  ufage  a  été  introduit  dans  la  jurifdiction  de  la  Pré- 
vôté de  Paris ,  ôc  s'obferve  aufii  dans  le  Pveffort  du  Parlement  de 
Paris , pour  empêcher  les  fraudes  qui  fe  commettaient  par  les  dé- 
biteurs ,  qui  faifoient  revivre  des  dettes  qu'ils  avoient  acquittées. 
Auquel  cas,  l'on  préfume  que  .le  créancier  a  été  payé,  ôc  que  la 
quittance  a  été  mife  fur  la  première  grofle ,  lorfque  le  payement 
en  a  été  fait,  ôc  que  le  créancier  ne  la  rapporte  pas ,  afin  de  cacher 
ôc  fouftraire  la  preuve  du  payement,  ne  pouvant  pas  fe  priTumer 
qu'un  créancier  foit  affez  négligent  pour  perdre  fen  titre,  ôc  qu  il 
doit  "s'imputer  fi  fa  négligence  ou  le  peu  de  foin  lui  caufe  là 
perte  de  fon  dû. 

Mais  comme  il  fe  peut  faire  auffi  que  les  premières  greffes  fe 
perdent,  l'on  a  trouvé  un  fecret  pour  y  remédier  :  c'eft  de  permet- 
tre au  créancier  de  demander  au  Juge  la  permifiion  de  lever  une 
féconde  grofle  {b)  ;  ce  que  le  Juge  ne  refufe  jamais ,  après  avoir 
fait  appeller  le  débiteur,  ou  fans  appeller  le  débiteur,  fuivant 
l'exigence  des  cas  :  auquel  cas  le  créancier  peut  être  colloque 
dans  l'ordre  des  créanciers;  mais  il  ne  conferve  fon  hypothèque 
que  du  jour  de  l'expédition  de  la  féconde  groffe  ,  ôc  les  créanciers 
antérieurs  à  ladite  expédition ,  lui  font  préférés.  Lequel  ufage  nous 
attelions  s'obferver  inviolablement  dans  la  Prévôté  ôc  Parlement 

{a)  Ceci  n'a  pas  lieu  pour  toutes  cende,  ou  autre  fubféquente grofle. 
fortes  de  titres  indiftinclcment ,  mais  Enfin  il  cil:  indifférent  de  repréicntcr 

feulement  pour  les  contrats  de  confti-  une  première,  féconde,  ou  autre  grofle, 

tution  &  obligations  pâlies  devant  No-  quand  la  créance  qui  réfuite  du  titre  cit 

taire.Quandlescréancesréfultentd'Ar-  privilégiée,  ou  quand  c'eft  le  créancier 

rets ,  d_-  Sentences ,  ou  autres  Actes  ju-  d'un  défunt  qui  fe  préfente  pour  exer- 

tliciaires,  il  cft  indifférent  de  repréfen-  cer  ùs  droits,  fur  les  biens  de  la  fuc-? 

ter  la  première,  la  féconde,  ou  autre  cefîion  ,  par  préférence  au  créancier  de 

fubféquente-  grofle.  11:  'ritier. 

11  faut  même  excepter  des  contrats  Se         (7>)  Les  Notaires  r.e  peuvent  p  a»  dé*- 

■        Actes  pafles  devant  Notaires,  livrer  de  fécondes  greffes  exécuroires- 

Le«  contrats  de  mariage,  les  donations  des  A&es  qu'ils  ont  reçus  >  s'ils  n'y  fonf 

infinuées ,  Se  les  partages  :  les  hypothe-  fpécîalement  autorifés  par  une  Ordon- 

ques  réfultantes  de  ces  fortes  d'Actes ,  nance  du  Juge  ,  à  peine  de  privation  de* 

remontent   toujours   à  leur  date,  foit  leurs  Offices  ,  fuivant  l'Ordonnance  e.c 

re;réf.-nte  une  première,  une  fc-  1530 ,  articles  178  &.  170, 
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*  de  Paris ,  quoiqu'il  y  ait  des  Parlemens  (a)  qui  obfervent  une 
Jurifprudence  toute  oppofée ,  comme  celui  de  Normandie ,  où 
un  créancier  eft  toujours  colloque-  du  jour  de  fon  titre,  quoiqu'il 
ne  rapporte  point  les  grofTes  originales ,  eftimant  dans  ce  Parle- 
ment qu'un  débiteur  neft  jamais  libéré  que  par  une  quittance,  ôc 
que  l'hypothèque  ne  fe  peut  jamais  perdre ,  lorfque  l'on  ne  la 
rapporte  pas  (6).  Ce  fut  fait  ôc  donné,  &c.  le  7e  jour  de  Février 
1688.  Signe,  le  Camus  6c  Brocha rd. 

(a)  Au  nombre  defquels  font  ceux     Notoriété  donnés  les  21  Octobre  16*95 
des  Pays  de  Droit-Ecrit.  &  13  Juin  1721,  avec  mes  notes  fur 

(  b  )   Voyez  ci  -  après  les  Actes  de     ces  Aûies. 


Du  privilège  des  Propriétaires    de  mai/bris  fur  les  meubles  des 
Locataires  pour  le  payement  des  loyers. 


N 


Du  7  Février  i6"88. 

o  u  s  ,  Jean  le  Camus ,  &c.  Lieutenant  Civil ,  &c.  fur.  la  Re- 
quête judiciairement  faite  devant  nous  par  Me  Jacques  Marti- 
neau,  Confeiller  du  Roi  au  Bailliage  ôc  Siège  Préfidial  d'Auxerre  , 
Propriétaire  d'une  maifon  lîfe  en  la  Ville  de  Chablis,  expolitive 
qu'ayant  loué  ladite  maifon  à  défunt  Guillaume  Navarre ,  Corn- 
millionnaire  de  vin  audit  Chablis,  ôc  à  Anne  Evrard,  fa  femme t 
par  Acte  pafle  pardevant  Roger  &  Chardon ,  Notaires  Royaux  à 
Auxerre,  le  19  Août  1672,  pour  fix  années,  moyennant  400  liv. 
par  an  ,  le  décès  dudit  Navarre  étant  arrivé ,  ledit  fieur  Martineau 
ayant  fait  faifir  fes  meubles, ôc  la  vente  faite  fur  ladite  faifie,  feroit 
furvenu  plufieurs  oppolîtions  à  la  délivrance  des  deniers  prove- 
nais defdits  meubles  ;  contre  lefqucls  oppofans  ledit  fieur  Marti- 
neau ,  Propriétaire,  eft  en  procès  pardevant  le  Prévôt  Royal  dudit 
Chablis,  fur  la  préférence  par  lui  demandée  pour  tous  les  loyers 
à  lui  dûs  du  cours  dudit  bail  :  dans  lequel  procès  ,  pour  appuyer  ÔC 
foutenir  fon  droit,  requéroit  qu'il  nous  plût  lui  donner  Ade  de 
Notoriété  fur  l'ufage  qui  fe  pratique  au  Châtelet  de  Paris,  concer- 
nant le  privilège  des  Propriétaires  de  maifons  fur  les  meubles  de 
leurs  Locataires ,  quand  ils  font  fondés  en  bail  paffé  pardevant 
Notaires. 

Nous ,  après  avoir  oui  les  Avocats  &  Procureurs  du  Châtelet , 
conféré  avec  les  Officiers  d'icelui,  6c  communiqué  le  tout  aux 
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Gens  du  Pvoi ,  certifions  &  attelions ,  par  Acte  de  Nctorieté  ,  que 
l'ufage  qui  s'obferve  au  Châtelet  de  Paris  ,  touchant  les  loyers  des 
maifons  ,  eft  différent ,  quand  le  Propriétaire  eft  fondé  en  bail ,  eu 
quand  il  n'y  a  point  de  bail,  &  que  le  Locataire  jouit  en  ccnfc- 
quence  d'une  convention  verbale  ;  auquel  cas,  le  Propriétaire 
de  la  maifon,ou  le  principal  locataire  ne  peut  avoir  la  préfé- 
rence, (Se  exercer  le  privilège- qui  lui  eft  accordé  ,  que  pour  les 
trois  ternies  précédens  la  faille  &  le  courant  :  il  doit  s'imputer 
s'il  n'a  pas  fait  de  diligence  pour  fe  faire  payer  ;  &  à  l'égard  de 
l'avenir ,  il  eft  à  fa  liberté  d'expulfer  fon  Locataire ,  fi ,  après  qu'un 
créancier  a  fait  vendre  fes  meubles,  il  ne  garnit  pas  les  lieux  de 
meubles  exploitables,  fuffifans  pour  la  fureté  des  loyers  qui  écher- 
ront. 

Mais  lorfqu'il  y  a  un  bail  {a),  il  eft  confiant  que  les  meubles  qui 
font  dans  la  maifon,  font  le  gage  fpécial  &  privilégié  pour  la 
fureté  des  loyers;  enforte  que  le  Propriétaire  eft  préféré  à  tous 
créanciers  (6),  pour  les  fommes  qui  lui  font  dues  lors  de  la  fai- 
fie ,  &  pour  tout  ce  qui  lui  fera  dû  jufques  à  l'expiration  du  bail  ; 
auquel  cas,  les  créanciers  peuvent  faire  leur  profit  6c  recevoir  les 
loyers  pendant  le  cours  du  même  bail  :  ce  qui  s'obferve  régulière- 
ment fors  en  deux  cas. 

Le  premier,  c'eft  lorfqu'il  y  a  une  banqueroute  ouverte  ;  auquel 
cas  le  Juge  ,  par  équité ,  prononce  la  réfolution  du  bail ,  &  donne 
un  temps  de  trois  ou  fix  mois  au  plus  au  Propriétaire,  du  jour  de 
la  banqueroute  ,  jufques  auquel  temps  il  exerce  fon  privilège  ;  & 
le  même  jugement  permet  aux  créanciers  de  relouer  les  lieux  à 
leur  profit,  (cj 

(a)  Il  faut  ajouter  pafiï  devant  No-  levée  de  fcellé,  ni  les  frais  d'inventai- 
taire;  car  le  bail  foi'S  feing  privé  non  re,  ne  font  pas  confidérés  comme  frais 
reconnu  en  Juftice,  n'ayant  pas  de  date  néceflaires  pour  parvenir  à  la  vente; 
certaine  ,  il  ne  donne  d'autre  droit  au  &z  qu'en  conséquence  le  privilège  ré- 
Propriétaire  ,  que  celui  qui  réfulted'u-  fultant  de  ces  fortes  de  frais  ,  ne  prime 
ne  location  verbale.  V.  ci-après  l' Acte  pas  celui  du  Propriétaire.  PlufieursAr- 
de  Notoriété  du  24  Mars  1702,  Se  ce-  rets  l'ont  ainfijugé. 
lui  du  19  Septembre  171  <?.  '  Les  frais  funéraires  du  défunt  Pro- 

(/')  Cela  eft  trop  général.  En  effet,  priétaire  des  meubles  font  auffi  préfé- 

les  frais  de  vente  Se  ceux  faits  pour  y  rés  aux  loyers,  jufqifà  concurrence  de 

parvenir, font  toujours  prélevés  Se  payés  ce  qui  eft  de  convenance. 
avant  toute  autre  cfpece  de  créance,  La  capitation  doit  auffi  être  acquir- 

fût-elle  même  caufée  pour  deniers  téeavant  les  loyers.  Sur  l'ordre  fucceffif 

royaux.  Mais  il  eft  important  de  re-  Se  l'étendue  de  ces  privilèges,  voyez  ci- 

ir.arquer  que  les  frais  d'appofition  8c  après  l'Afte  de  l\otor. du4Août  lôg*. 
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Le  fécond  cas  c,'l  iorfqu'il  y  a  une  claufe  réfoJutive  réciproque 
dans  Je  bail  de  trois  ou  de  fix  mois  ;  c'eft-à-dire  ,  quand  le  Propriéi 
taire  &  le  Locataire  font  convenus  qu'il  leur  feroit  réciproque- 
ment libre  de  fe  départir  du  bail,  en  avertiflarit  trois  ouiixmois 
devant  :  auquel  cas,  le  privilège  ne  doit  s'exercer  que  pour  le 
temps  que  !e  Propriétaire  6c  le  Locataire  font  néceffités  d'exécu- 
ter le  bail.  Car,  comme  d'un  coté  il  eft  très-juile  que  le  Proprié- 
taire ait  un  privilège  contr?  tous  les  créanciers  de  fon  Locataire, 
il  ne  l'cft  pas  moins  que,  lorfqu'un  Locataire  peut  donner  le 
congé,  fes  créanciers  exerçant  lès  droits  le  puifiènt  donner;  les 
créanciers  certant  de  damno  vitando:  l'on  ne  fait  aucun  tort  au 
Propriétaire ,  puifque  l'on  fait  exécuter  une  claufe  à  laquelle  il  s'eft 
fournis  lui-même  (a).  Ce  que  nous  atteftons  véritable  par  Atte 
de  Notoriété.  Ce  fut  fait  &  donné,  ôcc.  le  7e  jour  de  Février 
id88.  Signé y  le  Camus  ôc  Brochar_d. 


(a)  Le  privilège  du  Propriétaire 
d'une  maifon  eft  tel  à  P;  ris ,  que  les 
loyers  font  payés  fur  le  prix  des  meu- 
bles qui  la  garnîflbient,  avant  Se  par 

préférence  A  celui  qui  a  vendu  ou  loué 
ces  même;  meubles,  &  auquel  le  [rix 
B  1  refte  dô  en  tout  ou  en  partie. 

Ce  privilège  donne  encore  au  Pro- 
priétaire le  droit  de  s'oppofer  &  d'em- 
pêcher la  vente  des  meubles  qui  gar- 
ni  fient  ia  malien,  jusqu'à  ce  que  les 
créanciers  qui  les  ont  faitfaifîr,  ayent 
ou  configné  les  loyers  pour  lefquels  le 
Propriétaire  eft  privilégié ,  ou  donné 
■caution  de  faire  porter  la  vente  à  fi  haut 
prix,  que  les  loyers  privilégia 


payés. 

Le  privilège  dent  il  eft  ici  queftiofl, 
a  auflî  lieu  en  faveur  du  Propriétaire 
3e!  firmes  Si  maifor.s  d:s  champs. 

11  a  encore  lieu  fur  les  meubles  des 
Soulocataires  Se  Soufermiers  en  faveur 
du  Propriétaire  ;  mais  piques  à  con- 
currence feulement  de  ce  que  ceux-ci 
dévoient  de  loyers  ou  fermages,  au  tems 
de  la  laide  ou  oppofition  faite  en  leurs 
mains  ,  &  de  ce  qui  écheoira  depuis. 

Enfin  il  a  lieu  en  faveur  du  Fermier 
ou  Locataire  contre  fes  Soulocataires 
ou  Soufermiers.  Au  refte  voyez  ci- 
après  l'Acte  de  Notoriété  du  Châtelet 
du  24  Mars  1702. 


.De  quel  joui-  les  intérêts  des Jbmmes  portées  par obligation ,  peuvent 

éire  dus. 


Du  23  Juin   1688. 


l\  ors,  Jean  le  Camus,  ôcc.  fur  la  Requête  à  nous  judiciaire- 
ment frite  par  Meflîre  François  Dalligé ,  Seigneur  de  Saint-Cyran , 
Confeiller  du  Roi ,  Maître  ordinaire  en  fa  C  îhambre  des  Comptes 
ii  Paris,  expofitive  qu'au  procès  d'ordre  qui  fe  pourfuit  au  Préli- 

dial 
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dial  de  Nantes  en  Bretagne ,  des  biens  de  la  fucceilîon  de  M.  de  la 
Baume  le  Blanc,  ancien  Evêque  de  Nantes,  où  ledit  fieur  de 
Saint- Cyran  a  demandé  d'être  colloque  des  jours  &  dates  de  fes 
hypothèques,  pour  les  fommes  de  mille  livres  d'une  part,  &  deux 
mule  d'autre,  en  quoi  ledit  lieur  Evêque  de  Nantes  étoit  obligé 
folidairement  avec  Médire  François  de  Lefcou,  Chevalier,  Mar- 
quis de  Savignac,  vers  défunt  Médire  Elie  Dalligé,pere  dudit 
fieur  de  Saint-Cyran,  ôc  Darne  Magdeleine  Hotmant , fa  femme, 
par  deux  obligations  paffées  pardevant  Moufle- &  Riilart ,  Notaires 
au  Châteletde  Paris,  les  1 1  Octobre  i<5f  3  ôc  iS  Mars  1654;  pour 
les  intérêts  .defdites  deux  fommes  adjugés  par  deux  Sentences 
dudit  Châtelet ,  datées  l'une  comme  l'autre  du  16  Avril  1656, 
à  compter  des  jours  qu'ils  ont  été  demandés,  ôc  pour  les  frais- ôc 
mi  fes  d'exécution. 

Contre  laquelle  demande  defdits  intérêts,  l'en  prétend  op'pofec 
audit  fleur  de  Saint-Cyran  audit  procès  d'ordre  ,  qu'il  eft  non-rece- 
vable  à  prétendre  plus  d'une  année  d'intérêt,  faute  par  ledit  fieur 
de  Saint-Cyran  de  rapporter  autres  diligences  que  deux  exploits 
par  lui  produits ,  datés  auffl  l'un  comme  l'autre  du  26  Avril  1  6-js , 
portant  commandement  de  payer  lefdites  deux  fommes  de  mille 
livres  d'une  part,  ôc  deux  mille  d'autre,  ôc  lefdits  intérêts  adju- 
gés par  lefdices  Sentences. 

Ledit  fieur  de  Saint-Cyran  foutient  au  contraire  que  cette  pré- 
tention eft  contre  la  pureté  des  maximes  ôc  la  Jurifprudence  obier- 
vée  au  Pays  Coutumier,  ôc  notamment  dans  l'étendue  de  la  Prévô- 
té ôc  Vicomte  de  Paris  ,  où  les  intérêts  font  dûs  ex  mora  du  jour  de 
la  demande  faite  en  Juftice,ôc  qu'ils  ont  été  adjugés  par  Sentence,  à 
la  différence  du  payement  des  arrérages  des  rentes  volantes  ôc  conf- 
tituées  qui  fe  preferivent  par  cinq  ans  fans  pourfuites,  fuivant  ['Or* 
donnaace  de  Louis  XII ,  ôc  celle  de  Charles  IX,  es  Etats  d'Orléans, 
article  Co ,  qui  a  introduit  les  intérêts  des  fommes  dues  par  cédules 
ou  obligations,  à  compter  du  jour  de  l'ajournement  fait  au  débi- 
teur, n'ayant  point  dit  que  ces  intérêts  étant  adjugés  par  Scn- 
tenccjfuifent  prefcriptibles,  faute  de  diligence  dans  certain  temps. 
•uérant  qu'il  nous  plût  lui  donner  Acte  de  Notoriété  de  l'ufage 
en  la  Prévôté  ôc  Vicomte  de  Paris,  comme  les  intérêts 
.  fommes  dues  par  obligation  ,  font  du? ,  à  compter  du  jour  de 
la  demande,  lorfquils  font  adjugés  en  JuRice,  ôc  que  le  paye- 
ment defdits  intérêts  n'eft  point  prescriptible,  tant  que  l'obligation 
ôc  la  Sentence  demeurent  en  leur  force  ôc  vertu  i  enfortc  que  le 
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créancier  n'eft  point  oblige  de  faire  autres  diligences  contre  le  dé- 
biteur, pour  raifon  defdits  intérêts,  que  dans  les  trente  années 
par  lefquelles  le  titre  pourroit  fe  preferire  entre  majeurs. 

Après  avoir  oui  les  Avocats  Ôc  Procureurs  du  Châtelet,  con- 
féré avec  les  Officiers  du  Siège  ,  &  communiqué  le  tout  aux  Gens 
du  Roi ,  certifions  ôc  attelions ,  par  Acte  de  Notoriété ,  que  l'ufage 
qui  s'obferve  au  Châtelet  de  Paris,  eft  que  les  intérêts  desfom- 
mes  dues  par  obligations,  font  dus ,  à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande (a),  lorfqu'ils  ont  été  adjugés  en  Juftice,  ôc  que  le  paye- 
ment defdits  intérêts  n'eft  point  prefcriptible  ,  tant  que  l'obligation 
6c  la  Sentence  demeurent  en  leur  force  ôc  vertu  ;  de  telle  manière 
que  le  créancier  n'eft:  point  obligé  de  faire  autres  diligences  con- 
tre le  débiteur  pour  raifon  defdits  intérêts,  la  demande  defquels 
intérêts  ne  fe  peut  preferire  que  par  l'efpace  de  trente  années,  à 
compter  du  jour  de  la  Sentence  qui  a  été  obtenue  fur  la  demande 
defdits  intérêts ,  comme  toutes  les  autres  actions  perfonnelles. 

Comme  aufîi  certifions  que  fi  le  créancier ,  après  avoir  fait  une 
demande  en  Juftice  pour  avoir  les  intérêts,  difeontinuoit  la  procé- 
dure pendant  trois  ans,  la  péremption  auroit  lieu  ,  ôc  la  première 
demande  d'intérêts  ne  pourroit  rien  produire  ;  ôc  feroit  le  créancier 
obligé  de  faire  une  nouvelle  demande  (  b  ) ,  duquel  jour  feulement 
il  pourroit  demander  les  intérêts.  Fait  ôc  donné  par  nous  le  mer- 
credi 25e  jour  de  Juin  1688.  Signé,  le  Camus  ôc  Brochard. 

{a)  Il  auroit  fallu  dire  par  obliga-  ports  que  des  héritiers   doivent  aux 

tion  caufée  pour  prêt  d'argent  :  car  il  y  fucceflions  qu'ils  partagent ,  produifent 

a  des  obligations  dont  les  caufes  font  auffi  des  intérêts  par  la  feule  diipofi- 

telles,  qu'elles  peuvent  faire  produire  tion  de  la  loi ,  fans  qu'ils  foient  ftipu- 

des  intérêts   de  droit   fans   demande,  lés,  &  fans  qu'il  y  ait  eu  de  demande 

Telle  eft,  par  exemple  ,  l'obligation  formée.  V.  mes  notes  ,  pages  14  &  15. 
contractée  par  le  contrat  de  vente  pour  (ù)  A  moins  que  la  péremption  de 

le  payement  du  prix  d'un  héritage.  la  première  n'eût  été  couverte.  V.  mes 

Les  deniers  dotaux,  les  deniers  pu-  notes  fur  l'Ade  de  Notoriété  du  18 

pillaires  (  dus  par  les  tuteurs  ) ,  les  rap-  Juillet  1 687. 


Que  les  Notaires  du  Châtelet  font  reçus  SC  prêtent  le  ferment  en 
Robe  &  Bonnet ,  éC  font  en  pojfejjflon  de  porter  la  Robe  où  bon 
leur  femble. 

Du    18    Juillet   16SS. 

i\  o  u  s  ,  Jean  le  Cam>.is;ôcc.  fur  la  Requête  à  nous  judiciairement 
faite  par  M*  Denis  Pilion ,  le  jeune,  Proc.  de  la  Communauté  des 


BU    CHASTELET   DE   PARIS.        ?<? 

Notaires  Royaux  de  ia  Ville  de  Bourdeaux  ôc  SénéchaufTée  de 
Guyenne,  expolitive  que,  quoique  lefdits  Notaires  de  la  Ville  de 
Bourdeaux  ôc  SénéchaufTée  de  Guyenne  ayent  été  créés  à  l'inftar 
des  Notaires  du  Châtelet  de  Paris,  ôc  avec  les  mêmes  honneurs , 
droits  Ôc  privilèges  dont  ils  jouiffent,  néantmoins  le  Sénéchal  de 
Guyenne  auroit  refufé  d'homologuer  le  Règlement  que  lefdits 
Notaires  de  la  Ville  de  Bourdeaux  ôc  SénéchaufTée  de  Guyenne 
auroient  fait  depuis  peu  entr'eux;  par  lequel  Règlement  ils  au- 
roient  attefté  qu'ils  porteroient  à  l'avenir  la  Robe ,  à  l'inftar  def- 
dits  Notaires  du  Châtelet ,  jufqu'à  ce  que  lefdits  Notaires  de  Bour- 
deaux ôc  SénéchaufTée  de  Guyenne  eufTent  rapporté  un  certificat 
du  droit  des  Notaires  dudit  Châtelet  de  Paris  ;  ledit  Pillon,  pour 
ladite  Communauté  des  Notaires  de  la  Ville  de  Bourdeaux  ÔC 
SénéchaufTée  de  Guyenne,  nous  auroit  fupplié  qu'il  nous  plût  lui 
donner  Acte  de  Notoriété  du  droit,  ufage  ôc  pofTeffion  où  font  les 
Notaires  du  Châtelet  de  Paris,  d'être  reçus  &  prêter  ferment  en 
Robe  ôc  Bonnet,  ôc  porter  la  Robe  dans  les  affemblées  publiques 
Ôc  particulières,  ôc  partout  ailleurs  où  bon  leur  femble. 

Après  avoir  communiqué  aux  Gens  du  Pvoi ,  certifions  ôc  sttef- 
tons,  par  A£le  de  Notoriété,  que  les  Notaires  du  Châtelet  de  Pa- 
ris font  reçus  ôc  prêtent  le  ferment  en  Robe  ôc  Bonnet  {a),  ôc  font 
en  pofTefTion  de  porter  la  Robe  dans  les  affemblées  publiques  ôc 
particulières,  ôc  partout  ailleurs  où  bon  leur  femble  ;  que  ,  lorf- 
qu'ils  font  mandés ,  ou  qu'ils  comparoiffent  devant  leurs  Magif- 
trats ,  ils  font  même  obligés  d'être  revêtus  de  leur  robe  ,  ôc  que  fi 
on  les  fouffre  fans  en  avoir ,  c'eft  par  tolérance.  Fait  le  famedi 
17  Juillet  i(588.  Signé ,  le  Camus  ôc  Brochard. 

{a)  Les  CommifTaires,  les  Procu-  C'eft  à  caufe  de  cet  examen  que  ces 

rcurs  Se  les  Notaires  du  Châtelet  font  Officiers  ont  la  qualité  &  la  dér.omina- 

reçus  de  la  même  manière  en  la  Cham-  tion  de  Maîtres ,  comme  les  Avocats  : 

bre  du  Confeil ,  tous  les  Services,  c'eft-  qualités    que  n'ont   pas    les  Huîffiers 

à-dire,  toutes  les  Chambres  du  Tribu-  Àudienciers,  les  Huiffiers-Prifeurs  Se 

nal  affemblées:  ils  fubiiïent  un  examen,  quelques  autres  Officiers  qui  font  re- 

après  lequel  ils  font  reçus ,  s'ils  en  font  çus  en  l'Hôtel  du  Juge,  fans  examen 

jugés  dignes.  préalable. 


II 
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Qu  il  ejï  loifible  à  une  1  em  e ,  après  la  mort  de  /on  mari  ,  de  demeurer 
avec  Ja  famille  en  la  mai  [on  où  il  ejl  décède  , /ans  que }  pour 
cette  réjidencey  l  on  puijje  lui  imputer  ai  oirfait  Acte  de  commune. 


Da  21   Juillet  1688. 


N 


ous,  Jean  le  Camus,  ôcc.  fur  la  Requête  à  nous  judiciaire- 
ment faite  par  Mc  Roch  Hubert,  Procureur  de  Claude  Parifot, 
veuve  de  défunt  Touflaint  Pathois,  demeurante  à  Lille,  eu  Flan- 
dre ,  expofitive  qu"aprcs  le  décès  duciit  Pathois,  ladite  veuve  feroit 
reliée  ,  ôc  eft  encore  actuellement  dans  la  maifon  où  ils  demeu- 
raient, comme  il  eft  loilible  ôc  eft  de  1  ufage  en  cette  Ville  de  Pa- 
ris ,  6c  dans  toute  l'étendue  de  la  Coutume  de  Paris,  à  une  veuve 
de  demeurer  avec  fa  famille  dans  la  maifon  où  le  mari  eft  dé- 
ê  ,  fans  que ,  par  cette  réfidence ,  l'on  puiffe  lui  imputer  avoir 
fait  AQ.c  de  commune.,  ni  la  rendre  tenue  des  dettes  de  la  Com- 
munauté ;  fauf,  aprls  l'inventaire  qu'elle  eft  obligée  de  faire,  à 
prendre  eu  accepter  la  Communauté  ,  ainfi  qu'elle  le  juge  à  pro- 
pos, encore  que  cette  claufe  de  réfidence  ne  foit  pas  portée  par 
leur  contrat  de  mariage  :  en  telle  ferte  que  faifant  par  elle  une  ré-r 
nonciation  après  avoir  fait  faire  inventaire ,  elle  demeure  quitte  ôc 
déchargée  des  dettes  de  la  Communauté  ,  d'autant  que  les  claufes 
&  conventions  portées  par  le  contrat  de  mariage  d'entre  ledit  dé- 
funt Pathois  ôc  ladite  veuve,doivent  être  réglées,  fuivant  ôc  au  de- 
lir  de  la  Coutume  de  Paris,  à  laquelle  ils  le  font  fournis.  Ladite 
veuve  Pathois  ayant  intérêt  pour  faire  ceffer  les  conteftations  ôc  in- 
cidens  qui  lui  font  faits  en  ladite  Ville  de  Lille ,  par  aucuns  par- 
ticuliers ,  au  fujet  de  ladite  réfidence  qu'elle  a  faite  Ôc  fait  encore 
en  la  maifon  où  eft  décédé  fondit  mari ,  ledit  Hubert,  pour  icelle 
veuve,  nous  auroit  fupplié  qu'il  nous  plût  lui  donner  Acte  de  No- 
t  rieté  du  droit  ôc  ufage  où  font  les  veuves  ôc  familles  des  dé- 
funts maris,  de  refter  dans  les  maifons  où  ils  font  décédés,  fans 
qu'on  puifle  leur  imputer  d'avoir  fait  Acte  de  commune,  ni  les 
rendre  tenues  des  dettes  de  la  communauté. 

Après  avoir  oui  les  Avocats  ôc  Procureurs  du  Châtelét ,  conféré 

jvcc  les  Officiers  du  Siège,  ôc  communiqué  aux  Gens  du  Roi, 

certifions  ôc  attelions ,  par  A  été  de  Notoriété ,  qu'en  cette  Ville  de 

,  ôc  dans  l'étendue  de  la  Coutume  de  Paris,  il  eft  de  l'ufage 
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confiant  &  certain ,  qu'il  eft  loilible  à  une  veuve,  après  le  décès  de 
fon  mari ,  de  demeurer  avec  fa  famille  en  la  maifon  où  il  eft  décé- 
dé ,  &  d'y  vivre,  fans  que,  pour  cette  réiidence  ,  on  puifle  lui  im- 
puter avoir  fait  Acle  de  commune,  ni  la  rendre  tenue  des  dettes 
delà  communauté,  encore  que  cette  claufe  de  réiidence  ne  foit 
pas  portée  par  leur  contrat  de  mariage  {a)  ;  en  telle  forte  que  faifant 
par  elle  une  renonciation ,  après  avoir  fait  faire  inventaire ,  ainfi 
qu'elle  eft  obligée  de  faire ,  fuivantla  Coutume,  bon  &  loyal,  fans 
avoir  diverti ,  recelé,  ni  appréhendé  aucuns  effets  de  la  fucceflion 5 
de  fon  autorité  privée ,  fans  Ordonnance  de  Juilice ,  après  avoir 
fait  clorre  ledit  inventaire  (6) ,  elle  demeure  quitte  ôc  déchargée 
des  dettes  de  la  communauté.  Fait  ôc  donné  le  mercredi  2 1  Juillet 
,1688.  Signé,  le  Camus. 

{a)  La  femme  ne  pouvant  renoncer  munauté  n'a  pas  lieu, la  fucceîlion  du 

à  la  communauté,  qu'en  faifant  faire  mari  eft  tenue  de  nourrir  la  veuve  pen- 

un  inventaire  fidèle ,  il  eft  tout  naturel  dant  l'année  du  deuil.lors  même  qu'elle 

qu'elle  réfide  dans  la  maifon  qui  renfer-  n'a    apporté   aucune   dot,  parce  que, 

me  les  effets  qu'elle  doit  faire  invento-  filîione  jitris ,  le  mariage  femble  encore 

rier,  &c  qu'elle  veille  à  leur  conferva-  fnbfifter  pendant  ce  tems. 

lion.  (b)  La  clôture  n'eft  néceflaîre  que 

Je  crois  cependant  qu'il  faut  reftrain-  lorfqu'il  y  a  des  enfans  minçurs ,  poin- 
dre cette  réfidence, fans  inventaire,  au  empêcher  la  continuation  de  commu- 
tems  que  l'Ordonnance  accorde  pour  nauté.  V.  ci-après  l'Aile  de  Notoriété 
faire  inventaire  &  délibérer.  du  18  Janvier  1701 ,  &  mes  notes  fur 

En  Pays  de  Droit-Ecrit,  où  la  com-  cet  Acte. 


De  l  autorifation  des  femmes  par  leurs  maris ,  SC  de  la  forme  -de 
l'Acte  d  autorifation. 

Du  50  Juillet  1688,  ■ 

IN  ous,  Jean  le  Camus ,  ôcc.  fur  la  Requête  judiciairement  faite 
par  Me  Denis  leRedde,  Procureur  de  Dame  Jeanne  de  Caumont, 
époufe  de  Meffire  Guy  de  Chaumont ,  Chevalier  Marquis  d'Or- 
bec,  expofitive  que,  par  le  contrat  de  mariage  de  ladite  Dame, 
paffé  devant  Bouret  6c  Prieur ,  Notaires  au  Châtelet  de  Paris  ,  le 
7  Avril  1673,  il  eft  porté  qu'il  n'y  aura  aucune  communauté*  de 
biens,  ôeexpreffément  ftipulé,  que  chacun  d'eux  jouira  féparément 
de  fes  biens,  tant  meubles  qu'immeubles  ;  ôc  quoiqu'en  vertu  de 
cette  claufe ,  ladite  Dame  eût  pu  diriger  fes  droits  6c  actions  fans 
aucune  autorifation ,  néantmoins  ledit  fteur  fon  époux ,  par  un  Adc 
fubféquent,  paffé  devant  les  mêmes  Notaires  le  30  Avril  audit  an, 
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auroit  autorifé  ladite  Dame,  pour  pouvoir  par  elle  adminiftrer; 
gérer  ôc  difpofer  de  tous  fes  biens ,  tant  en  meubles  qu'immeu- 
bles ,  défendre  en  toutes  attions  intentées  &  à  intenter  contr'elle  , 
Ôc  qu'elle  pourroit  intenter  6c  pourfuivre  tous  procès  &  infiances 
mues  &  à  mouvoir  en  toutes  Jurifdittions,  jufques  à  Sentences  ôc 
Arrêts  définitifs  ;  ôc ,  s'il  étoit  néceffaire,  compromettre  fous  telle 
peine  qu'elle  aviferoit,  accorder  ôc  tranfiger,  vendre,  aliéner  ôc 
recevoir  de  fes  débiteurs  les  fommes  -qui  lui  feroient  dues ,  en 
pourfuivre  le  payement,  ôc  donner  quittances  ôc  décharges  vala- 
bles ,  ôc  généralement  faire  tout  ce  que  ladite  Dame  d'Orbec  ju- 
geroit  à  propos,  conftituer  un  ou  plufieurs  Procureurs  en  toutes 
Jurifiiclions  ,  les  révoquer  ôc  en  conftituer  d'autres  en  leur  place, 
ôc  faire  au  furplus  comme  elle  auroit  pu  faire  avant  fon  mariage; 
ôc  en  conféquence  de  la  claufe  portée  en  fon  contrat  de  mariage  , 
qu'il  n'y  auroit  aucune  communauté  de  biens ,  tant  en  meubles 
qu'immeubles ,  ôc  dudit  Aéte  d'autorifation  ci-deffus  daté,  ladite 
Dame  Marquife  d'Orbec  auroit  intenté  action  àl'encontre  du  fieuc 
Malviiiade,pourfuivant  les  criées  des  terres  de  la  fuccciïlon  du 
défunt  lieur  de  Fabas  fon  ayeui  :  pour  raifon  de  quoi  il  y  a  inftance 
pendante  au  Confeil,  au  rapport  de  Mr  d'Herbigny  ;  lequel  Mal- 
villade  contefte  aujourd'hui  ladite  autorifation,  prétendant  qu'elle 
ne  peut  paiïer  que  pour  une  procuration  furannée  :  pourquoi  ledit 
le  Redde,pour  ladite  Dame  d'Orbec,  nous  auroit  fupplié  qu'il 
nous  plut  donner  Ade  de  Notoriété  à  ladite  Dame  d'Orbec, 
comme  il  ed  certain  que  les  pourfuues  ôc  procédures  qu'elle  a  fai- 
tes, en  vertu  de  l'Acîe  d'autorifation  dudit  jour  30  Mai  1673, 
font  bonnes  ôc  valables. 

Après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  ôc  Procureurs  ,  con- 
féré avec  les  Juges ,  ôc  communiqué  aux  Gens  du  Roi ,  attelions  ôt 
certifions  par  Acte  de  Notoriété ,  qu'ayant  été  obligés  de  donner 
des  Ades  de  Notoriété  en  matière  d  autorifation  générale  de  fem- 
mes par  leurs  maris,  pour  favoir  ce  qu'elles  peuvent  produire,  ÔC 
de  la  forme  dont  l'Acïe  doit  être  revêtu ,  nous  avons  toujours  éta- 
bli la  différence  entre  les  femmes  qui  font  en  communauté ,  ôc 
celles  qui  font  féparées  par  Sentence  rendue  juridiquement,  ou 
qui  ne  font  point  en  communauté,  y  ayant  une  exclufion  fhpulée 
par  les  contrats  de  mariage  :  nous  avons  auffi  établi  une  différence 
entre  les  actions  que  les  femmes  ont  à  diriger  ou  à  foutenir,  ou 
celles  qu'elles  peuvent  intenter  pour  conferver  leurs  biens,  que 
nous  appelions  confervatoircs,  ôcles  obligations,  contrats,  ventes 
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&  autres  Actes,  par  lefquels  les  femmes  peuvent  hypothéquer 
leurs  biens. 

A  l'égard  des  femmes  qui  font  en  communauté  &  fous  la  puif- 
fance  de  leurs  maris ,  il  eîl  fans  difficulté  que,  fuivant  les  articles 
22  3  &  224  de  la  Coutume  de  Paris,  elles  ne  peuvent  intenter, 
pourfuivre,  foutenir  aucunes  actions ,  ni  efter  en  jugement  {a),  ôc 
que  ce  feroit  une  nullité  effentielle,  aufîi-bien  que  dans  les  obliga- 
tions qu'elles  contracter  oient  fans  une  autorifation  fpéciale. 

Mais  comme  il  peut  fouvent  arriver  que ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
lieu  à  une  féparation  de  biens  ôc  d'habitation,  un  mari  eft  négli- 
gent, ôc  ne  veille  pas  à  la  confervation  des  biens  de  fa  femme, 
le  Juge  la  peut  fecourir;  ôc  il  arrive  fort  fouvent  que,  fur  la  Rc 
quête  qu'elle  préfente,  la  Juftice  l'autorife  à  la  confervation  de 
fes  droits  ôc  actions ,  n'étant  ni  jufte  ni  raifonnable  de  laiiTer  ac- 
quérir des  prefcriptions  ou  des  péremptions ,  faute  de  faire  des 
diligences  (è). 

Mais  à  légard  des  femmes  féparées,  ou  qui  ontfîipulé  l'exclu- 
fion  de  communauté,  ôc  qui  font  autorifées  parleurs  contrats  de 
mariage  à  la  pourfuite  de  leurs  droits  pour  vendre,  engager,  af- 
fecter ôc  hypothéquer  les  immeubles ,  l'on  a  demandé  ce  que  pou- 
voit  opérer  cette  claufe,  ôc  fuivant  l'article  224.  de  la  Coutume 
de  Paris ,  l'on  décide  que  la  Sentence  de  féparation  donne  le  pou- 
voir à  la  femme  d'intenter,  foutenir  des  actions,  agir  ôc  efter  en 
jugement  fans  la  préfence  de  fon  mari  (c)  ;  ôc  qu'à  l'égard  des  fem- 

(a)  Je  crois  qu'il  falloit  ajouter  en  les  biens  que  lui  &  faditc  femme  ont  & 

matière  civile  :  car  en  matière  crimi-  pojfedent, confiant  leur  mariage,  n'en  font 

nelle  la  femme  peut  fe  défendre ,  fans  tenus  durant  la  communauté  de  biens. 
l'afliftance  8c  fans  l'autorifation  de  fon         Papon ,  les  Annotateurs  de  Duplefïis 

mari,  fi  elle  eft  aceufée;  la  défenfe  eft  &  quelques  autres  prétendent  cepen- 

de  droit  naturel.  dant  que  la  femme  ne  peut  pas  être  ac- 

L' Article  200  de  la  Coutume  d'Or-  eu  fatrice  en  matière  criminelle,  fans  au~ 

léans  autorife  même  la  femme  à  aceufer  torifation. 

&  à  pourfuivre  la  réparation  de  l'injure  (/>)  Les  autorifations  que  le  Juge 

qui  lui  eft  faite  ;  &  la  Combe  dit  que,  accorde  au  refus  du  mari ,  ne  fe  donnent 

par  Arrêt  rendu  le  23  Avril  1749  en  la  qu'en  connoifTance  de  caufe,furune 

Tournello,  une  femme  en  puifTance  de  Requête  préientée  par  la  femme,  qui 

mari  a  été  reçue  à  aceufer ,  fans  y  être  doit  avoir  préalablement  fait  conftater 

autorifée  par  lui.  ou  le  refus  de  fon  mari  par  une  fomma- 

L'Article  200  de  la  Coutume  d'Or-  tion.ou  fon  abfence  par  un  Acre  de 

léans  que  j'ai  déjà  cité,  décide  que  fi  ,  Notoriété,  ou  autres  pièces  équivalcn- 

à  l'occafion  des  aceufations  intentées  tes.  V.  ci-après  l'Acte  de  Notoriété  du 

parla  femme  fans  autorifation,  il  inter-  10  Juin  1699,  &  ce  que  je  dis,  pag.  18. 
vient  quelque  condamnation,  lemari&,         (f  )  Tant  que  la  féparation  fubfifte. 
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qui  avoient  ftipu'.é  une  exclulicn  de  communauté  par  leur  contrat 
de  mariage ,  avec  autorifation  générale,  cette  autorisation  avoitle 
même  effet  qu'une  féparation. 

Enforte  que  la  femme  non  commune  (a)  peut  faire  toutes  les 
pourfuites ,  diligences,  intenter  toutes  les  acYions  (£),foutenir 
celles  qui  lui  font  faites  pour  la  confervation  de  fon  bien ,  en  vertu 
de  cette  autorifation  générale  qui  ne  lui  feroit  pas  même  nécef- 
faire;  ôc  ce  pouvoir  n'eft  pas  momentané  ni  annal,  il  dure  autant 
que  le  mariage  fubfiiïe  (c). 

Mais  la  grande  difficulté  étoit  de  favoir  fi ,  en  vertu  de  cette 
autorifation  générale  ,  il  étoit  libre  à  la  femme,  fans  la  préfence, 
le  confentement  6c  l'autorifation  cxprelTe  de  fon  mari,  de  vendre , 
hypothéquer,  aliéner  ôc  faire  des  donations  de  fon  bien  :  c'eft  en 
cela  que  l'on  a  réprouvé  les  autorisations  générales  par  deux  raifons 
eflentielles. 

La  première ,  que  la  femme  féparéc  ou  non  commune  ne  de- 
voit  jamais  être  conlidérée  que  comme  une  émancipée,  6c  qui 
peut  jouir  de  l'es  revenus,  6c  faire  tout  ce  qui  convient  pour  la 
confervation  de  fon  bien  :  mais  ne  peut  jamais  fe  fervir  du  béné- 
fice de  la  Loi  pour  le  difliper  ;  ôc  qu'il  eft  jufte  que  du  moment 
que  la  Juilice  a  prononcé  une  féparation,  ou  que  le  mari  a  bien 
voulu  n'avoir  aucun  droit  de  communauté  dans  les  biens  de  fa 
femme,  il  eft:  jufte,  difons-nous,  que  la  Loi  donne  à  la  femme 
par  elle-même  tous  les  fecours  pour  la  confervation  de  fon  bien. 

Mais  comme  cette  même  femme  féparée  ou  non  commune, 
n'eft  pas  moins  fous  la  puifiance  de  fon  mari,  l'on  a  toujours  fait 
ir  l'article  223  de  la  Coutume  de  Paris,  lequel  étant  conçu  en 
termes  négatifs ,  produit  une  exclufion  formelle  à  la  femme  de 
pouvoir  jamais  vendre  ,  aliéner  ru  hypothéquer  fes  immeubles, 
forts  une  autorifation  fpéciale,  individuelle,  expreife  6c  fingulicre 
par  chacun  des  Aétes  qu'elle  voudrait  faire,  tendante  à  aliéner 
ou  charger  fes  immeubles  d'hypothèques  ,  lefquels  feront  nuls  de 
nullité  de  Coutume,  quand  ils  feraient  faits  en  vertu  ôc  en  confé- 
ra) Ou  féparéc  judiciairement,  le  mariage  a  été  contracté  :  ainfi  on  ne 
(/>)  Qui  n'ont  pour  obj  saflimiler  L'autorifation  donnée 
niftration  ,  Se  non  pas  cellea  qui  ten-     aux  Femmes  par  contrat  Je  mariage, 
dent  A  aliénation,  comme  une  licitation,     aux  pi  iî  fe  donnent  aux  m  an- 
un  partage ,  &£.                                        dat .                  procurations  révocable! 
(c)  Et  il  Lil  irrévocable,  comme/tow-     ad  matou. 


t<        .  -o  convent  - 


quence 
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quence  d'une  autorifation  générale  (a)  faite  par  un  contrat  de  ma- 
riage, ou  autre  Aéte  fubféquent. 

Suivant  lefquelles  maximes  établies  ôt  fuivies  dans  ce  Siège , 
nous  atteftons ,  par  Aéte  de  Notoriété ,  que  toutes  les  procé- 
dures faites  par  ladite  Dame  d'Orbec  feule,  fans  l'affirtance  de 
fon  mari  pour  la  confervation  de  fcn  bien  &  de  fes  droits,  font 
valables,  comme  elles  le  feroient  fans  autorifation ,  étant  non  com- 
mune en  biens ,  &  que  l'autorifation  portée  par  le  contrat ,  n'eft  pas 
prefcrite  pgr  l'efpace  d'un  an. 

Comme  aufll  nous  atteftons  que  les  A£tes  de  ventes ,  donations 
&  autres  portant  hypothèques  fur  fes  biens,que  ladite  Dame  auroit 
pu  faire ,  en  vertu  de  cette  autorifation  générale ,  font  nuls  ;  & 
que ,  pour  ces  fortes  d'Acles,  il  fout  une  autorifation  exprefle  & 
fpéciale  pour  les  rendre  valables  ,  foit  que  la  femme  foit  en  puif- 
fance  de  fou  mari,  qu'elle  foit  féparée  ou  non  commune.  Fait  & 
donné  par  nous,ôcc  le  30e  jour  de  Juillet  1 688.  Signé,  le  Camus. 

(a)    Ces   fortes   d'autorifations   ne  pareille  clan  fe  eft  contraire  à  la  dépen- 

peuvent  avoir  d'effet  que.pour  l'admi-  dance  où  la  femme  doit  être  de  fon 

niftration  :  on  juge  même  que  l'autori-  mari.  V.  mes  notes  fur  l'Acte  de  Noto- 

fation  fpéciale  donnée  à  la  femme  par  rieté  du  13  Juin  1682.  V.  ai'fli  les  Ac- 

le  contrat  de  mariage  pour  aliéner  fes  tes  de  Notoriété  des  22  Février  1605  , 

fonds,  n'eft  pas   fu^ïîfante,  Se  qu'une  10  Juin  1609  &  23  Février  1708. 


De  la  contribution  que  le  légiti maire  &  l'héritier ,  ou  donataire 
univerfel,  doivent  faire  dans  une  même  fuccefjlon }  aux  frais  de 
f celle  ÔC  d  inventaire* 

Du  2  Août  1688. 

i\  o  u  s ,  Jean  le  Camus,  &c.  fur  la  Requête  à  nous  judiciaire- 
ment faite  par  Maître  Jean-Baptifre  Bauffé ,  Procureur  de  Meffire 
Arthus  Gouffier  de  Rouanez,  expofitive  que  dans  le  procès  qu'il  a 
pendant  au  Confeil  contre  Dame  Marie  Sallier,  veuve  de 
Dain ,  Ecuyer ,  Sieur  de  Ris ,  &  autres  légataires  de  la  feue  Dame 
de  Souches,  tante  dudit  fieur  de  Rouanez,  il  eft  nécciTaire  audit 
fieur  de  Rouanez  de  juftifier  quel  eft  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châ- 
tclet,  pour  la  contribution  que  doivent  faire  le  légitimaire  &  l'hé- 
ritier ou  légataire  univerfel  dans  une  môme  fuceelfion  aux  frais 
de  fcellé  6c  d'inventaire  :  ledit  Baufle ,  pour  ledit  fieur  de  Rouan- 

I 
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nez  ,  nous  auroit  fupplié  qu'il  nous  plût  donner  Acte  de  Notoriété 
de  l'ufage  qui  s'obi'erve  au  Châtelet  touchant  ladite  contribution 
entre  les  légitimaire  ôc  héritier  ou  donataire  univerfel ,  aux  frais  de 
fcellé  &  d'inventaire. 

Après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  &  Procureurs  du 
Siège,  communiqué  aux  Gens  du  Roi  6c  Confeillers  dudit  Siège, 
attcftons  par  Acte  de  Notoriété,  que  le^  frais  de  fcellé  6c  d'inven- 
taire font  toujours  confidérés  comme  une  charge  de  la  fucceffion, 
laquelle  fe  prélevé  fur  la  mafle ,  ou  fe  contribue  entre  les  héritiers 
à  proportion  de  ce  qu'ils  en  amendent  :  ce  qui  fe  prouve  par  deux 
raifons. 

La  première  eft  que ,  lorfqu'une  femme  prend  la  communauté, 
les  fra'S  de  fcellé  6c  d'inventaire  fe  payent  moitié  par  la  femme, 
ôc  moitié  par  les  héritiers;  ôc  cette  moitié  des  héritiers  fe  contri- 
bue entr'eux,à  proportion  de  l'émolument;  ôc  à  1  égard  de  la 
femme,  parce  qu'elle  profite  de  la  moitié  de  la  communauté, 
elle  doit  payer  la  moitié  des  frais. 

La  féconde  raifon  eft  que  la  légitime  eft  la  moitié  de  ce  qu'un 
enfant  auroit ,  s'il  venoit  à  la  fucceffion  ab  inteflat.  Or  il  eft  fur  que 
fi  le  légitimaire  venoit  à  fucceffion  ab  inteflat,  l'on  feroit  déduc- 
tion fur  la  mafle  des  frais  de  fcellé  6c  d'inventaire,  ôc  qu'il  en  por- 
teroit  fa  part  :  d'où  il  faut  conclurre  qu'étant  légitimaire,  il  ne  doit 
porter  les  frais  de  fcellé  ôc  d  inventaire,  qu'à  proportion  de  ce 
qu'il  en  amande  (a)  ;c'eft-à-dire,qu'il  en  payera  la  moitié  de  ce  qu'il 
en  eût  payé  s'il  eût  hérité  dans  la  Coutume  de  Paris  ôc  dans  les 
autres  Coutumes  de  même,  à  moins  qu'il  ne  s'y  trouve  des  dif- 
policions  particulières  qui  en  ordonnent  autrement  (£).  Ce  que 

(a)  L'ufape  attefté  par  cet  Acte  de  tombe  l'immeuble  qui  en  eft  tenu. 
Notoriété,  relativement  aux  frais  de  (b)  Prcfquc  toutes  les  Coutumes 
fcellé  &  d'inventaire,  a  également  lieu  des  Pays-Bas  aflujcttilTent  l'héritier 
dans  la  Coutume  de  Paris ,  pour  toutes  mobilier  à  payer  feul  les  dettes  mcbi- 
les  dettes  mobiliaires  de  la  fucceffion:  liaircs.fanscependant  ôter  au  créancier 
chaque  héritier  ou  autre  rsecefleur  à  fon  action  contre  l'héritier  des  autres 
titre  univerfel ,  contribue  au  payement  biens  ,  auquel  elles  accordent  un  rc- 
(  e  ces  dettes,  ai?  p  roratn  de  fon  émolu-  cours  contre  l'héritier  des  meubles.  V. 
ment;  cela  eft  ainfi  réglé  ,  r  l'art  334  ce  que  je  dis  dans  ma  Collection  à  Tar- 
de 1 1  Coutume,  q"i  for  ce  point  forme  ticlc  Catbeux. 
le  dr^it  commun  des  Pays  coutumiers.  Les  Officiers  du  S'ége  de  Mofléfidief 

Il  en  eft  autrement  des  dettes  immo-  ont  donné  un  Acte  de  Notoriété  le  8 

biliaires  :  comme  c'eft  l'immeuble  qui  Mars  iCicc ,  par  lequel  ils  ont  t 

'  •-doit,.  Il  pari  eu-  que  dans  le  reflbrt  de  leur  Siège  »  en 

Gère  r  dans  le  lot  duquel  »  ligne  directe,  ksenfuns  font  tenus, î« 
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nous  atteftons  &  certifions  être  l'ufage  ordinaire  de  la  Jurifdic- 
tion  du  Châtelet.  Fait  le  2  Août  1688.  Signé,  le  Camus. 

s»  fuccefllons  de  Nobles  ou  Roturiers ,  «l'aîné,  pour  fon  préciput,  en  paye 

»  de  payer  les  dettes  mobiliaires&per-  =>  plus  que  fes  puînés  ...... 

m  Tonnelles ,  même  les  rentes  créées  par         Au  relie ,  plufieurs  Coutumes  ont  des 

»  leurs  père  Se  mère ,  pro  virili  parte,  difpofitions  fingulieres  fur  ce  point  :  il 

»  C  non  pro  modo  émolument!,  fans  que  faut  les  fuivre  chacune  dans  fon  relTort. 


Que  les  KuiJJîers  êC  Sergens  faifant  des  faifies  de  meubles ,  doivent 
laijfer  copie  du  procès-verbal  de  lafaife  aux  Commijf aires  quils 
établirent ,  SC  aux  Gardiens  qui  Je  chargent  volontairement  des 
-chofes  faijies  yfàns  les  déplacer. 

Du  22  Septembre   1 688. 

UUR  la  Requête  à  nous  judiciairement  faite  par  Mc  Allier,  Pro- 
cureur de  Paul  de  Laiftre,  Ecuyer,(ieur  de  Darteville,à  ce  qu'il 
nous  plut  lui  donner  Acte  de  Notoriété  de  l'ufage  obfervé  dans 
l'étendue  de  notre  JurifdicYion,  par  les  HuilTIers  ôc  Sergens  faifant 
des  exécutions  ôc  faifies  de  biens  meubles,  de  laiffer  copie  des 
procès-verbaux  de  faifie  &  exécution  aux  Gardiens  qu'ils  établiffent 
aux  choies  faifies ,  même  à  ceux  qui  s'en  chargent  volontaire- 
ment, pour  lui  fervir  en  temps  ôc  lieu  ce  que  de  raifon. 

Nous ,  après  avoir  oui  les  anciens  Avocats  ôc  Procureurs  du 
Siège,  ôc  communiqué  aux  Gens  du  Roi  ôc  Confeillers  du  Siège, 
atteftons  par  Acte  de  Notoriété ,  que ,  lors  des  faifies  ôc  exécutions 
ôc  autres  faifies  qui  fe  font  par  Ordonnance  de  Juftice ,  il  eft  de 
l'ufage  ôc  de  l'ordre  obfervé  inviolablement,  que  les  Sergens  don- 
nent copie  des  exploits  de  faifie ,  tant  à  la  Partie  faifie,  qu'au  Gar- 
dien [a) ,  foit  que  le  Gardien  ait  été  établi  Commiflaire  par  le 
Sergent ,  foit  qu'il  fe  foit  chargé  volontairement  fans  déplacer  (b). 

Ça)  L'Ordonnance  de  166-7, ût.  33,  CommifTaires  en  poffeflion  des  chofes 

art.  7.  dit  :  Sera  laijfé  fur  le  champ  au  faifies  ,  s'ils  le  requièrent  :  mais  cet  ar- 

faifi  copie  de  l'exploit  ou  procès-verbal  fî-  ticle  ne  s'exécute  point  à  Paris.  On  ne 

gné  des  mîmes  ptrfonnet  qui  auront  fi-  fait  aucune  mention  dans  le  proecs-ver- 

gné l'original:  mais  cet  article  ne  parle  bal  de  faifie,  du  réquiiîtoire  du  Gar- 

pas  du  Gardien.  dien,  ou  de  fon  refus  de  lamife  en  pol- 

(/■)  L'article  15  du  titre  10  de  l'Or-  feffion  :  l'Huifliery  dit  feulement  qu'il 

«lonnance  de  i66j  ,  porte  que  les  Huif-  a  laifie  les  chofes  faifies  à  la  garde  d'un 

fiers  ou  Sergens  mettront  les  Gardiens  Se  tel. 
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Et  cet  ufage  eft  fondé  en  raifon  ,  n'étant  pas  jufte  qu'un  Gardien 
ibit  chargé,  fans  avoir  connoiflance  des  chofes  dont  il  doit  ré- 
pondre, &  qu'il  doit  repréfenter,  y  pouvant  être  contraint  par 
corps  (a).  Fait  &  donné,  ôcc.  le  22  Septembre  1688  (b). 

(a)  L'article  4  du  titre  34  de  l'Or-     queftres  &  Gardiens  judiciaires, 
donnance  de  i66j,  autorife  à  pronon-  (  b  )  Je  n'ai  pas  pu  trouver  la  minute 

ccr  la  contrainte  par  corps  contre  lesSé-     du  préfent  Acte. 


Ce  que  les  Cenjitaires  doivent  payer  aux  Notaires  SC  Greffiers  qui 
reçoivent  leurs  déclarations  aux  Terriers  des  Seigneurs* 

Du  j  Mars  i62$. 

i\  ous,  Jean  le  Camus,  &c.  fur  la  Requête  à  nous  judiciaire- 
ment faite  par  Me  Samuel  Lucas,  l'aine',  Procureur  en  cette 
Cour,  ôc  de  Maître  Yves  le  Chapellier,  (Econome,  nommé  par 
le  Roi  à  la  régie  &  adminiftration  des  revenus  temporels  de 
l'Archevêché  de  Sens ,  6c  de  l'Abbaye  du  Mont  Saint-Martin ,  unis 
audit  Archevêché,  qu'il  nous  plaife  lui  donner  Acte  de  Notoriété 
comme  il  eft  de  l'ufage  certain  que  les  Cenfitaires  qui  paflent 
déclarations  ôc  reconnoiflances  dans  l'étendue  de  la  Prévôté  de 
Faris ,  aux  Seigneurs ,  des  maifons ,  terres  ôc  héritages  qui  font  dans. 
leurs  cenlives ,  payent  les  frais  defdites  déclarations  aux  Notaires 
ou  Greffiers  qui  les  reçoivent  ;  ôc  que  par  la  Sentence  qui  entérine 
les  Lettres  de  permiflions  de  renouvellement  de  terrier,  il  eft 
porté  qu'il  fera  payé  cinq  fous  pour  le  premier  article  defdites 
déclarations,  &  deux,  fous  fix  deniers  pour  chacun  des  autres 
articles. 

Après  avoir  conféré  avec  les  Officiers  du  Siège  ,  ôc  oui  Me  Jac- 
ques Brochard,  premier  Avocat  du  Roi,  notifions  ôc  attelions  à 
tous  qu'il  appartiendra,  qu'il  eft  de  l'ufage  ordinaire  que  les  Cen- 
fitaires qui  paflent  déclarations  ôc  reconnoiflances  aux  Seigneurs 
des  cens  ôc  droits  feigneuriaux ,  lors  des  renouvellemens  de  leurs 
terriers,  doivent  donner  une  grofle  de  leurs  déclarations,  ôc  payer 
les  frais  defdites  déclarations  au  Notaire  nommé  par  la  Sentence, 
qui  entérine  les  Lettres  de  permifllon  de  renouvellement  de  ter- 
rier ,  à  raifon  de  cinq  fous  pour  le  premier  article  defdites  déch.ra- 
5j  ôc  deux  fous  lix  deniers  pour  chacun  des  autres  articles  de 
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chacune  déclaration  (a),  &c.'Fait  le  5e  jour  de  Mars  icTSp  (b). 
Signé ,  le  Camus. 


(<?)  II  faut  ajouter  non  compris  le 
papier  timbré ,  le  contrôle  Se  le  fceau. 

L'A&e  de  Notor.  du  9  Août  1689 , 
imprimé  ci-après,  dit  que,  moyennant 
le  lalaire  de  cinq  fous  pour  le  premier 
article ,  Se  deux  fous  fix  deniers  pour 
chacun  des  autres ,  "  le  Notaire  com- 
=»  mis  doit  drelfer  la  minute,  Se  fournir 
»  une  expédition  de  chacune  déclara- 
»  tion  «. 

Le  Roi  ayant  ordonné,  par  des  Let- 
tres-Patentes du  17  Janvier  1736',  qu'il 
feroit  fait  un  terrier  des  Domaines  de 
Verfailles ,  Marli ,  Saint  -  Germain  & 
Meudon ,  Sa  Majefté  a  depuis ,  par  un 
Arrêt  du  Confeil  du  19  Juin  1736',  or- 
donné qu'il  feroit  payé  aux  Notaires  qui 
recevraient  les  déclarations  pour  les 
maifons  &  autres  emplacemens  dans  les 
Villes  de  Verfailles ,  Marli ,  Meudon 


Se  S.  Germain,  50  fous  pour  chacun', 
outre  le  coût  du  papier ,  le  droit  de  feel 
&  de  contrôle. 

Quant  aux  maifons  Se  aux  héritages 
fitués  hors  lefditer  Villes ,  le  même  Ar- 
rêt a  ordonné  qu'il  ieroit  payé  30  fous 
pour  le  premier  article,  Se  5  fous  pour 
chacun  des  autres ,  non  compris  le  pa- 
pier, le  contrôle  Se  le  feel. 

Enfin  cet  Arrêt  a  ordonné  que  les 
frais  de  l'expédition  des  déclarations 
feraient  fuppertés  par  le  Roi  :  mais  que 
fi  les  Vaflaux  vouloient  en  lever  pour 
eux,  ils  les  payeraient  félon  le  nombre 
de  rôles  que  contiendraient  les  déclara- 
tions, fuivant  les  re^lemens. 

(  b  )  Voyez  ci-après  un  autre  Acte  de- 
Notorieté  ,  donné  le  2.0  Janvier  1708 
fur  la  même  matière. 


Que  les  AJJîgnations  pour  P  exécution  des  Sentences  interlocutoires  y 
/oit  pour  parvenir  aux  arpentages ,  ou  autrement ,  peinent  être:' 
données  par  tous  HuiJJiers  SC  Sergens  Royaux }  auj/i-bi^n  que 
par  les  HuiJJiers  Audienciers  des  Sièges  où  les  Sentences  ont- 
été  rendues. 

Du  30  Mars  i<58p.  • 

INI  ou  s,  Jean  le  Camus,  ôcc.  fur  la  Requête  à  ncus  judiciaîre-'- 
inent  faite  par  Mc  Claude  Gervais ,  l'aîné  ,  Procureur  de  Me  Mar- 
tin Briftbt,  Procureur  au  Préfidial  de  Pveims,  à  ce  qu'il  nous  plût 
lui  donner  Acte  de  Notoriété  de  l'ufage  qui  s'obferve  &  pratique 
en  ce  Siège,  fur  ce  que  les  Huifliers  Audienciers  du  Siège  Préfi- 
dial de  Reims  lui  ont  fait  un  procès,  pour  avoir  occupé  fur  une 
affignation  donnée  par  un  Huiflier  ordinaire ,  en  vertu  d'une  Sen-  ■ 
tence  interlocutoire  rendue  au  Préfidial  de  Reims,  entre  Jean 
Dudin,  Marchand  à  Thil,  &  Matthieu  Themine,  le  i  j  Novcm-- 
bre  1634.,  portant  qu'avant  faire  droit  fur  le  différend  des  Parties, 
il  feroit  fait  arpentage  des  héritages  contentieux  entr'eux ,  &  au 
Sergent  qui  a  fait  6c  donné  affignation  au  nommé  Phiftat,  Aro.Mi- 
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tcur,  pour  faire  le  ferment  6c  procéder  audit  arpentage,  en  exé- 
cution de  ladite  Sentence  ,  prétendant  lefdits  Audienciers  du  Pré- 
fidial  de  Reims  qu'il  n'appartient  qu'à  eux  feuls  de  faire  les  afllgna- 
tions  de  cette  qualité,  ôc  toutes  autres  afllgnations  qui  fe  doivent 
faire  en  vertu  de  Sentence  interlocutoire  ;  ôc  comme  cette  préten- 
tion eft  une  nouveauté  directement  contraire  à  l'ufage  ordinaire 
dans  tous  lefdits  Prélkliaux,  6c  dans  toutes  les  Jurifdictions  ré- 
glées, 6c  étant  d'une  notoriété  certaine  que  les  Huifliers  Audien- 
ciers de  ce  Siège  ne  font  point  ces  fortes  d'affignations ,  à  l'exclu- 
lion  de  tous  autres  Huifliers,  foit  à  verge  ou  a  cheval,  même  en 
campagne ,  par  tous  autres  Huifliers  Royaux. 

Après  avoir  entendu  les  anciens  Avocats  ôc  Procureurs,  ôc  oui 
Me  Jacques  Brochard,  ancien  Avocat  du  Roi  en  ce  Siège,  noti- 
fions ôc  attelions  à  tous  qu'il  appartiendra,  que  l'ufage  eft  en  ce 
Siège  que  les  Parties  provoquantes  ont  la  liberté  de  faire  donner 
les  aflîgnations  pour  l'exécution  des  Sentences  interlocutoires  {a), 
foit  pour  parvenir  aux  arpentages ,  ou  autrement,  par lcsSergens 
à  verge  ou  à  cheval  dudit  Châtelet,  même  par  autres  Huifliers 
Royaux  en  leur  abfence  [6) ,  fans  qu'il  y  ait  aucune  obligation  de 
les  faire  faire,  lï  bon  ne  femble,  parles  Huilliers  Audienciers  de 
cedit  Siège  ;  ôc  que  cela  s'eft  toujours  pratiqué  ôc  ufité  fans  au- 
cuns obftacles  ni  oppolitions  de  la  part  des  Huifliers  Audienciers 
de  ce  Siège,  qui  n'ont  jamais  prétendu  aucunes  attributions  ôc 
privilèges  pour  raifon  defdites  allignations  (c).  Fait  ce  30  Mars 
l6$$.  Signé,  LE  CaMJJS. 

(7)  Les  Sentences  interlocutoires  ,  8c  (/?)  Pourvu  que  ces  autres  Huifliers 

même  les  définitives  ,  ne  peuvent  s'exé-  ayent  droit  d'inftrumentcr  dans  le  lieu 

cuter  qu'après  avoir  été  préalablement  où  l'afiignation  fe  donne. 

(îgnifiéeaj  &  quand  il  y  a  Procureur  en  (c  )  Voyez  fur  cette  matière  la  Dé- 

caufe ,  les  premières  lignifications  de  claration  du  Ier  Mars  1730  ,&  quelques 

Procureur  à  Procureur  doivent  fe  faire  autres  Reglcmensdcnr  j'ai  rapporté  Us 

par  les  Huifliers  Audienciers  du  Siège  difpofitions  dans  ma  Collection  ,à  far- 

où  elles  ont  été  rendues.  ticle  Huijft&r, 
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De  quels  intérêts  le  Tuteur  ejl  obligé  de  Je  charger  en  recette  dans 
/on  compte  de  tutelle. 

Du  14  Juin  i<58cj. 

IN  o  u  s ,  Jean  le  Camus  s  &c.  fur  la  Requête  judiciairement  faite 
par  Me  Jean-François  Jarcot,  Procureur  de  François  Guilbert, 
Confeiller  du  Roi,  Receveur  Général  des  Boétes  des  Monnoies 
de  France  ,  à  ce  qu'il  nous  plaife  lui  accorder  Acte  de  Notoriété 
de  ce  qui  fe  juge  à  l'égard  d'un  tuteur  qui  rend  compte  à  fa  pu- 
pille âgée  de  1 7  ans ,  mariée  à  un  majeur  ;  favoir ,  ce  tuteur  ayant 
donné  fon  compte  fix  mois  après  le  mariage ,  &  ce  compte  n'ayant 
été  ni  préfenté  ni  affirmé  en  Juftice  ,  &  ayant  été  fans  examen  ÔC 
fans  pourfuites  pendant  quinze  années  ,  fi  les  intérêts  des  intérêts 
cefient  du  jour  du  mariage ,  s'ils  ne  doivent  pas  être  régulièrement 
adjugés  jufqu'au  payement  du  reliqua  du  compte  ,  ou  i\  on  ne  les 
doit  prétendre  que  jufqu'au  jour  de  la  pleine  majorité  de  la 
pupille. 

Après  avoir  communiqué  aux  Avocats  &  Procureurs  du  Siège , 
&  aux  Gens  du  Roi,  &  pris  avis  des  Officiers,  atteftons ,  par  Acte 
de  Notoriété,  que  l'ufage  aufli-bien  que  le  droit,  ont  introduit  une 
maxime  très-jufte  contre  les  tuteurs  qui  font  négligens  de  rendre 
compte  aux  mineurs ,  ou  de  faire  l'emploi  des  deniers  ôc  revenus 

{)upillaires;  enforte  que  trois  ou  fix  mois  après  qu'un  tuteur  a  entre 
es  mains  une  fomme  de  2000,  3000  ou  6000  livres ,  eu  égard  à 
la  qualité  des  Parties  &  à  leur  revenu ,  s'il  n'en  fait  pas  un  bon  em- 
ploi, il  doit,  dans  fon  compte,  fe  charger  en  recette  des  intérêts 
6c  intérêts  des  intérêts,  qui  font  un  capital  au  mineur  (a)  ',  ôc  ce 

(a)  Des  arbitres  choifis  par  le  fieur  de  Mars  1720,  Juin  1724&  Juin  172^. 

«le  la  Mirée  de  Caumont,  père  de  la  Mais  les  Sieur  &  Dame  de  Verton  s'é- 

Comtefle  de  Verton ,  &  par  les  Sieur  3c  tant  pourvus  par  appel  contre  cette  Scn- 

Dame  de  Verton  ,  auxquels  ledit  fieur  tence  (  qui  avoit  été  rendue  le  4  Août 

delà  Mirée  rendoit  compte  de  la  tutelle  1749), elle  a  été  infirmée  par  Arrêt 

de  Indite  Dame  fa  fille ,  commencée  en  rendu  au  rapport  de  M.  de  Lattaignant, 

1719  ,  avoient  fixé  l'intérêt  des  deniers  le  vendredi  1 1  Août  1758  ;  &  la  Cour 

pupillaires  dans  un  temps  au  denier  50 ,  a  jugé  que  les  intérêts  des  fommes  ducs 

dans  un  autre ,  fur  le  pîé  du  denier  30  ,  par  le  fieur  de  la  Mirée  feroient  tirés  , 

Se  dans  un  autre,  fur  le  pié  du  denier  pendant  tout  le  cours  de  la  tutelle,  à  i\ti- 

20,  en  conformité  des  Ldits  des  mois  fon  du  denier  20. 
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par  la  préfomption  de  droit  que  le  tuteur  qui  n'a  pas  fait  l'emploi 
ni  des  diligences  convenables  ôc  fufHfantes  pour  y  parvenir ,  eft 
préfumé  fe  fervir  des  deniers  de  fon  mineur  ,  ôc  en  avoir  proiité. 

A  l'égard  du  temps  que  les  intérêts  d'intérêts  doivent  ceffer ,  il 
y  a  eu  des  fent'unens  dirîèrens,  les  uns  voulant  les  faire  ceffer  du 
jour  de  la  préfentation  du  compte,  les  autres  du  jour  de  la  ma- 
jorité ,  6c  les  autres  du  jour  de  la  clôture  du  compte.  Mais  l'on  a  , 
c  beaucoup  de  juftice,  fuivi  une  îrnxime  fort  équitable,  en 
faifant  la  diftinction ,  lorfque  le  compte  fe  rend  à  un  mineur  éman- 
cipé par  mariage  ou  par  lettres,  à  1  égard  duquel  les  intérêts  ôc 
intérêts  des  intérêts  font  comptés  .jufqu  au  jour  de  la  clôture  du 
compte  ;  ôc  après  la  clôture  ,  le  tuteur  ne  doit  plus  que  les  intérêts 
du  reliqua  fur  le  pié  du  denier  de  l'Ordonnance  (a). 

Mais  quand  le  compte  fe  rend  à  un  majeur,  ou  à  un  mineur 
qui ,  pendant  la  reddition  du  compte ,  devient  majeur ,  l'on  a  jugé 
ôc  établi  pour  une  règle  certaine ,  que  le  moment  de  la  majorité 
fait  cefler  le  privilège  du  mineur ,  ôc  les  précomptions  contre  le  tu- 
teur, parce  que  le  mineur  qui  eft  devenu  majeur,  eft  en  état  d'a- 
gir ôc  de  difeuter  fes  droits ,  ôc  faire  les  pourfuites  contre  le  tu- 
teur: en  un  mot,  il  n'efc  plus  mineur;  ôc  au  jour  de  la  majorité, 
15ori  fait  un  capital  compofé  des  fommes  principales  qui  font  dues, 
des  intérêts  ôc  intérêts  des  intérêts  ,  lequel  capital  ne  produit  dans 
la  fuite  que  des  intérêts,  ôc  non  pas  des  intérêts  d'intérêts;  ôc  il 
importe  peu  que  la  fille  mineure  foit  mariée  à  un  majeur,  parce 
que  c'eft  au  tuteur  à  fe  libérer,  ôc  fe  l'imputer  s'il  ne  le  fait  pas; 
ôc  la  majorité  du  mari  ne  peut  pas  libérer  le  tuteur  de  rendre  le 
compte  ,  ni  préjudicier  aux  droits  ôc  privilèges  que  la  femme  a 
acquis  contre  fon  tuteur,  la  négligence  duquel  lui  eft  toujours 
préjudiciable  ,  ôc  jamais  à  la  mineure, 

U  ne  faut  pas  auffi  appliquer  dans  ce  rencontre  la  maxime  que 

Ce  meme  Arrêt  a  encore  ordonné  V.  ci-après  l'Acte  de  Notoriété  du 

que  les  deniers  oififs  qui  fi  fini  trouvés  11  Juillet  169$. 

entre  les  mains  dudit  fieur  de  la  Mira',  (.:)  Le  Tuteur  doit  les  intérêts  du 

jufqu' à  concurrence  de  Lifomme  de  4000  reliqua  de  fon  compte ,  parce  que  l'ar- 

rêt  s  au  profit  de  ticle  premier  du  titre  ;o  de  l'Ordon- 

la  dite  Dame  dcVtrton  ,  fîx  mois  après  nancede  lâôj,  veut  que  piiqu'au  paye- 

laditefimme  fi  fera  trouvée  entrefis  ment  du  reliqua  ,  5c  juiqu'.i  i.i  remue 

mrêts  de  deniers  oififs ,  des  pièces  juftificatives ,  le  tuteur  foit 

a joute  1* Arrêt ,  courront  jufqu'àlapleine  toujours  réputé  comptable:  fufqucs- 

tiere  majorité,  de  25  ans  de  ladite  là ,  !:.:î:o>ic  juris ,  la  tutelle  fubfifte  tou- 

de  Va  ton.  jours. 

le 
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ie  mineur,  quoique  majeur,  eft  toujours  préfumé  mineur  à  l'é- 
gard de  fon  tuteur ,  pour  enfuite  prétendre  que  les  intérêts  des  in- 
térêts courrent  jufqu'au  jour  de  la  clôture  du  compte  ,  en  quelque 
temps  qu'elle  fe  fafle ,  cette  maxime  ne  devant  s'entendre  que 
pour  empêcher  toutes  les  transactions  ôc  autres  actes  que  le  tu- 
teur pourroit  faire  paflêr  à  fon  pupille  devenu  majeur,  lequel  eft 
toujours  préfumé  mineur,  tant  pour  fe  pourvoir  par  Lettres  de 
reftitution,  que  pour  empêcher  que  le  tuteur  ne  puifle  objecter 
la  prefcription  de  trente  ans ,  foit  pour  rendre  un  compte ,  foit  de 
dix  années  de  majorité,  comme  d'une  fin  de  nori-recevoir  au  cas 
qu'il  prît  des  Lettres  :  de  manière  que  l'on  peut,  avec  juftice  ôc 
beaucoup  d'équité,  ainfi  qu'il  fe  pratique  au  Châtelet,  obliger  le 
tuteur  de  fe  charger  en  recette  des  intérêts  ôc  intérêts  des  intérêts 
envers  fon  mineur ,  jufqu'au  jour  de  la  majorité  du  mineur ,  du- 
quel jour,  ou  avant,  il  ne  fera  obligé  de  fe  charger  que  des  inté- 
rêts du  capital  qui  fe  fera  de  tout  ce  qu'il  devoit  au  jour  de  la  ma- 
jorité. Ce  que  nous  atteftons  véritable,  comme  étant  l'ufage  pra- 
tiqué en  la  Jurifdiction  de  la  Prévôté  de  Paris  (a).  Ce  fut  fait  ôc 
donné,  ôcc.  le  Mardi  14  Juin  168p.  Signé,  le  Camus. 

{a)  Ces  maximes  viennent  d'être  rets  d'intérêts,  lequel  produira  des  inté- 

confacrées  par  l'Arrêt  rendu  le  1 1  Août  rets  fur  le  pié  du  denier  20  ,  jufqu'au 

1758 ,  dont  j'ai  déjà  parlé  fur  le  préfent  payement  définitif  ;  fur  lefquels  intérêts 

Acte.  Cet  Arrêt  a  en  effet  ordonné  qu'à  &  intérêts  d'intérêts  déduction  fera  fai- 

V époque  de  la  majorité  de  ladite  Dame  te  des  50e,  10e,  20e,  &c.  &  ce  à  chaque 

de  Verton,  il  fera  fait  un  total  de  toutes  époque  de  recette.  V.  ci-après  mes  notes 

les  fommes  ducs ,  tant  pour  capitaux  que  fur  l'Acle  de  Notoriété  du  11  Juillet 

pour  intérêts  défaits  capitaux ,  &  inté-  1598. 


Des  temps  dans  lefquels  les  Exploits  doivent  être  contrôlés  ?  filtrant 
PEdit  du.  mois  d'Avril  1 66<j  ,  6C  la  Déclaration  du  23  Février 
1677. 

Du  14  Juin  168p. 


N. 


ous,  Jean  le  Camus,  ôcc.  fur  la  Requête  à  nous  judiciaire- 
ment faite  par  Me  Nicolas  Tauxier ,  Procureur  d'Etienne  Guerin  , 
fubrogé  tuteur  des  enfans  mineurs  de  Médire  Charles  du  Moutier , 
Chevalier,  Comte  de  Rieux  ôc  de  Morinville,  Gouverneur  de 
Narbonne  ,  ôc  de  défunte  Dame  Marguerite  de  Grave  ,  fon  épou- 
fe ,  à  ce  qu'il  nous  plaife  lui  accorder  Acte  de  Notoriété  de  ce  que , 

K 
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depuis  l'Edit  d'établifiement  de  contrôle  des  exploits  ,  jufqu'à  l'E- 
dit  &  Déclaration  de  l'année  1677 ,  les  expl  its  ont  été  contrôlés 
dans  les  cinq  jours  de  la  date  de  l'exploit ,  lefquels  ont  toujours 
été  valables  :  ce  qui  a  été  exécuté  jufqu'en  l'année  1677. 

Après  avoir  communiqué  aux  Avocats  &  Procureurs  du  Siège 
ôc  aux  Gens  du  Roi ,  &  pris  avis  des  Officiers ,  atteftons ,  par  Acte 
de  Notoriété  ,  que  Sa  Majefté  avant ,  par  fon  Edit  du  mois  d'Avril 
166$ ,  établi  le  contrôle  des  exploits  pour  être  contrôlés  dans  les 
trois  jours  après  la  date  d'iceux  ' à)  ■,  il  s'eft  mû  plufieurs  difficultés, 
&  notamment  celle  pour  favoir  lî  les  trois  jours  dévoient  être 
francs,  enforte  que  l'on  compte  cinq  jours,  ou  fi  l'on  en  compte- 
rait fix ,  favoir ,  cinq  pour  les  trois  jours  fanes  ,  ôc  un  fixieme  pour 
le  jour  de  la  date  ;  comme  aufli  pour  favoir  iî  les  Fêtes  &  Diman- 
ches feroient  compris  dans  les  trois  jours  ;  &  c'elt  par  cette  raifon 
que  l'on  trouva  dans  les  reg'ftres  du  contrôle  ,  au  commencement 
de  fon  établiflfemenr,  plufieurs  exploits  contrôlés  dans  les  fix  jours 
&  plus.  Mais  en  l'année  1672,  l'on  crut  néce (Taire  d'établir  une 
règle  certaine ,  il  fut  fait  un  projet  de  règlement ,  qui  fut  fuivî  par 
les  Fermiers  du  Domaine  &  les  Huiffiers  ,  ôc  autorifé  par  les  Offi- 
ciers du  Châtelet ,  ôc  même  imprimé  avec  les  Ordonnances  du  Do- 
maine ,  par  lequel  les  trois  jours  furent  réglés  à  trois  jours  francs  , 
c'eft-à-dire ,  cinq  jours ,  y  compris  le  jour  de  la  date  de  l'exploit , 
ôc  les  Fêtes  ôc  Dimanches  ;  lequel  projet  de  règlement  a  été 
exactement  fuivi  par  les  Serge ns  ôc  Contrôleurs  depuis  ladite  an- 
née 1672,  ôc  fut  même  confirmé  par  un  Arrêt  du  Confeil  de  Sa 
Majefté  du  19  Juin  \6~j6  :  ce  qui  a  été  inviolablement  obfervé 
jufqu'au  23  Février  1677 ,  que  Sa  Majefté,  par  une  Déclaration 
enrcgiitrée  au  Parlement,  a  changé  cet  ordre  {b) ,  ôc  n'a  donné  que 

{a)  L'Edi:  du  mois  d'Avril  itfô'o  n'a  fiaftiques  5c  des  Procureurs  Fi feaux  des 
point  auffi  affujettï  à  la  formalité  du  Hauts-Jufticicrs  dans  les  affaires  civiles 
contrôle,  les  Actes  qui  le  lignifient  de  &  criminelles,  fuivies  à  leur  requête 
Procureur  à  Procureur  par  le  minirtere  comme  miniftere  public, 
des  Huiffiers  Audienciers,  pour  l'inf-  20.  Ceux  faits  à  la  requête  des  Col- 
truction  des  procédures  ."ces  Actes  font  lecteurs  des  Taille  &:  impôt  du  ici , 
encore  exempts  du  contrôle  par  la  Dé-  contre  les  particuliers  redevables,  dé- 
claration du  2t  Mars  1671.  nommés  dans  les  rôles  pour  le  paye- 

(/>)  La  Déclaration  du  23  Février  ment  de  leur  impofition. 
16771  exempte  de  la  formalité  du  con-         Les  Exploits  faits  par  les  Huiflïcrs 

des  Confeils  du  Roi  &  de  la  grande 

i°.  Les  Exploits  faits  à  la  rcqm'te  Chancellerie,  ne  font  pas  fujets  à  la 

rocureurs  Généraux  des  Cours,  de  formalité  du  contrôle  :  ils  en  ont  été 

leurs SubftitiK",  de s  Promoteurs  Ecclé-  jugés  exempts  par  un  Arrêt  contradic- 
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quatre  jours,  y  compris  celui  de  la  date  de  l'exploit,  Fêtes  &  Di- 
manches. 

Cette  Déclaration  a  reçu  quelque  changement  par  l'Arrêt  du 
Confeil  du  2  Juin  16S8 ,  qui  avoit  ordonné  l'exécution  de  l'Arrêt 
du  ip  Juin  1676,  qui  donnoit  cinq  jours  :  mais  pour  éviter  de 
nouvelles  difficultés,  Sa  i\Iajefté,  par  un  Arrêt  poftérieur  du  25 
Octobre  1  688  ,  a  ordonné  l'exécuticn  de  la  Déclaration  du  23  Fé- 
vrier 1677  (a)',  enforte  qu'à  préfent  il  n'y  a  que  quatre  jours,  y 
compris  les  Fêtes  &  Dimanches,  dans  lefquels  les  exploits  doi- 
vent être  contrôlés  (i>) ,  à  peine  de  nullité  :  mais  à  l'égard  de  ceux 
faits  avant  ladite  Déclaration  du  23  Février  1 677  ,  ils  ont  toujours 
été  jugés  valables,  quand  ils  ont  été  faits  dans  les  cinq  jours,  y 
compris  les  jours  de  leurs  dates  &  celui  du  contrôle  ,  &  les  Fêtes 
&  Dimanches.  Ce  que  nous  attelions  véritable.  Fait  &  donné, 
ôcc.  le  14  Juin  1685».  Signé,  le  Camus. 


toire,  rendu  au  Confeil  le  29  Février 
1696. 

Les  Exploits  qui  fe  font  pour  le  re- 
couvrement de  la  capitation  ,  font  af- 
franchis de  la  formalité  du  contrôle , 
par  l'article  22  de  la  Déclaration  du  12 
Mars  1701. 

Les  Exploits  faits  à  la  requête  des 
Procureurs  du  Roi  des  Eaux  &  Forêts, 
ont  été  jugés  exempts  de  la  formalité 
du  contrôle,  par  un  Arrêt  du  Confeil 
du  19  Juillet  1729. 

(a)  L'Article  premier  de  cette  Dé- 
claration porte  que  tous  Exploits  fans 
par  les  Huijjiers ,  Sergent ,  Archers  & 
autres  ayant  pouvoir  d'exploiter ,  même 
les  protêts  &  billets  de  change,  déclara- 
tions ,  fommaiions  >  renonciations  &  au- 
tres A'cles  faits  par  les  Notaires  &  Ta- 
bellions,  qu'ils  notif  iront  aux  Parties , 
foient  contrôlés  à  la  diligence  defd.  Huif- 
fiers ,  Scrgens  &  autres  qui  les  auront 
faits ,  &  avant  que  de  les  rendre  aux 
Parties  dans  l'un  des  trois  jours  qui  fin- 
iront immédiatement  celui  de  leur  date , 
encore  que ,  durant  ledit  jour ,  il  \ùi  Di- 
manche, ou  autre  Fête-, font  les  peines 
portées  par  notre  Kdit  du  mois  d'Août 
1669, &  far  la  Décl.  du  2 1  Mars  \6yi. 

Ces  peines  font ,  la  nullité  de  l'Ex- 


ploit, l'interdiction  de  l'Officier,  &  une 
amende. 

L'article  3  de  la  Déclaration  du  23 
Février  1  6jj  ,  porte  qu'il  fera  payé  au- 
tant de  droits  de  contrôle ,  qu'il  y  a  de 
Parties  dans  les  Exploits.  Ainfi  ,  fi  une 
Partie  fait  affigner  deux  perfonnes ,  il 
eft  dû  deux  droits  de  contrôle  ;  de  mê- 
me,fi  deux  Parties  font  affigner  une  feu- 
le perfonne ,  il  fera  dû  deux  droits. 

Mais  les  articles  10,  11 ,  12,13  Se 
14  de  cette  Déclaration  ,  exceptent  do 
cette  multiplicité  de  droits  de  contrô- 
le, les  exploits  donnés  pour  ou  contre 
des  cohéritiers ,  emphitéotes ,  cocenfi- 
taires,  aux  témoins ,  pour  dépofer ,  être 
récollés  ou  confrontés  ,  Se  aux  Experts , 
pour  prêter  ferment,  Se  faire  des  rap- 
ports. 

(/;)  L'Article  2  de  la  Déclaration  du 
23  Février  1677,  excepte  de  la  règle 
générale  les  procès-verbaux  faits  à  la 
requête  des  Receveurs  ou  Commis  au 
recouvrement  des  Tailles,  Fermiers  gé- 
néraux ou  Soufermicrs  des  cinq  grof- 
fes  Fermes ,  pour  deniers  royaux,  dans 
les  Provinces  écartées  des  lieux  où  les 
Bureaux  du  contrôle  font  établis  :  elle 
accorde  fept  jours  pour  le  contrôle  de 
ces  procès -verbaux. 

Kij 
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Règle  pour  la  confection  des  Terriers ,  SC  en  quel  temps  les  Seigneurs 
peuvent  les  faire  renouveller. 

Du  y  Août  158p. 

IN  OU  s,  Jean  le  Camus,  &zc.  fur  la  Requête  judiciairement 
faite  par  Me  Jean-Baptifte  Legerin ,  Procureur  de  Médire  Antoine 
Ruzé,  Chevalier,  Seigneur,  Marquis  d'Effiat,  Chilly  ôc  Lonju- 
meau ,  Baron  de  la  Ville  de  Crocq  ,  6c  premier  Ecuyer  de  Mon- 
iteur, frère  unique  du  Roi ,  expoiitive  que  ledit  fieur  Marquis 
d'Effiat  ayant  obtenu  des  Lettres  en  Chancellerie  pour  le  re- 
nouvellement de  fon  Terrier  en  ladite  Baronnie  de  Crocq  ,  ôc  fait 
adrefier  icelles  au  Juge  Royal  de  Bellegarde ,  il  auroit  commis 
pour  recevoir  les  déclarations  des  Vaflaux,  un  Notaire  de  ladite 
Ville  de  Crocq  ,  ôc  enfuite  fait  faire  les  publications ,  après  lef- 
quelles  aucuns  Vaflaux  ne  fe  feroient  préfentés  pour  faire  leur  dé- 
claration ,  ôc  au  contraire ,  auroient  refufé  d'en  fournir  des  expé- 
ditions à  leurs  frais  audit  fieur  .Marquis  d'Effiat ,  quoique  ce  foit 
chofe  qui  fe  doive ,  fuivant  l'ufage  ôc  les  Coutumes ,  tous  Vaflaux 
ôc  Tenanciers  ne  pouvant  s'en  difpenfer;  ôc  lorfqu'il  eft  arrivé  pa- 
reilles conteftations  ,  ôc  qu'elles  ont  été  portées  en  Juffice  ,  les 
Vaflaux  ont  toujours  été  condamnés  de  fournir  à  leurs  frais  lefdites 
déclarations  ;  ôc  afin  de  le  faire  connoître  aux  Juges  des  lieux  qui 
doivent  connoître  de  ces  conteftations,  requéroit  qu'il  nous  plût 
donner  audit  fieur  Marquis  d'Effiat,  un  Acte  de  Notoriété  ôc  de 
l'ufage  qui  s'obferve  dans  le  Siège  du  Châtelet  de  Paris ,  pardevant 
nous  ,  lorfque  les  Seigneurs  veulent  renouveller  leurs  Terriers,  ôc 
des  déclarations  qui  fe  doivent  pafler,  ôcde  ce  que  nous  taxons  au 
Notaire  pour  chacune  déclaration. 

Après  avoir  pris  l'avis  des  Avocats  ôc  anciens  Praticiens ,  com- 
muniqué aux  Gens  du  Roi,  ôc  conféré  avec  les  Officiers,  certi- 
fions ôc  atteftons,  par  Acte  de  Notoriété,  que  les  Seigneurs  peu- 
vent, toutes  les  trente  années  {a),  faire  renouveller  leur  Terrier, 

(.?)  L'Arrêt  de  Règlement  rendu  aux  permet  aux  Seigneurs  de  ces  Provinces, 

grands  jours  de  Clermont  le  9  Janvier  de  faire  pnfTer  de  nouvelles  rcconnoif- 

16C6,  pour  les  Provinces  d'Auvergne,  fances  à   leur  Terrier  ,  tous  les  vingt 

de  Bourbonnois,  de  Forît,  de  Lyon-  ans,  aux  frais  de  leurs  Cenfitaircs. 

nois ,  de  Beai'jolois  &  de  Maconnois,  Les  déclarations  <juç  les  Vallausfour- 
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afin  d  éviter  les  prefcriptions  que  les  Vaffaux  leur  peuvent  oppo- 
fer  à  l'égard  des  rentes  ôc  charges  extraordinaires  (a)  ;  ôc  que, 
pour  y  parvenir ,  ils  doivent  obtenir  Lettres  Royaux  en  Chancel- 
lerie ,  qui  font  toujours  adreflees  aux  Juges  Royaux  ;  &  que ,  fur  les 
Sentences  denthérinement,  le  Juge  commet  un  Notaire,  ou  au- 
tre perfonne  publique ,  pour  recevoir  les  déclarations  de  chacun 
des  Cenfitaires ,  Tenanciers  ou  Rentiers ,  dont  eft  dreflee  minute , 
fur  laquelle  le  Cenfitaire  fournit  une  expédition  au  Seigneur  à 
fes  frais ,  fans  que  le  Seigneur  en  paye  aucuns  ;  lefquels  frais  font 
réglés  à  raifon  de  cinq  fous  pour  le  premier  article  de  la  décla- 
ration ,  &  deux  fous  fix  deniers  pour  chacun  des  autres  articles  , 
moyennant  lefquels falaires,  le  Notaire  commis  doit  fournir  la  mi- 
nute ôc  une  expédition  de  chacune  déclaration  (b).  Ce  que  nous' 
certifions  ôc  atteftons  être  l'ufage  qui  s  obferve  au  Châtelet  de  Pa- 
ris ,  confirmé  par  toutes  les  Sentences  qui  s'y  rendent  fur  les  Let- 
tres qui  y  font  adreflees.  Ce  fut  fait  ôc  donné,  ôcc.  le  5e  jour 
d'Août  i(585).  Signe ,  le  Camus. 

KÎiïent  aux  Terriers  des  Seigneurs, pour  Vaflal ,  quand  même  le  Seigneur  ne  fê- 
les héritages  roturiers ,  doivent  en  con-  roit  pas  renouveller  fon  Terrier, 
tenir  la  défignation,  la  confidence,  la  {a)  La  même  raifon  milite  pour  les 
nature  &  les  tenans  &  aboutiflans  ;  en-  cens  &  redevances  ordinaires  dans  les 
fin  elles  doivent  contenir  une  recon-  Pays  de  Droit-Ecrit  &  dans  les  Coutu- 
noiflance  des  droits  dont  l'héritage  eft  mes  allodiales. 

chargé  envers  la  Seigneurie.  (b)  V.  ci-devant  l'Acte  de  Notoriété 

Les  VafTaux  doivent  ces  déclarations  du  5  Mars  iô"8o,  Se  ci-après  celui  du  20 

aux  Seigneurs ,  à  chaque  mutation  de  Janvier  1708. 


«La  charge  de  fubrogê  Tuteur  ejl  dative  en  Pays  Coutumiers. 

'Le  fubrogê  Tuteur  doit  accepter  fa  charge ,  êC  prêter  ferment  de  la' 
bien  exercer. 

fonctions  du  fubrogê  Tuteur. 

Du  2  Août  i58p. 

IN  ous,  Jean  le  Camus,  Chevalier,  Confeiller  du  Roi  en  fes 
Confeils ,  Maitre  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel ,  Lieutenant 
Civil  de  la  Ville,  Prévôté  ôc  Vicomte  de  Paris. 

Sur  la  Requête  à  nous  judiciairement  faite  par  Claude  de  Chau- 
y'ué ,  expofitive  qu'après  le  décès  de  défunt  IVÎeffire  Jean-Baptifte- 
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Ravot,  Chevalier ,  Seigneur  d'Ombreval,  Confeiller  du  Roi  en 
fes  Confeils,  ôc  fon  premier  Avocat  Général  en  fa  Cour  des  Aides, 
il  y  eut  alfemblée  des  parens  des  enfans  mineurs  dud.  défunt  fieur 
d'Ombreval ,  à  l'effet  de  leur  élire  un  Tuteur  ôc  fubrogé  Tuteur  ; 
6c  par  le  fuffrage  ôc  avis  defdits  parens  de  nous  homologué,  Dame 
Marie  Berthelot,  fa  veuve,  ôc  mère  defdits  mineurs,  auroit  été 
élue  leur  Tutrice ,  ôc  pour  fubrogé  Tuteur  ledit  fieur  de  Chauviré  : 
en  conféquence  de  quoi  inventaire  auroit  été  fait  des  effets  trouvés 
après  le  décès  dudit  feu  fieur  Ravot ,  par  Barbier  ôc  Boucher , 
Notaires,  lequel  auroit  été  clos  le  29  Janvier  dernier ,  par  le  moyen 
de  laquelle  clôture  d'inventaire,  la  charge  de  fubrogé  Tuteur,  en 
laquelle  le  lîeur  de  Chauviré  auroit  été  élu  ôc  nommé  ,  eft  finie  ÔC 
ceîfée;  néantmoins  ladite  veuve  Ravot  n'auroit  laiffé,le  28  Fé- 
vrier dernier,  de  faire  affigner  ledit  fieur  de  Chauviré  en  ladite 
qualité  de  fubrogé  Tuteur  defdits  mineurs ,  pour  être  condamné 
à  lui  rembourfer  1805-0  liv.  de  principal,  qui  ont  été  payées, ainfi 
quelle  l'a  mis  en  avant,  pour  le  retrait  lignager  d'une  maifon  fife 
rueduBatoir,  ôc  3  22  jo  liv.  pour  le  prix  del'acquifition  de  la  Terre 
d'Ombreval,  qui  a  été  payée  fous  le  nom  de  Damoifelle  Anne- 
Genevieve  Ravot,  l'une  defdits  mineurs ,  ôc  que  lefJites  fommcs 
étoient  des  deniers  dotaux  de  ladite  Dame  d'Ombreval ,  defquels 
elle  prétend  lui  convenir  faire  le  rembourfement  ;  ôc  comme  une 
demande  de  cette  qualité  doit  être  faite  contre  un  légitime  contra- 
dicteur, c'eft-à-dire,  un  Tuteur  élu  auxdits  mineuts  pour  difcuter 
leurs  intérêts,  ôc  non  point  contre  un  fubrogé,  tel  que  ledit  fieur 
de  Chauviré,  dont  la  charge  eft  finie  dès  le  moment  que  l'inven- 
taire a  été  fait  ôc  achevé,  ôc  comme,  pour  fe  défendre  de  cette 
demande ,  ôc  conferver  auffi  le  droit  des  mineurs ,  il  a  intérêt  d'a- 
voir un  Atte  de  Notoriété,  pour  juftifier  qu'un  fubrogé  Tuteur 
n'eft  élu  qu'à  l'effet  feulement  d'affifter  ôc  être  préfent  à  1  inven- 
taire des  effets,  ôc  à  la  vente  des  meubles,  fi  aucune  étoit  faite, 
requéroit  ledit  Billouard ,  pour  ledit  fieur  de  Chauviré,  qu'il  nous 
plût  lui  donner  un  Acte  de  Notoriété  fur  le  contenu  ci-deffus. 

Nous  ,  après  avoir  pris  l'avis  des  Avocats  ôc  anciens  Praticiens 
du  Siège,  communiqué  aux  Gens  du  Roi,  ôc  conféré  avec  les 
Officiers  du  Siège,  attelions  ,  par  A£te  de  Notoriété ,  que  la  fonc- 
tion de  Tuteur  ôc  celle  de  fubrogé  Tuteur  font  tout-à-fait  diftin- 
:es,  foit  pour  l'inftitution,  foit  pour  la  fonction,  ôc  comme  lc3 
tutelles ,  aulii-bien  que  les  charges  de  fubrogés  Tuteurs ,  font  dati- 
vcs  en  Pays  coutumier  :  k  p  >a\  oir  de  l'un  6c  de  l'autre  dépend  de 
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celui  qui  leur  a  été  donné  par  le  Juge,  fur  l'avis  des  parens  à  cet 
effet  affemblés  (a)  ;  de  forte  que  celui  qui  eft  élu  Tuteur,  l'eft  in- 
définiment pour  toutes  les  actions  des  mineurs ,  foit  pour  les  in- 
tenter ,  ou  pour  les  foutenir. 

Le  fubrogé  Tuteur  n'eft  élu  qu'à  deux  fins. 

La  première,  pour  faire  faire  l'inventaire  ;  ôc  c'eft  ce  qu'on  ap- 
pelle ,  aux  termes  de  la  Coutume ,  un  légitime  contradicteur  (6). 

La  féconde,  de  faire  rendre  compte  au  Tuteur,  foit  lorfqu'on 
le  deftitue ,  ou  en  cas  de  mort,  ou  autrement. 

Ce  qui  prouve  cette  vérité ,  eft  le  ferment  que  prête  le  Tuteur 
de  bien  ôc  fidèlement  exercer  la  tutelle ,  de  faire  inventaire ,  de 
rendre  compte,  ôc  en  tout  procurer  le  bien  du  mineur;  ôc  celui 
du  fubrogé  Tuteur  eft  de  faire  faire  l'inventaire ,  ôc  de  faire  ren- 
dre compte  (c). 

Ces  principes  fuppofés,il  eft  facile  de  décider  qu'un  fubrogé 
Tuteur  n'a  point  de  pouvoir  d'intenter  ni  de  défendre  aux  de- 
mandes qui  peuvent  être  faites  contre  les  mineurs  par  le  Tuteur 
ou  autres  ;  ôc  lorfque  l'on  prévoit  que  les  mineurs  peuvent  avoir 
quelques  demandes  à  faire  contre  le  Tuteur ,  ou  à  foutenir  celles- 
du  Tuteur ,  l'on  a  coutume  de  dire ,  par  la  Sentence  d'inftitution , 
que  le  fubrogé  Tuteur  demeurera  Tuteur,  à  l'effet  feulement 
d'intenter,  ou  de  défendre  ôc  foutenir  les  actions  que  le  Tuteur 
pourroit  faire  contre  les  mineurs ,  ou  les  mineurs  contre  lui  :  fans 


(  a  )  L'élection  du  fubrogé  Tuteur  fé 
fait  de  la  même  manière  que  celle  du 
Tuteur  :  il  doit,  comme  celui-ci ,  ac- 
cepter Se  prêter  ferment  devant  le  Juge 
de  la  tutelle  ,  de  bien  Se  fidèlement 
remplir  las  fonctions  de  fubrogé  Tu- 
teur. S'il  n'avoit  pas  prêté  le  ferment, 
ce  qui  auroit  été  fait  avec  lui ,  feroit 
nul ,  ainfi  que  la  Cour  l'a  jugé  par  Ar- 
rêt du  10  Juin  KÎ98.  V.  ci-après  l'Aéte 
de  Notoriété  du  18  Janv.  1701 ,  &  mes 
notes  fur  celui  du  7  Septembre  fuivant. 

(b)  Le  fubrogé  Tuteur  cil:  principa- 
lement nommé  pour  ftipuler  ,  dans  un 
inventaire,  tous  les  droits  Se  actions  que 
des  mineurs  peuvent  avoir  contraires  d 
ceux  de  leur  Tuteur. 

Ainfi  le  fubrogé  Tuteur  doit  non- 
feulement  repréfenter  les  mineurs,  lors 
de  l'inventaire  que  lé  Tuteur  fait  faire 


des  biens  communs  entre  lui  8c  fes  pu- 
pilles, mais  il  doit  de  plus  veiller  à 
ce  que  cet  inventaire  foit  exact,  &  d  ce 
qu'on  n'omette  rien  de  ce  qui  doit  y 
être  compris. 

Le  fubrogé  Tuteur  eft  le  feul  légiti- 
me contradicteur  qui  puifle  repréfenter 
ks  mineurs  dans  l'inventaire  des  biens 
communs  entr'eux  Se  leur  Tuteur:  des 
parens  Se  amis  des  mineurs  fans  carac- 
tère, ni  même  le  Procureur  du  Roi, 
ne  feroient  point  regardés  comme  légi- 
times contradicteurs  ,&l'inveni  ;ire  fait 
avec  eux  feroit  nul.  V.  Duplcuis  Se  fes 
Annotateurs. 

(  c  )  Le  fubrogé  Tuteur  n'eft  compta- 
ble de  rien,  parce  qu'il  ne  peut  rien 
toucher  en  fa  qualité  :  il  n'eft  pas  non 
plus  garant  de  la  négligence  du  tuteur , 
ni  de  ion  infolvabilicé. 
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quoi  les  mineurs  ne  fe  trouveraient  pas  avoir  été  légitimement 
détendus  ;  ôc  ce  défaut  produirait  une  nullité,  n'étant  ni  des  règles 
ni  des  maximes  que  l'on  puifle  agir  contre  un  mineur,  quand  il 
n'y  a  point  de  tuteur  légitimement  créé.  Ce  que  nous  certifions  être 
l'ufage  inviolablement  obfervé  dans  le  Siège  du  Châtelet.  En  foi 
de  quoi  nous  avons  ligné  ces  préfentes  le  j?  Août  1 e>8p ,  &  icelles 
dépofées  es  mains  de  Me  Nicolas  Gaudion,  Greffier,  pour  en  dé- 
livrer des  expéditions  à  qui  il  appartiendra.  Signé,  le  Camus. 


Que  les  appellations  des  Juges  Royaux  qui  font  dans  l'étendue 
de  la  F  revoté  6C  Vicomte  de  Paris ,  relèvent  immédiatement  au 
Châtelet  en  toutes  matières  civiles  ,/ans  aucune  dijlinzlion. 

Du  12  Août  iô"Sp. 

IN  o  us,  Jean  le  Camus ,  Chevalier,  ôcc.  fur  ce  que  Me  Louis 
Boullonnois ,  Procureur  en  ce  Siège ,  6c  des  Officiers  du  Bailliage 
ôc  Siège  Préiidial  de  la  Viiie  de  Tours  en  Corps,  nous  a  judi- 
ciairement requis  qu'il  nous  plût  lui  donner  Acte  de  Notoriété  de 
ce  que  les  appellations  des  Juges  Royaux  du  RelTort  de  ce  Siège  > 
comme  Montlhery,  Corbeil,  Gonneffe,  Tournai!,  Saint-  Ger- 
main-en-Laye ,  Triel  ,Verfailles  ,  Marly ,  Château-fort  ôc  la  Ferté- 
Aieps,  relèvent  immédiatement  en  ce  Siège,  en  toutes  matières 
civiles  ,  ôc  fans  aucune  diffinction ,  pour  leur  fervir  en  une  Inftance 
que  lefdits  Officiers  du  Bailliage  ôc  Siège  Préiidial  de  Tours  ont 
au  Confeil. 

Après  avoir  oui  les  Gens  du  Roi,  ôc  les  anciens  Avocats  ÔC 
Procureurs,  ôc  conféré  avec  les  Officiers  de  ce  Siège ,  nous  avons 
audit  Boullonnois,  audit  nom,  accordé  Acte  de  Notoriété  de  ce 
que  les  appellations  des  Juges  Royaux  du  RelTort  de  ce  Siège, 
comme  Montlhery ,  Corbeil ,  Gonneffe,Tournan ,  Saint-Germain- 
cn-Laye  ,  Triel ,  Verfailles  (  a  ) ,  Marly ,  Château  -  fort ,  la  Ferté- 
Aleps,  Gournay,  ôc  autres  Juftices  Royales,  qui  font  dans  l'éten- 
due de  la  Prévôté  ôc  Vicomte  de  Paris,  relèvent  immédiatement 

(a)  Un  Edît  du  mois  de  Mars  1751,  »  dudit  Bailliage,  directement  au  Par- 
enregillréle  23  Avril  fuivant, a  ordonné  =>  lement  de  Paris  «  :  à  cet  effet  il  a  été 
»>  que  dorénavant  les  caufes  &  procès  diltrait»du  RelTort  du  Châtelet, où  les 
»  d'entre  les  JuùMciables  du  Bailliage  »  appellations  avoient  coutume  d'être 
*>  de  Verfailles  1  reflbrtiflent  par  appel     »  portées  <*. 

en 
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en  ce  Siège,  en  tout  cas,  en  matière  civile,  ôc  fans  aucune  dif- 
tinction  (a).  Ce  que  nous  certifions  véritable.  Ce  fut  fait  ôc  donné , 
êcc.  ie  12e  jour  d'Août  1689.  Signé,  le  Camus. 

O)  Les  appels  des  Sentences  rendues  cas  du  premier  ou  du  fécond  chef  de  l'E-> 

en  la  Jurifdiclion  de  Dammartin,ne  fa  dit  des  Préfidiaux  :  dans  les  autres  cas, 

relèvent  au  Châtelet,  que  lorfqu'ils  font  on  relevé  ces  appels  au  Parlement  di- 

interjettés  de  Jugemens  rendus  dans  le  réellement. 


Sur  les  rapports  qui  Je  doivent  faire  par  les  cohéritiers }  lors  du. 
partage  des  fiiccejjions* 

Du  24.  Septembre  1689. 

i\l  ou  s,  Jean  le  Camus,  ôcc.  fur  la  Requête  judiciairement  faite 
par  Me  Jean-Baptifte  BaufTan  ,  Procureur  de  Mefiire  Artus  Gouflier 
de  Rcannez,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaife  lui  accorder  A  de  de 
Notoriété,  comme  entre  cohéritiers  ôc  copattageans  les  fommes 
reçues  de  part  ôc  d'autre,  fe  rapportent  réciproquement  avec  in- 
térêts, ôc  que  la  compenfation  des  mêmes  fommes  fe  fait  de  droit , 
iôc  comme  entre  débiteurs ,  à  fur  ôc  mefure  qu'elles  font  reçues , 
année  par  année  ;  ôc  que  l'imputation  fe  fait  premièrement  fur  les 
intérêts ,  puis  fur  les  principaux,  pour  fervir  audit  fieur  de  Roan- 
riez,  dans  le  partage  des  fuccefiions  des  feus  fieur  Préiïdent  Henne- 
quin,  ôc  de  la  Dame  fa  femme ,  entre  les  repréfentans  de  la  Dame 
de  Souches,  leur  fille  &  légitimaire,  ôc  ledit  fieur  de  Roannez, 
comme  repréfentant  la  Dame  Marquife  de  Boiffy,  fa  mère,  feeur  âo 
ladite  Dame  de  Souches. 

Après  avoir  communiqué  avec  les  anciens  Avocats  ôc  Procureurs 
du  Siège ,  pris  l'avis  des  Confeillers,  ôc  entendu  les  Gens  du  Roi , 
difons  ôc  attelions,  par  Acte  de  Notoriété,  que  lors  des  partages 
des  fucceflâons  en  ligne  direâe  {a)  entre  les  héritiers  (l)  ou  ceux 
•qui,  fuivant  la  coutume,  y  viennent  par  repréfentation  ,  les  rap- 
ports fe  font  refpeftivement  des  fommes  qui  ont  été  reçues  ou 

(a)  Il  y  a  des  Coutumes  qui  ordon-  (b)  Lesenfans  qui  abdiquent  la qua- 
nent  le  rapport  même  en  collatéral,  &  Lité  d'héritier  pour  préférer  celle  de 
«lu'onnommc.àcaufe  de  cela, Coutumes  douairier,  doivent  au/fi  rapporter  ce 
d'égalité  parfaite:  celle  de  Tours  eftdc  qu'ils  ont  reçu  ,pour  de  mander  le  douai- 
ce  nombre.  V.  aufli  celles  de  Loudun,  re,  ou  l'imputer,  Se  moins  prendre,  fui- 
d'Anjou,  du  Maine,  de  Reims  &  de  vant  l'article  251  de  la  Coutume  de 
Chauny.  Paris. 
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touchées  par  les  copartageans ,  depuis  ou  auparavant  le  décès  de 
celui  dont  la  fucceflion  le  partage  (<z),ôc  des  intérêts  d'icelles» 
femmes,  depuis  le  décès,  en  cas  qu'elles  ayent  été  touchées  aupa- 
ravant, ou ,  fi  elles  ont  été  touchées  depuis ,  du  jour  qu'elles  ont 
été  reçues,  avec  la  faculté  néantmoins  accordée  par  la  Coutume 
au  copartageant  qui  a  reçu  par  donation  ou  autre  Atte  avant  le 
décès,  de  ne  point  rapporter,  en  prenant  moins  dans  la  fuccef- 
fion  (3),  auquel  cas  les  revenus  de  ce  qu'il  retient,  lui  tiennent 
lieu  d'intérêts  ;  ôc  que  s'il  y  avoit  quelque  temps  confidérable  entre 
le  jour  du  décès  de  celui  dont  la  fucceflion  fe  partage ,  ôc  le  jour 
du  partage ,  ôc  que  pendant  ce  temps-là  un  des  cohéritiers  ait  tou- 
ché des  Tommes ,  ou  fe  fut  mis  en  poffeffion  des  terres  ,  ou  autres 
biens,  &  ait  reçu  beaucoup  de  revenus,  il  doit  rapporter  les  fom- 
mes  qu'il  a  touchées ,  ôc  les  intérêts ,  ôc  remettre  les  terres  ôc 
biens. 

A  l'égard  des  revenus,  l'on  fait  en  ce  cas,  à  la  fin  de  chaque 
année ,  un  capital  de  ce  qui  a  été  reçu,  lequel  s'impute  fur  les  in- 
térêts de  la  portion  héréditaire  afférante  à  celui  qui  a  touché  ces 
revenus ,  ôc  l'excédant  fur  le  principal  ou  le  fonds  de  ladite  portion 
héréditaire  ,  par  le  moyen  defquels  rapports  ou  rétention,  en  pre-. 
nant  moins ,  l'égalité  ordonnée  par  la  Coutume  entre  copartageans  j 

(a)  Dans  les  partages  des  fucceflions  de  le  rembourfer  des  impenfes  &  amé- 

dîreétes,  la  dot  fournie  aux  enfans  par  liorations  qu'il  a  faites.  Ibid. 

les  père  Se  mère  conjointement ,  ne  fe  Dans  les  premier  &  fécond  cas ,  Yhè- 

rapporte  que  pour  moitié  à  la  fucceflion  ritier  ne  rapportant  pas  la  chofe  en  na- 

de  chacun  d'eux,  parce  qu'on  regarde  ture,  il  en   doit  feulement  rapporter 

l'obligation  de  doter  les  enfans,  com-  la  valeur,  fuivant  l'appréciation  qu'on 

me  une  dette  commune  au  père  &  à  la  en  doit  faire ,  eu  égard  à  fa  valeur  au 

mère.  temps  du  partage ,  déduction  faite  des 

Cette  maxime  ne  fouffre  d'excep-  impenfes  utiles ,  fans  confîdérer  la  fixa- 
tion ,  que  quand  les  contrats  de  mariage  tion  qui  peut  en  avoir  été  faite  par  la 
des  enfans  contiennent  des  ftipulaticns  donation.  V.  la  Coutume  deChauny, 
contraires.  article  46",  Se  le  Brun. 

(  b  )  Dans  l'ufage,  l'héritier  donataire  Si  cependant  l'aliénation  de  l'immeu- 

doit  rapporter  en  efpece,  à  la  fucceflion,  ble  donné  étoit  arrivée  par  une  licita- 

les  immeubles  qui  lui  ont  été  donnés  :  tion  que  le  donataire  ne  pouvoit  pas 

il  n'ell  difpenfé  de  rapporter  les  im-  empêcher,  ou  par  une  autre  force  ma- 

meublcs  même ,  qu'en  trois  cas.  jeure ,  il  ne  ferait  tenu  de  rapporter  que 

i°.  Lorfqu'il  les  a  aliénés  fans  fraude,  le  prix  qu'il  en  aurait  reçu,  ainfi  qu'on 

20.  Lorfqu'ilfe  trouve  dans  la  fuccef-  peut  le  voir  dans  le  Brun,  Traité  des 

Eon  même  des  héritages  de  pareille  va-  Succeffions. 

V  bonté ,  fuivant  l'article  305  de  la  Voyez  nuflS  l' Afte  de  Notoriété  du 

Coutume.  premier  Juin  i<îoi,&mes  notes  fur  cet 

30.  Lor/que  les  cohéritiers  refufent  Ade. 
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fe  trouve  avoir  lieu ,  n'étant  pas  jufte ,  fuivant  fa  difpofition ,  que 
l'un  des  cohéritiers  ou  copartageans  puifle  amender  direftement 
ou  indirectement,  les  uns  plus  que  les  autres ,  quand  ils  viennent 
à  partage  à  titre  d'héritiers.  Ce  que  nous  certifions  véritable  {a). 
Ce  fut  fait  6c  donné,  ôcc  le  24e  jour  de  Septembre  1689.  Signé t 
le  Camus  &  Brochard. 

{a)  Voyez  ci-après  l'Acte  de  Notoriété  du  premier  Juillet  170». 


Que  dans  le  jugement  des  caufes  de  fubjlitution  Von  fuît  VOrdon~ 
nance  de  Moulins  pour  le  nombre  des  degrés ,  dont  le  compte  je 
fait  par  celui  des  perfonnes  qui  ont  été  en  pojfejjion  de  droit  ou  de 
fait  des  biens  fhbjlitués  ;  SC  à  P  égard  de  V interprétation  de  la 
volonté  des  Tejlateurs  ou  Donataires ,  lorfqiùily  a  des  termes  qui 
peuvent  donner  quelques  droits ,  V  on  fuit  les  difpofitions  du  Droit* 
Ecrit. 

Du  4  Novembre  i68p, 

l\  ous,  Jean  le  Camus ,  ôcc,  fur  la  Requête  judiciairement  faite 
par  Me  Nicolas  Tauxier,  Procureur  de  Me  (Tire  Henry  du  Prat, 
Chevalier,  Marquis  de  Nantouillet ,  contenant  qu'au  procès  qu'il 
a  au  Parlement  de  Grenoble  contre  Meffire  Louis  de  Caftelnau , 
Comte  de  Clermont,  pour  raifon  des  Terres  de  Nantouillet  Ôc 
Maiche-mort,  qui  font  de  notre  reffort,  ôc  qui  font  fubftituées 
audit  Heur  de  Nantouillet,  ledit  heur  de  Caftelnau  lui  oppofe, 
entr'autres  moyens,  que  les  mots  de  defeendans  mâles  ôc  hoirs 
mâles ,  defeendans  de  fon  corps  en  loyal  mariage ,  font  une  limita- 
tion ou  une  reftricîion  aux  enfans  du  premier  degré;  ôcque,lorf- 
que  le  mot  d'hoirs  s'y  trouve ,  il  faut  que  celui  qui  demande  l'ou- 
verture >  foit  héritier  ;  que  l'on  n'admet  point  à  Paris  de  fubftitu- 
tion  &  fîdéicommis  conjectural ,  ôc  que  l'on  ne  fuit  pas  en  ce 
rencontre  la  difpofition  du  Droit-écrit;  pourquoi  ledit  Tauxier, 
pour  ledit  fieur  de  Nantouillet,  nous  auroit  requis  qu'il  nous  plut 
lui  accorder  Acte  de  Notoriété  authentique  fur  la  lignification  de 
ces  mots,  Defeendans  mâles ,  SC  hoirs  mâles  defeendans  de  fon, 
corps ,  ôc  de  ce  que  l'on  fuit  à  Paris  la  difpofition  du  Droit-écrit  en 
matière  de  fubftitution  ôc  fidéicommis ,  ôc  que  l'on  les  admet  mo- 
ine fur  des  conjectures  ôc  des  préemptions. 

Après  avoir  communiqué  aux  anciens  Avocats  ôc  Procureurs, 

L  ij 
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pris  l'avis  des  Gens  du  Roi,  &  délibéré  avec  les  Officiers  du  Siège  5- 
difons  ôc  atteftons  par  Acte  de  Notoriété,  que  l'ufage  qui  fe  pra- 
tique dans  le  Siège  du  Châtelet  de  Paris,  dans  les  jugemens  des 
eau  Tes  de  fubftitutions  qui  y  font  portées ,  l'on  fuit  exactement  l'Or- 
donnance de  Moulins ,  &  la  Déclaration  donnée  en  conféquence  {a) 
pour  le  nombre  de  degrés  dont  le  compte  fc  fait  par  celui  des 
perfonnes  qui  ont  été  en  poffcffion  de  droit  ou  de  fait  des  biens 
lubftitués. 

A  l'égard  de  l'interprétation  de  la  volonté  des  Teffateurs  ou 
Donataires,  lorfqu'il  y  a  des  termes  qui  peuvent  donner  quel- 
ques doutes ,  la  Coutume  de  Paris  n'ayant  établi  aucune  difpofition. 
touchant  les  fubftitutions ,  l'on  fuit  entièrement  les  difpoiïtions  du 
Droit-écrit,  fuivant  lequel,  ôc  conformément  au  fentiment  de 
Mr  Cujas ,  les  conjectures  de  fait  &  de  droit,  que  le  Juge  ramaffe , 
fervent  de  décifion  (b);  ôcles  Juges,  après  avoir  ramaffé  toutes 
les  conjectures  ,  décident  ex prœfumpta  mente  Tejlataris. 

Mr  Cujas  enfeigne  aux  Juges  quelles  font  les  conjectures ,  ôc 
que,  lorfquelles  concourent,  foit  qu'elles  foient  écrites,  ou  non 
écrites  ,  les  Juges  pénétrés  de  l'intention  du  Donateur  ou  Tefta- 
teur,fe  déterminent  facilement  à  leur  donner  toute  l'étendue  d'une 
fubftitution  graduelle  &  perpétuelle  ,  limitée  néantmoins  aux  de- 
grés de  l'Ordonnance.  Il  eft  dit  dans  les  Confultations  3  j  ôc  37  :  In 
caufa  Jubftitutionis  jzdeicommijjariœ  ,  conjectura  voluntaùs  Jujfi- 
cit}etiam/i  verba  non  Jufficiant ;  conjecturant  autem  voluntaùs 
ejje  quajl  quajlionem  facti  in  ttjlimatione  Judicis  ;  ôc  c'eft  ce  que 
l'on  appelle ,  en  quelques  endroits ,  des  fubflitutions  conjecturales. 

C'eft  fuivant  ce  fentiment,  que,  lorfqu'un  Donateur  ou  Tefta- 
teur  a  employé  ces  mots  d'en/ans ,dej"ccndans  ôc  d' hoirs , les  petits 
enfans  y  font  compris  à  l'infini,  fuivant  la  règle  de  droit  :  que, 
nomine  liber orum ,  nepotes  , pronepotes  SC  abnepotes  intclliguntur\ 
ÔC  en  matière  de  fubftitution,  de  quelque  manière  qu'elle  foit 
conçue,  ou  fous  le  nom  d'enfans  ou  d  hoirs,  ou  de  defeendans j 

(a)  La  nouvelle  Ordonnance  donnée         (h)  »  S'il  fe  trouve  dans  un  teftament 

fur  les  fubftitutions  au  mois  d'Août  »  quelque  ambiguïté,  ou  autre  défaut 

J  747 ,  enregiftrée  le  27  Mars  1 748 ,  a ,  »  d'expreflion  qui  puifle  avoir  un  fens 

fur  ce  point, invariablement  fixé  la  Ju-  *>  différent  de  la  volonté  du  teftateur, 

rifprudencc,  par  les  articles   30,  31  ,  »  d'ailleurs  bien   connue.il  faut  (dit 

32  Se  fuivans,  jufques  &:  compris  l'ar-  »  Domat)  préférer  l'intention  du  tef- 

ticle  37  du  titre  premier.  Leur  étendue  "  tateur  .1  cet  autre  fens «.  Loix 

ne  me  permet  pas  de  leur  donner  place  Civiles  des  Tejiamcns,  Liv.  3  ,fdlion  6 

ici.  V.  ma  Collection,  au  mot  Degrés.  n.  6. 
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ïe  Juge,  qui  voit  clairement  que  le  Donateur  ou  Tefîateur  a 
voulu  faire  une  fubftitution,  fans  s'amufer  aux  minuties,  ni  file 
mot  d; 'hoirs  veut  dire  héritiers  régulièrement ,  ni  fi  celui  de  def- 
cendans  eft  trop  général,  fuit  la  volonté  du  Donateur  ou  Tefta- 
teur,  en  ordonnant  l'ouverture  de  la  fubftitution  graduelle  &  per- 
pétuelle, foit  que  ces  enfans  foient  héritiers,  ou  qu'ils  ne  le  foienr 
pas, -pourvu  que  celui  qui  l'a  demandé,  en  defcende  en  ligne  di- 
recte ;  ôc  bien-loin  que  la  difpcfition  de  droit  &  de  nos  mœurs 
veuillent  que  ceux  qui  reçoivent  la  fubftitution,  foient  héritiers, 
au  contraire ,  les  fubftitutions  n'ayant  pour  objet  que  de  mainte- 
nir le  bien  dans  les  familles,  ôc  foutenir  les  grandes  maifons  obé- 
rées, c'eft  en  renonçant  aux  fucceiïions,  que  les  defcendans  fubfti-' 
tués  en  foutiennent  l'éclat ,  par  le  moyen  du  bien  dont  ils  jouif- 
fent  à  titre  de  fubftitution ,  fans  être  héritiers.  Ce  que  nous  attef- 
tons  être  l'ufage  inviolablement  obfervé  dans  la  Jurifdiclion  du 
Châtelet  de  Paris.  Ce  fut  fait  ôc  donné,  ôcc.  le  ^  Novembre  1 6S$, 
Signé,  le  Camus  6c  Brochard. 


Ce/i  Mon/leur  le  Lieutenant  Civil,  qui  dans  Paris  doit  donner 
la  permijjion  de  faire  des  Exploits  les  Fêtes  SC  Dimanches , 
lors  même  qu'il  s'agit  d'exécuter  les  Arrêts  de  la  Cour,  6C  autres 
Jugemens  Jbuverains. 

'La  permijjion  que  Monfieur  le  Lieutenant  Civil  donne  d'exécuter. 
dans  fon  Territoire ,  vaut  pareatls  du  Sceau. 

Ç'e/2  à  Monfieur  le  Lieutenant  Civil  qu'il  faut  s  adrejjer ,  pour 
obtenir  la  permijjion  d'arrêter ,  les  Têtes  6C  Dimanches  ,  pour 
dettes  civiles ,  les  débiteurs  qui  ne  Jortent  de  che^_  eux  que  ces- 
jours-là. 

Du  3  Décembre  i68$r- 

±\  o  u  s ,  Jean  le  Camus ,  Chevalier ,  Confeiller  du  Roi  en  fes- 
Confeils  ,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel ,  Lieute- 
nant Civil  de  la  Ville,  Prévôté  ôc  Vicomte  de  Paris,  fur  la  Re- 
quête à  nous  judiciairement  faite  par  Me  Louis  Boullonnois,  Pro- 
cureur de  Damoifelle  Charlotte  de  Tirel  d'Afly ,  fille  majeure , 
contenant  que,  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aidesdc  Sr  de  Lamole  au- 
roit  été  condamné  par  corps  à  remettre  es  mains  de  Me  François 
Forcadel ,  une  fomme  de  1832  livres  ;  que ,  pour  empêcher  l'e.x<>- 
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cution  dudit  Arrêt,  &  éviter  Je  payement  de  cette  Comme,  ledit 
fieur  de  Lamole  Ce  Ceroit  caché" ,  &  ne  Ceroit  forti,  depuis  plufieurs 
années,  que  les  Fêtes  &  Dimanches,  ainfi  qu  il  eft  juftitié  par  les 
procès-verbaux  qui  en  ont  été  Caits  par  l'Huimer,  porteur  dudit 
Arrêt ,  &  fes  afliftans ,  ce  qui  auroit  obligé  ladite  Demoifelle  de 
nous  préfenter  Ca  Requête ,  pour  avoir  permifîion  d'emprifonner 
les  Fêtes  &  Dimanches  :  ce  que  nous  lui  aurions  accordé;  ôceti 
conféquence  auroit  Cait  emprilbnner  ledit  Cieur  de  Lamole  dans 
les  priCons  du  Petit-Châtelet,  d'où  il  Ceroit  Corti  à  la  garde  d'un 
Huiflïer  de  ladite  Cour  (a),  &  auroit  baillé  fa  Requête  à  fin  de  nul- 
lité dudit  emprifonnement,  fondée  uniquement  fur  ce  qu'il  pré- 
tend qu'il  n'eit  pas  d'ufage  d'obtenir  de  nous  ces  perrniflions,lorf- 
qu'il  s'agit  de  l'exécution  des  Arrêts,  requéroit  ledit  Boullonnois, 
audit  nom ,  qu'il  nous  plût  lui  donner  Acte  de  Notoriété  de  l'uCage 
de  ces  Cortes  de  permiiiions,  lorfqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'Arrêts. 
Après  avoir  oui  les  anciens  Avocats  &  Procureurs  du  Châ- 
telet,  communiqué  aux  Gens  du  Roi,  ôc  conféré  avec  les  Officiers 
du  Siège ,  nous  atteftons ,  par  Atte  de  Notoriété ,  que ,  comme  par 
les  Ordonnances  il  n'eft  pas  permis  aux  Huiffiers  &  Sergens  de 
Caire  des  Exploits  les  Fêtes  &  Dimanches ,  ni  des  emprifonnemens 
pour  dettes  civiles  (£),  &  qu'il  eft  néantmoins  quelquefois  nécef- 
Caire  de  le  permettre  en  connoiflance  de  cauCe ,  Cuivant  que  les 
cas  le  requièrent  (c)  :  les  HuifTiers  &  Sergens  qui  en  demandent 
le  pouvoir;  &  les  Parties  qui  le  requièrent,  ont,  de  temps  immé- 


(a)  Par  Arrêt  rendu  fur  les  Conclu- 
rions de  Meilleurs  les  Gens  du  Roi  le 
jo  Janvier  1730,1a  Cour  a  ordonné 
«qu'aucun  prifonnier,  détenu  même 
»  pour  dettes  civiles ,  ne  pourra  être 
»  mis  hors  des  prifons ,  à  la  garde  d'un 
»  Hui.Tier,  ou  autre,  fous  quelque pré- 
«  texte  que  ce  foit,  fi  ce  n'efl:  dans  le 
«  cas  de  quelque  procédure  ou  Acle ,  où 
*>  la  préfence  du  prifonnier  feroit  nécef- 
»  faire ,  &  qui  ne  pourroit  fe  faire  dans 
»  la  prifon  :  pour  raifon  de  quoi, pourra 
»  être  ordonné  que  le  prifonnier  fera 
»  conduit  fur  le  lieu ,  fous  bonne  Se 
»  sûre  garde,  à  la  charge  de  le  réinté- 
*>  grerdansles  prifonschaque  jour, fans 
y  qu'il  puilTe  féjourner  hors  des  pri- 
»  fons  ,  s'il  y  en  a  dans  le  lieu  ;  fincn 
»  déteaa  fous  bonne  &  sûre  garde  «. 


(b)  Il  faut  excepter  les  contraintes 
par  corps,  prononcées  par  la  Jurifdic- 
tion  de  la  Confervation  de  Lyon  :  cel- 
les-là s'exécutent  tous  les  jours ,  fans 
diftinction  ,  &  même  les  Fêtes  folem- 
nelles.  Ceux  contre  lefquels  il  y  a  des 
contraintes  par  corps  prononcées  par 
cette  Jurifdiction  ,  peuvent  même  être 
arrêtés  dans  leurs  maifons ,  ou  dans 
tout  autre  endroit  que  dans  les  rues  & 
places  publiques, fuivant  un  Edit  du 
mois  d'Août  1714. 

(c)  Par  exemple,  dans  le  cas  d'un 
retrait  lignager ,  lorfqu'une  Fétc  ou  un 
Dimanche  elt  le  dernier  jour  utile  pour 
donner  l'Exploit  dans  le  délai  preicrit 
par  la  Coutume  ,  ou  lorfqu'il  eil  ques- 
tion de  l'exécution  du  retrait,  &:c.  V. 
ci-après  l'Acte  deNot.  du  5  Mai  1  -    ■ 
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morial,  préfenté  Requête  à  nous  ôc  à  nos  prédécefteurs  (a),  pour 
ce  faire ,  foit  qu'il  foit  queftion  d'un  Arrêt  du  Parlement ,  Cour 
des  Aides,  du  Grand-Confeil ,  Confeil-Privé,  Sentence  des  Re- 
quêtes de  l'Hôtel,  ou  du  Palais ,  Confeils  &  autres  Jurifdittions  ; 
ôc  cela  par  deux  raifons  fur  lefquelles  cet  ufage  peut  être  fondé. 

La  première,  que , lorfqu'il  eft  queftion  de  mettre  à  exécution 
les  Arrêts  des  Parlemens,  Cour  des  Aides,  ôc  autres  A£tes  judi- 
ciaires rendus  hors  Paris ,  quand  il  n'y  a  point  àepareatis  du  grand 
Sceau  ,  c'eft  au  Lieutenant  Civil  que  l'on  s'adreffe  ;  ôc  la  permif- 
fion  qu'il  donne ,  vaut  un pareatis  du  Sceau,  parce  qu'en  fa  qualité 
de  premier  Juge ,  réfide  l'autorité  fur  les  Officiers  qui  exécutent 
les  Mandemens  de  Juftice ,  fuivant  l'article  6  de  l'Ordonnance  de 
1 66 7  du  titre  27 ,  d'autant  plus  que ,  par  les  Jugemens  ôc  Arrêts , 
les  Cours  qui  les  ont  donnés ,  ont  en  même  temps  donné  le  pou- 
voir aux  Huiffiers  {b)  de  les  mettre  à  exécution,  de  manière  que 
n'étant  plus  queftion  que  de  difpenfer  de  l'Ordonnance,  c'eft  la 
fonction  du  premier  Juge. 

La  féconde  raifon  eft  la  nécefllté*  :  car ,  lorfqu'un  débiteur  a  été 
contumace ,  ôc  que  l'on  rapporte  des  commandemens  ôc  des  pro- 
cès-verbaux qui  juftifient  qu'il  ne  fort  que  les  Fêtes  ôc  Diman- 
ches (c) ,  ce  font  jours  où  les  Parlemens ,  Cour  des  Aides  ôc  Grand- 
Confeils,  ôc  autres  Jurifdi&ions ,  vaquent,  ôc  par  conféquentfont 
hors  d'état  de  dater  ôc  de  donner  des  Arrêts  ;  ôc  le  pouvoir  de  ce  fai- 
ie^'eft  qu'en  laperfonne  du  premier  Juge  :  c'eft  à  lui  à  qui  l'on  s'eft 

(  a  )  Les  Requêtes  fe  préfentent  à  une  contrainte  par  corps  ,  ne  fort  que 
M.  le  Lieutenant  Civil ,  quand  il  s'a-  les  Fêtes  Se  Dimanches,  Monfleur  le 
git  de  faire  des  Exploits  dans  le  Ref-  Lieutenant  Civil  ne  permet  cependant 
fort  de  la  Jurifdiélion  du  Châtelet  :  s'ij  pas  de  l'arrêter  ces  jours-là  :  mais  quand 
s'agiffoit  d'en  faire  dans  l'enclos  du  il  s'eft  rendu  certain,  par  le?  procès- 
Palais  ,  dans  l'Arfenal ,  &c.  ce  ne  feroit  verbaux ,  d'un  Huiflîer  auquel  il  a  con- 
pasàMonfieurleLieutenantCivilqu'il  fiance,  &  qu'il  nomme  d'office  pour 
faudroît  s'adreffer,  mais  au  Juge  ordL-  conftater  fi  le  débiteur  ne  fort  que  les 
naire  du  Territoire.  Fêtes ,  il  permet ,  par  une  Ordonn.  fur 

(/>)  Les  Arrêts  contiennent  toujours  Requête,  de  l'arrêter  dans  fa  maifbn  wa 

la  difpofition  ,  Mandons  ait  premier  no-  jour  ouvrable. 

tre Httijjîcr mettre lepréfent  Arrêt  àexc-         Le  préfent  Acte  de  Notoriété  ne 

c.uion ,  Oc.  Beaucoup  de  J«rifdictions  parle  pas  de  ces  captures  dans  les  rnai- 

fubalternes  fontinférer  de  pareils  Man-  fons,  parce  qu'elles  étoient  perririfês 

démens  ou  Commiffions  àlafindeleurs  quand  il  a  été  donné  :  elles  irent  été 

Sentences.  défendues  que  par  un  Arrêt  du  1 9  Dé  • 

(c)  Quoiqu'actuellement  ilfoitconf-  cembre  1702, rendu  en  forme  de  He- 

taté  par  différons  procès-verbaux,  qu'un  glement.  J'en  parle  avec  quelque  ézcv.' 

débiteur  contre  lequel  on  peut  exercer  due,  dans  ma  Colleft.  au  mot  F,  ■  1 
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toujours  adrefTc  ;  ôc  il  prend  les  précautions  de  ne  le  permettre 
qu'en  grande  connoilTance  de  caufe ,  pour  dettes  considérables, 
ôc  que  Pemprifonnement  le  fa  fie  hors  l'entrée  6c- la  fortie  de  TE- 
glife,  fans fean date,  ôc  ne  le  permet  jamais  pendant  les  Fctes  de 
Pâques,  de  Noël,  6c  autres  grandes  Fctes  de  l'année,  qui  font 
confacrées  par  le  Service  divin.  Ce  que  nous  attelions  véritable, 
&  être  l'ufage  toujours  pratiqué  au  Châtelet  :  en  foi  de  quoi  nous 
avons  ligné  ces  Prélentes,  pour  fervir  ôc  valoir  à  ladite  DemoU 
felle  de  Thirel  d'Affy,  le  3  Décembre  1689,  ôc'icelles  dépofées 
es  mains  de  Me.  Nicolas  Gaudion ,  Greffier  ,  pour  en  délivrer  des 
expéditions  à  qui  il  appartiendra.  Signé,  le  Camus  ôc  Brochard. 


1.  Lorfque  V adjudication  d'un  immeuble  ou  droits  immobiliairs  ejl 
remije  à  quinzaine  ,  le  délai  de  quinzaine  Je  compte  du  jour  de 
la  publication  éC  prononciation  de  la  remije ,  6C  non  du  jour  de 
la  Jignijlcation  de  la  remije. 

2.  //  nejl  pas  nécejjaire  à  un  fubrogé  aux  criées ,  de  faire  la  re~ 
prife  au  Greffe  :  la  Sentence  qui  le  Jubroge ,  le  met  au.  droit  du 
pourfiiivant. 

Du  1 1  Janvier  1 690. 

IN  ou  s, Jean  le  Camus,  Chevalier,  &c.  fur  la  Requête  à  nous 
judiciairement  faite  par  Mc  Aliger ,  Procureur  de  Dame  Fran- 
çoife  Gioux,  époufe  autorifée  par  .Tutrice  à  la  pourfuite  de  fes 
droits,  au  refus  de  Melfire  Jacques  Rodot,  Confeiller  du  Roi  en 
fa  Cour  des  Aides,  ladite  Dame  héritière  bénéficiaire  de  défunt 
Mc  Antoine  Gioux,  fon  père ,  Procureur  en  la  Cour  du  Parle- 
ment, qu'il  nousplaife  lui  accorder  A6te  de  Notoriété  de  ce  qu'il 
eft  de  l'ufage  au  Châtelet  :  premièrement,  que,  lorfqu'une  adju- 
dication eft  remife  à  quinzaine ,  le  délai  de  quinzaine  court  du  jour 
de  la  publication  &  prononciation  de  la  remife  ,  &  non  du  jour  de 
la  lignification  de  ladite  remife;  &  en  fécond  lieu,  qu'il  n'eft  pas 
néceflaire  à  un  fubrogé  aux  criées  de  faire  la  reprife  au  Greffe, 
parce  que  la  Sentence  qui  le  fubrogé ,  le  met  au  droit  du  pour- 
iuivant ,  &  lui  donne  droit  d'en  continuer  la  pourfuite. 

Après  avoir  entendu  les  anciens  Avocats  &  Procureurs  du  Siè- 
ge ,  communiqué  aux  Gens  du  Roi,  6c  conféré  avec  les  Officiers 
dudit  Siège,  attelions,  par  Acle  de  Notoriété,  que,  lorfque  le 

joue 
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jour  de  l'échéance  des  trois  quinzaines  eft  échu  {a) ,  auquel  l'on 
pourroit  faire  une  adjudication  diffinitive,  fi ,  faute  d'enchériffeurs> 
ou  autrement ,  le  Juge  eftime  qu'il  foit  néceffaire  de  faire  une  ou 
plufieurs  remifes,  lefdites  remifes  fe  fixent  toujours  de  quinzaine 
en  quinzaine ,  pour  les  vente  &  adjudication  de  fonds  d'héri- 
tages ,  ou  rentes ,  ou  autres  droits  immobiliaires  ,  lefquels  délais 
courent  du  jour  que  le  Juge  a  fait  la  remife,  &  non  du  jour 
de  la  fignification  faite  d'icelle  ;  ce  qui  eft  non-feulement  d'ufage , 
mais  absolument  nécefîaire ,  parce  que  les  adjudications  fe  fixant 
toujours  à  la  quinzaine,  il  feroit  prefqu'impofiîble  de  faire  la  figni- 
fication en  temps  convenable  ;  &  par  ce  moyen  les  délais  s'alon- 
geroient ,  &  les  frais  augmenteroient. 

Il  en  eft  de  même  pour  la  queftion  de  favoir  fi  un  Procureur 
fubrogé  doit  faire  une  reprife  :  ce  feroit  un  Acte  inutile,  puifque 
tout  oppofant  eft  faififlant,&  partie  au  décret ;&  quand  il  eft 
fubrogé  y  il  ne  change  ni  fa  qualité ,  ni  fa  dette ,  &  rien  de  nou- 
veau ne  lui  arrive ,  que  de  faire  une  pourfuite  qu'un  autre  faifoit 
négligemment  (6). 

C'eft  pourquoi  il  ne  faut  point  d'A£te  de  reprife,  la  feule  Sen- 
tence de  fubrogation  le  mettant  en  droit  de  faire  toutes  les  Dour- 
fuites  que  peut  faire  un  créancier  qui  devient  pourfuivant.  Ce 
que  nous  atteftons  véritable,  &  être  l'ufage  obfervé  au  Châtelet 
de  Paris.  Ce  fut  fait  ôc  donné }  &c.  le  mercredi  i  1  Janvier  i<5po, 
Signé,  le  Camus. 


(a)  Je  ne  connoïs  point  de  Règle- 
ment qui  aflujettilTe  ceux  qui  pourfui- 
vent  des  décrets  ou  des  licitations ,  à 
faire  publier  les  enchères  pendant  trois 
quinzaines  fucceiTivcs:mais  ces  publica- 
tions font  d'un  ufage  invariablement 
obfervé  au  Châtelet.  11  eft  même  rare  de 
voir  adjuger  à  la  troifieme  :  on  ne  croit 
l'adjudication  en  état  d'être  faite,  qu'à 
4a  quatrième  ;  &  on  en  ufe  de  même 
dans  les  ventes  de  biens  de  mineurs. 

L'Article  7  de  l'Edit  du  3  Septemb. 
1551,  portant  règlement  fur  le  fait  des 
criées,  ne  parle  que  d'une  feule  quin- 
zaine. Il  preferit  une  forme  de  procé- 
der aux  adjudications  ,  qui  n'eft  pas 
iuivie  au  Châtelet. On  neconnoît  point 
•en  ccTribunal  d'adjudication  fauf  quin- 


zaine, dont  il  eft  queftion  dans  cet  Ar- 
ticle. Quand  une  fois  l'adjudication  eft 
faite,  elle  eft  diffinitive.  Mais  voyez 
l'Acle  de  Notoriété  du  21  Mars  1725» 

(  b  )  Ce  n'eu  pas  feulement  la  négli- 
gence du  pourfuivant  qui  donne  occa- 
sion de  fubroger  un  autre  créancier  à  la 
pourfuite  :  la  fubrogation  doit  encore 
le  prononcer  en  faveur  d'un  oppofant  > 
quand  le  créancier  pourfuivant  eftpayé. 

Quoique  le  créancier  qui  pourûiitun 
décret,  foit  payé,  il  ne  doit  pas  ,  s'il  y 
a  des  oppofans ,  remettre  la  procédure 
de  la  pourfuite  à  la  Partie  faifie  :  elle 
fe  remet  en  ce  cas  au  Procureur  du 
créancier  fubrogé ,  inventaire  fommairs 
du  tout  préalablement  drefle. 

M 
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Vafjignation  en  retrait  Ugnager ,  doit,fuivant  la  Coutume  de  Pa- 
jis ,  être  donnée  à  la  huitai ne  franche ,  6C  êcheoir  dans  Van  éCjour 
de  la  foi  SC  hommage  en  matière  de  fief ,  êC  de  Penfaifme~ 
ment  en  matière  de  biens  en  roture. 

Du   17  Mars  1691. 

IN  0  u  s ,  Jean  le  Camus  ,  &c.  fur  la  Requête  à  nous  faite  en  ju- 
gement au  Parc  Civil  du  Châtelet  de  Paris,  par  François  Dohy, 
Maître  Chirurgien  à  Paris,  aflifté  de  Me  Pierre  Chavannes,  fon 
Procureur,  à  ce  qu'il  nous  plût  lui  accorder  Acte  de  Notoriété  de 
ce  que  ,  quoique  Dame  Marie-Charlotte  Peron  de  Varenne ,  fem- 
me autorifée  par  Juftice  au  refus  de  Mr  Maître  François  Moreauy 
Auditeur  en  la  Chambre  des  Comptes ,  pre'tende  que  l'aflignation 
qu'elle  lui  a  fait  donner  en  retrait  lignager  d'une  maifon  fife  rue 
S.  Victor  j  acquife  par  ledit  Dohy  de  la  Damoifelle  Peron  de  la  Va- 
renne  y  fille ,  par  contrat  du  1 2  Novembre  1 68p ,  laquelle  afligna- 
tion  donnée,  &  inftance  pendante  pardevant  nous ,  ledit  iieur  Mo- 
reau,  comme  Maître  de  la  communauté  entre  lui  ôcfadite  femme  j 
auroit  fait  évoquer  aux  Requêtes  du  Palais ,  où  elle  eft  prête  à  ju- 
ger }  la  caufe  ayant  été  commencée,  doit  avoir  fon  effet,  en  ce 
que  le  moyen  que  s'eft  fait  l'Avocat  defdits  Sieur  &  Dame  Mo- 
reau ,  qui  a  foutenu  à  PAudience  que  l'ufage  du  Châtelet  en  ma- 
tière d'affignation  en  retrait  lignager,  étoit,  qu'encore  que  laflî- 
gnation  donnée  au  Parc  Civil  foit  de  huitaine ,  conformément  à 
l'article  3  du  titre  3  de  l'Ordonnance  de  \.66j ,  il  n'étoit  pas  né- 
ceffaire  que  ce  délai  de  huitaine  fut  échu  dans  l'an  &  jour  de 
l'enfaifinement  ;  mais  qu'il  fuffit  de  trois  jours  d'échéance  de  la- 
dite affignation  donnée  à  huitaine  ,  comme  il  étoit  obfervé  avant 
ladite  Ordonnance  de  1667  ;  que  néantmoins  la  vérité  eft  que  le 
délai  de  huitaine  franche  en  matière  de  retrait  lignager,  doit 
écheoir  dans  l'an  &  jour  de  l'enfaifinement  ou  inféodation  du  con- 
trat d'acquiiition,  &  qu'il  n'eft  point  d'ufage  de  recevoir  les  dér 
lais  de  trois  jours  en  mat'ere  de  retrait. 

Nous ,  après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  8c  Procureurs, 
&c  communiqué  aux  Gens  du  Roi ,  attelions  &  certifions ,  par  Acte 
de  Notoriété ,  que ,  fuivant  l'article  1 30  de  la  Coutume  de  Paris ., 
la  demande  en  retrait  doit  être  intentée  par  le  lignager  dans  l'an 
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&  jour  de  la  foi  &  hommage  reçue  en  matière  de  fief,  &  de 
l'enfaifinement  en  matière  de  biens  en  roture ,  &  que  l'afïîgnation 
doit  écheoir  dans  ledit  temps  de  l'an  ôc  jour  (a)  :  de  forte  que , 
fi  l'enfaifinement  eft  fait  le  2  Janvier,  il  eft  néceffaire  que  l'échéan- 
ce de  l'affignation  foit  dans  le  même  jour  2  Janvier  de  l'année  fui- 
vante  ;  ôc  fi  elle  échéoit  le  3  ,  le  demandeur  en  retrait  feroit  non- 
recevable ,  l'année  utile  donnée  parla  Coutume,  ne  recevant  point 
d'extenfion. 

Et  pour  ce  qui  concerne  la  queftion  de  favoir  de  combien  de 
jours  doit  être  l'affignation ,  nous  certifions  auffi  que  l'article  3  du 
titre  3  de  l'Ordonnance  de  1667,  eft  inviolablement  obfervé,  ÔC 
que  les  délais  de  toutes  affignations  qui  fe  donnent  en  matière 
de  retrait  au  Parc  Civil ,  font  de  huitaine  franche  ,  dans  laquelle 
l'on  ne  comprend  ni  le  jour  de  l'aiïignation,  ni  celui  de  l'échéance, 
&  que  les  affignations  à  trois  jours  n'ont  lieu  qu'aux  Chambres  Ci- 
vile }  de  Police  Ôc  Criminelle  {b) ,  fuivant  l'article  premier  de  ce 
titre  ;  de  manière  que ,  pour  donner  une  affignation  valable  en  ma- 
tière de  retrait,  dans  Tan  ôc  jour  de  Fenfailinement  du  2  Janvier, 
elle  doit  être  du  24  Décembre  précédent,  parce  <jue  la  huitaine 
franche,  fans  compter  le  jour  de  l'exploit  ni  celui  de  l'échéance, 
fe  trouve  dans  l'an  Ôc  jour  de  celui  de  l'enfaifinement  (c).  Ce  que 


{a)  Le  jour  a  été  ajouté  à  l'année.pour 
faire  ceffier  la  fameufe  queftion  de  fa- 
voir fi  le  jour  du  terme  éroit  compris 
dans  le  terme.  On  peut  fur  cela  confiai- 
ter  Carondas  fur  l'art.  1 29  de  la  Coutu- 
me de  Paris,  Brodeaufur  l'article  130, 
n.  1 3  ,  Dupleffis,  du  Retrait,  Se  fes  An- 
notateurs. 

(  b  )  On  affigne  auffi  à  trois  jours  de- 
vant Mr  le  Procureur  du  Roi  pour  avoir 
fiôn  avis ,  en  matière  de  Police,  fur  les 
Arts  Se  Métiers. 

Enfin  les  affignations  fe  donnent  en- 
core à  trois  jours  à  la  Chambre  des  Au- 
diteurs ,  foit  qu'il  y  ait  un  titre ,  ou  qu'il 
n'y  en  ait  pas. 

(c)  Comme  les  aiïignaticr.s  fe  don- 
nent à  trois  jours  dans  les  Juftices  fei- 
j'ncuriales,  un  exploit  en  retrait,  porté 
r'ris  une  fi-mb-laLilc  Juftice,  firoit  va- 
lable, fi  le  délai  du  retrait  romboit  le  2 
Janvier,  Se  que  la  demande  fût  formée 
le  18  Décembre  précédent, 


L'Article  1 30  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  ne  dit  pas ,  comme  le  fuppofe  Bour- 
jon.que  la  huitaine  de  l'affignation 
doit  écheoir  dans  l'an;  mais  que  l'a- 
journement doit  être  fait,  &  F  affignation 
écheoir  dans  Van  &  jour  de  l'inféoda- 
tion  01/fai/îne. 

D'après  cette  dîfpofition,  on  peut 
dire  que  le  délai  pour  exercer  le  retrait 
lignager,  n'eft  pas  exactement  d'an  Se 
jour  :  car  il  ne  feroit  pas  même  de  dix 
mois,  fi  la  demande  en  retrait  fe  for- 
moit  contre  un  acquéreur  domicilié  hors 
du  Reflbrt  du  Parlement,  puifqu'il  fau- 
drait lui  donner  le  délai  de  deux  mois 
par  l'affignation ,  aux  termes  de  l'art.  4 
du  titr.  3  de  l'Ordon.  de  1 667,  Se  ainfi  à 
proportion  des  autres  délais  que  cette 
Ordonnance  fixe  pour  les  affignations 
qui  doivent  fe  donner  à  ceux  qui  ont  un 
domicile  plus  ou  moins  éloigné  de  la 
Jurifdiétion  où  ils  font  affignés. 

Au  refte,  comme  depuis  que  le  pré- 
M  ij 
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nous  attelions  ôc  certifions  être  de  l'ufage  qui  s'obferve  inviolable- 
ment  dans  la  Jurifdicïion  du  Châtelet.  Ce  fut  fait  ôc  donné,  ôcc. 
ïe  17e  jour  de  Mars  idpi.  Signé,  le  Camus. 

■fent  Acte  de  Notoriété  a  été  donné ,  il  faut  plus  dire ,  comme  on  faifoit  avant 

a  été  ordonne,  par  un  Edit  du  mois  de  cetEdit,que   l'an   &  jour  du  retrait 

Dtccmbre  1703,  enreg.  le  8  Février  court  du  jour  de  l'inféodation  ou  en- 

1704,  que  le  temps  fixé  par  les  Cou-  faifinement ,  mais  bien  qu'il  commence 

tûmes,  pour  exercer  le  retrait  féodal  à  courir  du  jour  de  la  dernière  date,  foit 

ou  lignager,  ne  pourra  courir  que  du  de  l'inlinuation,  foit  de  l'inféodation  , 

jour  de  l'infinuation  de  l'Aéte  tranf-  enfaifinement,  ou  autres  formalités  que- 

latif  de  la  propriété  de  l'héritage,  il  ne  les  Coutumes  requièrent. 


La  reconnoijfance  que  donne  un  mari  dans  fon  contrat  de  mariage , 
d'avoir  reçu  la  dot,JuJlijze  le  payement ,Ji  le  mariage  a  été  célé- 
bré dans  la  fuite  fidvant  les  formes  preferites  par  les  Canons 
SC  par  les  Ordonnances  du  Royaume. 

Dans  les  Provinces  régies  par  le  Droit  Coutumier ,  l'exception 
des  deniers  non  nombres  6C  délivrés  en  préfence  des  Notaires  , 
rtefl  point  reçue. 

Les  contrats  de  mariage  ne  font  fujets  à  être  infirmés ,  que  lors- 
qu'il y  a  des  donations  entre-vifs }  SC  le  défaut  d'i/fnuation,  en 
ce  cas ,  ne  pourroit  anéantir  que  la  donation  feulement. 

L'on  n'efl  point  reçu  à  prouver  par  témoins  le  contraire  de  ce  qui 
efl  énoncé  par  les  Actes  pajjés  pardevant  Notaires. 

Du  21  Avril  1601. 

Our  la  Requête  à  nous  préfentée  par  Damoifelle  Jeanne  de 
Sorain, veuve  de  défunt  Charles-Jean-Vincent  de  Galien,  Ecuyer, 
Sr  du  Chafteletj  natif  d'Avignon,  vivant,  l'un  des  Moufquetaires 
du  Roi, contenant  qu'elle  a  procès  en  la  Rote  de  Rome, contre  les 
héritiers  dudit  défunt  fon  mari ,  pour  la  reftitution  de  fa  dot ,  ÔC 
a  befoin  d'un  Acte  de  Notoriété  de  l'ufage  qui  fe  pratique  au 
Châtelet  de  Paris,  fous  le  fceau  duquel  fon  contrat  a  été  paffé;. 
lavoir,  que  la  rcconnoiflancc  faite  par  le  mari  dans  fon  contrat  de 
mariage,  d'avoir  reçu  la  dot,  ôc  être  en  polTellion  des  meubles 
dont  il  dJc'are  fe  contenter,  juftifie  fuffifàmment  le  payement, 
ôc  autorife  la  veuve  pour  la  répétition  de  la  dot  contre  les  héritieis 
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de  fon  mari  ;  que  l'exception  des  deniers  non  nombres ,  ôc  délivrés 
en  préfence  des  Notaires,  n'efl  point  reçue  ni  admife  en  France  ; 
que  le  douaire  préfix  ou  coutumier  eft  dû ,  fuivant  la  Coutume  de 
Paris ,  quand  même  la  dot  n'auroit  pas  été  payée  ;  &  que ,  fuivant 
la  même  Coutume,  &  les  Ordonnances  de  Sa  Majefté  ôc  de  fes 
prédéceffeurs  Rois,  la  preuve  par  témoins  n'eft  point  admife  con- 
tre l'énoncé  d'un  contrat.  A  ces  caufes  ,  requéroit  qu'il  nous  plût 
lui  donner  Aâe  de  Notoriété  fur  lefdits  faits ,  fuivant  l'ufage  dudit 
Châtelet ,  pour  lui  fervir  audit  procès  pour  la  reftitution  de  fa  dot 
ôc  payement  de  fon  douaire  ;  ladite  Requête  lignée,  Boutillier, 
le  jeune,  Procureur  de  la  Suppliante.  Et  tout  confidéré  : 

Nous ,  après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Procureurs  ôc  Avocats 
du  Châtelet,  ôc  oui  fur  ce  les  Gens  du  Roi ,  certifions  ôc  atteftons 
à  tous  qu'il  appartiendra,  que,  fuivant  l'ufage  qui  fe  pratique  au 
Châtelet  de  Paris,  ôc  qui  eft  fuivi  dans  toutes  les  Provinces  régies. 
par  le  Droit  coutumier,  les  reconnoifiances  faites  parles  perfon- 
nes  qui  fe  marient ,  lorfqu'ils  lignent  le  contrat  de  mariage ,  va- 
lent quittance ,  ôc  chargent  le  mari  des  biens  qu'il  a  reconnu  avoir 
en  fa  poffeftion ,  pourvu  que  le  mariage  fe  célèbre  dans  la  fuite,  ôc 
valablement ,  fuivant  les  formes  prefcrites  par  les  Canons  ôc  les 
Ordonnances  du  Royaume  (a)  ;  enforte  que  la  femme  a  droit  de 
reprendre  les  chofes  que  le  mari  a  reconnu  avoir  en  fa  poffeflîon  , 
ou  la  valeur ,  avec  hypothèque  fur  tous  les  biens  du  mari ,  qui 
fe  compte  du  jour  du  contrat  de  mariage  ,  ôc  fans  que  la  femme 
puifle  être  évincée  de  fes  prétentions,  par  l'exception  que  l'on 
donne  dans  le  Pays  de  Droit-Ecrit ,  de  dote  cauta  êC  non  numerata> 
ou  celle ,  exceptio  non  numeratœ  pecuniœ. 

Ces  exceptions  ne  font  point  connues  dans  la  Coutume  de  Pa- 
ris, la  numération  des  deniers  n'étant  pas  une  partie  eflentielle 
de  la  quittance  (#),  puifque  la  reconnoilfance  du  mari  eft  fuffi- 
fante  pour  fe  charger  envers  la  femme,  de  ce  qu'il  a  reconnu  lui 
avoir  été  donné  ;  ôc  par  conféquent,  pour  l'obliger,  lui  ôc  fes  hé-, 
ritiers  ,  à  en  faire  la  reftitution ,  lorfque  le  cas  y  échet ,  fuivant  les 
conditions  ôc  ftipulations  portées  par  le  contrat. 

Atteftons  pareillement  que  les  contrats  de  mariage,  foit  que  le 

(<?)  O'iî'l,  quand  le  mariage  ne  fe  de Defgoutes,  ibld.  à  l'article  Mariage,- 
célèbre  poire ,  ou  lorfqu'aprcs  avoir  été  (/>)  Ces  maximes  font  encore  attef- 

célébré,  il  eit  déclaré  nul  ou  abufif  ?  V.  tées  par  un  autre  Acte  deNotor.  du  i  C 

fur  cela  les  Arrêts  que  je  rapporte  dans  Mai  KÏ85  ,  coniprisau  préfent  Recueil;. 

jna  Collection ,  au  mot  Dot ,  ôc  l'Arrêt  V-  mes  notes  fur  cet  autre  Aile. 
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mari  ait  reconnu  avoir  reçu  la  dot,  foit  qu'il  ne  l'ait  pas  reconnu/-- 
(bit  qu'il  y  ait  numération  de  deniers  en  préfence  des  Notaires, 
ou  qu'il  n'y  en  ait  point,  ne  font  pas  fujets  à  être  infinués,  cette 
formalité  ne  s'obfervant  que  lorfqu'il  y  a  des  donations  entre- 
vifs (a);  auquel  cas  même  le  défaut  d'infinuation  ne  pourroit 
anéantir  que  la  donation  feulement,  mais  ne  pourroit  jamais,  en 
quelque  cas  que  ce  puiffe  être ,  empêcher  la  femme  de  répéter  fa 
dot,  fon  douaire  ôc  le  préciput,  fuivant  les  ftipulations  &  les  con- 
ditions appofées  dans  le  contrat  de  mariage  ,  concernant  les  pro- 
pres ôc  les  fommes  qui  doivent  entrer  dans  la  communauté,  ôc 
la  faculté  ftipulée  ôc  donnée  à  la  femme ,  de  renoncer  ou  d'accep- 
ter la  communauté ,  ôc ,  y  renonçant ,  reprendre  fa  dot  en  entier  {6)t 
fon  douaire  ôc  le  préciput. 

Comme  aufli  attelions  que,  fuivant  l'art.  j4  de  l'Ordonnance 
de  Moulins,  ôc  l'article  2  du  titre  20  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Avril  \66j,  l'on  n'eft  point  reçu  à  demander  la  permiffion  de 
prouver  par  témoins  le  contraire  de  ce  qui  eft  énoncé  dans  les 
Actes  (c)  paffés  pardevant  les  Notaires  (V);  ôc  par  conféquent, 
lorfque  le  mari  a  confeffé  avoir  reçu  la  dot  de  fa  femme  par  le 
contrat  de  mariage  ,  foit  qu'il  y  ait  numération  de  deniers,  ou  que 
la  numération  ne  foit  pas  fpécifiée  par  le  contrat,  ni  le  mari,  ni 
les  héritiers  ne  font  jamais  reçus  à  prouver  le  contraire  par  té- 
moins ,  les  loix  ôc  la  raifon  voulant  que  l'on  mette  des  bornes , 
pour  empêcher  la  malice  des  hommes,  ôc  qui  établiffent  une  règle 
uniforme  dans  le  Royaume ,  ôc  le  repos  dans  les  familles ,  afin  que 
chaque  particulier  jouiffe  fans  trouble  des  biens  dont  il  eft  en  pof- 
fefîîon ,  fondée  fur  un  jufte  titre ,  ôc  aufli  authentique  que  l'eft  un 
contrat  de  mariage  {é). 

{a)  Toutes  les  donations  entre-vifs  V.  ci-apres  les  Actes  de  Notoriété 

font  affujetties  à  la  formalité  de  l'inil-  donnés  fur  la  même  matière  les  15  Jan-y^.^76 

nuation,  par  l'article  premier  de  la  Dé-  vier  1700,  19  Août  1701,  20  Septcm-  /.^7^v, 

claration  du  17  Février  173 1  :  mais  ce  bre  1710,  &  9  Janvier  1742.  /  46'- 

même  article  excepte  les  donations  faites         (d)  La  preuve  par  témoins  n'eft  pas 

par  contrat  de  mariage  en  liç^ne  d'ireHe.  non  plus  admiflible  contre  le  contenu 

(  b)  Si  la  faculté  lui  en  étoit  accor-  aux  Aclcs  fous  fignatures privées,  fauf 

dée  :  car  la  reprife  en  entier  n'eft  pas  de  la  règle  rcs  inter  alios  alla. 
droit ,  en  renonçant; il  faut  qu'elle  ait         (c)  Comme  les  contrats  de  mariage 

été  convenue.  V.  l'Aéte  de  Notoriété  doivent  être  authentiques,  ils  doivent 

du  premier  Juin  \6<)\.  être  paifés  devant  Notaires,  avec  mi- 

(c)  On  ne  peut  détruire  ce  qui  eft  mite  :  autrement  leur  date  ne  kroitras 

établi  par  des  Acres,  que  par  la  voie  certaine;  8e  il   leroir  au   pouvoir  des 

de  l'inicription  de  faux.  époux  de  les  lupprimer  quand  bon  leur 
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La  Coutume  de  Paris  a  voulu  rendre  les  difpofitions  des  contrats 
de  mariage  fi  inviolables,  que  par  l'article  2  jS  elle  de'termine  que 
toutes  les  contre-lettres,  6c  tous  les  Actes  qui  feront  faits  en  parti- 
culier (a) ,  qui  peuvent  détruire  ou  diminuer  les  ftipulations,  con- 
ventions, quittances,  ou  reconnoiffances  qui  y  font  énoncées,  font 
nulles  de  droit  :  ce  qui  fait  connoître  que,  puifque  les  Aètesmême 
paffés  pardevant  Notaires,  contraires  à  ce  qui  eft  porté  par  le 
contrat  de  mariage,  font  nuls;  à  plus  forte  raifon,  quand  même 
les  Ordonnances  ne  le  défendroient  pas  en  nul  cas ,  l'on  ne  peut 
admettre  la  preuve  teftimoniale  ,  pour  détruire  l'énoncé  des  con- 
trats^ les  conventions  faites  entre  les  contrattans  (3).  Ce  fut 
fait  &  donné,  ôcc.  le  2  ie  jour  d'Avril  1  <5pi. 

portés  dans  le  Journ.  des  Aud.  tome  1, 
îiv.  5  ,  ch.  5  ,  Se  tome  3 ,  liv.  1 1 ,  ch.  1 5  „ 
Se  le  Traité  de  la  Commun  de  le  Brun. 

(a)  Cet  Article  porte  que  toutes  con- 
tre-lettres faites  à  part  &  hors  la  pré- 
fence  des  parens  qui  ont  affifte  au  contrat 
de  mariage ,  font  nulles.  Mais  fi  la  con- 
tre-lettre étoit  faite  en  préfence  des 
mêmes  parens  qui  ont  figné  le  contrat, 
elle  feroit  valable.  Je  l'ai  vu  ainfi  juger 
au  Châtelet. 

(b)  Cette  Jurisprudence  n'eft  point 
particulière  au  Parlement  de  Paris.  On 
trouve  en  effet  un  Arrêt  rendu  au  Par- 
lement de  Rouen  le  6  Août  175 1  (im- 
primé en  1757  à  la  fuite  du  texte  de  la 
Coutume)  par  lequel  il  a  aufll  (té  jugé 
»  que  la  preuve  par  témoins  n'eft  pas 
"  admiffible  pour  établir  qu'une  femme 
»  n'a  pas  apporté  la  fomme  que  fon  mari 
»  a  reconnu  avoir  reçue  d'elle  perfon- 
»  nellement  par  fbn  contrat  de  maria- 
»  ge ,  8c  qu'il  n'y  a  que  le  ferment  de 
»  la  femme  à  demander  «. 

Un  autre  Arrêt  du  même  Parlement» 
du  ao  Décembre  1730,  qu'on  trouve  au 
même  Recueil, a  auffi  jugé  «qu'une 
»  femme  eft  obligée  de  prêter  ferment 
»  fur  la  fincérité  de  fa  dot ,  quand  elle 
*>  n'eft  mariée  ni  par  fon  père ,  ni  par 
»  fa  m  re ,  ni  par  fes  frères  ;  &  que  c'eft 
»  elle-même  qui  fait  la  promette,  quoi- 
»  que  la  quittance  du  mari  foit  devant- 
»  Notaire  «. 


fembleroit  :  ce  qui  feroit  contraire  au 
bien  des  familles ,  qui  fouvent  ne  s'u- 
niffent  que  fur  la  fiabilité  des  conven- 
tions écrites  dans  ces  contrats.  Cela 
pourroit  d'ailleurs  faciliter  les  avanta- 
ges indirects ,  abfolument  contraires  à 
la  confervation  des  biens  dans  les  fa- 
milles dont  les  droits  font  réglés  par 
ces  mêmes  contrats. 

11  y  a  néantmoins  des  Contrées  où 
l'ufage  eft  d'autorifer  les  articles  de 
mariage  arrêtés  fous  fignatures  privées 
entre  les  familles  qui  s'unifient  :  cet 
-ufage  a  lieu ,  par  exemple ,  dans  le  Ref- 
fort  du  Bailliage  de  Mondidier;  Se  la 
.Cour,  par  Arrêt  rendu  le  19  Août 
3738,  au  rapport  de  Mt  Daverdoing, 
entre  Suzanne  Trudelle ,  veuve  du  fieur 
Cauvel  de  Grivillers ,  Se  le  fieur  Jac- 
ques Fufcien  Cauvel ,  a  confirmé  la 
Sentence  du  Bailliage  de  Mondidier 
du  5  Octobre  1 716,  par  laquelle  les 
articles  du  mariage  du  fieur  Cauvel  de 
Grivillers  avec  ladite  Demoifelle  Tru- 
delle, avoient  été  jugés  valables  ,  quoi- 
que rédigés  fous  fignatures  privées,fans 
contrat  de  mariage  fubféquent. 

Le  même  "fage  eft  autorilé  en  Nor- 
mandie, ainfi  qu'on  peut  le  voir  dans 
le  Traité  des  Hypothèques  par  Bafna- 
ge  ,  ch.  1 2  ,  &  dans  le  Commentaire  de 
•Bcrault  f  ir  l'an.  527  de  la  Coutume  de 
Normandie.  Voyez  auffi  les  Arrêts  des 
n  Février  1647,  Se  17  Mai  1677,  rap- 
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De  la  publication  SC  des  enregijlremeris  des  Actes  portant 
fubfl.itu.tion. 

Du  premier  Juin  ifjpl. 

IN  O  u  s  ,  Jean  le  Camus ,  &c.  fur  la  Requête  à  nous  judiciai- 
rement faite  par  M°  Alexandre  Barbey,  Procureur  de  Dame  Cé- 
cile de  Bully,  veuve  de  Gilles  Bigot }  Confeiller-Sécretaire  du 
Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  ôc  de  fes  Finances ,  au  nom 
&  comme  tutrice  de  Geneviève  Bigot,  fille  mineure  dudit  dé- 
funt ôc  d'elle ,  appellée  à  la  fubftitution  faite  par  le  teftament  de 
Hugues  Bigot ,  fon  ayeul,  à  ce  qu'il  nous  plaife  lui  accorder  Acte 
de  Notoriété  de  la  manière  dont  les  publications  de  fubftitutions 
fe  font  au  Châtelet  de  Paris ,  ôc  que  les  publications  qui  s'en  font 
à  l'Audience ,  dont  il  eft  fait  mention  fur  le  regiftre  de  l'Au- 
dience, font  valables,  ôc  font  toujours  jugées  telles  ;  ôc  par  con- 
féquent^que  le  teftament  dudit  Hugues  Bigot,  portant  fubftitu- 
tion ,  ayant  été  publié  à  l'Audience  du  Prélidial  du  Châtelet  {a)  le 
19  Décembre  \6<;6 ,  fuivant  le  certificat  qui  en  a  été  délivré  par. 
Mc  Moriau  >  Greffier ,  doit  avoir  fon  effet. 

Certifions  que ,  par  l'examen  des  Regiftres  du  Châtelet ,  il  nous 
eft  apparu  qu'avant  le  mois  de  Mars  1663, les  Actes  portant  fubfti- 
tution ne  s'enregiftroient  pas  dans  un  Regiftre  particulier;  mais 
il  en  étoit  fait  feulement  mention  fur  le  Regiftre  d'Audience; 
ôc  quelquefois,  lorfque  les  Parties  le  requéroient,  l'Acte  portant 
fubftitution  fe  tranfcrivoit  tout  au  long  fur  le  Regiftre  d'Audience  : 
ce  qui  fe  pratiquoit  fort  rarement. 

Mais  à  préfent  il  y  a  un  Regiftre  particulier  de  nous  paraphé; 
fur  lequel  le  Greffier  de  l'Audience  tranfcrit  les  Actes  portant 
fubftitution  en  leur  entier  (b)  ;  ôc  outre  cela  eft  fait  mention  fur  le 

(a)  Les  publications  de  fubftitu-  te, a  été  ordonnée  par  l'article  4 de  l'E- 
tions ne  fe  font  plus  à  l'Audience  du  dit  du  mois  de  Mai  1553  ,  par  l'article 
Préfidial ,  mais  à  celle  du  Parc  Civil, en  57  de  l'Ordonnance  de  Moulins ,  £c  par 
conformité  de  ce  qui  eft  preferit  par  une  Déclaration  donnée  en  interpréta- 
l'article  2  de  l'Edit  du  mois  de  Janvier  tion  de  cette  Ordonnance  le  10  Juillet 
1685  ,  enregiftré  au  Parlement  le  ii  du  1  <y66. 
même  mois.  Une  autre  Déclaration  du  17  No- 

(/•)  La  publication  des  fubftitutions  vembre  itfoo  avoir  preferic  &:  le  temps 

dans  les  Tribunaux,  l'Audience  tenan-  dans  lequel  les  fubftitutions  dévoient 

Plumitif 
% 
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Plumitif  de  l'Audience ,  que  l'Acte  a  été  publié  :  ce  que  nous  cer- 
tifions pour  fervir  aux  Parties.  Ce  fut  fait  &  donné ,  ôcc.  le  premier 
jour  de  Juin  ! 69 1 .  Signé ,  le  Camus. 

être  publiées ,  &  la  manière  de  faire  les  du  7  Juin  170I ,  Se  mes  notes  fur  ces 

publications  :  elle  avoit  même  déter-  Actes. 

miné  les  perfonnes  auxquelles  le  défaut  La  publication  des  fubftitutions  de 

de  publication  pourroit  être  oppofé:  biens  fitués  en  Franche-Comté,  a  été 

mais  comme  fes  difpofitions  étoient  di-  ordonnée  par  un  Edit  du  mois  de  Juil- 

verfement  interprétées,  Louis  XIV  a ,  let  1707 ,  qui  a  été  interprété  par  une 

le  18  Janvier  1712,  donné  une  autre  Déclaration  du  14  Septembre  1721. 

Déclaration,  pour  fixer  d'une  manière  II  y  a  encore  une  Déclaration  du  21 

claire  Se  précife  la  forme  de  l'enregif-  Juillet  1739, fur  la  publication  des  fubl- 

trement  Se  de  la  publication  des  fubfti-  titutions  en  Dauphiné  :  elle  contient  fix 

tutions.  V.  les  deux  Actes  de  Notoriété  articles. 


De  la  dot  que  les  conjoints  fournirent  à  leurs  en  fans  en  faveur, 
de  mariage ,  durant  leur  communauté. 

Du  premier  Juin  1691. 

IN  ousj  Jean  le  Camus,  ôcc.  fur  la  Requête  à  nous  judiciaire- 
ment faite  par  Me  Louis  Boullonnois ,  Procureur,  qu'il  nous  plaife 
lui  accorder  Acte  de  Notoriété  de  l'ufage  obfetvé  en  ce  Siège, 
concernant  les  dots  de  mariage,  que  les  conjoints  fourniffent  à 
leurs  enfans  durant  leur  communauté  ;  fi,  lorfque  la  femme  a 
parlé  au  contrat,  elle  eft  également  tenue  de  la  moitié  de  ce  qui 
a  été  payé ,  ôc  fi  c'eft  une  charge  commune  aux  père  ôc  mère  ;  fi , 
lorfque  la  femme  vient  à  renoncer  à  la  communauté,  elle  doit 
indemnifer  fon  mari  de  la  moitié  des  deniers  qui  en  ont  été  tires 
ôc  employés  à  doter  les  enfans  de  leur  mariage;  ôc  fi,  lorfqu'il 
arrive  que  ce  font  des  héritages  acquis  durant  la  communauté, 
qui  ont  été  donnés  en  dot  aux  enfans,  le  mari  ou  fes  héritiers  ré- 
pètent contre  la  femme  qui  a  renoncé  à  la  communauté ,  la  moitié 
de  la  valeur  des  héritages,  ou  la  moitié  du  prix  qui  a  été  prife  dans 
la  communauté  pour  faire  l'acquifition. 

Après  avoir  entendu  les  anciens  Avocats  &  Procureurs  de  ce 
•Siège ,  communiqué  aux  Gens  du  Roi,  attelions ,  par  Acte  de  No- 
toriété, que,  lorfqu'un  mari  ôc  une  femme  marient  un  de  leurs 
enfans  conjointement,  la  fomme  ou  les  effets  qui  font  donnés  en 

N 
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mariage  ,  font  préfumés  (a)  être  donnés  moitié  par  le  père ,  &  moi- 
tié par  la  mère  {6\ ,  en  avancement  d  hoirie  fur  leur  fucceflion  fu- 
ture (c);  de  manière  que  ,  il  la  communauté  eft  diflblue  dans  la 
fuite ,  foit  par  une  féparation,  foit  après  le  décès  ,  fi  la  femme  fé- 
parée  ou  furvivante  renonce  à  la  communauté,  elle  doit  au  mari , 
ou  à  fes  héritiers,  la  récompenfe  de  la  moitié  de  la  dot  que  fon 
mari  a  fournie  par  ledit  contrat  de  mariage,  ou  l'indemnifer  de 
la  moitié  de  ce  qu'ils  ont  promis  donner,  au  cas  que  le  payement 
n'en  ait  pas  été  fait. 

Et  fi  les  conjoints  ont  donné  en  mariage  des  héritages  acquis 
pendant  la  communauté ,  dont  la  femme  doit  récompenfe  aux  hé- 
ritiers du  mari, pour  favoir  quelle  fomme  eft  due  pour  cette  récom- 
penfe, il  faut  diftinguer  ;  lorfque  les  héritages  ont  été  donnés 
fans  y  mettre  le  prix,  les  héritiers  du  mari  ne  peuvent  demander 
que  la  moitié  du  prix  de  l'acquifition  :  mais,  lorfqu'on  a  donné  en 
mariage  des  héritages  pour  un  prix  ,  la  femme  doit  la  moitié  du 
prix  pour  lequel  les  héritages  ont  été  donnés  (d). 

Les  raifons  de  ces  décifions  fe  tirent  de  deux  principes  certains.' 
i°.  Que,lorfqu'un  mari  6c  une  femme  marient  leurs  enfans,ce  n'eft 
pas  tant  une  libéralité  qu'ils  font,  qu'une  dette  qu'ils  payent;  & 
comme  chacun  des  conjoints  eft  obligé  de  payer  fes  dettes ,  il 
y  a  nécefllté  que  ce  qu'ils  doivent ,  fe  paye  par  eux  par  moitié  (f). 

L'autre  principe  eft  que ,  par  la  renonciation  que  fait  la  femme 
à  la  communauté,  elle  reprend  tout  ce  qu'elle  a  apporté  en  ma- 


(a)  Tant  en  Pays  de  Droit-Ecrit, 
qu'en  Pays  Coutumier  ;  &  cela  a  lieu , 
doit  que  les  père  &  mère  foient  com- 
muns en  biens ,  Réparés  ou  non  com- 
muns. 

(b)  A  moins  que  les  portions  de  la 
dot  ne  foient  promifes  inégalement; 
auquel  cas  le  contrat  de  mariage  fait  la 
loi. 

(c)  La  Coutume  de  Vitry  contient 
à  ce  fujet  une  difpofition  textuelle  dans 
l'art.  73.  Voyez  auffi  M.  Louet  &  Bro- 
deau,  kttreR,n.  54. 

Si  néantmoins  la  dot  donnée  conjoin- 
tement  à  l'un  des  enfans,  eft  un  pro 
pre  de  l'un  des  conjoints  feul ,  l'enfant 
doté  venant  à  la  fucceflion  de  l'afcen- 
rîant  dont  le  propre  provient,  le  doit 
rapporte»  en  entier  :  mais  en  ce  cas  il  a 


une  action  en  remploi  pour  la  moitié 
contre  le  conjoint  furvivant. 

(d)  Quand  la  dot  eft  promife  pour 
être  payée  aux  enfans  après  le  décès 
des  perc  &  mère  conjoints,  cela  s'en- 
tend diflribittivè ,  dit  la  Combe  ;  de  ma- 
nière qu'en  ce  cas  la  dot  fe  paye  par 
moitié,  après  le  décès  de  chacun  des 
perc  &  mère,  ainfi  que  la  Cour  l'a  jugé 
contre  les  Conclufions  de  Mt  l'Avocat 
Général  Scrvin. 

(<  )  Voyez  mes  notes  fur  l'Acte  de 
Notoriété  du  24  Septembre  io^o  :  mais 
voyez  atifli  la  Combe,  au  mot  Dot,  par- 
tie première  ,  n.  Ç  ,  où  il  dit  qu'on  ne 
fuit  point  au  Parlement  de  Paris  la  Loi 
dernière  C.  de  Dot.  promijf.  Se  autres 
concernant  l'obligation  de  doter  par  lf 
perc. 
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tiage ,  lorfquil  y  a  une  faculté  de  reprife  ftipulée  ;  &  le  mari,  qui 
eft  le  maître  de  la  communauté,  devient  feul  propriétaire  de  tous 
fes  effets  :  de  manière  que ,  s'il  a  payé,  ou  en  deniers  ou  en  effets, 
la  femme,  qui  a  renoncé,  lui  doit  récompenfe  pour  la  moitié; 
&  fi  ce  font  des  conquêts  qui  font  donnés  fans  fixer  le  prix ,  il 
n'y  a  pas  de  règle  plus  certaine ,  que  de  faire  payer  par  récom- 
penfe le  prix  qu'ils  ont  été  acquis ,  celle  de  l'eftimation  étant  fort 
incertaine ,  à  caufe  de  la  différence  du  prix  des  héritages ,  qui 
change  tous  les  jours. 

SI  au  contraire  il  y  a  mis  un  prix,  ce  prix  fait  la  dette  commu- 
ne dont  la  moitié  eft  due  par  la  femme,  &  le  prix  qui  y  a  été 
mis  en.  fait  la  plus  jufte  eftimation  (a).  Lefquelles  maximes  nous 
certifions  être  en  ufage ,  6c  fervir  de  décifion ,  lorfque  pareilles 
affaires  fe  jugent  au  Châtelet  de  Paris  :  ce  que  nous  atteftons 
par  Acte  de  Notoriété.  Ce  fut  fait  &  donné,  &c.  le  premier  jour 
de  Juin  1691.  Signé,  le  Camus. 

(a)  Lorfque  la  dot  eft  promife  par  commun, 
l'un  des  conjoints  (irr vivant, pour  être  Mais  fi  le  furvivant  donne  ou  pro- 
imputée fur  la  fucceffion  du  prédécédé  met,  fans  déclarer  de  quels  biens ,  alors 
déjà  échue,  Se  fur  celle  à  écheoir  de  ce-  il  eft  obligé  de  payer  indépendamment 
lui  qui  dote ,  on  épuife  d'abord  la  fuc-  de  la  fucceifion  déjà  échue  ,  parce  qu'il 
ceiïion  échue ,  &  le  furplus  s'impute  fur  eft  préfumé  avoir  exercé  une  libéralité, 
la  fucceffion  à  écheoir  :  c'eft  le  droit  Voyez  la  Combe,  ïlnd. 


De  la  Taxe  des  Vacations  aux  Jurés  Experts  en  fait  de  Batimens 
èC  d 'Architecture ,  SC  aux  Greffiers  de  PEcritoire. 

Du  2p  Août  16 91. 

IN  o  u  s ,  Jean  le  Camus,  &c.  fur  la  Requête  à  nous  judiciaire- 
ment faite  par  Mc  Varnier,  Procureur  de  Claude  le  Roux,  Pierre 
Batelier ,  Claude  Jacquier ,  &  Pierre  le  Fevre ,  tous  Jurés  Experts , 
établis  par  Sa  Majefté  à  Vitry-le-François ,  à  ce  qu'il  nous  plaife 
lui  donner  Acte  de  Notoriété  de  ce  qu'il  eft  d'ufage  au  Châte- 
let de  Paris,  &  que  nous  avons  coutume  de  taxer  deux  vacations 
-aux  Experts  &  Greffiers  qui  ont  travaillé  hors  Paris  pendant  une 
journée  entière ,  &  de  la  fomme  que  nous  leur  taxons  par  chacune 
vacation  ;  &  ce ,  pour  éviter  les  difficultés  qui  arrivent  journelle- 
ment ,  pour  raifon  de  la  taxe  defdites  vacations. 

Atteftons  que,  fuivant  les  Ordonnances  par  nous  rendues,  fon- 

N  ij 
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dces  fur  un  ufage  établi ,  lorfqu'il  eft  queftion  de  procéder  à  la 
taxe  des  Experts ,  nous  taxons  à  chacun  des  Experts ,  en  fait  de  bâ- 
timens  &  d'architecture ,  la  fomme  de  fis  livres ,  &  pareille  fournie 
au  Greffier,  pour  chacune  vacation  (a) ,  laquelle  vacation  eft  de 


(a)  L'Edit  du  mois  de  Mai  1690, 
portant  création  des  Experts  en  titre 
d'Otlice  à  Paris,  a  fixé  la  rétribution 
des  Experts  &  Gseffiersdel'Ecritoire, 
à  fix  liv.  pour  chaque  vacation  de  trois 
heures  employée  dans  la  Ville  Se  Faux- 
bourgs  de  Paris,  &  à  7  liv.  10 fous  auflî 
par  vacation,  quand  ils  font  obligés  de 
le  transporter  dans  la  Banlieue. 

La  rétribution  des  autres  Experts 
créés  dans  les  autres  Villes  du  Royau- 
me ,  a  été  fixée  par  un  Edit  du  mois  de 
Juillet  i<5oo,à  trois  liv.  pour  chaque 
vacation  employée  dans  les  lieux  de  leur 
établiflement,  &  à  5  liv.  quand  ils  font 
obligés  de  fe  transporter  hors  lefdites 
Villes  &  Banlieues. 

L'Edit  de  création  d'Experts  en  titre 
d'office  à  Paris  Se  dans  plufieurs  autres 
Villes,  Bailliages  &  SénéchaufTécs,por- 
te  qu'ils  feront ,  à  l'exclufion  de  tous  au- 
tres ,  toutes  les  vijîtes  &  rapports  d'ou- 
vrages, tant  a  l'amiable  que  par  Juflice , 
en  vertu  de  Sentences ,  Jugement  &  Ar- 
rêts   en  toutes  matières  pour  raifon 

de  partage ,  licitation  ,ferviiude ,  aligne- 
mtns,  périls  imminens,  vijtte  de  carriè- 
re, moulins ,  tant  à  vent  qu'a  eau,  cours 
d'eau  &  chauffée  défaits  moulins ,  ter- 
rajfe  .jardinage ,  toijes ,  prifées  &  eflima- 
tions  de  tous  ouvrages  de  maçonnerie , 
charpenterie  ,  couverture  ,  menuiferie  , 
fculpture ,  peinture ,  dorure ,  martre  ,fer- 
rurerie ,  vitrerie ,  plomb ,  pave,  &  autres 
ouvrages  ,  réception  d'iceux ,  &  généra- 
lement tout  ce  qui  dépend  de  l'expérience 
des  chofis  ci-J'Jfus  exprimées. 

Ce  même  Edit  fait  défenfes  aux  Par- 
ties de  convenir  en  Ju/lice  par  Experts 
d'autres  que  des  pourvus  defdits  Offices, 
C~  aux  Juges  d'en  nommer  d'Office,  C~ 
d'avoir  égard  aux  rapports  qui  pour- 
raient lire  faits  far  d'autres,  à  peine  de 
«;:/.'i/<r,C/r. 


Qand  il  s'agit  de  rapports  &  vifites 
judiciaires  ou  à  l'amiable,  qui  n'ont  pas 
pour  objet  des  fervitudts ,  des  conftruc- 
tions  ,  réparations  ,  erabelliffemens  Se 
appréciations  de  bâtimens ,  des  arpenta- 
ges, toifés,  ou  autres  opérations  géo- 
métriques ,  le  miniftere  des  Experts  en 
titre  d'Office  n'eft  pas  tellement  né- 
ceffaire,  qu'on  ne  puifle  en  nommer 
d'autres.  S'il  s'agit ,  par  exemple ,  d'ap- 
précier la  valeur  de  certaines  marchan- 
difes,  d'uftenfiles  de  labourage,  d'où* 
tils,  de  beftiaux.&c.  il  eft  très-libre 
aux  Parties  de  choifir  tels  autres  Ex> 
perts  connoiiTeurs  que  bon  leur  femble. 

Les  Experts  créés  en  titre  d'Office  i 
Paris ,  peuvent  exercer  leurs  fonctions 
dans  tout  le  Royaume ,  lors  même  qu'il 
s'agit  de  vifites  ou  d'opérations  à  faire 
hors  l'étendue  du  Rciïort  du  Châtelet; 
&  fi  l'une  des  Parties  qui  a  intérêt  aa 
rapport ,  en  nomme  un  de  ceux  qui  font 
en  titre  d'Office  à  Paris,  l'autre  Partie 
ne  peut  pas  nommer  un  Expert  Bour- 
geois qui  n'a  point  d'Office ,  quand  mê- 
me cet  autre  Expert  Bourgeois  ferait 
domicilié  fur  le  lieu  où  il  s'agit  de  faire 
le  rapport.  La  Cour  l'a  folemnellement 
ainfi  jugé  par  deux  Arrêts  des  17  Mars 
Se  4  Août  1713  ,  qu'on  trouve  dans  le 
Recueil  des  Experts  de  Paris.  V.  auffi 
dans  le  même  Recueil,  d'autres  Ar- 
rêts des  22  Novembre  1692  &  10  Juin 
1697. 

Defgodets  dit ,  dans  les  Loix  des  Bâ- 
timens, qu'une  Partie  qui  a  nommé  un 
Expert ,  peut  le  révoquer  pour  en  nom- 
mer un  autre,  lans  être  tenue  d'en  dire 
le  iujet,  pourvu  que  les  chofes  foknt 
entières,  c'eft-à-dirc  que  le  rapport  ne 
foit  pas  encore  commencé.  On  le  juge 
de  même  au  Châtelet. 

Les  Experts  nommés  par  une  Partie 
adverfe,  Si  même  ceux  qui  font  nom- 


DU   CHASTELET   DE    PARIS.       101 

trois  heures  :  enforte  que,  fi  les  Experts  travaillent  le  matin,  de- 
puis huit  jufqu'à  onze  heures,  ôc  de  relevée  ,  depuis  deux  jufqu  à 
cinq,  on  leur  taxe  deux  vacations,  en  obfervant  néantmoins  que 
les  vacations  ayent  été  utilement  employées ,  fans  les  confommer 
en  lectures  de  pièces  ou  chofes  inutiles  ,  ôc  que  les  Experts  ayent 
fait  du  travail  proportionné  au  temps  ;  linon  on  en  fait  la  réduc- 
tion par  équité.  Ce  que  nous  attelions  véritable,  ôc  être  l'ufage 
que  nous  obfervons.  Fait  ôc  donné,  ôcc.  le  Mercredi  39e  jour 
d'Août  1691  (a).  Signé,  LE  Camus. 

mes  d'Office  par  le  Juge ,  peuvent  être  ou  feulement  continuer  ce  qu'avoit  fait 

recufés  Se  reprochés ,  s'il  y  a  lieu.  L'Or-  le  fieur  le  Brun  avant  fon  départ, 

donnance  de  1667  contient  fur  cela  une  Sur  cela ,  Arrêt  eft  intervenu  le  12 

difpofition  textuelle  dans  l'article  9  du  Mai  1745  ,  par  lequel  la  Cour  a  ordort- 

titre  xi.  né  que  le  procès-verbal  du  fieur  le  Erun 

Un  fieur  le  Brun  ,  qui  avoit  été  nom-  feroit  continué  Se  parachevé  par  un  au- 

mé  tiers-Expert,  pour  départager  fes  tre  tiers-Expert   commis  en  fon  lieu. 

Confrères  dans  un  rapport ,  ayant  jugé  Cet  Arrêt  a  été  rendu  entre  le  Sém>- 

à  propos  d'abandonner  fon  opération,  naire  des  Trente-trois,  à  Paris ,Sc  le 

après  l'avoir  commencée ,  il  s'en:  agi  de  fieur  Janyot ,  Maître  Maçon. 

favoirfi.en  nommant  un  autre  tiers-  (a)  V.  ci-après  l'Acte  du  25  Juin 

Expert,  celui-ci  devoit  recommencer,  1602 ,  Se  mes  notes  fur  cet  Aâe. 


Les  Huijfîers  SC  Sergens  font  tenus  de  faire  mention  dans  P ori- 
ginal 6C  dans  la  copie  des  Exploits  d' 'ajournement ,  des  petfo fi- 
nes à  qui  ils  auront  été  laijfés ,  à  peine  de  nullité  SC  de  vingt  li- 
vres d'amende. 

Du  29  Août  1 6$  r  ; 

IN  ous,  Jean  le  Camus,  ôcc.  fur  la  Requête  à  nous  judiciaire-- 
ment  faite  par  Me  Louis  Bouilonnois,  Procureur  de  Dame  Ifa- 
belle-Angelique ,  DuchefTe  Souveraine  de  Mekelbourg,  Princefie 
des  Vandales,  née  de  Montmorency,  Ducheffe  de  Chaftillon,ôc 
autres  Terres,  à  ce  qu'il  nous  plaife  accorder  à  ladite  Dame  Du- 
chefTe de  Mekelbourg,  A£te  de  Notoriété,  pour  juftifier  en  une 
inftance  que  ladite  Dame  a  au  Confeil  Privé  du  Roi,  contre  le 
nommé  Coulin ,  de  l'ufage  de  ce  Siège  concernant  la  fonction  des 
Huifliers  à  Verge  dans  les  originaux  ôc  dans  les  copies  de  toutes 
les  affignations  qu'ils  îlgnifienr. 

Après  avoir  entendu  les  anciens  Avocats  du  Siège,  ôc  com- 
muniqué aux  Gens  du  Roi,  certifions  ôc  attelions,  par.  Aûe  de 
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Notoriété,  que  l'article  3  du  titre  2.  de  l'Ordonnance  de  1667, 
s'exécute  inviolablement  au  Chàtelet,  &  que,  iuivant  ice!le,les 
Huillïers  à  Verge  font  tenus  de  mettre  les  noms  des  pcrfor.nes 
auxquelles  ils  parlent,  ou  faire  mention  qu'ils  ont  refuie  de  dire 
leurs  noms  (a),  ôc  même,  lorfqu'iis  ne  trouvent  dans  les  Etudes 
des  Procureurs  qu'un  ou  plusieurs  Clercs ,  ils  doivent  mettre  le 
nom  du  Clerc,  ou  faire  mention  qu'il  a  refufé  de  le  dire  ;  le  tout 
à  peine  de  nullité  :  avec  cette  différence  à  l'égard  des  Huiffiers 
que  l'on  nomme  Audienciers,  lefquels  ne  font  point  obligés  de 
mettre  les  noms  des  Clercs  des  Procureurs,  qui  ont  refufé  de  le 
dire ,  lorfqu'iis  lignifient  des  procédures  de  Procureur  à  Procu- 
reur, pour  l'initruttion  des  caufes  ôc  procès  qui  y  font  pendans. 
Fait  ôc  donné  par  Nous,  ôcc.  le  Mercredi  29e  jour  d'Août  16.91. 
Signé ,  le  Camus. 

(.7)  Le  même  ufage  s'obferve  dans  res  qui  fefont  au  domicile  des  Pjrtics, 

les  Exploits  de  fignilieationdeSenten-  quoiqu'ils  ne  contiennent  point  d'afli- 

ces,  dans  les  faifies,  oppofitions  ,  fom-  gnation. 
mations ,  Se  autres  Aclcs  extrajudiciai- 


Ce  que  doit  faire  celui  qui  ejl  oblige  Jolidai  rement  avec  un  autre , 
dont  il  a  indemnité ',  pour  être  rembourfe  de  ce  qu'il  a  payé  ait 
Créancier }  en  vertu  de  P  obligation  Jo/idaire. 

Du  14  Mai  t6$2. 

i\|  o  u  s ,  Jean  le  Camus, ôcc.  fur  la  Requête  à  nous  judiciairement 
faite  par  Me  Philippe  Buirette,  Procureur  de  Pierre  Lamberti , 
Marchand  de  la  Ville  d'Angoulême  ,  héritier  de  Jean  Lamberti 
fon  père  ,  contenant  que  ledit  feu  Jean  Lamberti  ôc  Pierre  La  m-, 
berti ,  père  ôc  oncle  dudit  Pierre  Lamberti ,  ont  emprunté  folidai- 
rement  la  fomme  de  1000  livres,  pour  raifon  de  quoi  ils  ont  conf- 
titué  ;p  liv.  10  fous  6  deniers  de  rente,  au  profit  de  Me  Martial 
Baillot,  Procureur  au  Siège  de  Limoges.  Le  même  jour  de  la 
palfation  dudit  contrat,  icelui  Jean  Lamberti  a  donné  un  Acte 
d'indemnité  audit  Pierre  Lamberti ,  par  lequel  il  a  reconnu  que  le 
principal  de  ladite  rente  efi  tourné  à  fon  profit  feul ,  &  s'eft  oblige 
d'en  acquitter  ôc  indemnifer  fon  père  en  principal ,  arrérages  ÔC 
frais;  lequel  Pierre  Lamberti  a  payé  au  créancier  de  la  rente,  dix 
années  diccllc  rente,  defquelles  il  demande  au  fuppliant  le  rem- 
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bourfement,  avec  les  intérêts  du  jour  des  payemens,  quoiqu'il 
n'en  ait  point  fait  de  demande  en  Juftice  ;  a  laquelle  demande 
ledit  Pierre  Lamberti  a  défendu  ôc  foutenu  que  l'on  ne  pouvoit 
prétendre  contre  lui  que  le  rembourfement  defdits  arrérages,  ôc 
non  des  intérêts ,  parce  qu'ils  n'ont  point  été  demandés  en  Juftice , 
&  que  d'ailleurs  icelui  Pierre  Lamberti  n'a  point  été  contraint  au 
payement  defdits  arrérages  ;  ôc  comme  le  Juge  d'Angoulême  fait 
difficulté  de  ftatuer  fur  les  conteftations  des  Parties,  qu'il  n'ait  eu 
un  Acte  de  Notoriété  de  l'ufage  du  Châtelet  de  Paris  ,  ledit  fieur 
Buirette,  audit  nom,  nous  a  requis  qu'il  nous  plût  accorder  au- 
dit Pierre  Lamberti ,  fur  ce  que  deffus ,  un  Acte  de  Notoriété  de 
l'ufage  du  Châtelet  de  Paris ,  pour  ce  qui  s'y  obferve  en  cette  ma- 
tière. 

Après  avoir  entendu  les  anciens  Avocats  ôc  Procureurs  du  Siè- 
ge ,  communiqué  aux  Gens  du  Roi,  atteftons,  par  A&e  de  Noto- 
riété, que,  lorf  qu'il  y  a  deux  perfonnes  folidairement  obligées  à 
une  rente,  ôc  que  l'un  d'eux  paye  les  arrérages  ôc  le  principal, 
l'on  fait  diftîn,£lion  du  principal  &  des  arrérages  :  à  l'égard  du  prin- 
cipal ,  le  coobligé  eft  fubrogé  de  droit  pour  moitié ,  ôc  les  arrérages 
courent  à  fon  profit  du  jour  de  la  quittance  du  payement  qu'il 
a  fait  du  principal;  mais  à  l'égard  des  arrérages,  ou  il  les  a  payés 
volontairement,  ou  forcément,  en  l'un  ôc  l'autre  cas  il  doit  faire 
une  fommation  au  codébiteur  de  payer  fa  part;  ôc  s'il  emprunte 
de  quoi  les  payer,  ôc  qu'il  en  paye  les  arrérages,  le  codébiteur 
négligent  lui  doit  rembourfer  les  arrérages  qu'il  a  payés ,  ôc  les  in- 
térêts des  fommes  empruntées  après  qu'il  a  fait  les  diligences  ôc 
pourfuites  nécefTaires. 

Il  en  eft  de  même  ,  lorfque  l'un  des  coobligés  folidairement  a 
donné  une  indemnité  ôc  reconnoiifance  qu'il  a  feul  profité  :  car  en 
ce  cas  celui  qui  a  l'indemnité  à  fon  profit ,  ne  doit  pas  payer  les 
arrérages,  s'il  n'y  eft  contraint;  ôc  s'il  les  paye  fans  contrainte ,  il 
ne  peut  demander  que  la  reftitution  de  ce  qu'il  a  payé  fans  inté- 
rêt :  mais  s'il  y  eft  contraint  par  le  créancier,  alors,  en  vertu  de 
l'indemnité ,  il  doit  dénoncer  les  pourfuites,  ôc  emprunter  les  de- 
niers pour  payer  ;  ôc  quand  il  aura  fait  fes  diligences  ,  le  codébi- 
teur ,  dont  il  aura  l'indemnité ,  lui  doit  rembourfer  les  fommes 
qu  il  aura  payées  pour  les  arrérages  au  créancier,  ôc  les  intérêts 
même  des  fommes  empruntées  par  forme  de  dommages  ôc  inté- 
rêts. Ce  que  nous  certifions  être  obfervé,  pourvu  que  ce  ne  foit 
point  dans  les  matières  de  commerce,  etftre  négocians,,  ou  entre 
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affociés  :  car  dans  les  affaires  de  commerce ,  il  faudroit  moins  de 
procédures  ;  ce  que  nous  attelions  par  Acte  de  Notoriété.  Fait  & 
donné,  ôcc.  le  14. Mai  1692.  Signé,  le  Camus. 


De  la  durée  des  Procurations  qui  font  données  aux  Procureurs 

pojlulans. 

Du  23  Juin  1692. 

Jean  le  Camus,  ôcc.  fur  la  Requête  à  nous  préfentée  par  Jean- 
François  Rolland,  Bourgeois  de  la  Ville  de  Lyon,  tendante  à  ce 
qu'il  nous  plût  lui  donner  Acte  de  Notoriété  que  les  Procurations 
paffées  pardevant  les  Notaires  du  Châtelet ,  ne  font  point  fujettes 
a  furannation,  qu'elles  font  bonnes  &  valables,  jufqu'à  ce  que  les 
affaires  pour  lefquelles  elles  ont  été  paffées ,  foient  finies ,  fi  ce 
n  efl.  qu'elles  n'ayent  été  révoquées  par  ceux  qui  les  ont  paffées. 

Nous  ,  oui  fur  ce  les  Gens  du  Roi ,  ôc  entendu  les  anciens  Avo- 
cats &  Procureurs  de  ce  Siège ,  certifions  6c  atteftons  à  tous  qu'il 
appartiendra ,  que  les  Procurations  qui  ont  été  données  aux  Pro- 
cureurs, fur  lefquelles  ils  ont  occupé,  ne  font  pas  fujettes  à  fur- 
annation (a) ,  qu'elles  font  valables  ,  jufques  à  ce  que  les  affaires 
pour  lefquelles  elles  ont  été  données,  foient  finies  ôc  terminées, 
ôc  que  le  pouvoir  ôc  l'ordre  que  les  Procureurs  ont  eu  par  les  Pro- 
curations, dure  toujours,  jufques  à  ce  que  l'inflance  foit  périe,  ou 
lorfqu'elle  a  été  jugée  diflînitivement,  fi  ce  n'eft  que  les  Procu- 
rations ayent  été  révoquées  (6)  par  ceux  qui  les  ont  paffées  (c)  au- 

(a)  Je  ne  connois  de  Procurations  n'étolt  pas  révoqué.  II  y  a  fur  cela  de» 
fujettes  à  furannation,  que  celles  qui      reglemens  précis. 

fe  donnent  en  matière  bénéficiale.  L'ar-  (c)  Les  Procurations  données  à  tous 

ticle  iode  l'Edit  du  moisde  Juin  1550,  autres  qu'aux  Procureurs  ad  lires,  n» 

&  la  Déclaration  du  19  Avril  1551,  font  pas  non  plus  fujettes  à  furannation: 

déclarent  nulles  les  provisions  données  elles  durent  aufli  jufques  à  ce  qu'elles 

tn  conféquence  des  provifions  furan-  foient  révoquées  ;  cependant ,  par  une 

nées.  exception  à  cette  règle ,  les  Payeurs  des 

On  penfe  aufTi  que  les  Procurations  rentes  ducs  par  le  Roi ,  exigent  que  les 

fd  rep.gnandum  ,  données   en  matière  Procurations  qui  le  donnent  à  des  tiers 

d'office,  font  fujettes  à  furannation.  pour  coucher  ces  rentes  ,  foient  renou- 

(b)  En  révoquant  un  Procureur  ad  vellées  tous  les  trois  ans. 

lues.  Se  les  Procurations  qui  lui  ont  été  Toute  efpcce  de  Procuration  cfl  pré- 

■  -■cs,  il  fauteonftitucrun  autre  Pro-  fumée  révoquée,  foit  parla  mort  ilu 

curettr  :  autrement  la  procédure  pour-  mandant ■  foit  par  celle  du  mandataire. 

roit  Je  continuer  contre  lui,  cbmme  s'il  Ainfi  le  Procureur  ità  ntgoùa,  ni  le 

paravant 


DU  CHASTELET  DE  PARIS,  ioj 
paravant  Je  jugement  diffinitif,  ou  la  péremption  acquife  ou  jugée 
telle*  Fait  le  23  Juin  1692.  Signe,  le  Camus. 

Procureur  ad  Vîtes,  ne  peuvent  agir  pour     peut  pas  non  plus  agir ,  s'il  n'a  un  nou- 
l'héritier  du  mandant ,  fans  un  nouveau     veau  pouvoir  du  mandant, 
pouvoir,  &  l'héritier  du  mandataire  ne 


De  a  qui  fi  taxe  aux  Experts  SC  aux  Greffiers  de  PEcritoire  pour 
leurs  falaires ,  éC  du  nombre  des  lignes  èC  jj'llabes  dont  les  rôles 
de  la  grojje  du  rapport  doit  ent  être  remplis. 

Du  2  y  Juin  1692. 

J  ean  le  Camus,  ôcc.  fur  la  Requête  à  nous  préfentée  par  Au- 
guftin  de  Bonnel,  chargé  par  Sa  Majefté  du  recouvrement  des 
Charges  d'Experts  ,  Prifeurs,  Arpenteurs  &  Greffiers  dans  tout  la 
Royaume,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plût  lui  donner  Acte  qu'il  eft 
de  l'ufage  que ,  lorfque  les  jurés  Experts  &  Greffiers  de  l'Ecritoire 
travaillent  à  faire  des  rapports,  les  journées  qu'ils  y  empîoyent, 
font  comptées  pour  deux  vacations,  l'une  le  matin,  ôc  l'autre, 
après  midi. 

Nous ,  oui  fur  ce  les  Gens  du  P«.oi  ck  les  anciens  Avocats  &  Pro- 
cureurs de  ce  Siège  ,  attelions  &  certifions  à  tous  qu'il  appartien- 
dra, que,  lorfque  les  Jurés  Experts  travaillent  à  quelque  vilite,  pri- 
fée  &  eftiimtion  en  fait  de  bâtiment,  la  journée  qu'il  yémployent 
eft  taxée  pour  deux  vacations ,  favoir  ,  le  matin ,  depuis  huit  heures 
jufques  à  on:ie  ,  &  depuis  deux  heures  de  relevée  jufques  à  cinq 
fonnées  ;  enforte  qu'il  y  ait  toujours  trois  heures  au  moins  pour 
chacune  vacation  :  que  nous  taxons  à  chacun  Expert  fix  liv.  (a),  & 
pareille  femme  au  Greffier  {b)  de  PEcritoire,  pour  chacune  vaca- 

(a)  Quand  les  Experts  de  Paris  Se  1735.  Voyez  mes  notes  fur  l'Acte  de 

îss  Greffiers  de  1  Eciitoire  travaillent  Notoriété  du  22  Août  1601. 

hors  de  la  Banlieue  de  Paris,  leur  ri-         (b)  Le  Greffier  de  l'Ecritoire,  outre 

tribution  ne  fe  taxe  pas  à  raifon  de  va-  fa  vacation  ,  a  de  plus  l'expédition  du 

.  n  de  trois  heures,  mais  à  raifon  de  rapport, qui  doit  lui  être  payée  à  raifon 

journées  de  campagne;  Se  M.  le  Lieu-  de  cinq  fous  jour  chaque  rôle  de  grof- 

tenant  Civil  taxe  ces  journées  fur  le  pié  fe  :  c'elt  à  quoi  Defgodets  fixe  l'expé- 

\  liv.  chacun 8.  On  trouve  f.ir  cela  dition  de  ces  procès-verbaux;  Se  l'Edit 

.  Sentences  de  la  Chambre  Civile  du  mois  de  Juillet  1^90  ne  donne  pas 

f     Châtelet  des  29  janvier  Se  \6  Fé-  un  droit  plus  fort  aux  Greffiers  de  l'E- 

vri.r  1729  dans  le  Recueil  des  Règle-  critoirc.  Mais  Coupy  ,quia  fait  des  r.o- 

mens  des  Experts,  imprimé  in-iz  en  tes  fur  Defgodets,  dit  que  cette  expé- 

o 
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tion  à  Paris,  ôc  augmentons  ladite  taxe  à  proportion  de  l'éloigné- 
ment,  fuivant  le  Règlement,  en  obfervant  néantmoins  que  les 
vacations  ayent  été  utilement  employées,  fans  les  confommer  en 
lecture  ou  tranfcrit  de  pièces  ou  chofes  inutiles ,  ôc  que  ces  Experts 
ayent  fait  du  travail  proportionné  au  temps  ;  finon  l'on  fait  la  ré- 
duction des  vacations,  outre  lefquelles  nous  taxons  au  Greffier  de 
l'Ecritoire  la  groife  du  rapport,  à  raifon  de  cinq  fous  du  rôle  {a)9 


dition  fe  paye  à  raifon  du  double ,  c'eft- 
à-dire  de  10  fous  :  mais  cette  augmenta- 
tion n'eit  pas  autorifée. 

{.i)  Xon  compris  le  coût  du  papier 
rlmbré,qui  doit  être  rembourfé  au  Gref- 
fier. 

La  Sentence ,  ou  autre  Jugement , 
qui  ordonne  un  rapport  d  Experts,  doit 
preferire  aux  Experts  un  objet  déter- 
miné, fuivant  l'article  8  du  titre  13  de 
l'Ordonnance  de  1657. 

Chacune  des  Parties  qui  a  intérêt  à 
un  rapport  d'Expert ,  peut  en  nommer 
un  :  mais  fi  de  plufieurs  Parties  qui  ont 
un  même  ou  un  fcmblable  intérêt ,  cha- 
cune en  nomme  un  ,  les  Experts  qu'el- 
les ont  nommés.chacune  en  p articulier, 
n'ont  enfemble  qu'une  feule  &  même 
voix. 

Lorfque  des  Parties  qui  ont  intérêt 
à  un  rapport  d'Experts  ,  n'ufent  pas  du 
droit  qu'elles  ont  d'en  nommer,  le  Ju- 
ge peut,  à  leur  refus  exprès  ou  tacite, 
en  nommer  à  leur  place. 

Si  les  Experts  nommés  par  les  Par- 
ties, ou  d'office  par  le  Juge,  fe  trou- 
vent partagés  d'opinions ,  chacun  d'eux 
doit  donner  fon  avis  féparément  :  mais 
«'ils  font  de  même  avis,  ils  peuvent  le 
rédiger  unanimement.  L'Ordonnance 
de  1 66  y  le  décide  ainfi ,  par  l'article  1 3 
du  titre  2 1 .  C'cft  d'ailleurs  ce  qui  a  été 
jugé  par  l'Arrêt  rendu  au  Grand-Con- 
feil  le  6  Août  1745  ;  lequel,  en  ordon- 
nant la  vifite  du  bâtiment  fait  à  S.  Mar- 
tin-des-Champs  par  le  Tellicr,  Ma- 
çon ,  a  preferit  aux  Experts  de  rédiger 
leurs  avis  féparément,  en  cas  qu'ils  le 
trouv,iflent  contraires. 
Lorf|iie  les  Experts  fe  trouvent  d'a- 


vis contraire ,  le  Juge  doit ,'  d'office ,  en 
nommer  un  tiers  pour  les  départager; 
&  quand  ce  tiers-Expert  fait  fa  vifite 
ou  fon  rapport,  il  doit  être  alTifté  de 
ceux  qui  ont  déjà  fait  la  première  vifi- 
te, fuivant  le  fufdit  article  13  du  titre 
21  de  l'Ordonnance  de  \66j. 

Si  les  premiers  Experts  fe  font  ac- 
cordés fur  quelques  points ,  &  ne  fe 
font  trouvés  d'avis  contraire  que  fur 
une  partie  de  leur  mandat ,  le  tiers-Ex- 
pert ne  doit  donner  fon  avis  que  fur  les 
points  fur  lefquels  feulement  les  pre- 
miers Experts  fe  font  trouvés  en  con- 
trariété d'opinions. 

Goupy  dit, dans  fes  notes  furlesLoix 
des  Bâtimens,  qu'un  tiers-Expert  ne 
peut ,  par  fon  rapport ,  eftimer  la  chofe 
contentieufe  à  plus  bas  prix  que  celui 
des  premiers  Experts  qui  l'a  le  moins 
eftimée.ni  plus  haut  que  celui  qui  l'a  le 
plus  eflimée  :  mais  qu'il  doit  ou  confir- 
mer l'une  des  deux  appréciations, ou  ef- 
timer la  chofe  entre  l'eftimation  la  plus 
haute  &  la  plus  bafle.  Il  ajoute  que  plu- 
fieurs rapports  ont  été  annullés,  parce 
que  des  tiers-Experts  avoient  excédé  le 
plus  haut  prix,  ou  mis  au-deffous  du 
plus  bas  des  premiers  Experts. 

Je  n'ai  jamais  vu  agiter  cette  ques- 
tion :  mais  je  penfe  que  l'opinion  de 
Goupy  n'elt  pas  raifonnable.  En  effet, 
le  tiers-Expert  n'elt  pas  nommé  pour 
embraffer  l'opinion  de  l'un  des  premiers- 
Experts,  ni  pour  prendre  un  parti  mi- 
toyen ,  ou  penchant  plus  d'un  coté  que 
de  l'autre ,  mais  pour  donner  fon  avis? 
en  fon  ame  &  confeience ,  lefquelles  ne 
doivent  pas  erre  gênées  :  ce  ne  feroit 
plus  fon  avis  particulier  qu'il  donntroit, 
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chaque  page  remplie  de  vingt-deux  lignes,  6c  quinze  fyllabes  à  la 
ligne,  linon  la  réduction  s'en  fait  à  proportion.,  6c  le  tranfcrit  de 


s'il  étoit  aflujetti  à  embrafler  l'un  ou 
l'autre ,  ou  un  avis  approchant  de  l'un 
•des  deux. 

Les  Experts  créés  en  titre  d'office , 
ayant  ferment  en  Juftice ,  ne  doivent 
pas,  à  chaque  rapport  particulier, prê- 
ter ferment  d'y  procéder  fidèlement  :  le 
ferment  de  leur  réception  fuffit  pour 
tous  les  rapports  qu'ils  doivent  faire  en 
leur  qualité.  L'Edit  du  mois  de  Mai 
1590  y  eft  précis. 

Mais  quand  les  vi fîtes  fe  font  par 
d'autres  Experts  que  ceux  créés  par  cet 
Edit.ces  autres  Experts  ne  peuvent 
faire  leur  rapport  qu'après  avoir  fait 
ferment  devant  le  Juge  d'y  procéder 
bien  &  fidèlement  :  ce  ferment  doit  mê- 
me fe  prêter  Parties  préfentes  ou  dûe- 
ment  appellées. 

Quoique  des  Experts  ayent  été  nom- 
més pour  faire  un  rapport ,  ils  ne  peu- 
vent néantmoins  y  procéder,que  quand 
ils  en  font  requis  par  l'une  des  Parties  ; 
&  quand  on  les  en  requiert, il  faut  non- 
leulement  leur  faire  fommation  d'y  pro- 
céder, &  leur  remettre  à  cet  effet  le  ju- 
gement qui  ordonne  le  rapport,  mais 
fbmmer  auffi  les  Parties  intérefTées  d'y 
t-tre  préfentes ,  fi  bon  leur  femble ,  avec 
déclaration  qu'il  y  fera  procédé, tant 
en  leur  préfence  qu'en  leur  abfence , 
parce  que  la  règle  veut  que  les  rapports 
d'Experts  fe  faffent  toujours  Parties 
préfentes  ou  dûement  appellées. 

Le  rapport  des  Experts  ne  fe  fait 
que  pour  éclairer  la  religion  du  Juge, 
8c  non  pas  pour  gêner  fa  décifion.  C'eft 
au  Juge  à  examiner  le  mérite  du  rap- 
port ,  dont  il  peut  s'écarter  quand  il 
croit  le  devoir  faire,  à  moins  que  le 
fait  dont  il  s'agit  ne  fût  abfolumcnt 
étranger  à  fes  lumières  ,  parce  que  l'avis 
d'Experts  n'ell  pas  confidéré  comme 
autorité ,  mais  comme  mémoire  fu  jet  à 
«xamen. 

Si  même  le  Juge  trouvoit  que  le 


rapport  u'inûruisit  pas  fuffifamment  fa 
religion,  il  pourroit  de  fon  chef,  fans 
aucune  réquifition,en  ordonner  un  nou- 
veau ,  quand  même  l'avis  des  premiers 
Experts  fe  feroit  trouvé  unanime. 

La  Coutume  de  Paris  exige  ,  par  l'ar- 
ticle 185,  que  les  Experts  rédigent  par 
écrit  leur  rapport  fur  le  lieu,  avant  que 
d'en  partir j  Se  la  Sentence  rendue  en 
forme  de  Règlement  entre  les  Greffiers 
de  l'Ecritorre  le  1 3  Avril  1701 ,  confir- 
mée par  Arrêt  du  26  Août  1704,  en 
interprétant  cet  article ,  a  ordonné  que 
non-feulement  les  minutes  des  rapports 
feroient  rédigées  ,  mais  même  fignées 
fur  le  lieu  où  ils  feroient  faits.  Ces  dif- 
pofitions  ont ,  fans  doute ,  pour  objet 
d'empêcher  que  les  Experts  ne  foient 
follicités  de  changer  leurs  avis  au  re- 
tour de  leur  commiffion.  Cependant 
voyez  les  Loix  des  Bâtimens  par  Def- 
godets,  &  les  notes  de  Goupy.  V.  auffi 
ie  procès-verbal  de  l'Ordonnance  de 

l66?-  .  ,  ... 

Toutes  ces  autorites,  8c  principale- 
ment la  Coutume  de  Paris,  ont  été  in- 
voquées par  un  nommé  de  Blois,  Auber- 
gifle  à  Senlis,  centre  un  autre  Auber- 
gine de  la  même  Ville, nommé  Ma- 
gnier,  pour  faire  déclarer  nul  un  rap- 
port fait  à  Senlis  fur  une  quellion  de 
mitoyenneté  de  mur  ,  par  des  Experts 
qui  n'avoient  pas  fait  mention  que  leur 
rapport  eût  été  figné  fur  le  lieu  avant 
d'en  partir.  Il  difoit  que  la  Coutume 
de  Paris  devoit  fervir  d'interprétation 
à  celle  de  Senlis ,  muette  fur  ce  point. 

Maguier  répondoit  que  les  nullités 
ne  fe  fuppléent  point ,  Se  que  Ce  qui 
pouvoir  être  de  rigueur  à  Paris ,  ne  de- 
voit pas  l'être  dans  une  autre  Coutume. 
Il  ajoutoit  que  la  Coutume  de  Senlis 
gardant  le  fiknce.ce  n'étoit  pointa  celle 
de  Paris  qu'il  falloit  recourir ,  mais  a 
l'Ordonnance  de  1 66j,<{u\  n'a  point  fur 
celade  difpofitions particulières;  &  par 

Oij 
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pièces  eft  retranché  de  la  grofl'e  :  ce  qui  eft  l'ufage  que  nous  ob- 
iervons.  Fait  à  Paris  le  2j  Juin  1692.  Signé }  le  Camus. 

Arrêt  rendu  le  Mardi  5  Septcmb.  1758,  cluant  contre  de  Blois,  paroifio't  avoir 

en  la  Grand-Chambre,  au  rapport  de  été  frit  avec  beaucoup  d'attention  Se 

M.  l'Abbé  Boucher,  le  rapport  a  été  d'intelligence  :  il  ne  portoit  pas,  .1  la 

enthériné  fans  avoir  égard  à  la  nullité.  vérité,  que  les  Experts  l'euftent  figné 

Je  dois  néantmoins  avertir  que  dans  fur  le  lieu;  mais  il  ne  difoit  pas  non 

cette  efpece,  le  rapport  qui  étoit  con-  plus  qu'ils  l'euflent  figné  ailleurs. 


De  la.  dijlnbution  du  prix  des  meubles  lune  fuccejjîon  entre  les 
créanciers  du  défunt. 

Du  4  Août  i6ç)z. 

UUR  la  Requête  judiciairement  faite  par  Mc  Lucas, 

Procureur  de  Melïire  Pierre  Larcher ,  Confeiller  du  Roi ,  Préfident 
en  la  Chambre  des  Comptes;  Me/Tire  Pierre  Hébert,  Chevalier, 
Seigneur  de  Bucq,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils,  Maître  des 
Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel  ;  Meffire  Jean  Gon  ,  Chevalier, 
Seigneur  de  Vafïigny ,  Confeiller  en  la  Cour  des  Aides,  6c  Con- 
forts, Créanciers  &  Directeurs  des  droits  des  autres  Créanciers 
des  maifons  ôc  biens  d'Aluye  ôc  de  Sourdis,  tendante  à  ce  qui! 
nous  plût  lui  donner  Acte  de  Notoriété ,  de  Tufage  qui  s'obferve 
au  Châtelet  de  Paris  pour  la  distribution  du  prix  des  meubles  des 
fuccefllons  entre  les  Créanciers  des  défunts. 

Nous ,  après  avoir  communiqué  aux  Gens  du  Roi  &  aux  anciens 
Avocats  ôc  Procureurs  du  Siège,  ôc  conféré  avec  les  Juges ,  attef- 
tons ,  par  Acte  de  Notoriété,  que  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châ- 
telet de  Paris  pour  la  diftribution  du  prix  des  meubles  &  deniers 
d'une  fuccefllon ,  eft  de  payer ,  par  préférence  à  tous  créanciers  , 
l'ouverture  de  la  terre  ôc  le  port  du  corps  du  défunt ,  qui  fe  liquide 
à  une  fomme  modique  de  vingt  livres  au  plus  {a)  ;  ôc  enfuite  les 

(a)  L'Acle  de  Notoriété  du  24  Mai  l'ufage  eft ,  fuivant  cet  autre  Acte ,  de 

1694,  attefte  que  le  privilège  exclufif  donner  une  action  privilégiée  à  ceux  à 

des  frais  funéraires  n'a  lieu  que  pour  le  qui  ils  font  dus  ,  pour  s'en  faire  j 

port  du  corps,  qui  eft  4  livres  pour  Us  mais  ce  privilège  ne  prime  pas  celui 

quatre  eccléliaftiques,  &  pour  l'ouver-  Médecins,  Chirurgiens, 8cc.il  m 

(lire  de  la  t.rre  ,  qui  eft  Je  io  liv.  plus  ieulement  d'un  pas  égal .  avec  le  privil. 

OU  moins ,  drivant  l'ufage  des  Pareilles,  de  ceux-ci, pour  entrer  dans  la  contribu- 

A  l'égard  des  autres  frais  funéraires,  tiondont  je  parle  dans  la  note  fuivaRtç, 
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Propriétaires  font  payés  de  ce  qui  leur  eft  du  de  loyers  de  maifon 
pendant  tout  le  cours  du  bail ,  échus  5c  à  écheoir  \  ôc  en  cas  qu'il 
n'y  ait  point  de  bail ,  fe  payent  feulement  trois  termes  de  loyer  ÔC 
le  courant;  ôc  après  les  Propriétaires,  fe  payent  les  Médecins, 
Chirurgiens,  Apoticaires  qui  ont  fervi  pendant  la  maladie  feule- 
ment ,  ôc  les  gages  des  Domeftique.s  pour  une  année  échue  au  jour 
du  décès  ,  Ci  tant  il  y  a ,  ôc  les  frais  de  fcellé  ôc  d'inventaire  ;  ôc  ce 
par  préférence  aux  autres  créanciers ,  ôc  par  contribution  entr'eux 
au  fou  la  livre  (a) ,  en  cas  que  le  prix  ne  foit  pas  fuffifant  pour  les 


On  n'accorde  pas  même  l'action  pri- 
vilégie pour  la  totalité  des  frais  funé- 
raires du  fécond  ordre ,  quand  ils  font 
fomptueux  Se  trop  confidérables  :  on  ne 
le  donne  que  jufqu'à  concurrence  de  ce 
qui  eft  de  convenance  Se  de  décence. 

(a)  Dans  l'ufage  actuel,  les  frais  de 
vente  font  privilégiés  à  toute  autre  ef- 
pece  de  créance,  &  fe  retiennent  par 
i'Huiflier  qui  a  vendu. 
Les  frais  funéraires  du  premier  ordre , 
c'eft-à-dire  le  port  du  corps  Se  l'ou- 
verture de  la  folle,  font  enfuite  payés  ; 
après  quoir«e  qui  eft  dû  au  Roi  pour 
Taille,Capitation, Sec. eft  préféré  a  tout. 

Les  loyers  fe  payent  enfuite  de  la  ma- 
nière, &  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui 
-tft  expliqué  au  préfent  Acte  de  Noto- 
riété, Se  par  celui  du  7  Février  i68i>. 

Apres  ces  créances  acquittées,  vient 
le  Propriétaire  des  meubles,  qui  peut 
aufli  en  reclamer  le  prix ,  par  préférence 
aux  créanciers  du  défunt ,  Se  même  aux 
créanciers  privilégiés  dont  jevas  parler. 

Si  les  meubles  appartenoient  au  dé- 
funt, les  frais  de  fcellé  Se  d'inventaire 
font  aufli  privilégiés  fur  le  prix  qui  en 
provient  après  les  loyers  5c  les  autres 
créances  ci-delTus  prélevées. 

Tous  ces  privilèges  n'ont  aucune 
concurrence  entr'eux  ;  ils  viennent  par 
m  ordre  fucceffif:  mais  il  eft  d'autres 
créances  qui ,  quoique  privilégiées ,  ont 
une  concurrence  ,  &  fe  pnyent  par  con- 
ion  au  fou  la  livre ,  5c  par  préfé- 
aux  créanciers  chirographaires. 

Tel-,  Tout  tes  frai   de  la  dernière  ma- 


ladie dûs  aux  Médecins,  Chirurgiens, 
Apoticaires  Se  Gardes-malades. 

Tels  font  encore  les  gages  dûs  aux 
Domeftiques ,  pour  la  dernière  année 
de  leurs  fervices. 

Telles  font  enfin  îesfommes  dues  au 
Boulanger  ,  au  Boucher  Se  autres  four- 
niiîeurs  de  nourriture  pendant  le  tetnj  S 
pour  lequel  la  Coutume  leur  donne  ac- 
tion. V.  les  articles  125, 126,117  de 
la  Coutume  de  Paris ,  &  les  Actes  de 
Notoriété  du  Châtelet  des  15  Juillet 
1713  &  io  Juin  1719. 

Le  privilège  de  chacun  de  ces  créan- 
ciers, 5c  des  frais  funéraires  du  fécond 
ordre,  eft  égal.  Ils  font  payés  par  cor- 
tribiuion  entr'eux,  en  cas  qu'il  ne  fe 
trouve  pas  de  deniers  fufîïfans  pour  les 
payer-tqus. 

On  prétend  que ,  lors  de  la  diftr :!.  &- 
tion  du  prix  provenu  de  la  vente  des 
meubles  de  la  Marquife  de  Villeron.ia 
Cour  a  jugé  par  Arrêt  du  13  Mars  1739^ 
que  le  privilège  du  Boulanger  pafieroji 
avant  celui  des  Domeftiques.  Mais  j'ai 
vu  cet  Arrêt  5c  on  ne  peut  pas  en  in- 
duire une  pareille  difpofition:  d'ailleurs 
il  a  été  rendu  lur  appointement  à  met- 
tre; Se  toute  la  procédure  fur  laquelle 
il  eft  intervenu ,  a  depuis  été  déclarée 
nulle. 

Dnpleffis  dit  que  les  Médecins,  Ci  ' 
rurgier.s  8e  Apcticcires  font  préférés, 
aux  Domeftiques  :  mais  l'ufage  eft  con- 
traire; Se  le  préfent  Acte  de  Nbtorietc 
l'attelle.  Au  refte  voyez  ce  que  je 
ci-apri*  fur  l'Acte  de  Notoriété1  .' 
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payer  ;  &  après  lefdits  privilégies  payés ,  tous  les  autres  Créanciers  , 
tant  chirographaires  ou  hypothécaires,que  les  Ouvriers  qui  ont  tra- 
vaillé, feront  payés  de  leur  dû  par  contribution  fans  aucun  privi- 
lège (a).  Ce  que  nous  attelions  être  l'ufage  qui  fe  pratique  au  Chfi- 
telet  dans  tous  les  Jugemens  qui  fe  rendent  fur  cette  matière.  Ce 
fut  fait  &  donné,  &c.  le  4e  jour  d'Août  165)2.  Signé ,  le  Camus. 

Juin  1719,3c  les  Arrêts  que  je  rapporte  nerque  le  pourfuivant  contribution  fe- 

clms  ma  Collcétion  aux  articles  Bon-  ra  payé  par  privilège  des  frais  de  la 

htnger  Se  Privilège.  pourfuite  de  contribution,  même  par 

(a)  L'ufage  cltnéantmoinsd'ordon-  préférence  aux  créanciers  privilégiés. 


De  l'11/age  qui  s'objerve  dans  les  lieux  régis  par  la  Coutume  de 
Paris  ,  concernant  V hypothèque  des  femmes  (  qui  ont  renoncé  à 
la  communauté  de  biens  d'ent '^  elles  dC  leurs  maris)  fur  tous  les 
biens  de  leurs  maris. 

Du   J   Septembre   1692. 

O  U  R  la  Requête  faite  en  Jugement  devant  nous  par  Me  Nicolas 
Sauvage ,  Procureur  d'Hippolite  du  Guay ,  fille  majeure  ,  es  noms 
qu'elle  procède,  feule  héritière  de  Dame  Marie  Chapelain,  fa 
mère,  au  jour  de  fon  décès,  femme  de  Maître  Nicolas-Bénigne 
du  Guay,  premier  Préfident  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Di- 
jon, fon  père ,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plût  lui  donner  A£te  de 
Notoriété  que ,  fuivant  l'ufage  obfervé  dans  les  lieux  qui  font  régis 
par  la  Coutume  de  Paris,  les  femmes  qui  ont  renoncé  à  la  com- 
munauté de  biens  d'entr'elles  &  leurs  maris,  ont  hypothèque  fur 
tous  les  biens  de  leurs  maris ,  des  jour  &  date  de  leurs  contrats  de 
mariage,  pour  être  indemnifées  des  dettes  contractées  conjointe- 
ment avec  leurs  maris,  quoique  dans  leur  contrat  de  mariage  il 
n'y  ait  autre  claufe  que  la  faculté  de  rjprendre  franchement  & 
quitteraient  ce  qu'elles  ont  apporté ,  ôc  ce  qui  leur  eft  avenu  ôc 
échu  par  fuccemon,  donation,  ou  autrement,  tant  à  elles  qu'aux 
enfans. 

Nous ,  aptes  avoir  oui  les  anciens  Avocats  ôc  Procureurs  du 
Châtelet,  communiqué  aux  Gens  du  Roi ,  &  conféré  avec  les 
Confeillers  du  Siège  ,  attelions  ,  par  Atte  de  Notoriété,  qu'encore 
que ,  par  le  Droit  Romain,  celui  qui  fe  rend  caution  pour  un  autre 
ne  puiffe  avoir  hypothèque  que  du  jour  du  cautionnement  où  fin- 
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demnité  eft  ftipulée  par  le  même  Acte  ou  par  un  Acte  particulier; 
&  que ,  lorfque ,  par  un  A£te,  une  perfonne  donne  un  pouvoir  gé- 
néral d'être  caution  en  toutes  les  obligations  que  celle  dont  elle 
veut  bien  être  caution  paffera,  le  cautionnement  général  ne  don- 
ne pas  une  hypothèque  générale  du  jour  de  l'Adte  ,  mais  feule- 
ment une  hypothèque  particulière  du  jour  de  chacun  des  Actes  qui 
fe  paiïeront ,  danslefquels  elle  intervient  caution.  C'étoit  fur  cette 
maxime  de  droit ,  ôc  fur  l'explication  d'icelle,  qu'autrefois  les  fen- 
timens  étoient  partagés,  les  uns  voulant  faire  valoir  le  Droit  Ro- 
main ,  ne  faifant  point  remonter  l'hypothèque  de  la  femme ,  &  ne 
la  regardant  que  comme  caution,  ne  lui  donnoient  l'hypothèque 
pour  fon  indemnité,  que  du  jour  de  chacune  obligation  (a)  en  la- 
quelle elle  intervenoit  comme  caution  ;  les  autres  faifant  valoir  le 
droit  des  femmes ,  lui  donnoient  hypothèque  du  jour  du  contrat 
de  mariage,  6c  aux  Créanciers  auxquels  elle  s'étoit  obligée,  à 
l'exclufion  de  ceux  auxquels  elle  ne  s'étoit  pas  obligée. 

Il  faut  convenir  que,  lorfque  le  premier  Arrêt  a  été  rendu,  le 
fondement  fut  que  dans  le  contrat  de  mariage  il  y  avoit  une 
ftipulation  précife  de  l'indemnité  en  faveur  de  la  femme ,  en  vertu 
de  laquelle  ftipulation  l'on  établit  &  l'on  lit  remonter  l'hypothèque 
de  la  femme  au  jour  du  contrat  de  mariage  :  mais  par  une  confé- 
quence  néceffaite ,  l'on  prétendoit  que,  lorfqu'ii  n'y  avoit  pas  d'in- 
demnité ftipulée ,  les  chofes  fe  dévoient  régler  par  le  Droit  com- 
mun, &  que  la  femme  ne  pouvoit  au  plus  avoir  d'indemnité  ôc 
d'hypothèque  pour  chacune  obligation  où  elle  intervenoit ,  aufïï- 
bien  que  fon  créancier,  que  du  jour  de  l'obligation  ;  ftarquoi  l'on 
faifoit  une  exception,  &  l'on  regardcit  fi ,  par  le  contrat  de  maria- 
ge, il  y  avoit  ftipulation  de  renoncer  ôc  de  reprendre  franchement 
ôc  quittement  en  renonçant  :  car  en  ce  cas,  non  pas  in  vim  de  la 
Loi  qui  donne  privilège  aux  femmes ,  ni  in  vim  de  l'indemnité 
qui  eft  toujours  acquife  aux  cautions  qui  s'obligent ,  mais  en  vertu 
de  la  ftipulation  de  reprendre  franchement  ôc  quittement,  l'on  ne 
pouvoit  pas  s'empêcher  de  donner  l'hypothèque  du  jour  du  contrat 
de  mariage. 

(a)  Il  eft  encore  d'ufage  dans  les  ma  collection  ,  au  mot  Hypothèque,  un 

Pays  de  Droit-Ecrit.de  n'accorder  l'hy-  Arrêt  du  2}  Juillet  174a,  qui  l'a  ainiï 

potheque  aux  femmes  fur  les  biens  de  jugé;  &  l'Auteur  des  Principes  de  la 

leurs  maris,  pour  les  dettes  auxquelles  Jurifprudence  Françoife  en  cite  deux 

elles  fe  font  obligées  avec  eux,qu'i  autres  des  9  Avril  1702  &  26  Juillet 

♦  ompter  du  jour  des  obligations  qu'el-  1740 ,  qui  l'ont  jugé  de  même  pour  le 

les  ont  contractées.  Je  rapporte  dans  Lyonnais. 
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i°.  Parce  que  le  contrat  de  mariage  donne  l'hypothèque  à  la 
femme  (a)  ;  mais  il  donne  pour  reprendre  tout  franchement  Ôc  quit- 
tèrent :  ce  qui  feroit  impoffible,  li  elle  n'avoit  pas  hypothèque  du 
même  jour  par  fon  indemnité. 

2°.  Que  cette  claufe  de  reprendre  franchement,  vaut  &  induit 
néceffairement  la  ftipularion  d'indemmté  ;  &  c'eft  par  cette  raifon , 
qu'en  retranchant  to\:tes  les  diftincTtions  ôc  toutes  les  fubtilités ,  ôc 
favorablement  pour  lés  femmes)  Fon  a  établi  une  Jurifprudence 
certaine  de  donner  au:;  ferrmieS',  &  aux  créanciers  auxquels  elles 
font  obligées,  l'hypothèque  du  jour  du  contrat  de  mariage,  à 
l'èxclufion  de  ceux  qui  font  créanciers  où  la  femme  ne  s'eft  pas 
obligée  (6). 

Nous  attelions  &  certifions  que  c'eft  la  Jurifpruderc?  qui  s'eb- 
ferve  au  Châtelet  de  Paris,  dans  les  ordres  &  autres  conteftations 
qui  y  furviennent;  ôc  l'on  peut  dire  que  Sa  Majefté  a  elle-même 
décidé  ôc  terminé  ces  conteftations  pàf  l'Edit  du  mois  de  Mars 
Î6j3 ,  articles  6\  ôc  62  ,  où  il  eft  établi  eue  1er,  femmes  auroient 
indemnité  ÔC  hypothèque  du  jour  de  leurs  contrats  de  mariage, 
pour  les  obligations  dans  lesquelles  elles  feroient  entrées  avec  leurs 
maris  ,  fans  former  d'oppofition  au  Greffe  des  hypothèque.0. 

Il  eft  établi  par  le  même  Edit,  que  les  créanciers  qui  ont  la 
f<  mine  pour  obligée;  auroférjt  les  mêmes  hypothèques,  exerçant 
les  droits,  en  fermant  p:r  eux  leufc  cppofitions  ;  ôc  quoique  cet 
Edit  n'ait  pas  eu  d'exécution  pour  l'èriréj^ftretneriit  des  hypothè- 
ques ,  il  ne  laiffe  pas  de  fer/ir  ôc  établir  une  loi  certaine,  Sa  Ma- 
jefté  ayant  déclaré  fa  volonté  ■  que  nous  certifions  6tre  exactement 

(u)  Même  dans  1      F  nantie  (       I  que  je  cire  dans  ma 

-r,  où  les  contrats  volontaires  ne  CoHefHori ,  à.  l'article  ''■  .ont 

donnent   hypothèque ,  que  quand  ils  jugé- qde  dans  lëé  Coutumes 
font  fui  vis  de  quelques  formalités  ;  "  ptjieque  de  la  femme  pour  f«s  ac- 

crites  par  les  Loix  municipales,  li  y  a  tions  en  indemnité,  ne  dévoie  lui 
fur  cel  [uedu  j  >ûrdes  alié 

'-58.  cbK:  penfê  qu'orr ¥ac- 

V.  ce  que  je  dis  clans  ma  Collection,  corderait  aujourd'hui  du  jour  du  con- 

.  rticles  Alife  de  fuit ,  Se  tr.it  de  mariage  ,  ou  de  la  célébration  , 

s'il  n'y  avoit  point  de  contrat ,  parce 

(/:)  F.n  Normandie  la   férrime    n'a  o::e  le  m;. ri  eft  confidéré  comme  le  tu- 
|  otheque,  pour  la  rére'-  r   :  ,  &  qu'en  général  on 

lie  a  aliénés  fous  1': 
fon  mari,  Se  pour  l'indemnité  des  obli- 

|  qu'elle  a  fouferiecs  avec    lui ,:  tions  qu'il  fan  tuteur, 

jour  ■  ion  de  la 

54:  de  la  Coutume  de  \ ermeneïte. 

fui  vie 
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Fuivie  au  Châtelet  (a).  Ce  que  nous  attelions  véritable ,  ÔC  y  être 
obfervé.  Fait  le  j  Septembre  1692  {&). 

quelle  on  l'accorde  du  jour  du  contrat  fur  la  même  matière  1:  24  Avril  1676. 

ou  de  la  célébration  ,  n'a  pas  fur  cela  de  (/>)  J'aurais  bien  fouhaité  pouvoir 

difpofition  précife;  &  il  me  paraît  natu-  vérifier  cet  Afte  fur  la  minute;  mais  je 

reld'enufer  de  même  dans  toutes  celles  n'ai  pu  la  trouver  :  je  le  donne  donc 

qui  font  muettes.  ïùf  la  foi  de  l'Editeur  qui  a  raflemblé 

(a)  V.  ci-dev.  l'Acte  de  Not.  donné  ceux  qui  ont  été  imprimés  en  1709. 


Formalités  nécej] aires  £C  qui  s'objervent  au  Châtelet  t  pour  par- 
venir à  l'interdiction  des  Prodigues, des  Furieux  SC  des  Imbècilles. 

Du   13  Mars  1693. 

INI  ous,  Jean  le  Camus,  Chevalier,  Confeiller  du  Roi  en  fes 
Confeils , Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel,  Lieute- 
nant Civil  de  la  Ville ,  Prévôté  ôc  Vicomte  de  Paris ,  fur  la  Re- 
quête à  nous  judiciairement  faite  par  Mc  Pierre  Guyoux,  Proc.  de 
Dame  Marie-Anne  Girard ,  époufe  féparée  de  biens  &  d'habita- 
tion de  Me/Tire  Jean-Baptifte  Briçonnet,  Chevalier,  Seigneur  de 
Magnanville  ,  Confeiller  du  Roi  en  fa  Cour  de  Parlement ,  ôc  Mef- 
fire  Louis  de  Brancas ,  Duc  de  Villars ,  Pair  de  France ,  qu'il  nous: 
plaife  accorder  auxdits  Dame  de  Magnanville  &  Sieur  Duc  de 
Villars,  Acte  de  Notoriété  comme,  lorfqu'il  s'agit  de  faire  inter- 
dire une  perfonne  imbécille  &  foible  d'efprit,  quand  elle  ne  peut 
comparoître  en  notre  Hôtel,  étant  malade  ou  incommodée  de 
fa  perfonne ,  l'ufage  eft  au  Châtelet  que  cette  Inftance  commen- 
ce par  une  Requête  qui  nous  eft  préfentée  par  les  parens  les 
plus  proches  de  celui  dont  on  demande  l'interdiêtion ,  à  l'effet  de 
nous  tranfpoiter  dans  la  maifon  où  il  eft ,  pour  le  voir ,  entendre  ÔC 
interroger  fur  ce  que  nous  jugeons  néceflaire ,  pour  connoître ,  pac 
fes  réponfes ,  s'il  a  du  bon  fens ,  &  fi  fon  efprit  eft  aliéné  ;  que 
nous  faifons  rédiger  l'interrogatoire  par  un  Greffier  ;  ôc  qu'enfuite 
nous  ordonnons  que  les  parens  de  celui  dont  on  demande  l'in- 
terdicYion ,  autres  que  ceux  qui  nous  ont  donné  la  Requête ,  feront 
alfemblés  parcle  vant  nous }  pour  donner  leurs  avis  s'il  y  a  lieu  à  Fin- 
terdiclion,ou  non  ;  que  leurs  avis  feront  rédigés  par  écrit  ;  que  nous 
(  r  donnons  furie  proccs-verbal  qui  eft  drelfé,  qu'il  en  fera  fait  rapport 
-au  Confeil,  où  nous  jugeons  ayee  Meilleurs  les  Confeillers  ce  qui 
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eft  trouvé  d'équité;  ôc  qu'il  n'eft  pas  befoin  de  communiquer  le 
procès-verbal  ôc  l'interrogatoire  au  Procureur  du  Roi,  étant  une 
affaire  civile,  en  laquelle  il  ne  prend  point  de  conclufions.  Que 
pour  l'exécution  de  la  Sentence  qui  eft  rendue,  il  eft  feulement 
néceffaire  de  la  faire  fignirier  à  l'interdit  ôc  à  tous  les  Notaires  du 
Châtelet,  ôc  aux  particuliers  débiteurs  ôc  autres  perfonnes,  à  l'ef- 
fet que  l'interdit  ne  puiffe  pourfuivre  ,  s'obliger,  ni  contracter  en 
quelque  forte  que  ce  foit  ;  que  ladite  Sentence  ne  fe  publie  point 
à  la  ParoifTe  ,  ni  aux  Marchés  ;  ôc  qu'il  ne  fe  pratique  point  dans 
rinftance  que  celui  que  l'on  veut  faire  interdire ,  foit  affigné. 

Nous  atteftons ,  par  Acte  de  Notoriété,  que  la  procédure  qui 
s'obferve  ôc  s'eft  toujours  obfervée  pour  donner  valablement  une 
Sentence  d'interdiclion,  eft  différente  ,  lorfqu'il  s'agit  d'une  inter- 
diction demandée  pour  difîipation,  ou  pour  démence  ôc  foibleffe 
d'efprit. 

Quand  il  s'agit  de  diffipation  des  biens,  l'on  afiemble  les  pa- 
rens  (<z),ôc  les  amis, à  défaut  de  parens  ;  ôc  fur  leurs  avis,  ôc  une  in- 
formation qui  fe  fait  d'office  touchant  les  faits  de  diffipation,après 
en  avoir  donné  communication  à  celui  que  l'on  prétend  diflipa- 
teur  {6} ,  par  délibération  du  Confeil ,  l'on  prononce  l'interdiction , 
en  cas  que,  fuivant  les  règles  de  la  Juftice,  la  matière  y  foit  dif- 
pofée  (fi). 

Lorfqu'il  eft  queftion  de  démence ,  le  Juge  fe  tranfporte ,  in- 
terroge la  perfonne ,  dont  il  drcffe  un  procès-verbal  qui  fe  commu- 
nique aux  parens;  ôc  dans  une  affemblée  qui  fe  fait  devant  lui, 
ils  donnent  leurs  avis ,  dont  on  dreffe  procès-verbal  ;  ôc  fur  icelui , 
ôc  fur  l'interrogatoire ,  l'on  prononce  la  Sentence  d'interdic- 
tion (</),  s'il  y  a  lieu  de  le  faire,  fans  autre  (e)  ni  plus  ample 

(a)  Au  nombre  de  fept  au  moins,  l'interdiction  ne  doit  avoir  lieu  en  ce 

comme  quand  il  s'agit  de  nommer  des  cas,  que  du  jour  que  la  Sentence  a  été 

ruteurs  ,  curateurs ,  Sec.  connue  de  l'interdit ,  parce  que  quel- 

(l>)  Parce  que  jamais  on  ne  doiteon-  qu'un  dont  on  attaque  l'état,  n'en  doit 

damner  qui  que  ce  foit,  fans  l'enten-  pas  être  privé  par  provifion. 

tir;.  V.  les  Arrêts  que  je  cite  fur  cela  (d)  En  la  Chambre  du  Confeil,  fur 

dans  ma  Collection,  au  mot  Inttrdic-  le  rapport  de  Mt  le  Lieutenant  Civil  , 

tien,  de  la  même  manière  que  quand  il  s'acit 

(c)  Bourjon  dit  que  ,  fuivant  la  .lu-  d'interdiction  pour  prodigalité, 

rifprudcnce  du  Châtelet,  quand  Tinter-  (e)  Il  n'en  eft  pas  de  l'interdiction 

diction  eft  prononcée  pour  caufe  de  pour  démence  ou   fureur,  comme  de 

prodigalité,  elle  a  un  effet  rétroactif  du  celle  fondée  fur  la  prodigaliré.  On  re- 

,inir  que  la  Requête  a  été  préfentée  :  garde  comme  interdits  de  droit,  tou  • 

je  penfe  qu'il  le  trompe,  &  que  ceux  qui  font  imbécilles  ou  furieux;  & 


DU  CHASTELET  DE  PARIS.  n? 
procédure,  ni  qu'en  l'un  &  l'autre  cas  l'on  ait  jamais  pris  les 
Conclulions  du  Procureur  du  Roi ,  le  public  ni  les  mineurs  n'y 
ayant  intérêt  (a)  ;  ôc  après  que  les  Sentences  ont  été  prononcées, 
elles  fe  doivent  lignifier  aux  Notaires  qui  mettent  dans  le  tableau 
des  interdits  la  perfonne  contre  laquelle  l'interdiction  a  été  pro- 
noncée (b).  Ce  que  nous  attelions  véritable ,  &  être  l'ufage  invio- 
lablement  obfervé.  Fait  &  donné  par  nous,  Juge  fufdit,  le  Ven- 
dredi 13  Mars  i<5s>3,&  dëpofé  es  mains  de  Me  Nicolas  Gau- 
le Jugement  qui  prononce  leur  inter- 
diction, n'eft  que  déclaratif  d'une  in- 
terdiction déjà  encourue.  Ainfi  les  Ac- 
tes pâlies  par  les  infenfés  avant  leur  in- 
terdiction ,  font  nuls  :  cependant, quand 


inftruire,  mais  de  les  avertir,  &  même 
de  leur  défendre  de  pafler  Se  recevoir 
des  Actes  dans  lefquels  les  interdits 
font  Parties.  Des  Arrêts  rendus  en  for- 
me de  Règlement  les  18  Mars  1614.  Se 
l'imbécille  eft  mort  en  pofTefilon  de  fon     2  3  Novembre  1 62. 1 ,  les  ont  affùjcttis 


état.fes  héritiers  ne  font  pas  admis 
à  reclamer  contre ,  à  moins  que  ces  Ac- 
tes ne  contienent  eux-mêmes  la  preuve 
de  la  démence,parce  qu'il  n'eft  pas  per- 
mis d'attaquer  l'état  des  morts. 

On  donne  des  curateurs  aux  inter- 
dits ,  pour  administrer  leurs  biens  ;  Se 
les  fonctions  de  ces  curateurs  font  les 
mêmes  que  celles  des  tuteurs  des  mi- 
neurs, relativement  aux  interdits  pour 
démence  :  mais  iis  n'ont  pas  l'adminil- 
tration  de  la  perfonne  du  prodigue;  Se 
quelquefois  même  le  prodigue  a  l'ad- 
miniftration  de  fes  biens,  parce  qu'il 
peut  n'être  interdit  que  pour  les  aliéna- 
tions. 

Le  fils  peut  être  nommé  curateur  à 
l'interdiction  de  fon  père ,  Se  la  femme 
•i  celle  de  fon  mari.  V.  ce  que  je  dis  fur 
cela  dans  ma  Collection ,  au  mot  Lue r- 
diction. 

{a)  L'ufage  de  ne  pas  communiquer 
au  Procureur  du  Roi  du  Châtelet  les 
procédures  qui  fe  font  pour  parvenir  à 
l'interdiction  de  quelqu'un ,  eft  particu- 
lier a  ce  Tribunal.  Dans  les  autres  Ju- 
rifdictions.on  les  lui  communique  :  s'a- 
rilfant  de  priver  un  citoyen  de  fon  état, 
il  f  iroît  raifonmble  que  le  mir.ifl.cre 
public  foit  préalablement  entendu. 

(h  La  fignification  aux  Notaires  de 
Paris  des  Sentences  d'interdiction  ,  a 
pour  objet,  non- feulement  de  les  ca 


à  inferire  les  noms  des  interdits  lur  un 
tableau  dans  leur  chapelle  (ou  chambre) 
au  Châtelet ,  Se  dans  chacune  de  leurs 
études. 

La  fignification  aux  Notaires  n'eft 
cependant  pas  indifpenfablement  né- 
celfaire  pour  la  validité  de  l'interdic- 
tion, qui  devient  d'ailleurs  publique 
par  l'infinuation  à  laquelle  elle  a  été 
alïujettie  par  l'Edit  du  mois  de  Décem- 
bre 1703  ,  articles  5  &  14  :  mais  on  ne 
peut  pas  faire  un  crime  à  un  Notaire 
qui  reçoit  des  Actes  dans  lefquels  un 
interdit  eft  Partie,  quand  il  a  jufte  rai- 
fon  d'ignorer  l'interdiction.au  lieu  qu'il 
y  a  quelques  Arrêts  qui  ont  juge  que 
des  Notaires  étoient  garants  des  fuites 
des  Actes  pafles  devant  eux  par  des 
perfonnes  interdites ,  Se  dont  l'interdic- 
tion leur  avoit  été  notifiée.  On  en  trou- 
ve un  de  cette  efpece ,  du  17  Janvier 
1662 ,  au  Journal  des  Audiences ,  tome 
2 ,  liv.  4,  ch.  42  :  mais  dans  ces  forte» 
d'affaires ,  on  ne  fe  détermine  que  par 
les  circonftances.  V.  l'Arrêt  du  1 1  Fé- 
vrier 1633  ,  rapporté  par  Bardet.quî 
porte  que  les  Notaires  tiendront  pu- 
bliquement «  dans  l.urs  études  un  ta- 
=>  bleau  contenant  les  noms  des  inter- 
»  dits,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
*  mages  &  intérêts  que  lesPartics  pour- 
»  roient  foulfrir  «. 


ii<?  ACTES    DE    NOTORIÉTÉ 

dion,  Greffier ,  pour  en  délivrer  des  expéditions  auxdits  Dame  dé- 
Mag'-.anville  6c  Sieur  Duc  de  Vi'lars  ,  ôc  autres  qu'il  appartiendra, 
pour  fervir  ce  que  de  raifon.  Signé,  LE  Camus  {a). 

(a)  CetActeparoît  n'avoir  été  don-  des  Avocats  &  anciens  Procureurs  Tra~- 
ré  que  par  Mr  le  Camus,  Lieutenant  ùciens  du  Siège .communiqué  aux  Gens- 
Civil ,  à  la  minute  n'eft  figaée  que  de  du  Roi ,  &  confire  avec  les  Officiers  dn- 
lui  feul  :  mais  le  15  Avril  1693,  ilparoît  dit  Siège.  La  minute  du  dernier  Acte 
qu'il  a  été  donné  un  autre  Acte  fur  la  parait  en  effet  lignée  d'un  grand  nom- 
requête  des  mêmesPartics,&  conçu  dans  bre  de  perfonnes.  J'ai  cru  que  ces  deux 
les  mêmes  termes.  Cet  autre  Aàte  ne  Actes  étant  tout-à-fait- fembla'oles ,  c'é- 
diffère  de  celui-ci,  qu'en  ce  qu'il  pnroît  toit  affez  d'en  tranftrirc  un  dans  ce 
avoir  été  donné  après  avoir  pris  l'avis  Recueil. 


Les  Chevaux  de  monture,  SC  ceux  qui  ferrent  aux  carojjes,  chaifes- 
SC  voitures  y  peuvent  être  faifis  :  mais  on  ne  peut  pas  Jaijir  ceux 
qui  fervent  au  labourage. 

Du  4  Avril  169  3. 
ous,  Jean  le  Camus,  Confeiller  du  Roi  en  tous  Tes  Con- 


N 

feils,  Lieutenant  Civil  de  la  Ville,  Prévôté  6c  Vicomte  de  Paris* 
fur  la  Requête  à  nous  judiciairement  faite  par  Rouflet, 

Marchand  de  la  Ville  de  S.  Amand-Montroud,  qu'il  nous  plaife 
accorder  audit  Rouflet  A&e  de  Notoriété  ,  comme  de  tout  temps 
il  a  été  permis  aux  Huifliers  ôc  Sergens  du  Châtelet ,  Prévôté  6c 
Vicomte  de  cette  Ville  de  Paris,  ôc  tous  autres,  de  failir  ôc  ar- 
rêter, en  vertu  de  nos  Jugemens,  tous  les  chevaux  de  monture  , 
carofles,  chaifes,  ôc  autres,  à  l'exception  de  ceux  qui  fervent  aux. 
labours  ôc  cultures  des  terres,  lefquels  font  exceptés  par  lesEdits, 
Reglemens,  Déclarations  du  Roi,ôc  Arrêts  de  fon  Confeil,6c. 
que  cet  ufage  fe  pratique  journellement  dans  ladite  Ville,  Prévôtd 
&c  Vicomte  de  Paris. 

Nous  atteftons ,  par  A£le  de  Notoriété ,  que  les  Huifliers  ôc  Ser- 
gens de  cette  Ville  de  Paris,  ôc  tous  autres,  en  vertu  des  Juge- 
mens ôc  Sentences  dont  ils  font  porteurs ,  peuvent  faifir  6c  ven- 
dre les  chevaux  de  monture  (a)  avec  felles  ôc  brides,  ceux  des  car- 

(a)  L'art,  195  .de  l'Ordon.  du  mois  »  &  Capitaines  de  Régimcns  entre- 

dejanv.  1619,  porte  que  les  chevaux  Se  "  tenus,  jufques  à   deux  chevaux,  ::c 

a»  armes   au    fervice  des  Gcntilshom-  »  pourront  être  faifis,  Il  ce  n\  Il  à  la  te 

*>  nus ,  Gendarmes ,  Chevaux  -  Légers  »  quête  de  ceux  qui  les  auront  vendus  <«. 
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roffes,  chaiiés,  &  tous  autres  ,  à  l'exception  de  ceux  qui  fervent  au 
labour  {a)  des  terres,  qui,  fuivant  les  Déclarations  du  Roi,ne  peu- 
vent être  faifis  (b).  Ce  que  nous  atteflons  véritable ,  6c  être  Fu- 


(a)  L'Ordonnance  de  t66j ,  tit.  3  3  , 
art.  i5,  veut  que  les  chevaux,  bœufs , 
Se  autres  bêtes  de  labourage ,  charrues , 
charrettes ,  Se  autres  uftenfiles  fervans  à 
labourer  8c  cultiver  les  terres ,  vignes 
8e  prés,  ne  puiiTent  être  faifis  ,  à  peine 
de  nullité,  &c.  à  moins  que  ce  ne  foit 
pour  les  fommes  dues  au  vendeur,  ou  à 


veur  des  débiteurs ,  par  les  articles  14 
&  1 5  du  titre  3  3  de  l'Ordonnance  de 
\56j  ',  Se  il  eft  bon  de  remarquer  que , 
dans  la  réjerve  du  lit ,  il  n'y  a  que  le 
coucher,  dans  lequel  font  compris  les 
couvertures ,  draps,  traverfirs,  matelats» 
lits  de  plumes,  paillafles, bois  de  lit, 
Sec.  tels  qu'ils  font  trouvés,  Se  non  pas" 


celui  qui  a  prêté  l'argent  pour  l'achat     les  rideaux,  bouffes,  ciels  de  lit,  trin 


des  mêmes  beftiaux  Se  uftenfiles,  ou 
qu'il  ne  s'agifïe  de  fermages  Se  moif- 
fons  des  terres  où  fe  trouvent  lefdits 
beftiaux  &  uftenfiles.  Voyez  l'art.  14 
du  même  titre  de  cette  Ordonnance. 

L'Edit  du  mois  d'Octobre  171 3  a 
apporté  quelques  changemens  à  ces  ré- 
gi rs  :  il  a  en  effet  permis  de  faifir  une 
partie  des  beftiaux  pour  le  payement 
des  deniers  royaux. 


gles,  bonnes-grâces  ,&c.  C'eftainfi  que 
les  difpofitions  de  l'Ordonnance  font 
interprétées  au  Châtelet. 

Les  chofes  qui  ne  peuvent  être  fai- 
lles &  arrêtées ,  font; 

1  °.  Les  penfions  accordées  par  le  Roi 
aux  Officiers  des  Troupes. 

2°.  Les  gages  des  Officiers  de  la  Mai- 
fbn  du  Roi ,  fuivant  les  Ordonnances  Se 
Déclarations  des  années  1553,  15  67  Se 


(ù)  Il  y  a  encore  plufieurs  autres  cho-  1 5S6,  qu'on  trouve  dans  le  Code  Hen- 

iès  qui  ne  peuvent  être  ni  faifies-exé-  ry  &  dans  Fontanon  :furquoiil  eftbcn 

cutées  en  la  poffeffion  de  ceux  qui  doi-  de  remarquer  que  ces  Loix  ont  été  éten- 

vent",  ni    failles   Se   arrêtées  entre  les  dues  aux  gages  des  Officiers  &  Domef- 

inains  de  tierces  perfonnes.  tiques  de  la  Reine,  Se  des  Princes  Se 

Par  exemple  ,  on  doit  toujours  laif-  Princeffes  qui  ont  ce  qu'on  nomme  une 

fer  aux  perfonnes  fur  lefquelles  on  fait  mailbn.dont  l'état  eft  envoyé  à4a  Cour 


une  fai fie-exécution,  une  vache, trois 
brebis,  ou  deux  chèvres,  pour  aider  à 
foutenir  leur  vie,  à  moins  que  la  créan- 
ce pour  laquelle  fe  fait  la  faifie,  ne  pro- 
cède de  la  vente  des  menus  beftiaux, 
ou  de  prêt  d'argent  pour  les  acheter. 
On  doit  encore  leur  laiffer  un  lit  Se 


des  Aides. 

30.  Les  appointemens  des  Gouver- 
neurs Se  de  l'Etat-Major  des  Places. 

40.  Les  appointemens  des  Commis 
d*.s  fermes  du  Roi,  fuivant  l'Ordon- 
nance des  Fermes  du  mois  de  Juillet 
i<î8i,  titre  commun ,  article  14  :  fur- 


ies habits  dont  ils  font  vêtus  Se  cou-     quoi  il  faut  remarquer  que  cette  Loi 


verts. 

On  doit  laiffer  aux  perfonnes  confti- 
tuées  dans  les  Ordres  facrés  de  Prêtri- 
fei  Diaconat  ScSoudiaconat,  leurs  meu- 
bles &  effets  deftinés  au  fervice  divin, 
oj  jêrvaiu  .1  leur  ufage  néceflaire,  de 
quelque  valeur  qu'ils  puiffent  être  ; 
leurs  livres  doivent  auffi  leur  être  laif- 
l  l'j'à  concurrence  de  la  valeur 
dt  150  liv. 

Ces  réferves  font  ordonnées  en  fa- 


ne s'applique  point  aux  appointemens. 
des  Commis  des  particuliers,  Se  que, 
par  Sentence  rendue  au  Parc  Civil  du 
Châtelet  du  7  Janvier  1758,  on  a  jugé' 
que  les  appointemens  d'un  Agent  dey 
Loteries  de  Paris  étoient  faififfables. 

50.  Les  arrérages  dis  rentes  de  Ton- 
tines ,  Si  autres  rentes  dues  par  le  Roi , 
déclarées  infaifiifables  parles  Edits  de 
leur  création  :  Surquoi  il  cft  bon  d'ob- 
ferver  que  des  particuliers  ne  gjE 
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fage  qui  s  obferve.  Fait  &  donné  par  nous ,  Juge  fufdit,  le  Samedi 

4.  Avril  16$  5.  Signé ,  le  Camus. 


pas  feuls  convenir  qu'une  rente  créée 
entr'etix  à  titre  onéreux ,  fera  infai- 
fiflable  ;  mais  qu'une  pareille  claufe 
ttt  valable  dans  une  conltitution  de 
rente  qui  n'a  pour  caufe  qu'une  libéra- 
lité exercée ,  foit  par  tcllament ,  foit  par 
Acte  entre-vifs. 

6".  Les  honoraires  dûs  aux  Eccléfiaf- 
tiques  à  caufe  de  leur  fervice  actuel ,  &: 
les  revenus  des  titres  cléricaux ,  fuivant 
les  art.  1 2  &  1 3  de  l'Ordon.  d'Orléans. 

70.  Les  parts  Se  portions  revenantes 
à  chacun  des  Experts  créés  en  titre 
d'office,  fuivant  leur  Edit  de  création 
du  mois  de  Mai  1590. 

Au  refte ,  tout  ce  qui  n'eft  pas  dé- 
claré ini aifidable  par  une  Loi  ou  par 
une  convention  licite,  peut  être  faifi  Se 
arrête  :  c'cil  pourquoi  la  Cour  a  jugé 
par  Arrêt  rendu  en  vacation  le  24  Octo- 


bre 1726,  en  faveur  d'un  Chirurgien, 
que  les  gages  d'une  femme  de  chambre 
étoient  laifiiïàbles;  Se  que,  par  un  au- 
tre Arrêt  du  6  Septemb.  1745 ,  la  Cour 
a  jugé  qu'une  penfion  viagère ,  léguée 
par  un  Maître  à  fon  domeftique,  étoit 
iaififlable,  au  moyen  de  ce  que  le  tefta- 
ment  ne  la  déclaroit  pas  infaififTable. 

Enfin  il  y  a  des  chofes  faififlables , 
dont  les  faifies  ne  doivent  pas  empêcher 
le  payement.  Par  exemple ,  le  Fermier 
d'une  Terre  dont  les  revenus  font  fai- 
fis  en  fes  mains ,  ne  peut  pas  ,  fous  pré- 
texte de  faifies ,  refufer  le  payement  des 
alimens  aux  prifonniers  détenus  dans 
les  prifons  de  la  Terre,  ni  la  nourritu- 
re des  en  fans  trouvés  dans  la  Seigneu- 
rie, les  frais  de  pourfuite  contre  les  cri- 
minels (s'il  y  a  exécutoire  délivré) ,  les 
10e,  20e,  &  autres  deniers  Royaux. 


V arpent  de  terre }  dans  la  Prévôté  de  Paris ,  ejl  compqfé  de  cent  per- 
ches de  chacune  trois  toi  fes,  compo/ant  dix-huit  pies  de  Roi  ,  le 
pié  compqfé  de  dou\e  pouces ,  6C  le  pouce  de  dou^e  lignes. 

Du  ip  Mai  169 3. 

IN  o  us,  Jean  le  Camus ,  Chevalier,  Confeiller  du  Roi  en  fes 
Confeils,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel ,  Lieutenant 
Civil  de  la  Ville,  Prévôté  6c  Vicomte  de  Paris  ,  fur  la  Requête  à 
nous  judiciairement  faite  par  Me  Mony ,  Procureur  de  François 
Defgrez,6c  premier  Lieutenant  du  fieur  Chevalier  du  Guet  à  Pa- 
ris, qu'il  nous  plaife  accorder, audit  Defgrez,  Afte  de  Notoriété 
comme  dans  les  arpentages  qui  fe  font  des  terres  fituées  dans  re- 
tendue de  la  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris,  l'on  compte  cent  per- 
ches pour  arpent,  ôc  dix-huit  pieds  pour  chaque  perche  ;  ôc  que  le 
certificat  que  ledit  Defgrez  rapporte ,  attaché  à  ladite  Requête 
tée  du  26  du  préfent  mois  de  Mai  169? ,  donné  par  les  Archi- 
tectes Jurés  Experts  6c  Entrepreneurs  en  titre  d'office  ,  efl  confor- 
me à  ce  qui  fe  pratique  dans  les  mefurages  qui  fe  font  dans  toute 


DU    CHASTE  LET   DE   PARIS.  n* 

l'étendue  de  la  Banlieue  de  la  Ville  de  Paris ,  foit  pour  les  terres , 
vignes,  marais ,  ou  places  clofes  ou  non  clofes  ;  ledit  certificat 
figné  Lambert ,  de  Mezerets ,  Douflbt ,  François  de  Villeo ,  Arpen- 
teurs de  la  Ville  de  Paris ,  Miche ,  Cudreille  &  Chaftelain. 

Nous,  après  avoir  pris  l'avis  des  Avocats  ôc  anciens  Procureurs 
du  Siège ,  communiqué  aux  Gens  du  Roi,  ôc  conféré  avec  les  Of- 
ficiers du  Siège,  attelions,  par  Acle  de  Notoriété,  que  dans  la 
Ville ,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris,  la  mefure  d'un  arpent  de 
terre  eft  de  cent  perches ,  la  perche  contenant  trois  toifes,  chaque 
toife  fix  pies ,  le  pié  contenant  douze  pouces,  ôc  le  pouce  douze 
lignes.  Ce  que  nous  atteftons  véritable ,  ôc  être  l'ufage  inviolable- 
ment  obfervé  dans  les  procès-verbaux  d'arpentage  ôc  mefurage , 
qui  fe  font  de  l'Ordonnance  de  Juftice  dans  ladite  Ville,  Prévôté 
ôc  Vicomte  de  Paris  [a).  Fait  ôc  donné  par  nous,  Juge  fufdit  (£), 
le  Vendredi  19  Mai  1 693 ,  ôc  dépofé  es  mains  de  Me  Nicolas  Gau- 


(a)  La  mefure  des  héritages  change 
de  nom  &  d'étendue ,  fuivant  les  diffe- 
rens  Bailliages ,  Reflbrts  Se  Jurifdic- 
tions  :  c'eft  pourquoi ,  pour  mettre  des 
Juges  en  état  de  décider  de  l'étendue 
d'un  terrein  énoncé  dans  un  arpentage, 
l'arpenteur  doit  détailler  dans  Ton  pro- 
cès-verbal ,  la  quantité  de  perches ,  ver- 
ges ou  cordes,  dont  font  compofés  l'ar- 
pent ,  le  journel  ,  l'acre  ,  le  jallois  , 
l'hommée  ,  ou  autre  mefure,  la  lon- 
gueur de  la  perche,  verge  ou  corde,  Se 
combien  la  perche ,  verge  ou  corde , 
contiennent  de  pies  Se  de  pouces,  ré- 
duite à  la  mefures  du  pié  de  Roi. 

Les  bois  du  Roi,  en  quelque  endroit 
du  Royaume  qu'ils  foient  fitués,  ceux 
des  Eccléfiaftiques ,  des  Comtes,&  mê- 
me des  particuliers,  doivent  s'arpenter 
3c  fe  mefurer  à  raifon  de  cent  perches 
pararpent.de  22  pies  pour  chaque  per- 
che ,  de  1 2  pouces  pour  pié ,  &  1 2  lignes 
pour  pouce.  L'Ordonnance  des  Eaux 
Se  Forets  le  veut  ainfi ,  Se  défend  de  les 
arpenter  à  une  autre  mefure ,  à  peine  de 
nullité, &  de  1000 livres  d'amende:  V. 
l'article  14  du  titre  27  de  l'Ordonnan- 
ce des  Eaux  Se  Forêts. 

Augeard  rapporte  dans  fa  nouvelle 
Edition  in-fol.  un  Arrêt  du  3  Mars 


1 6*90 ,  tome  1 ,  n.  3  2 ,  par  lequel  il  a  été 
jugé,  en  conformité  de  l'Ordonnance, 
que  des  bois-taillis  ,  fitués  dans  le  R  ef- 
fort de  la  Maîtrife  de  Villers-Cotte- 
rets ,  vendus  par  des  Seigneurs  particu- 
liers par  contrat  pafTé  à  Paris ,  dévoient 
être  arpentés ,  livrés  Se  payés  à  raifon 
de  la  mefure  fixée  par  l'Ordonnance 
des  Eaux  Se  Forêts,  &  non  de  la  me- 
fure ordinaire  &  connue  dans  le  lieu  de 
la  fituation  des  bois. 

( b)  Il  y  a  un  certificat  figné  de  fepe 
Experts  Arpenteurs,  attaché  à"  la  mi- 
nute du  préfent  Acle,  lequel  certificat 
eft  conçu  en  ces  termes  : 

»  Nous  fouflignés,  Architectes,  Ju- 
«  rés -Experts  Se  Arpenteurs  en  titre 
=»  d'office,  certifions  à  tous  qu'il  appar- 
tiendra, que  les  terres ,  vignes ,  iar- 
:»  dins ,  marais ,  ou  places  clofes  &  non 
«  clofes.  fe  mefurent  Se  arpentent  en 
»  l'étendue  de  la  Banlieue  de  la  Ville 
»de  Paris,  à  18  pies  pour  perche,  Se 
»  100  perches  par  arpent  :  en  témoin 
»  de  quoi  nous  avons  figné  le  préfent 
3>  certificat  le  26  Mai  KJ93  «.  Signet 
Lambert ,  de  Mezerets,  Douflbt ,  Fran  - 
çois  de  Villeo  (Arpenteurs-  de  la  Ville 
de :  Paris),  Miche,  Cudreille  Se  Chaftï- 
lain. 
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dion,  Greffier,  pour  en  délivrer  des  expéditions  audit  Defgrez,  & 
autres  qu'il  appartiendra,  pour  fervir  ce  que  de  raifon.  Signé,  i  E 
•Camus,  Brochard,  Beun  ,  le  Fevre,  Maurice ,  Porchon  , 
le  Comte,  Pillck  ,  ôc  autres. 


'■-t  Jl-Tl-  .-v—^-^-^—^r-»-.., — ItmMM  T» 


La  légalifation  des  Acles pajje's  devant  les  Notaires  de  Paris,  tïejl 
pas  nccejjaire pour  rendre  ces  Actes  exécutoires. 

Du  io  Février  16.94. 

V  U  la  Requête  à  nous  préfentee  par  Me  Jean-Claude  Fcreftier, 
Docteur  en  Droit,  &  ancien  Avocat  au  Parlement ,  ôc  Claude  Fo- 
reftier,  lî Ile  majeure  ,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plût  lui  donner  Acte 
qu'il  eft  de  l'ufage  que  les  contrats,  obligations  ôc  Actes  palTés 
pardçvant  les  Notaires  du  Châtelet ,  ne  font  point  fujets  à  être  lé- 
gal ifes,  ôc  que  les  Notaires  ,  par  lefdits  Actes,  ne  font  point  men- 
tion qu'il  fiait  néceflaire  de  les  légalifer;  ladite  Requête  lignée 
Pillon  ,  Procureur  des  Supplians  :  Et  tout  confidéré. 

Nous, après  avoir  oui  les  anciens  Avocats  ôc  Procureurs  du 
Châtelet ,  fie  ?vïr  Brochard ,  Avocat  du  Roi ,  avons  donné  Acte 
aux  Supplians  ;  qu  il  eit  de  l'ufage  que  les  contrats  ,  obligations  , 
&  autres  Actes  palTés  entre  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  tant  Fran- 
çois qu'Etrangers  ,  pardevant  les  Notaires  du  Châtelet,  peuvent 
être  exécutés  (a)  fans  être  légalifés,  fie  fans  que  les  Notaires  qui 
les  ont  reçus,  fafîent  mention  dans  iceux  que  la  légalifation  (b)  y 
loit  néceflaire  ;  ôc  néantmoins  les  Parties  qui  y  ont  intérêt ,  ont  la 
liberté  de  les  faire  légalifer  (c),  s'ils  jugent  que  la  légalifation  foie 

(<*)  Dans  toute  l'étendue  du  Roy  au-  n'ont  point  de  foi  en  France ,  quoique 

me ,  quand  ils  font  revêtus  de  la  forme  palTés  devant  Notaires,  ou  autres  per- 

qui  les  rend  exécutoires,  Se  munis  de  fermes   publiques,.!   moins  qu'ils  ne 

/'.  '.rc.itis ,  fi  l'exécution  doit  le  faircliors  foient  légalifés  par  l'Ambaffadeur ,  ou 

du  ReiTort  du  Châtelet  de  Paris.  autre  pcrlbnne  chargée  des  affaires  de 

{b)  On  nomme  légalifation  ,  le  cer-  France  dans  le  Pays  cù  ces  Actes  lont 

tificat  authentique  donné  par  Je  premier  palfés. 

Magiitrat  d'un  Siège,  qu'une  ou  plu-  (c)  Il  n'y  a  que  1VU  le  Lieutenant 

(leurs  (ignaturefi  d'Officiers  de  leur  5ié-  Civil  qui  puilfe  valablement  légalifer 

ge,  appofees  au  bas  d'un  Acte,  (ont  vé-  les  Actes  palfés  par  les  Notaires  du 

ement  celles  de  ces  Olficicrs,  avec  Châtelet;  &  c'eft  une  erreur  de  croire 

atteftatipn  que  foi  doit  y  être  ajoutée,  que  la  légalifation  de  ces  Acles  appar- 

Lcs  Acles  palfés  en  pays  Etrangers  tienne  au  Prévôt  des  Marchands. 

néceflaire 


DU   CHASTELET   DE  PARTS.         iai 

néceflaire  (a),  afin  qu'ils  foient  reconnus  dans  les  lieux  qui  font 
hors  le  Relïbrt  du  Bailliage  où  les  Notaires  ont  été  reçus  6c  inf- 
titués  (b).  Ce  que  nous  certifions  ôc  atteftons  s'être  toujours  ob- 
fervé  en  ce  Siège.  Fait  le  10  Février  1654.  Signé ,  le  Camus. 

(a)  On  ne  légalise  ordinairement  dans  les  Tribunaux  Séculiers;  8c  on  n'y 
les  Actes  paiTés  devant  les  Notaires  de  a  aucun  égard,  lors  même  qu'il  s'agit 
Paris ,  que  quand  ils  doivent  être  en-  d'Actes  délivrés  par  des  Curés ,  comme 
voyés  dans  les  Pays  Etrangers.  d'extraits  de  baptême ,  mariage ,  fépul- 

(b)  La   légalisation   des  Evêques ,  ture,&c.  La  légalisation  de  ces  fortes 
Grands-Vicaires,  Officiaux,  Se  autres  d'Ailes,  appartient  aux  Juges  laïcs. 
Eccléfiaftiques ,  n'eft  d'aucune  utilité 


Commentée  devant  qui  s'inflruifent  les  accu fations  de  banqueroutes 
frauduleufes ,  ouvertes,  à  Paris. 

Du  20  Avril  1624. 

UUR  la  Requête  judiciairement  faite  pardevant  nous  au  Parc 
Civil  par  Me  de  Longueil ,  Procureur  du  Sieur  Lieutenant  Géné- 
ral de  Bordeaux ,  à  ce  qu'il  nous  plût  lui  donner  Acte  de  Notoriété 
de  ce  qui  s'obferve  au  Châtelet  fur  le  fait  des  banqueroutes ,  lors- 
qu'il s'y  trouve  de  la  fraude  ,  le  fcellé  ayant  été  appofé ,  de  notre 
ordonnance,  en  la  maifon  ôc  fur  les  effets  du  Banqueroutier. 

Nous ,  après  avoir  oui  les  anciens  Avocats  ôc  Procureurs  du 
Siège ,  conféré  avec  les  Juges  ;  ôc  communiqué  aux  Gens  du  Roi , 
certifions  ôc  atteftons,  par  Acte  de  Notoriété,  que  ,  lorfqu'il  eft 
queftion  d  abfence  ou  banqueroute  frauduleufe  (a) ,  les  créanciers 
qui  s'en  plaignent,  portent  leur  plainte  pardevant  Mr  le  Lieute- 
nant Civil,  qui  leur  accorde  la  permiffion  d'informer ,  ôc  fur  l'in- 
formation d'abfence  ,  permet  de  faire  appofer  le  fcellé,  qui  fe  levé 
en  vertu  de  fon  Ordonnance,  par  le  Commiffaire,  qui  fait  la  de^ 
cription  des  effets;  ôc  enfuite,fur  le  Décret  qui  eft  donné  par 
Mr  le  Lieutenant  Civil ,  le  procès  s'inftruit  ôc  fe  juge  par  lui  ôc 
par  Meilleurs  les  Lieutcnans  particuliers  ôc  Confeillers  du  Siège, 

(a)  On  donne  le  nom  de  Banque-  qu'ils  ne  doivent  réellement;  qui  dé- 

toutiers   frauduleux   aux   Négocians  ,  tournent  leurs  effets,  qui  Suppriment  ou 

Banquiers  &  Gens  d'affaires,  qui ,  étant  altèrent  leurs  regiures,  ou  qui  refufent 

en  faillite,  prennent  des  mefures  pour  à  leurs  créanciers   des  éclairciflemens 

frauder  leur»  créanciers,  ou  en  fuppo-  qui  leur  feraient  utiles.  V.  les  art.  10  Se 

fent  de  faux  j  qui  déclarent  devoir  plus  ndutit.  1 1  de  l'Ordon.  du  Commerce. 
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jufques  à  Sentence  définitive  inclufivement,  même  à  la  peine  de 
mort  (a) ,  de  galère  (6) ,  ou  autres ,  fuivant  que  le  crime  eft  grand 
&  prouve.  Ce  qui  s'eft  obfervé  de  tout  temps ,  ôc  s'obferve  encore 
à  préfent  ;  &  cet  ufage  eft  conforme  à  l'article  i  j  (c)  de  l'Ordon- 
nance d'Henri  II,  qui  a  diftrait  la  Jurifdirïion  criminelle  de  la  ci- 
vile ;  dans  lequel  article  l'on  réferve  au  Siège  Civil  toutes  les  ma- 
tières criminelles,  lorfque  le  jugement  des  affaires  civiles  eft  tel- 
lement connexe,  dépendant  &  inféparablc,  qu'il  ne  feroit  pas 
poffible  de  juger  la  matière  civile,  fans  la  criminelle  :  ce  qui  eft 
indubitable  en  matière  de  banqueroute ,  puifqu'il  n'eft  pas  poffi- 
ble de  ftatuer  fur  la  diftribution  des  deniers  provenans  de  la  vente 
des  meubles  ôc  des  immeubles,  ôc  pourvoir  au  rembourfement  des 
dettes,  fans  l'inftrutfion  du  crime,  puifque  c'eft  par  l'infpeclion 
des  livres,  des  regiftres  ôc  des  lettres,  que  l'on  liquide  ce  qui  eft 
du,  que  l'on  examine  fi  les  créances  font  véritables  ou  fraudu* 
leufes ,  ôc  que  l'on  fait  un  ordre  entre  les  créanciers;  laquelle  ma- 
tière étant  purement  connexe  ôc  inféparable  du  jugement  du  crime 
(a)  Comme  les  Banqueroutiers  frau-     tre  les  femmes,  Sec. 


dnleux  ne  différent  en  rien  des  voleurs, 
les  Loix  prononcent  contr'euxla  peine 
de  mort.  V.  l'article  142  de  l'Ordon- 
nance d'Orléans,  l'article  205  de  celle 
de  Blois,  FEdit  du  mois  de  Mai  i6"oo, 
Se  l'Ordonnance  du  Commerce,  tit.  1 1, 
article  12. 

Au  contraire,  ceux  qui  tombent  en 
pauvreté ,  non  par  leur  faute  &  débau- 
che, mais  par  malheur  ou  inconvénient , 
Se  qui  font  contraints  à  cette  caufe  de 
faire  cejfion  de  biens  ,n  encourent  pour 
cela  infamie  ni  aucune  marque ,  fuivant 
Fart.  144  de  l'Ordonnance  de  1620. 

(b)  Les  Déclarations  des  3  Mai  1721 
Se  4  Octobre  1723  ,  défendent  à  toutes 
personnes  de  prêter  leurs  noms  pour  ai- 
der ou  favorifer  les  banqueroutes  frau- 
d.ileufes.en  divertiflant  les  effets,  ou 
acceptant  des  tranfports  ou  donations 
émulées  qu'ils  fauroient  être  en  fraude 
des  créanciers ,  8c  de  fe  déclarer  créan- 
ciers, ne  l'étant  pas,  Sec.  à  peine  dcsga- 
Urcs  à  perpétuité  ou  à  temps,  fuivant 
l'exigence  des  cas ,  outre  les  peines  por- 
tées par  l'Ordonnance  de  1673  >  &  ^u 
kanniuement  perpétuel  ou  à  temps  con- 


Les  autres  peines  dont  parle  l'Ordon- 
nance du  Commerce ,  font  de  payer  une 
amende  de  1 500  liv.  au  profit  des  créan- 
ciers légitimes ,  &  le  double  de  ce  qu'ils 
ont  diverti  ou  trop  demandé. 

(c)  Suivant  Fufage  Se  la  Jurifpru- 
denec  actuelle ,  les  aceufations  du  crime 
de  banqueroute  frauduleufe  peuvent  in- 
différemment fe  porter  devant  M'  le 
Lieutenant  Civil ,  ou  Mr  le  Lieutenant 
Criminel  :  ces  Magiltrats  en  connoif- 
fent  concurremment  Se  par  prévention 
entr'eux. 

A  l'égard  des  (impies  faillites,  atter- 
moyemens ,  contrats  d'abandon  &  cef- 
fîon  ,  la  connoilfance  en  appartient  in- 
conteftablemcnt  à  M1  le  Lieutenant 
Civil.  Il  prononce  feul ,  &  parune  Sen- 
tence fur  Requête,  l'homologation  des 
contrats  de  cette  nature  :  mais  s'il  s'é- 
lève des  conteftations ,  foit  fur  cette  ho- 
mologation ,  foit  fur  l'exécution  de  ces 
contrats ,  elles  fe  portent  au  Parc  Civil, 
conformément  aux  articles  2  &  3  de 
FEdit  du  mois  de  Janvier  1 685  ,  enre- 
gifhé  au  Parlement  le  21  dudit  mois  de 
Janvier. 
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<îe  banqueroute ,  fe  traite ,  s'inftruit  &  fe  juge  pardevant  Mr  le 
Lieutenant  Civil  (a) ,  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances  [6).  Ce 


(a)  La  connoilTance  des  matières 
concernant  les  faillites  Se  banqueroutes, 
appartient  naturellement  aux  Juges  or- 
dinaires ,  à  l'exclufion  des  Confuls.  Ce- 
pendant différentes  Déclarations  ont 
fucceffivement  attribué  cette  connoif- 
fance  aux  Jurifdicrions  Confulaires,  Se 
l'attribution  a  duré  depuis  le  10  Juin 
ij 1 5, jufqu'au  premier Septemb.  1733  : 
alors  les  chofes  font  rentrées  dans  leur 
état  naturel. 

Il  eli  depuis  intervenu  une  autre  Dé- 
claration, le  13  Septembre  1739,  enre- 
giftrée  le  18  Décembre  fuivant ,  qui  a 
apporté  quelque  changement  à  l'ancien 
ufage  :  comme  cette  Déclaration  eft  la 
Loi  actuellement  fubfiftante ,  j'en  rap- 
porte ici  les  difpofitiors. 

:»  Voulons  que  dans  toutes  les  failli- 

»>  tes  Se  banqueroutes il  ne  foit  re- 

»  çu  l'affirmation  d'aucun  créancier  «  , 
(.)  Paris, cette  affirmation  fe fait  en  l'Hô- 
tel de  M' le  Lieutenant  Civil)  »  ni  pro- 
«  cédé  à  l'homologation  d'aucun  con- 
»  tratd'attermoyementfans  qu'au  préa- 
«  lable  les  Parties  fe  foient  retirées  de- 
»  vers  les  Juge  Se  Confuls,  auxquels  les 
"  bilans, titres  Se  pièces  feront  remis, 
>>  pour  être  vus  Se  examinés  fans  frais 
«  par  eux ,  ou  par  des  anciens  Confuls 
«  Se  Commerçans  qu'ils  commettront  à 
»  cet  effet,  du  nombre  defquels  il  y  en 
»  aura  toujours  un  du  même  commerce 
»  que  celui  qui  aura  fait  faillite  ,  Se 
»  devant  lefquels  les  créanciers  de  ceux 
»  qui  feront  en  faillites  ou  banquerou- 
»  tes,  feront  tenus,  ainfi  que  le  débi- 
y  teur,  de  comparoître  Se  de  répondre 
»  en  perfonne,  ou  en  cas  de  maladie, 
»>  abfence  ou  légitime  empêchement, 
t>  par  un  fondé  de  procuration  fpéciale, 
•>  dont  du  tout  fera  drcfTé  proecs-ver- 
•»  bal ,  fans  frais ,  par  les  Juge  Se  Con- 
"  fuis,  ou  ceux  qui  feront  commis  par 
r>  e.ix,  la  minute  duquel  reliera  jointe 
«»  au  bilan  du  Failli ,  qui  fera  dépofé  au 


«  Greffe  des  Jurifiii&ions  confulaires, 
»  fuivant  l'article  3  du  titre  1 1  de  no- 
»  tre  Ordonn.  du  mois  de  Mars  1673  , 
»  &  la  copie  d'icelui  procès-verbal  re- 
3>  mife  au  failli  ou  créancier ,  pour  être 
»>  annexée  à  la  Requête  qui  fera  pré- 
»  fentée  pour  l'homologation  des  con- 
»  tratsd'attermoyement  Se  autres  Acies, 

y  Voulons  que,  faute  par  les  créan- 
»  ciers  Se  débiteurs  de  fe  conformer  i 
»  ces  Préfentes ,  ainfi  qu'aux  autres  dif- 
3'  polirions  portées  par  notre  Ordon- 
»  nance  du  mois  de  Mars  1157  3  8e  Dé- 
»  clarations  intervenues  en  conféquen- 
»  ce,auxquelles  n'eft dérogé, les  créan- 
»  ciers  foient  déchus  de  leurs  créances, 
»  Se  les  débiteurs  pourfuivis  extraor- 
y>  dinairement  comme  banqueroutiers 
=  frauduleux ,  fuivant  la  rigueur  de  nos 
•>  Ordonnances  «. 

(b)  Quand  il  s'agit  feulement  des 
biens  d'un  débiteur  en  faillite  ,  Se  qu'il 
n'eft  queftion  que  de  favoir  comment 
ces  biens  feront  gérés  ou  vendus,  quels 
termes  on  lui  accordera ,  quelle  remife 
on  lui  fera,  Sec.  les  trois  quarts  des 
créanciers ,  non  en  nombre  ,  mais  en 
fomme,  donnent  la  loi  à  l'autre  quart. 

Mais  s'il  eft  queftion  de  la  perfonne 
du  débiteur ,  c'eft-à-dire ,  s'il  fera  pour- 
fuivi  extraordinairement  comme  ban- 
queroutier frauduleux  ,  ou  par  la  voie 
civile,  comme  fîmple  débiteur  en  fail- 
lite ,  alors  fi  le  quart  feulement  des 
créanciers  en  fomme,  eft  d'avis  de  la 
pourfuite  extraordinaire.les  autres  ne  le 
peuvent  empêcher:  c'eft  ce  qui  réfulte 
desDécl.  des  1 1  Janv.1716,3  Maii722, 
4  Oclob.  1723,31  Jim.  1728 ,  31  Août 
1729  Se  19  Sept.  i73D.Surquoi'ileftbon 
de  remarquer  que ,  par  Arrêt  rendu  le 
1er  Juil.  1749 ,  le  Parlement  de  Rouen 
a  jugé  qu'une  femme  qui  enlevé  des  ef- 
fets de  la  maifon  de  fon  mari  dans  le 
temps  qu'il  eft  en  faillite ,  peut  être 
pourfuivie  extraordinairement. 

Qij 
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fut  fait  &  donné  par  Meffire  Jean  le  Camus ,  Chevalier ,  Confeil- 
ler  du  Roi  en  tous  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de 
fon  Hôtel ,  Lieutenant  Civil  de  la  Ville  ,  Prévoté  ôc  Vicomte  de 
Paris  ,  le  Mardi  vingtième  jour  d'Avril  1 694.  Signé,  le  Camus  ôc 
Brochard. 


Ou  taxe  aux  Médecins  SC  Chirurgiens  du  Châtelet ,  pour  faire 
leurs  ri  fîtes  SC  rapports  des  malades  SC  blejjés ,  chacun  5  liv. 
SC  6  h  ires  pour  F  ouverture  des  cadavres,  par  Ordonnance  de 
Jujlice. 

Les  rapports  des  Médecins  SC  Chirurgiens  du  Châtelet ,  fe  remettent 
par  eux  au  Greffe  cachetés. 

Du  21  Avril  1694. 

^  u  R  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  Boulonois,  Procu- 
reur des  Médecins  ôc  Chirurgiens  en  titre  d'office  de  la  Ville  de 
Coutance  ,  créés  ad  injlar,  ôc  aux  mêmes  droits  des  Médecins  ÔC 
Chirurgiens  du  Châtelet,  par  Edit  du  mois  de  Février  i5p 2,  ten- 
dante à  ce  qu'il  nous  plût  lui  donner  Afte  de  Notoriété  de  ce  qui 
fe  taxe  aux  Médecins  Ôc  Chirurgiens  du  Châtelet,  pourlavifite  des 
perfonnes  malades  ou  bleflces ,  ôc  de  l'ouverture  des  cadavres  ,  par 
Ordonnance  de  Juftice ,  ôc  de  la  forme  en  laquelle  leurs  rapports 
doivent  être  délivrés. 

Nous,  après  avoir  oui  les  anciens  Avocats  ôc  Procureurs  du  Siè- 
ge ,  ôc  oui  fur  ce  les  Gens  du  Roi ,  atteftons  que  l'on  taxe  aux  Mé- 
decins ÔC  Chirurgiens  du  Châtelet ,  chacun  3  liv.  pour  la  vifite  ,  ÔC 
faire  leurs  rapports  en  Juftice  des  malades  ôc  blefles ,  ôc  fix  livres 
pour  l'ouverture  des  cadavres  (a)  ;  le  tout  dans  la  Ville  ôc  Faux- 
bourgs  de  Paris,  lorfque  lefdites  vifites  ôc  ouvertures  fe  font  par 
Ordonnance  de  Juftice  ;  ôc  après  qu'ils  ont  fait  leur  rapport  ils  le 
délivrent  fermé  ôc  cacheté  pour  être  mis  au.  Greffe  [6).  Ce  que 

(<r)  Les  corps  de  ceux  qui  font  trou-  minci ,  rendue  fur  les  Condufions  du 

vés  morts  avec  des  lignes  ou  indices  de  Miniftere  public  ,  fuivant  l'article   1 1 

mort  violente,  ou  autres  circonftanccs  de  la  Déclaration  du  9  Avril  1736. 

qui  donnent  lieu  de  le  foupçonner,  ne  (/>)  Cette  taxe  elt  d'ufngc  dans  Iea 

peuvent  être  inhumés  qu'en  conféquen-  affaires  qui  s'inftruifentà  la  requête  des 

ce  d'une  Ordonnance  du  Lieutenant  Parties  civiles  :  mais  dans  celles  où  les 

CrimincJ.ou  autre  premier  Officier  Cri-  Procureurs  du  Roi  font  feules  Partio . 
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nous  certifions  être  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châtelet  ;  &  lorfque 
lefdits  Médecins  &  Chirurgiens  voyent  des  malades  ou  font  leurs 
rapports  fans  Ordonnance  de  Juftice,  il  ne  leur  eu  pas  fait  de 
taxe  particulière,  mais  ils  fefont  payer  par  ceux  qui  les  employent, 
ainfi  que  les  autres  Médecins  &  Chirurgiens  (a).  Ce  fut  fait  & 
donné  par  Me  Jean  le  Camus  ,  Chevalier ,  Confeiller  du  Roi  en 
tous  fes  Confeils  ,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel , 
Lieutenant  Civil  de  la  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris,  le  Mercredi 
21  Avril  i<5p4.  Signe ,  le  Camus. 


ce  qui  doit  fe  taxer  aux  Médecins  Se 
Chirurgiens ,  eft  fixé  par  l'Arrêt  du 
Confeil  du  23  Janvier  1742,  en  con- 
formité duquel  les  Intendans  de  Pro- 
TiiTce  vifent  les  exécutoires  décernés 
fur  le  Domaine.  Voici  comme  s'expli- 
que cet  Arrêt ,  relativement  aux  Méde- 
cins Se  Chirurgiens  : 

»  Les  Médecins  feront  payés  des 
y>  voyages  qu'ils  feront  pour  faire  leur 
»  rapport  en  Juftice ,  fur  le  pié  de  5  liv. 
»  par  jour ,  compris  leur  rapport. 

»  Et  pour  leurs  vifites  Se  rapport  dans 
»  le  lieu  même  de  leur  réfidence ,  2  lfv. 
»io  fous. 

»  Les  Chirurgiens ,  pour  leur  voya- 
»  ge .  y  compris  leur  rapport ,  4  liv. 

*>  Pour  leur  rapport  Se  fimple  vifite 
»  dans  le  lieu  de  leur  réfidence,  2  liv. 

«  Lorfqu'il  y   aura    exhumation  à 
a»  faire,  ouverture  de  cadavre,  ou  au- 
»  tre  opération  plus  difficile  que  la  fim- 
ple vifite,  il  fera  payé  aux  Chirur- 


vent  fur  la  fixation  des  vifites  faites  â 
des  particuliers  par  les  Médecins  de 
Paris,  font  portées  à  l'audience,  Mr  le 
Lieutenant  Civil  les  taxe  ordinairement 
à  vingt  fous ,  &  quelquefois  plus ,  félon 
les  circonstances  Se  la  qualité  des  per- 
sonnes. 

A  l'égard  des  Chirurgiens ,  l'ufage 
cfl  de  rejetter  leur  acTion  pour  les  vifi- 
tes qu'ils  font  aux  malades,  parce  que 
ces  vifites  ne  font  pas  de  leur  miniitere  : 
on  ne  leur  accorde  d'action ,  que  pour 
les  opérations  chirurgicales,  les  panfe- 
mens  &  les  faignées  ;  on  ne  leur  en  don- 
ne point  pour  fournitures  de  drogues , 
parce  que  cette  fourniture  eil  du  minif- 
tere  de  l'Apoticaire. 

Quand  il  n'eft  quefiîon  que  de  fai- 
gnées, Mr  le  Lieutenant  Civil  fixe  or- 
dinairement celles  du  bras  à  1 5  fous ,  & 
celles  du  pied  à  3ofous.  Mais  s'il  s'agit 
d'opérations  Se  depanfemens ,  il  en  ren- 
voyé prefque  toujours  l'appréciation  à 


»  gïens ,  outre  leur  voyage ,  s'il  y  en  a  ,     des  Experts-Chirurgiens  :  quelquefois 


4  liv 

»  Ne  pourront  les  Juges,  en  aucun 
»  cas ,  ordonner  qu'il  foit  fait  de  rap- 
■  port  par  plus  d'un  Médecin  &  un  Chi- 
»  rurgien,ou  deux  Chirurgiens,au  plus, 
»  fans  Médecin  «. 

Ça)  Quand  les  difficultés  qui  s'éle- 


auffi  il  les  arbitre  lui-même ,  pour  tirer 
les  Parties  d'affaire ,  Se  leur  éviter  des 
frais  de  rapports  d'Experts. 

C  A  Paris  ,  les  Chirurgiens  font  obli- 
gés de  faire  leur  déclaration  au  Corn- 
miiïàire  du  quartier,  des  bleffures  qu'il* 
ont  panfées  chez  eux  ou  ailleurs). 


&ê 
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Etendue  du  privilège  des  frais  funéraires. 

Du  24.  Mai  165)4. 

O  L'  R  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  Porlier ,  Procureur 
de  Marguerite  de  Bethify  ,  fille  majeure,  tendante  à  ce  qu'il  nous 
plût  lui  donner  Ade  de  Notoriété,  comme  les  Jurés-Crieurs  ne 
peuvent  prétendre  être  payés  par  préférence  fur  le  prix  des  meu- 
bles au  préjudice  des  créanciers  ,  que  pour  le  port  du  corps  ôc  l'ou- 
verture delafofié,  ôc  de  réglera  quoi  ledit  privilège  fe  doit  mon- 
ter pour  défunt  Mr  de  Mafcranny ,  Confeiller  en  la  Grand-Cham- 
bre ,  6c  que  pour  le  furplus  ils  viennent  par  contribution  au  fou 
la  livre  ,  fur  le  prix  dcfdits  meubles  ,  avec  les  créanciers. 

Nous,  après  avoir  oui  les  anciens  Avocats  ôc  Procureurs  du 
Siège,  conféré  avec  les  Juges,  &  communiqué  aux  Gens  du  Roi, 
certifions  &  atteftons ,  par  A£te  de  Notoriété ,  qu'il  n'y  a  privilège , 
fur  le  prix  des  meubles  de  la  fucceiïion,  que  pour  le  port  du  corps , 
qui  eft  4  livres  pour  les  quatre  Eccléiiaftiques  ,  fuivant  le  Règle- 
ment de  iMonficur  l'Archevêque  de  Paris  (a)  ;  ôc  l'ouverture  de 


(a)'Lc Règlement  fait  par  Mr  l' Ar- 
chevêque de  Paris  ,  eft  du  3  0  Mai  1 69  3  : 
il  a  été  homologué  par  Arrêt  de  la  Cour 
du  10  Juin  fuivant,  &  il  a  été  interprété 
par  une  Ordonnance  du  Cardinal  de 
Noailles  (non  homologué)  du  10  Oc- 
tobre 1700. 

Ce  Reglem.  ne  fixe  que  l'honoraire 
dû  aux  Eccléiiaftiques  pour  les  enterre- 
mens  qui  fe  font  à  Paris ,  les  méfiés ,  les 
fervices  Se  autres  prières  :  il  n'y  eft 
point  queftion  de  ce  qui  fe  doit  payer 
aux  Curés  Se  autres  Eccléiiaftiques  de 
la  campagne. 

Le  droit  des  Fabriques  pour  la  fon- 
derie ,  l'ouverture  de  la  fofle ,  les  orne- 
tntns,  Sec.  n'eft  pas  non  plus  fixé  par 
ce  Règlement  :  chaque  Paroiiïc  de  Pa- 
ns a  fur  cela  des  ufages  particuliers, 
qui ,  pour  la  plupart ,  font  autorifés  par 
des  Arrêts  de  Règlement  ;  on  en  trouve 
quelques-uns  dans  le  Code  des  Curds 


de  Paris ,  ils  font  fixés  par  un  tarif  par- 
ticulier arrêté  &:  dépofé  au  Bureau  de 
l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  le  ^Jan- 
vier 1671.  L'Archevtque  n'a  aucune 
forte  d'autorité  pour  la  fixation  de  ces 
fortes  de  droits ,  parce  que  l'article  27 
de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695, ne  l'au- 
torife  qu'à  fixer  ceux  des  Écdéfiafti- 
gues  feulement. 

Il  a  été  ordonné,  paT  un  Arrêt  de  la 
Cour  du  21  Octobre  1670 ,  que  les  Ju- 
rés-Crieurs fe  pourvoiroicr.t  pardcvat.t 
les  Frévêt  des  Marchands  Cr  Etbevins , 
pour  toits  l  s  droits  de  leurs  charges ,  mê- 
me pour  la  taxe  de  leurs  f  al  air es  &  frais 
après  les  en:.  rrapatT. 

Le  Bureau  de  la  Ville  n'eft  cepen- 
dant point  comptant  pour  connoitre  des 
aérions  &  poursuites  qu'il  convient  de 
faire  contre  les  débiteurs  des  Jeré.;- 
Crieurs.  Les  demandes  &  autres  pro- 
cédures qu'ils  font  A  l'effet  de  parvenir 
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de  la  terre  qui  eft  de  10  livres,  plus  ou  moins,  fuivant  l'ufage  des 
Paroiffes  (a)  ;  &  le  furplus  des  frais  funéraires  fe  paye  fur  ledit  prix 
par  contribution  avec  les  créanciers  privilégiés  ,  au  fou  la  livre ,  & 
par  privilège  à  l'égard  des  autres  créanciers  non  privilégiés  (6).  Ce 
fut  fait  &  donné  parMe  Jean  le  Camus,  Chevalier,  Confeiller  du 
Roi  en  tous  fes  Confeils  ,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon 
Hôtel ,  Lieutenant  Civil  de  la  Ville ,  Prévôté  ôc  Vicomte  de  Pa- 
ris, le  24  Mai  1694.  Signé ,  le  Camus. 

tentures  &  autres  frais  funéraires,  c'ir-  tion  de  1753  ■  tome  2,  page 473. 

confiances  &  dépendances,  doivent  être  (.0  Le  Concile  de  Meaux  tenu  en 

portées  devant  les  Officiers  du  Châtelct:  84.5  ,  &  le  Capitulaire  de  Charles-le- 

c'eft  encore  ce  qui  eft  ordonné  par  l'Ar-  Chauve  de  l'an  846 ,  défendent  d'exiger 

rér  du  2 1  Octobre  1 670.  de  l'argent  pour  le  lieu  de  la  i  épulture  : 

Il  s'eft  élevé  des  conteftations  afTez  mais  ils  permettent  d'en  recevoir  des 

confidérables  entre  les  Fabriques  des  héritiers,  s'ils  en  veulent  donner.  Ces 

Eglifes  de  Paris  8c  les  Jurés -Crieurs,  préfens  volontaires  font  actuellement 

dont  l'objet  étoit  de  déterminer  ce  que  changés  en  droits  établis  &  exigibles  au 

les  uns  &  les  autres  pouvoient  fournir  profit  des  Fabriques ,  &  non  des  Curés 

aux  enterremens  &  cérémonies  fune-  qui  n'y  ont  aucune  part.  Voyez  l'Arrêt 

bres  :  elles  ont  été  terminées  &  jugées  du  18  Avril  1562,  rapporté  par  Tour- 

par  un  Arrêt  rendu  le  9  Août  1701  ,qui  net,  lettre  C,  ch.  0. 

règle  les  droits  de  chacun.  On  trouve  (ù)  V.  ci-devant  mes  notes  fur  l'Acte 

cet  Arrêt  dans  le  Code  des  Curés ,  édi-  de  Notoriété  du  4  Août  1 692. 


Les  autor'ifadons  générales ,  données  aux  femmes  par  leurs  contrats 
de  mariage  ,  à  P  effet  de  donner,  rendre  ou  aliéner  leurs  immeu- 
bles ,  ne  /ont  pas  fiiffîfanies  :  il  faut  des  autorifadons  exprejjes-, 

Du  22  Février  1  ^py, 

IN  o  u  s ,  Jean  le  Camus,  Chevalier,  &c.  Lieutenant  Civil,  &c 
fur  la  Requête  judiciairement  faite  par  Mc  Denis  le  Roy ,  Procu- 
reur de  Melfire  Pierre  Gilbert,  Confeiller  du  Roi ,  Préfident  en, 
la  féconde  Chambre  des  Enquêtes  du  Parlement  ,  6c  Jean-Fran- 
çois Gilbert,  pourvu  d'un  Office  de  Confeiller  de  Sa  Majeflé  ,  eix 
là  Cour  de  Parlement,  procédant  fous  l'autorité  dudit  fieur  Gil- 
bert,  Préfident,  fon  frère,  fon  curateur  aux  Caufes;  expofitive 
qu'ayant  été  afllgné  ,  depuis  peu  de  jours  au  Parlement  de  Bor- 
deaux ,  pour  reprendre  un  prétendu  procès  d'appel  interjette  d'une 
Sentence  du  Châtelet  du  18  Sept.  1660  ,  qui  a  déclaré  nulle  une 
donation  imiverfelle  faite  par  une  femme  de  tous  fes  biens  gsé* 
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fens  6c  à  venir  (  avec  rétention  d'ufufruit  feulement  )  à  l'un  de  (a 
frères  ,  fans  autorité  fpéciale ,  &  par  l'acte  même  de  donation , 
quoiqu'elle  fut  autorifée  par  Ton  contrat  de  mariage  ,  pour,  fi  bon 
lui  fembloit,  difpofer  de  tout  ou  partie  de  fes  biens  meubles  ôc 
immeubles  ,  foit  par  vente  ,  tranfport,  échange,  donation,  tefta- 
ment,  ou  autrement ,  emprunter  telle  fomme  de  deniers  qu'elle 
aviferoit  pour  employer  à  ce  qu'elle  defireroit ,  foit  par  confti- 
tution  ,  obligation  ,  promeffe  ,  ou  autrement ,  ôc  à  la  reftitution 
d'icelle  s'obliger  avec  tous  fes  biens ,  recevoir  rachats  ,  intenter 
tous  procès,  ou  tranfiger,  appeller ,  acquiefeer ,  ôc  pour  paffer 
tous  contrats,  tranfadions,  procurations,  révocations,  donations, 
déliitemens ,  ôc  autres  actes,  ainfi  qu'elle  le  defireroit ,  fans  qu'à 
tout  il  fût  befoin  de  la  préfence  de  fon  mari ,  ni  de  nouvelle  auto- 
rifation  ,  ni  qu'il  pût  révoquer  icelle,  ôctout  ainfi  qu'elle  eût  pu 
faire  avant  la  célébration  du  mariage  ,  nonobftant  toutes  Loix , 
Coutumes  ôc  Ordonnances  contraires ,  efquelles  par  ledit  contrat , 
il  eft  dérogé  ,  fans  qu'au  fujet  de  ladite  autorifation ,  ledit  mari 
pût  être  tenu  à  aucune  chofe,  laquelle  Sentence  du  Châtelet  a 
été  confirmée  audit  Parlement  de  Bordeaux ,  avec  toutes  les  par- 
les ôc  le  procès  terminé  il  y  a  plus  de  trente  années,  comme  ltf- 
dits  fieurs  Gilbert  le  feront  facilement  voir.  Néantmoins,  fans  fe 
départir  de  leurs  moyens  principaux  ,  ils  ont  intérêt  en  tant  que 
bëfoin  eft,  ou  feroit ,  d'avoir  un  Acte  de  Notoriété  de  l'ufage  qui 
fe  pratique  au  Châtelet,  comme  nonobftantlad.  autorifation  géné- 
rale ,  la  femme  a  dû  être  autorifée  fpécialement  par  l'Acte  même  , 
ôc  principalement  par  une  donation  univerfelle  de  tous  fes  biens. 
Pourquoi  ledit  le  Roi ,  pour  lefdits  fieurs  Gilbert ,  nous  auroit  fup- 
plié  qu'il  nous  plût  donner  Acte  de  Notoriété  auxdits  fieurs  Gil- 
bert ,  de  ce  qui  eft  d'ufage  en  tel  cas ,  pour  leur  fervir  ôc  valoir 
au  Parlement  de  Bordeaux,  ainfi  qu'il  appartiendra  par  raifon. 

Après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  ôc  Procureurs  du 
Siège  ,  communiqué  aux  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  le  Juge  , 
nous  attelions  ôc  certifions  ,  par  Acte  de  Notoriété  ,  que  l'article 
223  de  la  Coutume  de  Paris  s'obferve  exactement  ôc  à  la  lettre, 
fins  aucune  reftriction  ,  de  manière  que  toute  femme  mariée  ne 
peut  vendre ,  aliéner ,  ni  hypothéquer  fes  immeubles  fans  le  con- 
fentement  ôc l'autorifation  exprefle  de  fon  mari,  que  tous  les  ac- 
tes (a)  faits  fans  une  autorifation  exprefle  ,  font  nuls;  ôc  que  par 

(a)  Il  fa.it  entendre  ceci  des  Ados  d'-uitorifnticm  ppur  faire  fon  tcltamcnt, 
encicYÎf*  ;  car  lu  ù,mme  n'a  pas  befoin         II  y  a  mûrne  quelques  Actes  entre- 

conféquent 
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conféquent  toutes  les  autorifations  générales  ,  par  des  procura- 
tions,  par  contrat  de  mariage,  ou  autres  actes  ,  ne  peuvent  ja- 
mais fuppléer  ,  ce  que  la  Coutume  demande  ,  ni  empêcher  la 
nullité  qu'elle  prononce  ,  quand  l'autorifation  n'eft  pas  expreffe  , 
e'eft-à-dire  ,  in  ipjo  aclu. 

La  Sentence  rendue  en  \66o ,  l'a  ainfi  jugé,  &  la  même  Jurif- 
prudence  s'obfer've  très-exa&ement  dans  le  Siège  du  Châtelet  dont 
nous  avons  même  donné  des  Actes  de  Notoriété  les  1 3  Juin  1 682 , 
ôc  30  Juillet  1688  ,  par  lefquels  nous  avons  dit  les  raifons  des  dif- 
politions  de  la  Coutume,  &  expliqué  les  actions  que  les  femmes 
mariées  peuvent  diriger  lorfqu'elles  font  en  communauté,  ôc  les 
obligations  qu'elles  peuvent  contracter  lorfqu'elles  font  féparées, 
ou  qu'elles  ont  ftipulé  par  leurs  contrats  de  mariage ,  qu'il  n'y  au- 
roit  point  de  communauté. 

Les  articles  223  ,  224.,  ôc  234  de  la  Coutume  de  Paris,  ex^ 
pliquent  nettement  le  pouvoir  des  femmes  mariées,  ôc  ce  qu'el- 
les peuvent  faire  ,  comme  elles  peuvent  agir  lorfqu'elles  font  en 
communauté ,  ou  qu'elles  font  féparées. 

Lorfqu'il  eft  queftion  d'efter  (a)  en  jugement,  elles  ne  le  peu- 
vent fans  la  préfence  du  mari  (b)  ;  mais  comme  la  femme  mariés 
eft  obligée  de  plaider  lorfqu'il  s'agit  de  la  confervation  de  fon  bien, 
la  Coutume,  au  refus  du  mari,  y  a  apporté  un  remède ,  puifqu'ea 
labfence  de  mari,  ôc  nonobflant  fon  filence,la  femme  mariée, 
qui  eft  en  communauté,  ou  qui  eft  féparée,  ou  qui  n'a  pas  de 
communauté  ,  peut  agir  en  fe  faifant  autorifer  en  Juftice  (c) ,  au 

vifs ,  contenant    aliénation    d'immeu-  de  (lare  in  judicio. 

blés,  que  la  femme  peut  faire  fans  une  (/)  En  matière  civile  ,fecus  en  ma-'  ^ 
autorisation  expreffe  :  elle  peut ,  fi  elle  tiere  criminelle.  V.  mes  notes  fur  l'Acte 
eft  Marchande  publique,  s'obliger  rela-  de  Notoriété  du  30  Juillet  i6"88. 
tivement  à  fon  commerce  ;  elle  le  peut  (c)  Le  feul  Juge  laïc  peut  autorifer 
encore,  8c  elle  peut  même  vendre  fes  une  femme  mariée  à  l'effet  d'efter  en 
immeubles  pour  tirer  fon  mari  de  pri-  jugement;  Se  la  Cour,  par  Arrêt  rendu 
fon  ,  fans  une  autorifation  fpéciale  :  on  le  17  Février  1719,  prononcé  fur  déli- 
prétend  même  qu'elle  pourroit  vala-  béré  le  3  Mars  fuivant,  a  jugé  qu'il  y 
blemcnt  doter  fes  filles,  mais  modéré-  avoit  abus  dans  l'Ordonnance  de  l'Oi-i 
mL.nt,  fuivant  fa  condition.  ficial  de  Séés,  féant  à  Mortagne,  par 
(a)  Efter  fignifiecomparoître: ainfi  laquelle  cet  Officiai  avoit  autorifé  une 
efter  en  Jugemenc  n'ell  antre  chofe  que  femme  au  refus  de  fon  mari ,  v.  our  dé- 
procéder Se  comparoître  dans  les  Tri-  fendre  à  une  demande  m  réclamation 
bunaux  de  la  Juftice ,  foit  activement ,  de  vœux  intentée  contr'clle  par  fon  fils, 
foit  pafTJvemcnt ,  pour  y  demander  juf-  V.  le  Recueil  canonique  de  la  Combep 
tice.s'y  défendre    dune    aceufation,  au  mot  6[///'««/. 


fcc.  FltfCtiCK  du  que  le  n;ot  EfttT  vient 


a 
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refus  de  fon  mari.  C'eft  ce  qui  fe  pratique  quand  une  femme  ma- 
rine demande  la  féparation ,  ou  qu'elle  a  quelques  actions  à  diri- 
ger pour  recevoir  des  rembourfemens  ,  &  en  faire  l'emploi ,  pour 
fe  défendre  d'un  procès,  pour  agir  dans  une  fuccelfion  qui  lui eft 
furvenue  ;  ôc  cela  fe  nomme  une  autorifation  judiciaire  à  fins  con- 
lervatoires. 

Il  faut  remarquer  que  dans  cet  article ,  la  Coutume  ne  demande 
pas  d'autorifation  du  mari  pour  efler  en  jugement ,  mais  un  fimple 
confentement ,  parce  que  les  conjoints  étant  émancipés  par  le 
mariage  ,  la  femme  émancipée  n'a  befoin  que  d'un  curateur  aux 
Caufes  pour  les  actes  où  il  n'eft  pas  queftion  d'aliéner  le  bien  de  la 
femme  quœ  ejl  in  perpétua  tutela  mariti ,  ôc  dont  elle  n'eft  affran- 
chie que  par  la  Juftice,  en  la  féparant  ou  en  l'autorifant. 

L'article  234.,  décide  ce  qui  concerne  les  obligations  perfon- 
nelles  des  femmes  où  il  n'eft  pas  queftion  de  vendre,  aliéner, ni 
hypothéquer  les  immeubles  feulement  d'une  obligation  perfon- 
nelle  fans  hypothèque. 

La  Coutume  dit  qu'une  femme  mariée  ne  peut  s'obliger  fans 
le  confentement  de  fon  mari,  parce  que  le  confentement  i/wejj'e 
mariti  refpicit  ,  ôc  qu'il  eft  le  maître  de  la  Communauté ,  que  la 
femme  ne  peut  pas  diminuer  fans  le  confentement  du  mari  :  mais 
elle  ne  parle  point  d'autorifation  ,  parce  qu'une  perfonne  émanci- 
pée peut  bien  difpofer  de  fes  meubles  fans  l'autorité  de  fon  tuteur, 
fans  laquelle  elle  n'a  pu  faire  d'aliénation.  Elle  y  ajoute  deux  cas 
par  exception  ,Ji  elle  ri  ejl  Jeparée  ou  Marchande  publique.  Pour- 
quoi dit-elle  Jeparée  ?  Parce  que  par  la  féparation,  la  femme  eft 
affranchie  de  la  tutelle  de  fon  mari  pour  toutes  les  actions  confer- 
vatoires,  ôc  pour  la  jouiffance  de  fon  revenu  ;  étant  jufte  qu'un 
mari  qui  fe  ruine,  ôc  qui  ne  peut  pas  conduire  fa  communauté, 
n'empêche  pas  fa  femme  de  jouir  de  fon  revenu  ,  ôc  de  s'obliger 
jufques  à  concurrence  du  mobilier.  Elle  y  a  ajouté  le  cas  de  Mar- 
chande publique ,  parce  que  le  mari  qui  fouffre  que  fa  femme 
faffe  un  commerce  féparé  du  lien,  ou  public,  lui  donne  un  con- 
fentement public,  ou  plutôt  le  mari  eft  cenfé  faire  le  commer- 
ce ,  ôc  la  femme  n'être  que  fa  CommiUionnaire  ;  ôc  l'action  de 
injlitoria  SC  executoria  aclione ,  s'exerce  contre  le  mari ,  puif- 
qu'il  profite  du  gain  que  fa  femme  fait  dans  ce  commerce  (a)  ;  ôc 
tout  cela  prouve  que  la  Coutume  a  donné  tout  le  pouvoir  au  mari , 

(a)  Voyez,  relativement  aux  Mar-     pouvoir  ,  l'Acte  de  Notoriété  du  16 
chandes  publiques  Se  à  l'étendue  de  leur     Août  1702  ,  &  mes  notes  fur  cet  Acte. 
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ôc  néantmoins  ,  à  fon  refus  ,  elle  a  trouvé  un  moyen  fort  affuré  de 
conferver  le  bien  aux  femmes  quand  leur  mari  eft  abfent ,  négli- 
gent ,  ou  diffipateur ,  favoir  les  réparations  judiciaires ,  les  auto- 
rifations  du  Juge  ,  à  Hns  confervatoires ,  qui  les  fecourent  dans 
leurs  befoins. 

Mais  à  l'égard  des  A£tes  ôc  contrats  où  il  eft  queftion  de  ven- 
dre >  obliger  &  hypothéquer  les  immeubles  ,  la  Coutume  ,  dans 
l'article  223  ,  a  décidé  nettement  ôc  diftin&e.ment  qu'il  y  avoit 
nullité  dans  les  a&es  où  il  n'y  auroit  pas,  ôc  le  confentement,  ôc 
l'autorifation  exprefle  (a)  :  le  confentement ,  dit  Me  Charles  Du- 
moulin interejft  mariti  refpicit;  l'autorifation  habilitât  mulierem  ; 
mais  la  Coutume  a  mis  le  mot  exprès  ;  de  manière  que  fi  le  con- 
fentement ôc  l'autorifation  n'eft  pas  expreffe ,  l'ade  eft  nul  ;  ôc  il 
eft  impoftible  qu'il  y  ait  un  confentement  ôc  une  autorifation  ex- 
prelTe  dans  une  procuration  générale  :  &,  pour  fuivrc  toujours  la 
même  maxime  que  nous  avons  établie  ,  &  qui  eft  dans  l'efprit  de 
la  Coutume ,  nous  dirons  que  la  femme  eft  émancipée  par  le  ma- 
riage ,  mais  que  tous  les  émancipés  ne  peuvent  jouir  que  du  re- 
venu ;  quant  au  fonds  de  leurs  biens ,  ils  n'en  peuvent  pas  difpofer 
fans  une  autorifation  expreffe,  parce  qu'elles  font  in  perpétua  tute/a 
mariti  ;  un  tuteur  ne  peut  jamais  autorifer  fon  mineur  à  vendre 
fes  immeubles  par  une  autorifation  générale  ,  il  faut  qu'elle  foit 
fpéciale  ôc  in  ipjo  aclu. 

Il  n'y  a  que  le  Juge  qui  puiffe  y  apporter  des  tempéramens  en 
connoiftance  de  caufe  ;  parce  que ,  fi  une  femme  délaiflfée  par  fon 
mari ,  féparée  par  Juftice  ,  ou  qui  n'eft  pas  en  communauté  par 
fon  contrat  de  mariage ,  eft  néceffitée  de  vendre  ou  hypothéquer 
fes  biens  immeubles,  foit  pour  payer  fes  dettes ,  rétablir  des  bâ- 
timens,  marier  ou  établir  fes  enfans ,  ôc  que  fon  mari  refufe  de 
l'autorifer,  alors  le  Juge  y  pourvoit ,  ôc  après  avoir  fait  appeller  le 
mari ,  en  très-grande  connoiftance  de  caufe  ,  il  permet  l'aliénation 
des  immeubles  après  en  avoir  fait  faire  les  efîimations,ôc  en  même 
temps  pourvoit  à  l'emploi  des  deniers  provenans  defdites  ventes, 
ôc  ces  autorifations  judiciaires  doivent  être  expreffes  ;  ôc  par  cet 

(a)  Ceci  a  lieu  lors  même  que  l'o-  fltion  de  la  Coutume  qui  impofe  à  la 

bligation  ou  l'engagement  fouferit  par  femme  la  néceflité  de  l'autorifation  pour 

une  femme  domiciliée  à  Paris ,  a  pour  contracter ,  eft  regardée  comme  un  fta- 

objet  des  biens  fitués  dans  les  Pays  où  tut  perfonnel.  V.  le  Brun ,  de  la  Com~ 

la  femme  peut  contracter  fans  l'autori-  mimante,  &  Dargcntré  fur  l'art.  ^  i 8  d»-- 

fation  de  Ion  mari ,  parce  que  la  difpo-  la  Coutume  de  Bretagne 
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ade  feulement  étant  jufle  que  la  Loi  ôc  le  Juge  ,  qui  en  doit  être 
l'ame  ,  fecoure  les  perfonnes  qui  s'y  conforment  contre  ceux  qui 
vou  Jroient  abufer  de  leurs  pouvoirs. 

Mais  à  l'égard  des  amodiations  des  maris  (a) ,  elles  ne  fe  peu- 
vent faire  que  de  deux  manières ,  ou  en  perfonne,  en  paffant  l'ac- 
te ,  ou  par  procuration  ;  mais  il  faut  qu'elle  foit  fpéciale  pour  l'atte 
que  l'on  veut  paffer  :  car  la  procuration  générale  donnée  à  une 
femme,  par  laquelle  elie  eft  autorifée,  aulii-bien  que  la  ftipula- 
tion  faite  par  un  contrat  de  mariage, qu'il  y  ait  communauté,  ou 
qu'il  n'y  en  ait  point,  pour  donner  ia  liberté  à  une  femme  de  dif- 
pofer  de  fes  revenus  ,  ôc  de  vendre  ôc  hypothéquer  fon  bien  ,  ne 
le  peut  jamais  étendre  que  pour  la  jouiffance  du  mobilier,  ôc  con- 
tracter des  obligations  perfonnelles  fur  fes  meubles ,  fans  hypothé- 
quer fes  immeubles,  puifqu'il  n'eft  pas  permis  de  déroger  au  droit 
fmblic  p3r  des  conventions  particulières ,  au  préjudice  &  contre 
a  difpolition  formelle  de  la  Coutume  qui  eft  rédigée  en  termes 
prohibitifs  ôc  négatifs,  ôc  qui  obligent  toujours,  ôc  en  tout  temps; 
ÔC  que  la  Loi,  qui  a  donné  des  moyens  aux  femmes féparées  com- 
munes ou  non  communes ,  de  conferver  ôc  augmenter  leurs  biens , 
n'a  jamais  voulu  que  ces  moyens  ferviffent  pour  les  ruiner  {£>).  C'eft 
ce  que  nous  certifions  ôc  attelions  être  l'ufagequi  fe  pratique  invio- 
Jabiement  au  Cbâtelet.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (Igné  ces  pré- 
fentes,  qui  furent  faites  ôc  données  par  nous  le  22e  jour  dz  Fé- 
vrier i6pj  ,  ôc  dépofées  es  mains  dudit  Mc  Nicolas  Gaudron  , 
Greffier,  pour  en  délivrer  des  expéditions  à  qui  il  appartiendra. 
Signé,  le  Camus  ,  Brochard, Robert,  Belin,  deMarillac, 

DE  LaMOIGNON  ,  GuiLLOIS  ,   ÔCC. 

(..•7)  Bourjon  djt,  d'après  Carondas  l'Aéle  de  Notoriété  du  Parlement  de 

qu'il  cite,  que  le  mari,  mort  civilement,  Provence  du  4  Mai  16&6. 

ne  peut  plus  valablement  autorifer  fa  (/■•)  On  dirait  en  vain  que ,  n'yjayant 

femme,  parce  que  la  mort  civile  l'a  re-  pis  de  communauté,  l'aliénation  n'in- 

tranché  de  la  fociecé.  térefle  pas  le  mari  :  ce  feroit  un  mauvais 

Mais  le  mari  mineur  ^-cut  valable-  raisonnement ,  parce  que, 
ment  autorifer  fa  femme  majeure.  V.  i°.  La  défenfe  faite  A  la  femme  d'a- 
ci-après  l'Acte  de  Notoriété  du  z  3  Fé-  liéner  fans  l'autorifation  expreflë  de  fon 
vricr  1708.  mari ,  cil  un  effet  de  la  puiffance  mari- 
Dans  le  RcfTort  du  Parlement  de  taie,  &:  non  de  la  communauté. 
Provence,  la  femme  n'a  pas  befoin  de  20.  Le  mari  a  intérêt  à  as  aliéna- 
l'autorifation  de  fon  mari,  pour  agir  tiens  ,  à  caufe  des  en  fans  t^ui  font  nés, 
relativement  à  fes  biens  aventifs.  V.  ou  qui  peuvent  naître  du  nur. 
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Les  fécondes  grojjes  des  Contrats  SC  Obligations  ne  Je  délivrent  à 
Paris,  qu'en  vertu  d'Ordonnance  de  Monfieur  le  Lieutenant  Civily 
quand  les  premières  font  adhirêes  y  éC  l  hypothèque  rtejl  accordée 
en  ce  cas  au  Créancier}  que  du  jour  de  la  délivrance  de  lajéconde 
groffe. 

Du  21   Octobre  io'pj'. 

O  u  R  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  Collin  ,  Procureur 
d'Allin  Moralis ,  Maire  perpétuel  de  Dieu-le-Fils  en  Dauphiné  , 
tendante  à  ce  qu'il  nous  plût  lui  donner  Acle  de  Notoriété  de  ce 
qu'un  créancier  ayant  perdu  la  première  grofle  de  fon  contrat  ou 
obligation ,  il  eft  d'ufage  que  ,  lorfqu'il  s'agit  de  lever  une  féconde 
groffe  j  il  nous  eft  préfenté  Requête  aux  fins  de  faire  afligner  fes 
débiteurs  en  l'étude  du  Notaire ,  pour  être  délivré  une  féconde 
groffe ,  Parties  préfentes  ou  dûement  appellées ,  &  que  dans  le 
Jugement  des  ordres ,  le  créancier  n'eft  colloque  que  du  jour  de 
la  féconde  greffe  délivrée. 

Nous ,  après  avoir  oui  les  anciens  Procureurs  &  Avocats  du 
Châtelet ,  enfemble  Me  Brochard  ,  Avocat  du  Roi ,  certifions 
qu'il  eft  de  lufage  ,  toujours  obfervé  en  ce  Siège  ,  que  celui  qui 
adhire  la  première  groffe  qui  lui  a  été  délivrée  d'une  obliga- 
tion ou  contrat ,  &  qui  a  befoin  d'une  féconde  groffe  ,  nous  peut 
préfenter  Requête,  fur  laquelle  nous  permettons  de  l'expédier,  le 
débiteur  préfent  ou  dûement  appelle  en  l'étude  du  Notaire  ,  qui 
eft  depoiitaire  de  la  Minute  ,  fi  ce  n'eft  que  par  quelque  confidéra- 
tion  d'abfence  du  débiteur  ou  autres,  nous  jugions  à  propos  d'or- 
donner que  les  fécondes  ou  autres  groffes  foient  expédiées  fans  ap- 
peller  la  Partie  (a). 

Certifions  aufiî  que ,  lorfqu'il  s'agit  de  faire  la  diflribtition  du  prix; 
de  quelques  maifons ,  terres  ou  autres  immeubles  qui  ont  ét-i  faifis 
réellement,  les  créanciers  du  débiteur  faifi,  font  colloques  dans  l'or- 
dre qui  fe  fait  dudit  prix  ,  du  jour  du  contrat  ou  obligation,  en  cas 
qu'ils  repréfentent  la  première  groffe  ;  ôc  où  ils  ne  la  repréfente- 

(#  )  Par  exemple,  on  n'appelle  per-  M*  le  Lieutenant  Civil  permet  de  d^l:- 

fonne  pour  être  préfent  à  l'expédition  vrer  les  fécondes  ^roifes  de  ces  contrats 

8c  délivrance  des  fécondes  groifes  des  purement  Si  fimplcmcnt  :  cependant  on 

contrats  de  constitution  de  rentes  fur  le  ne  les  délivre  point  fans  fon  ordon- 

Koi ,  fur  le  Clergé  Si  fur  les  Etats,  nance. 
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roient  pas,  ils  ne  font  colloques  que  du  jour  que  la  féconde  ou. 
autre  grofle  eft  expédiée  (a).  Ce  fut  fait  &  donné  par  Médire  Jean 
le  Camus,  Chevalier,  Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils  , 
Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel ,  Lieutenant  Civil  de 
la  Ville ,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris  ,  tenant  le  Siège  le  vendredi 
21  Octobre  i<5pj.  Signe,  le  Camus. 


(a)  Ce  qui  eft  dit  ici  ne  doit  s'appli- 
quer qu'aux  grottes  de  contrats  &  obli- 
gations pallés  devant  Notaires,  &  non 
aux  grolTcs  d'Arrêts ,  Jugemens ,  Sec. 
iuivant  l'Acte  de  Notoriété  ci-après  du 
13  Juin  172 1.  Voyez  auflî  l'Afte  de 
Notoriété  du  7  Février  1688. 

L'ufage  de  ne  colloquer  les  créan- 
ciers que  du  jour  de  la  féconde  ou  troi- 
(îeme  grotte ,  m'a  toujours  paru  mau- 
vais :  auffi  n'eft-il  pas  général.  L'article 
119  du  Règlement  fait  par  le  Parlement 
de  Normandie  le  6  Avril  1 666,  porte 
que  celui  qui  a  perdu  la  grojfe  de  fin 
contrat  ou  Sentence ,  peut  fc  faire  autori- 
fer  par  Juflice  d'en  lever  un  extrait  fur 
la  minute ,  étant  es  mains  des  Greffiers , 
Notaires  ou  Tabellions ,  l' obligé  préjint 
ou  duement  appelle ,  lequel  extrait  a.  mê- 
me effet  &  hypothèque  que  la  grojji. 


Dans  le  R  ettbrt  du  Parlement  de  Di- 
jon »  les  créanciers  dont  les  grottes  ori- 
»  ginales  des  créances  font  perdues  ou 
»  adhirées.peuvcnt  fe  pourvoir  au  Gou- 
»  verneur  en  la  Chancellerie,  &  obtenir 
»  permiffion  d'en  lever  une  féconde, 
»  fur  laquelle  ils  font  colloques  ,nonà 
=  la  date  de  la  féconde  expédition.mais 
>»  du  jour  &  à  la  date  du  contrat  origl- 
«  nal  «.  Les  Avocats  au  Parlement  de 
Dijon  l'ont  ainfi  attefté  par  trois  Actes 
de  Notoriété  des  22  Février  1695  ,  28 
Avril  1 594  Se  premier  Juin  1 74  3 . 

Bretonnier  attefte  auffi  dans  fes  Quef- 
tions  alphabétiques ,  au  mot  Groffe ,  que 
dans  tous  les  Pays  de  Droit-Ecrit ,  la 
première ,  féconde ,  ou  troifieme  grotte 
a  la  même  hypothèque  que  la  premiè- 
re ,  pourvu  qu'elle  foit  exempte  de  tout 
fbupçon  de  fraude. 


Il  ejl  du  au  Receveur  des  cori/lgnations ,  un  fou  par  livre  du  prix 
de  V adjudication  d'immeubles  vendus  par  Décret  force. 

En  Décret  volontaire  ,fi  les  oppofans ,  dont  les  oppo/itions  ont  été 
converties  en  faifies- Arrêts ,  ne  s"1  accordent  pas  dans  la  quinzaine 
de  r  adjudication }  il  ejl  du  au  Receveur  des  confignations fix  den. 
pour  livre  du  prix  de  la  vente. 

Mais  il  n'ejl  du  aucun  droit  de  conflgnation  en  Décret  volontaire  } 
quand  il  n'y  a  qu'une  feule  oppojition. 

Du   17  Mai  1697. 

l\  o  us ,  Jean  le  Camus ,  Chevalier ,  Confeiller  du  Roi  en  fes 
Confeils,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel ,  Lieute- 
nant Civil  de  la  Ville ,  Prévôté  ôc  Vicomte  de  Paris,  fur  la  Requête 
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à  nous  judiciairement  faite  par  Me  Florent  Billouard,  Procureur  de 
Dame  Therefe  Boterel,  veuve  de  Mefïire  René  de  Langan,  Che- 
valier,  Baron  de  la  Voue  ;  expofitive  que  Menue  François  Boterel, 
Chevalier,  Seigneur  du  Pleffis-Blinais ,  ayant  vendu  ladite  terre 
du  Pleffis-Blinais  ,  fituée  en  la  Province  de  Bretagne ,  moyennant 
la  fomme  de  12000  liv.  ils  en  auroient  fait  faire  le  décret  volon- 
taire pour  purger  les  hypothèques  :  Jean  Picquet,  Sieur  de  la 
Motte  ,  Receveur  des  confignations  du  Parlement  de  Rennes  , 
auroit  formé  fa  demande  au  Préfidial  de  Rennes  ,  pour  le  paye- 
ment du  droit  de  confignation ,  fur  le  fondement  de  la  Déclara- 
tion du  Roi  de  l'année  1689  ,  qui  leur  attribue  un  droit  de  confi- 
gnation ,  lorfqu'aux  décrets  il  y  a  des  oppofitions  fubfiftantes.  Et 
parce  qu'à  la  vérité  il  y  avoit  une  oppofition  dont  il  n'y  avoit  point 
de  main-levée  pure  &  fimple  lors  de  l'adjudication  du  décret  :  le 
Préfidial  de  Rennes  a  rendu  Sentence  le  17  Avril  1  69  j  ,  qui  a  ad- 
jugé audit  de  la  Motte  le  droit  de  confignation,  de  laquelle  Sen- 
tence la  Suppliante  a  interjette  appel ,  parce  qu'aux  termes  de  la 
Déclaration  du  Roi,  il  n'eft  point  dû  de  droit  de  confignation  pour 
les  décrets  volontaires ,  lorfqu'il  n'y  a  qu'une  feule  oppofition ,  & 
par  confisquent  point  d'ordre  à  faire.  Seroit  intervenu  Arrêt  au 
Parlement  de  Rennes ,  le  20  Mars  1697  ,  qui  a  ordonné  ,  avant 
faire  droit  au  principal,  que  les  Parties  fe  pourvoiraient  pour  avoir 
Acte  de  Notoriété  de  l'ufage  du  Parlement  de  Paris ,  au  fujet  du 
droit  de  confignation  pour  les  décrets  volontaires;  favoir,  fi  ledit 
droit  eft  dû  ,  lorfqil'au  temps  du  décret  il  n'y  a  qu'une  feule  oppo- 
fition fubfiftante  ;  &  comme  il  eft  de  Pufage  au  Châtelet  de  Pa- 
ris }  en  fait  de  décret  volontaire ,  qu'il  ne  fe  paye  aucun  droit  au 
Receveur  des  confignations ,  quand  il  n'y  a  qu'une  oppofition  , 
parce  qu'il  n'y  a  point  d'ordre  à  faire  ;  requéroit  ledit  Billouard  ; 
audit  nom  ,  qu'il  nous  plût  lui  donner  Ade  de  Notoriété  de  l'ufage 
obfervé  fur  le  fait  <3c  cas  ci-deffus. 

Nous ,  après  avoir  oui  les  anciens  Avocats  &  Procureurs  du 
Châtelet ,  communiqué  aux  Gens  du  Roi ,  &  conféré  avec  les  Offi- 
ciers du  Siège  ,  certifions ,  par  A£le  de  Notoriété  que  ,  fuivant ,  ÔC 
au  defir  des  Edits  &  Déclarations  de  Sa  Majefté ,  tant  anciennes  , 
que  nouvelles,  lorfqu'il  eft  queftion  d'un  décret  forcé  (a) ,  le  droit 

(a)  Il  en  eft  de  même  de  toutes  les  deniers  pour  livre  eft  encore  dû  en  ces 

autres  ventes  ou  délaiflemens  iudiciai-  cas  aux  Receveurs  des  confignations  , 

res  d'immeubles,  faits  à  prix  d'argent  fuivant  les  articles  n&  14 de l'Edit  du 

après  faifie-réelle.  Le  droit  de  douze  mois  de  Février  ic58g. 
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d'un  fou  peur  liv.  eft  du  au  Receveur  des  confignations  {a)  ;  mais 
lorfqu'il  s'agit  d'un  décret  volontaire  qu'un  Acquéreur  fait  faire 
pour  purger  les  hypothèques  de  fon  Vendeur,  s'il  furvient  des 
oppositions  ,  l'ufageeft  de  les  faire  convertir  en  faifies  6c  arrêts  fur 
le  prix,  auquel  cas  l'adjudication  fe  fait  purement ôc  (implement , 
fans  faire  mention  d'aucunes  oppositions;  6c  ceux  qui  avoient  fait 
leurs  oppolltions  qui  ont  été  converties  en  failles  ôc  arrêts,  font 
obligés  de  s'accorder  entr'eux ;  enforte  que,  dans  la  quinzaine,  à 
compter  du  jour  de  l'adjudication ,  les  mains-levées  foient  don- 
nées pures  ôc  fimples  par  les  Oppofans  ;  faute  de  quoi  faire  les  op- 
politior.s  font  préfumées  fubfifter,  ôc  le  droit  fe  doit  payer  au  Re- 
ceveur des  conlignations ,  à  raifon  de  fix  deniers  pour  livre  (b). 

telet,  leur  furent  confervés,  pour  leur 
tenir  lieu  de  gages. 

En  i  581Î,  le  même  Prince  augmenta 
le  droit  des  Commiflaires  ,  qu'il  fixa  à 
4  deniers  pour  livre,  par  un  Edit  du 
mois  de  Juin.  Ils  ont  toujours  joui  de- 
puis, Se  jouiflent  encore  de  ce  droit, 
dans  lequel  ils  ont  été  maintenus  par 
Arrêt  du  Parlement  du  16  Juin  1664, 
8c  par  un  Arrêt  du  Conleil  du  9  No- 
vembre 17 17.  Ils  ont  encore  obtenu  fur 
cela  un  Arrêt  du  16  Juillet  1604,  8c 
èes  Sentences  du  Châtelct  des  12  Mars 
&2  Juin  1728,  que  j'ai  lues  imprimées. 

L'année  1 5  78*  eft  donc  l'époque  de  la 
création  des  offices  de  Receveur  des 
confignations.  On  peut,  fur  les  fonc- 
tions 8c  furies  droits  fucccflivemcnt at- 
tribués à  ces  offices  ,  confulter  les  Edits 
Se  Déclarations  des  mois  de  Février 
1578,  Février  1601  .Septembre  1627, 
Avril  1630,  Décembre  1633  ,  20  Mars 
1646,29  Février  1(^48,  13  Juillet  1659, 
Juin  1685,  Février  1689,  Juillet  1693, 
12  Juin  1694,19  Janvier  1700,  24  Juin 
1721,  6  Août  1729,  &:  7  Août  1748. 

(  /•)  L'Article  16  de  l'Edit  du  mois 
de  Février  1689  ,  veut  non-feulement 
en  ce  cas  que  les  fix  deniers  pour  livre 
foient  payés  au  Receveur  des  configna- 
tions pour  fon  droit ,  mais  que  le  j  rix 
foit  configné  en  Ces  mains.  V.  l'Acte  de 


A  l'égard  des  ventes  par  licîtation  , 
elles  ne  donnent  point  ouverture  aux 
droits  de  confignation  ,  quand  elles  font 
faites  au  profit  de  cohéritiers  ou  de  co- 
propriétaires :  mais  lorfqu'un  Etranger 
autre  qu'un  cohéritier  ou  copropriétai- 
re, fe  rend  adjudicataire  par  licitation  , 
il  doit  le  droit  de  confiscation ,  à  raifon 
de  6  den.  pour  livre  de  fon  prix  ;  cepen- 
dant il  n'eft  pas  tenu  de  configner  ce 
même  prix,  fuivant  la  Déclaration  du 
12  Juin  1694,  art.  3. 

(d)  La  fonction  de  Receveur  des 
confignations  du  Châtelet ,  appartenoit 
autrefois  à  celui  des  CommiiTaires  qui 
fe  trouvoit  nommé  pour  drefTer  l'ordre 
des  deniers  fujèts  à  confignation,  & 
fi  la  confignation  ne  fe  faifoit  pas,  il 
étoit  feulement  dû  trois  deniers  pour 
livre,  à  la  Communauté  des  Con.:nif- 
faires  ;  mais  f\  la  confignation  étoit  ef- 
fective, les  Commiflaires  pféléVoierit  à 
leur  profit  fix  deniers  pour  livre  du  prix 
configné. 

Henri  III  créa  un  Receveur  des  con- 
fignations en  titre  d'office  au  Châtelet 
par  un  Edit  de  l'année  1578:  mais  quoi- 
que par  cet  Edit  la  recette  du  prix  des 
biens  vendus  par  Décret  ait  été  féparée 
de  la  fonction  des  Commiflaires,  & 
donnée  aux  Receveurs  nouvellement 
créés  ,  les  trois  deniers  pour  livre,  qu'ils 
avoient  toujours  prélevés  fur  le  prix  des 
immeubles  vendus  par  Décret  au  Châ- 


ÎSotorieté  du  27  Juillet  1736. 
Par  exception  aux  maximes  atteftées 
Mais 
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Mais,  lorfqu'au  jourde  l'adjudication  il  n'y  a  aucunes  des  oppo- 
fitions  converties  en  faifies  ôc  arrêts  qui  fubfiftent.  eu  en  cas  qu'il 
n'y  en  ait  qu'une  feule  ,  il  n'eft  dû  aucun  droit  de  confignaiion  ,  la 
lecture  de  l'article  1 6  de  l'Edit  du  mois  de  Février  1 689 ,  le  jufti- 
fie  clairement  j  parce  qu'en  l'un  6c  en  l'autre  de  ces  deux  cas  il  n'y 
a  aucune  diftribution  de  deniers  t  ni  aucuns  deniers  à  garder  («) ,  ni 


par  le  préfent  Acle  de  Notoriété ,  Se 
confacrées  par  l'Edit  du  mois  de  Févr. 
1 689 ,  quand  il  furvient  des  oppofitions 
aux  Décrets  volontaires  qui  fe  font  des 
biens  que  le  Roi  acquiert ,  le  prix  doit 
être  configné  es  mains  du  Receveur  des 
confignations  :  mais  en  ce  cas  les  droits 
du  Receveur  ne  font  que  de  trois  den. 
pour  livre ,  fuivant  un  Edit  du  mois  de 
Juillet  1593. 

(a)  Les  Receveurs  des  confignations 
■font  aftraints  à  garder  Se  conferver  les 
efpeces  mêmes  qui  leur  font  confignées. 
Ils  doivent  déclarer  ,  par  les  quittances 
de  confignation  qu'ils  donnent,  la  na- 
lure  des  efpeces  avec  lefquelles  la  con- 
fignation ell  faite;  Se  cela ,  à  caufe  des 
variations  qui  peuvent  furvenir  dans 
leur  valeur. 

Si  ces  variations  arrivent,  les  pertes 
tm  les  profits  font  à  la  charge  ou  à  l'a- 
vantage de  la  chofe ,  Se  non  du  Rece- 
veur des  confignations. 

Ces  maximes  ont  été  affermies  par 
trois  Arrêts  fucceffivement  rendus  au 
rapport  de  Mr  Titon  en  la  cinquième 
Chambre  des  Enquêtes ,  les  4  Septem- 
bre 1743,  2  Septembre  1745  Se  14 Mars 
1 746 ,  qui  ont  condamné  les  Receveurs 
des  confignations  de  Paris  à  rendre 
compte  du  prix  de  la  Terre  de  Renne- 
val,  enfemble  des  augmentations  ou  di- 
minutions furventic  s  dans  les  efpeces ,  de~ 
puisiez^  Juin  1701 ,  jour  de  la  configna- 
tion .  .  .  jufqu'attjour  que  lefdits  deniers 
ont  dû  être  portés  au  Trcfor  Royal ,  pour 
être  convertis  en  rentes  fur  les  Aides  & 
(rabclles ,  &  des  arrérages  de  la  rente  en 
provenant. 

Pour  l'intelligence  de  cette  dernière 
partie  des  Arrêts  dont  je  viens  de  par- 


ler, il  faut  favoîr  que,  par  une  Décla- 
ration du  24  Juin  I72i,enreg.  le 7  JuiL 
fuivant ,  il  a  été ,  entr'autres  chofes ,  or- 
donné que  les  Receveurs  des  configna^ 
tions,  &  les  CommifTaires  aux  Saifies- 
réelles  feroient  tenus  de  j  orter  au  Tré- 
for  Royal  le  montant  des  fommes  ,  Se 
les  effets  qu'ils  avoient  alors  en  caiffe 
au  public ,  Se  qu'il  feroït  délivré  par  les 
Gardes  du  Tréfor  Royal  à  chacun  def- 
dits  Receveurs  des  confignations  & 
Commiffaires  aux  Saifies-réelles,  une 
quittance  de  finance  diftinéte  Se  fépa- 
rée ,  pour  la  recette  Se  commiffion  de 
chaque  Jurifdiélion ,  pour  être  enfuite 
pafle  des  contrats  fur  les  Aides  Se  Ga- 
belles ,  créés  par  Edit  du  même  mois  de 
Juin  172 1 ,  au  nom  defd.  CcmmilTaires 
Se  Receveurs ,  pour  Se  au  profit  des 
créanciers  qui  auroient  droit  de  rece- 
voir d'eux ,  &  auxquels  créanciers  il  fe- 
roit  remis  ,  lorfqu'ils  feroient  en  état  de 
toucher,  une  déclaration  devant  No- 
taires de  la  portion  à  eux  appartenante 
dans  le  principal  du  contrat  paffé  au 
nom  de  chacun  des  Receveurs  des  con- 
fignations Se  Commiffaires  aux  Saifies- 
réelles ,  avec  deux  ampliations  dudit 
contrat. 

Ceux  des  Receveurs  des  configna- 
tions qui  n'ont  pas  porté  au  Trcfor 
Royal  tout  ce  qu'ils  avoient  d'argent 
en  caiffe,  &  qui  n'ont  pas  pu  fournir 
de  contrats  fur  les  Aides  &  Gabelles 
aux  créanciers  utilement  colloques  fur 
les  deniers  confignés  avant  In  Déclara- 
tion du  24  Juin  1 72 1 ,  ont  été  condam- 
nés à  fournir  la  valeur  de  ces  contrats 
Se  le  montant  des  arrérages.  Il  a ,  à  cette 
occafion ,  été  rendu  un  Arrêt  le  28  Mars 
1752.au  rapport  de  Mr  Titon,  cnla 
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ordre  à  faire ,  non  plus  que  lorfque  par  le  contrat  de  vente  il  y  a  eu 
une  délégation  de  faite  qui  n'eft  point  conteftée  ,  auxquels  cas  il 
n'eft  dû  aucun  droit  (a).  Ce  que  nous  atteftons  être  l'urage  qui  s'ob- 
ferve  inviolablement  au  Chatelet  de  Paris  {b).  Ce  fut  fait  ôc  don- 

cinquieme  Chambre  des  Enquêtes ,  en- 
tre les  créanciers  colloques  fur  le  prix 
de  la  Terre  d' Avrigny,  &  les  Receveurs 
des  confignations  des  Requêtes  du  Pa- 
lais, dont  voici  les  difpofitions  : 

Not  redite  Cour  .  .  .  ordonne  que  ledit 
Louis-Jean  Gaignat,comme  titulaire  ac- 
tuel de  l'Office  de  Receveur  des  congéla- 
tions,[er  a  tenu  de  compter  auxdits  créan- 
ciers .  ...  du  prix  defdites  Terres  d' '  A- 
vrigny  &  dépendances,  configné  entre  les 
mains  dudit  défunt  Mirey ,  fon  prédécef- 
feur-,  .  .  &  de  payer  aux  créanciers  qui 
fe  trouveront  utilement  colloques,  le  mon- 
tant de  leurs  col  location  s  en  déclarations 
C~  contrats  fur  les  Aides  &  Gabelles  au 
denier  40 ,  avec  les  arrérages ,  à  compter 
du  premier  Juillet  1720  ,  jufqu'au  jour 
du  préfent  Arrêt  ;  ©"  à  défaut  de  contrat, 
autorifi  ledit  Gaignat ,  attendu  la  décla- 
ration par  lui  faite,  &  F  état,  par  Un  pro- 
duit   à  payer  en  deniers  comptans 

auxdits  créanciers  la  valeur  du  contrat 
que  chacun  d'eux  aurait  pu  prétendre 
pour  le  principal  de  fa  collocationfur  le 
fié  de  la  valeur  acluelle  defdits  con- 
trats .... 

Les  rcprcTcntans  du  fieur  Mircy  ont , 
dit-on,  formé  une  tierce-oppofition  à 
•cet  Arrêt ,  qui  me  parolt  cependant  très  - 
équitable. 

(a)  L'Ordonnance  de  16*73  » t,T-  ' T  » 
art.  9 ,  porte  »  que  les  deniers  comptans 
»  Se  ceux  provenans  de  la  vente  des 
»'  meubles  Se  Marchandifcs  des  per- 
»  Tonnes  en  faillite,  ne  feront  point 
»  portés  aux  confignations,  ni  lu  jets 
r>  aux  droits  de  confignation  «.  Cepen- 
dant, comme  le  Receveur  des  confie  na- 
tions du  Par!',  ment, (  hâtclet,  &c.  avoir 
fa^t  ordonner,  par  Arrêt  rendu  le  20 
Août  irt  .5  ,  que  les  droits  lui  Croient 
pay4s,  lorfqu'ily  auroit  des  effetf  aban- 
donnes à  dco  créanciers  par  des  débi- 


teurs en  faillite,  quoiqu'il  n'y  eût  au- 
cune conteftation  ,  ni  inftance  de  pré- 
férence entre  les  créanciers,  il  conti- 
nuoit  de  percevoir  fon  droit  :  mais  par 
Arrêt  rendu  entre  lui  &  les  fix  Corps 
des  Marchands  de  Paris,  le  22  Août 
1758.au  rapport  de  M'  Pafquier,  la 
Cour  a  jugé  qu'il  ne  pourroit  plus  en 
ce  cas  exiger  ni  la  confignation  ,  ni  fon 
droit ,  conformément  à  l'Ordonnance 
de  1673. 

Le  Parlement  de  Provence  a,  par 
Arrêt  rendu  le  23  Mai  1724,  fait  dé- 
fenfes  aux  Receveurs  des  confignations 
de  Provence,  d'exiger  aucun  droit  de 
confignation  fur  le  prix  des  immeubles 
vendus  en  conféquence  de  l'abandonne- 
ment  de  ces  mêmes  biens  ,  fait  par  un 
débiteur  à  fes  créanciers ,  par  contrat 
homologué  en  Jullice. 

Le  fieur  de  Blair,  Receveur  des  con- 
fignations à  Marfeille ,  s'eft  pourvu  en 
caflation  contre  cet  Arrêt  :  mais  il  a  été 
débouté  de  fa  demande  ,  8c  l'exécution 
en  a  été  ordonnée  par  Arrêt  du  Confeil 
du  2  Août  1740. 

Pvlais  les  Receveurs  des  configna- 
tions de  la  Province  de  Bretagne,  font 
fingulierement  aurorifés  dansces  cas-là, 
par  une  Déclaration  du  11  Juin  1709, 
à  percevoir  des  droits  de  confignation. 

(A)  En  Provence,  il  n'y  a  jamais  de 
confignation  réelle  du  prix  des  immeu- 
bles vendus  dans  une  dikuflfion  de 
créanciers  :  ce  prix  refte  entre  les  mains 
de  l'acquéreur ,  pour  être  diftribué  à 
•ceux  à  qui  la  Jullice  l'ad|iige.  C'ctt  ce 
qui  cft  attelle  par  un  Acte  de  Noto- 
riété donné  le  5  Janvier  1730,  par  Mcf- 
fieurs  les  Avocats  &  Procureurs  Géné- 
raux au  Parlement  d'Aix. 

Le  droit  de  confir  nation  cft  cepen- 
dant dû  dans  cette  Province,  non-feu- 
lement lori'qu'un  immeuble  mis  fous  U 
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ne  par  nous ,  Juge  fufdit,  ie  1 7  Mai  1697.  Signé \  le  Camls, 
Brochard  ,  Deshayettes,  Pothouin,  .Mûngaillard,  Bail- 
lette  ôr.  Barbé  (a). 

main  de  la  Juftice.a  été  vendu, Scie  1709,  Se  11  Août  1747. 

prix  rec  1  j.ar  les  créanciers ,  mais  en-  (a)   M*    D-.snayettes ,  Potko'itn, 

core  lodqu'un  immeuble  etl  ùéiailTé  au  Moneaillard  ,  Railiette  &;  Barbé,  q  û 

créancier.  On  peut  fur  cela  voir  des  Dé-  ont  ligné  le  préfent  Aite  ,  éroient  tous 

■clarations  des  10  Juillet  i6yo,  i8  Mai  Procureurs  au  Châtelet. 


Comment  on  opère  pour  fixer  la  portion  d'enfant  cfurt  fécond 
mari  ou  d 'une  féconde  femme ,  en  exécution  de  P  E  dit  des  fécondes 
Noces  t  SC  de  P  Article  279  de  la  Coutume  de  Paris, 

Du  premier  Mars  i5p&. 

O  u  R  la  Requête  judiciairement  faite  par  Maître  François  Pil- 
Ion,  Procureur  en  cette  Cour,  à  ce  qu'il  nous  plût  lui  donner  un 
Acte  de  Notoriété  de  la  maniera  dont  s'exécute  l'Edit  de  François 
II,  du  mois  de  Juillet  ij5o,&  l'article  27P  de  la  Coutume  d<? 
Paris  ,  lorsqu'il  eft  néceflaire ,  en  partageant  la  fucceflion  d'un  mari 
ou  d'une  femme  qui  ont  convolé  en  féconde  ou  troifiéme  noces, 
de  donner  au  furvivant  la  portion  d'un  enfant  moins  prenant  dans 
la  fucceffion  du  prédécédé  ,  quand  le  mari  ou  la  femme  qui  con- 
volent en  féconde  ou  troifiéme  noces ,  ont  fait  par  leur  contrat  de 
mariage ,  des  donations  réductibles  aux  termes  dudit  Edit  &  de  la 
Coutume,  pourfervir  en  plufieurs  inftances  qui  fe  jugent  hors  le 
Reflbrt. 

Nous  certifions ,  par  Acte  de  Notoriété ,  qu'au  Châtelet  Ton  ob- 
ferve  l'Edit  de  1  ;  60  (è) ,  &  les  articles  2  5  3  ,  2  j  4  &  2  79  de  la  Cou- 

{a)  L'Edit  du  mois  de  Janvier  1 560  qu'on  puife  préfumer  être^  par  dol  ou 

eft  connu  fous  le  nom  d'Edit  des  fe-  fraidc,  iiterpoféet,  plus  qu'à  l'un  de  leurs 

condesNôces:ilaétéenregiftréauPar-  enfant,  0:1  enfans  de  leurs  enfant. 

lement  le  5  Août  fuivant.  Et  s'il  fe  trouve  divifîoa  inégale  dt 

Le  premier  chefde  cet  Edit  porte  que  leurs  bient,  faite  entre  leurs  enfans  ou 

les  femmes  veuves  ayant  enfans  ou  en-  enfans   de   leurs  enfans ,  les  donations 

fans  de  leu^t  enfant,  ft  ellet  paffent  à  de  par  elles  faite  t  à  leurs  notvciux  ma- 

nouvelles  noces ,  ne  peuvent  &  ne  pour-  ris ,  feront  réduites  &  rnefurées  à  la  rai- 

ront ,  en  quelque  façon  que  ce  fuit ,  donner  fon  de  celui  des  enfans  qui  tn  aura  le 

de  leurs  biens  meubles ,  acquêts  ou  propres  moins. 

à  leurs  nouveaux  maris ,  père ,  mère ,  ou  Le  fécond  chef  porte ,  Et  au  regard 

enfant  defditt  maris ,  eu  autre  per forme  des  biens  à  icelles  veuves  acquis  par  dons. 

Si; 
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tume  de  Paris  (a) ,  &  que  pour  fixer  la  part  du  mari  qui  a  droit  de 
prendre  •  autant  que  l'un  des  enfans,  le  moins  prenant  dans  la  fuo 
ceflïon  d'une  femme  qui ,  en  convolant  en  féconde  ou  autres  nôr 


&  libéralités  de  leurs  défunts  maris, 
elles  ne  peuvent  &  ne  pourront  en  faire 
part  À  leuri  nouveaux  maris  ;  ainf  elles 
feront  tenues  les  réferver  aux  enfans  com- 
muns d'entr' elles  &  leurs  maris  ,  de  la 
libéralité def quels  keitx  biens  leur  feront 
advenus. 

Le  femblable  voulons  être  gardé  es 
biens  qui  font  venus  aux  maris ,  par  dons 
C~  libéralités  de  leurs  défuntes  femmes , 
tel  h  me  nt  qu'ils  n'en  pourront  faire  don  à 
leurs  fécondes  femmes ,  mais  feront  te- 
nus les  réferver  aux  enfans  qu'ils  ont  eus 
de  leurs  premières  femmes. 

Toutefois  n'entendons  ,  par  ce  préfent 
notre  Edit ,  bailler  aux  femmes  plus  de 
pouvoir  C~  i.berté  de  difpofer  de  leurs 
biens ,  qu'il  ne  leur  efl  loifible  par  les  Cou- 
tumes des  Pays,  èfquelles ,  par  ces  Pré- 
fentes ,  n'efl  dérogé,  en  tant  qu'elles  ref- 
traignentplus  ou  autant  la  libéralité  déf- 
aites jemmes. 

La  première  partie  de  cet  Edit  ne 
parle  que  des  femmes  :  mais  les  Arrêts 
ont  jugé  que  fa  difpofition  comprend 
auffi  les  hommes. 

Il  faut  encore  remarquer,  i°.  que,  fi 
ceux  qui  fe  remarient ,  n'ont  point  d'en- 
fans  ou  de  petits-enfans ,  ils  ont  toute 
liberté  de  difpokr  de  leurs  biens. 

2°.  Que  la  prohibition  portée  par  cet 
Edit ,  comprend  toutes  fortes  de  dona- 
tions ,  foit  par  contrat  de  mariage  ,  foit 
depuis ,  foit  par  teftament ,  &  même  par 
les  donations  mutuelles. 

3°.  Qu'elle  comprend  encore  toutes 
les  conventions  qui  dégénèrent  en  avan- 
tage ,  telles  que  le  douaire,  l'augment, 
le  préciput,  &c. 

4°.  Que  la  réduction  à  la  portion 
•le  l'enfant  qui  prend  le  moins  ,  s'en- 
tend ,  foit  qu'il  prenne  par  fucceffion 
eu  par  donation. 

Il  faut  encore  obferver  que  ce  n'efl 
f  as  le  nombre  des  enfans  exiftans  lors 


du  fécond  ou  autre  fubféquent  mariage, 
qui  fert  de  bafe  à  l'opération  qui  fe  fait 
pour  fixer  ce  que  chaque  enfant  Se  le 
nouveau  conjoint  doivent  prendre,  mais) 
feulement  le  nombre  de  ceux  qui  exif- 
tent  au  joui  du  décès  de  celui  qui  a  paflé 
à  de  nouvelles  noces.  V  l'art.  182  de 
l'Ordonnance  de  Bleis. 

(a)  L'Article  279  de  la  Coutume  de 
Paris  eft  conçu  en  ces  termes  :  »  Fem- 
»  me  convolant  en  fécondes  ou  autres 
"  noces  ,  ayant  enfans  ,  ne  peut  avarrta- 
■  ger  fon  fécond  ou  autre  fubléquent 
»  mari ,  de  Ces  propres  Se  acquêts ,  plus 
»  que  l'un  de  les  enfans  \  Se  quant  aux 
»  conquêts  faits  avec  fes  précédens  ma- 
»  ris,  n'en  peut  dit  jofer  aucunement  au 
d  préjudice  des  portions  dont  les  enfans 
"  defdits  premiers  mariages  pourroient 
»  amander  de  leur  mère  ;  Se  néantmoins 
y  fuccedent  les  enfans  des  fubféquens 
»  mariages  avec  les  enfans  des  mariages 
»  précédens ,  également  venant  à  la  fuc- 
»  ceflïon  de  leur  mère  :  comme  auffi  les 
•»  enfans  des  précédens  lits  fuccedent 
»  pour  leurs  parts  Se  portions  aux  con- 
»  quêts  faits  pendant  Se  confiant  les 
»  fubféquens  mariages;  toutefois  fi  le- 
»  dit  mariage  eft  dilfolu ,  ou  que  les  en- 
»  fans  du  précédent  mariage  décèdent, 
»>  elle  en  peut  difpofer  comme  de  fa 
»  chofe  «. 

La  prohibition  portée  par  l'Edit  des 
fécondes  Noces,  Se  par  l'Article  279 
de  la  Coût,  de  Paris ,  que  je  viens  ds 
copier,  celTe  d'avoir  lieu,  par  le  décès 
de  tous  les  enfans  Se  petits  enfans  nés 
des  précédens  mariages. 

Il  faut  encore  remarquer  que  quel- 
que favorable  que  (bit  la  difpofition  de 
l'Art.  270  de  la  Coutume  de  Paris ,  elle 
ne  s'étend  point  aux  autres  Coutumes 
qui  n'en  ont  pas  de  femblable,  parce 
qu'elles  ne  peuvent  pas  s'induire  des 
termes  de  l'Edit  des  fécondes  Noces. 
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ces,  auroit  fait  cet  avantage  à  fon  fécond  ou  autre  mari ,  Ton  fait 
diftincYion ,  s'il  s'agit  de  partager  la  fucceflîon  d'un  mari  ou  celle 
d'une  femme  ;  &  l'on  obferve ,  à  l'égard  de  lafemme ,  fi  elle  a  ac- 
cepté ou  renoncé  à  la  première  communauté. 

En  cas  de  renonciation  faite  par  la  femme  à  la  première  com- 
munauté, pour  partager  fa  fucceflîon  après  fon  décès,  il  faut  dis- 
traire de  fon  bien  ce  qu'elle  a  eu  de  la  libéralité  de  fon  premier 
mari ,  &  le  préciput ,  pour  être  partagé  entre  fes  enfans  ,  fans  que 
le  fécond  mari  y  ait  aucune  part  ;  mais  il  aura  la  part  d'un  enfant 
le  moins  prenant  dans  tous  les  autres  biens  meubles ,  propres  ÔC 
acquêts  de  la  fuccelfion  de  la  femme. 

En  cas  que  la  femme ,  qui  convole  en  féconde  ou  autres  noces  ; 
ait  accepté  la  première  communauté  ,  pour  fixer  la  part  que  le  fé- 
cond mari  peut  avoir  dans  fa  fuccefiion,  il  faut  faire  une  mafle  ;  ÔC 
pour  la  faire  i 

i°.  Sera  prélevé  fur  la  moitié  appartenante  à  la  femme  dans  la 
première  communauté,  ce  qu'elle  a  apporté  en  mariage  en  biens 
meubles  ou  biens  ameublis. 

20.  Ce  qui  lui  a  été  donné  pendant  le  mariage ,  pour  lui  tenir 
nature  de  propre  par  autre  que  fon  premier  mari. 

3°.  Les  acquêts  faits  avant  le  mariage  ou  pendant  la  viduité. 

4°.  Tous  fes  biens  propres  &  immeubles  qu'elle  pofledoit  lors  ds 
fon  premier  mariage;  lefquels  biens  feront  partagés  entre  tous  les 
enfans  de  différens  lits  ,  &  le  mari  qui  aura,  dans  lefdits  biens  la 
part  de  l'un  des  enfans,  le  moins  prenant. 

Sera  fait  une  féconde  mafle  compofée  ; 

i°.  De  ce  qui  refte  de  la  moitié  de  la  première  communauté  dont 
la  femme  aura  profité  ,  après  que  la  fufdite  diffraction  aura  été 
faite. 

20.  Des  conquêts  de  ladite  première  communauté. 

30.  Du  préciput. 

4°.  De  tout  ce  que  la  femme  aura  eu  parla  libéralité  defon  pre*, 
mier  mari  (a). 

Tous  lefquels  biens  feront  partagés  entre  les  enfans  des  différens- 
lits,  fans  que  le  fécond  mari  y  puifle  avoir  aucune  part  d'enfant. 

(a)  Les  feuls  fonds  des  gains  nup-  venus  appartiennent  au  furvivant,  8e 

tiaux  Se  des  biens  que  le  furvivant  tient  ne  font  pas  compris  dans  la  réferve  or- 

de  la  libéralité  de  fon  conjoint  prédécé-  donnée  par  l'Edît  des  fécondes  N6ces3 

dé ,  doivent  entrer  dans  la  compofition  &  par  l'Article  ijp  de  la  Coutume  ds 

de  cette  féconde  mafle  ;  les  fruits  &  re-  Paris, 
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A  regard  du  partage  de  la  fucceflion  du  mari  qui  a  convole  en 
feco;i  Je  ou  autres  noces  ,  1  on  obfervera  fi  ,  par  le  contrat  du  pre- 
mier mariage  ou  autre  acte  ,  il  a  fait  un  inventaire  des  meubles  & 
effets  mobiliers  qu'il  avoit  lors  du  premier  mariage  ,  ou  s'il  n'en  a 
pas  fait  ^auxquels  cas  il  faudra  faire  une  maife  différente  ;  car  s'il 
n'a  pas  fait  d'inventaire,  il  fuffira  de  prélever  fur  les  biens  de  la 
fucce.Iion  du  mari  tout  ce  qu'il  a  eu  des  dons  ôc  libéralité  de  fa 
première  femme,  le  préciput  ôc  les  conquèts  immeubles  de  la  pre- 
mière Communauté,  pour  être  partagés  entre  les  enfans  des  lits 
différens ,  fans  que  la  femme  y  ait  aucune  part. 

Enfuite  il  fera  fait  une  m  a  (Te  des  propres  du  mari,  de  tous  fes 
autres  biens  meubles  &  acquêts  immeubles,  pour  en  être  fait  par- 
tage entre  tous  les  enfans  des  lits  différens  ,  dans  lefquels  la  fécon- 
de femme  prendra  la  part  d'un  enfant  moins  prenant  dans  la  fuc- 
ceflion ;  fur  lefquels  conquèts  du  mari  de  la  première  Communau- 
té ,  s'il  y  en  a  dans  la  fucceflion ,  la  femme  aura  fon  douaire  cou- 
tumier,  fuivant  les  articles  2j  j  ôc  2J4.  de  la  Coutume. 

Si  le  mari,  avant  le  premier  mariage,  a  fait  un  état  ou  inven- 
taire de  fes  meubles  ôc  effets  mobiliers,  la  maffe  ,  dans  laquelle  la 
féconde  ou  autre  femme  aura  la  part,  fera  compofée  des  propres, 
des  biens  meubles,  ôc  effets  mobiliers  compris  dans  ledit  inven- 
taire ,  ôc  des  acquêts  immeubles  faits  depuis  le  décès  de  la  femme. 
Et  celle  où  elle  n'aura  pas  de  part ,  fera  compofée  des  conquèts 
immeubles,  des  meubles  ôc  effets  mobiliers  dont  la  Communauté 
aura  été  augmentée  après  la  diffraction  du  contenu  en  l'inventai- 
re ;  du  préciput,  ôc  de  ce  dont  le  mari  aura  profité  de  la  libéralité 
de  fa  première  femme  ,  dont  le  partage  fera  fait  entre  les  enfans 
des  différens  lits  feulement. 

Et  à  l'égard  du  douaire  ,  s'il  a  été  convenu  préfix ,  il  fera  réduc- 
tible à  la  valeur  du  douaire  coutumier  ;  de  manière  que,  fi  lors  du 
mariage  il  n'y  avoit  point  dans  les  biens  du  mari  d'immeubles 
fujets  au  douaire  coutumier  fuivant  les  articles  25-3  ôc  254  de  la 
Coutume ,  le  douaire  préiîx  deviendroit  caduc  ;  car  le  douaire  n'efl: 
pas  regardé  comme  un  avantage  que  le  mari  fait  à  la  femme ,  lorf- 
qu'il  fe  donne  par  la  Loi  ;  au  contraire  l'on  préfume  que  ce  qui 
vient  de  la  convention  des  Parties ,  eft  un  avantage  prohibé  par  la 
Loi,  quand,  dans  les  biens  de  la  fuccelfion ,  il  ne  s'en  trouve 
point  de  fujets  à  la  difpofition  de  la  Coutume  ,  de  forte  que,  s'il  y 
avoit,  lors  du  fécond  mariage ,  des  immeubles,  ou  s'il  en  étoit 
<£chù  pendant  leurs  mariages ,  fujets  au  douaire  coutumier ,  le  pré- 
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fix  fera  réduit  à  la  valeur  du  coutumier,  &  les  arrérages  feront 
payés  par  tous  les  enfans  {a)  ;  &  la  femme  y  contribueroit  à  pro- 
portion de  ce  qu'elle  auroit  amande  dans  la  fucceffion  pour  la 
part  de  l'enfant  moins  prenant.  Ce  que  nous  certifions  être  l'ufage 
&  la  manière  dont  les  partages  fe  doivent  régler  en  exécution  de 
1  Ordonnance  de  François  II  (£),  &  des  articles  de  la  Coutume, 
après  avoir  conféré  avec  les  Juges  du  Siège,  communiqué  aux 
Gens  du  Roi,  &  entendu  les  Avocats  &  anciens  Procureurs  (c). 
Ce  fut  fait  &  donné,  &c.  le  premier  jour  de  Mars  169$.  Signé, 
le  Camus  &  Brochard. 


{a)  Ces  arrérages  appartiennent  à  la 
femme,  &  ne  font  pas  compris  dans  la 
réferve  ordonnée  en  faveur  des  enfans 
par  l'article  279  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris. V.  la  note  précédente. 

(b)  Le  Confeil  d'Artois  a  certifié, 
par  Actes  de  Notoriété  des  10  Avril 
1698  Se  7  Janv.  1730,  "  que  l'Edit  des 
»»  fécondes  Noces  du  mois  de  Juillet 
»  156b,  n'a  jamais  été  lu  ,  publié,  ni 
»  exécuté  en  cette  Province  d'Artois, 
»>  en  Jugement  ou  dehors  .  .  .  «. 

Et  la  Cour  a  jugé ,  en  conformité  de 
cet  ufage,  par  Arrêt  rendu  en  la  qua- 
trième Chambre  des  Enquêtes,  le  27 
Mai  1700,  cité  dans  le  Commentaire 
«3e  Maillard  fur  la  Coutume  d'Artois. 

Au  refte ,  fur  l'interdiction  pronon- 
cée par  l'Edit  des  fécondes  Noces, 
on  peut  confulter  la  Loi  Hac  Ediclali 
Cod.  de  fecundis  Nitptiis.  Ce  que  dit 
Dupleftîs  au  fujet  des  Donations ,  livre 
premier,  chap.  premier,  fediion  3.  Les 
Afte.s  de  Notoriété  repréfentés  par  le 
Greffier  du  Confeil  d'Artois ,  lors  de 
la  réformation  des  Coutumes  locales 
de  cette  Province  ,  imprimés  avec  les 
Coutumes  en  1 746" ,  pages  6ç ,  70  &71. 
Ricard ,  des  Donations ,  part.  3 , chap.  9, 
fect.  3.  Le  Brun,  des  Succcfllons,  livre 
2  ,  chap.  6, fect.  2 ,  diftinction  première. 
V.  aufïi  l'article  Noces  (fécondes  )  dans 
ma  Collection. 

(  c  )  Les  réferves  ordonnées  par  l'Edit 


des  fécondes  Noces,  &  par  l'Article 
279  de  la  Coutume  de  Paris,  en  cas 
de  convoi ,  appartiennent  aux  enfans  du 
premier  lit ,  en  leur  qualité  d'enfans ,  8c 
indépendamment  de  la  qualité  d'héri- 
tiers :  ainfi  en  renonçant  à  la  fuccelfion 
d'un  afeendant  qui  a  convolé ,  ils  peu- 
vent demander  8c  prendre  ces  réferves. 

Quelques  Auteurs  ont  même  penfé 
qu'ils  pouvoient  les  prendre  fans  charge 
d'aucunes  dettes,  parce  que  c'eft  une 
efpece  de  fubftitution  légale  établie  en 
leur  faveur ,  indépendante  du  droit  hé- 
réditaire. Mais  voyez  les  Arrêts  que  je 
rapporte  dans  ma  Collection  ,  à  l'article 
Conquêts.  V.  auffi  le  Brun,  Dupleifis  8c 
le  Maître,  qui  traitent  la  queftion  de 
favoir  fi  ,lorfqu'il  y  a  plufieurs  enfans» 
ceux  qui  ne  renoncent  pas  à  la  fuccef- 
fion,  peuvent  prendre  ces  réferves,  à 
l'exclufion  de  ceux  qui  ont  renoncé. 

Enfin  il  faut  remarquer  que,  quoi- 
que les  enfans  des  féconds  ou  autres 
fubféquens  mariages,  foient  appelles 
pour  partager  avec  leurs  frères  &  fœurs 
des  précédens  mariages  les  réferves  or- 
données par  l'Edit  des  fécondes  Noces, 
8c  par  la  Coutume  de  Paris ,  les  derniers 
enfans  ne  peuvent  cependant  pas  les 
revendiquer  feuls ,  parce  qu'elles  n'ont 
été  ordonnées  qu'en  faveur  des  enfans 
du  premier  lit.  C'eft  mon  avis  perfon- 
ncl.  Dupleifis  &  quelques  autres  Au»- 
teurs  différent  de  ce  fendaient. 
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De  quel  jour  les  femmes  ont  hypothèque  pour  le  demi-douaire ,  en 
attendant  r ouverture  du  douaire. 

Du  25  Avril   165)8. 

uUR  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  Jean  Deshayetres  , 
Procureur  de  Médire  Jean-Aymard  de  Nicolay ,  Chevalier,  Mar- 
quis de  Gouffainville,  Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils, 
premier  Préiident  de  la  Chambre  des  Comptes ,  à  ce  qu'il  nous 
plut  lui  donner  Acte  de  Notoriété  ,  que  l'hypothèque  que  les  fem- 
mes peuvent  avoir  fur  les  biens  de  leurs  maris  pour  le  demi-douai- 
re qui  leur  eft  adjuge  par  les  Sentences  de  féparation  qu'elles  ont 
obtenues ,  n'a  lieu  que  du  jour  de  la  Sentence  de  féparation ,  ou  de 
celui  de  la  tranfadion  faite  entre  le  mari  &  la  femme,  par  laquelle 
il  eft  ftipulé  qu'elle  aura  le  demi-douaire  :  &  ce ,  pour  fervir  à  Mr  le 
premier  Préiident  de  la  Chambre  des  Comptes,  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra. 

Nous ,  après  avoir  conféré  avec  les  Juges  de  ce  Siège,  com- 
muniqué aux  Gens  du  Roi ,  &  entendu  les  Avocats  ôc  anciens  Proc. 
certifions  ,  par  Acte  de  Notoriété,  que,lorfque  par  des  Senten- 
ces, les  femmes  ont  obtenu  le  demi-douaire  (a),  ou  que,  par  des 
tranfacYions  faites  avec  leurs  maris  ,  le  demi-douaire  leur  eft  accor- 
dé ;  elles  n'ont  hypothèques  fur  les  biens  de  leurs  maris,  pour  les 
fommes  qui  leur  font  dues  à  caufe  du  demi-douaire,  que  du  jour 
de  la  Sentence  ou  de  l'Acte,  par  lequelle  demi-douaire  leur  eft 
accordé  :  ce  qui  eft  d'ufage  toujours  obfervé.  Ce  fut  fait  6c  donné 
par  Médire  Louis  Pafquier,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils, 
Lieutenant  Particulier,  Aflefleur  Civil  de  Police  ôc  Criminel  delà 
Ville  ,  Prévoté  ôc  Vicomte  de  Paris  ,  le  vendredi  vingt- cinquième 
jour  d'Avril  16518.  Signé,  Pasquier  ôc  Brochard. 

(a)  L'ufage  n'eft  plus  d'accorder  le  Le  douaire  ne  devant  avoir  lieu  qu'a- 
demi  douaire  aux  femmes  qui  obtien-  près  le  décès  du  mari ,  il  ne  paroît  pas 
nent  leur  féparation  :  la  Jurifprudcnce  jufte  que  la  femme  qui  fe  fait  féparcr, 
eft  changée  fur  ce  point.  Le  premier  en  jouifle  par  anticipation  en  tout  ou  en 
Arrêt  qui  ait  refufé  le  demi-douaire,  a  partie,  du  vivant  du  mari  :  la  féparation 
été  rendu  le  27  Mars  1(584,  en  faveur  n'eit.  pas  aflez  favorable  pour  opérer 
de  Mc  Boudot,  Avocat,  contre  Fran-  cet  effet.  Il  en  eft  autrement  en  Nor- 
çoife  Louvay,fa  femme  :  il  eft  Un-  mandie  :  la  féparation  met  la  femme  en 
primé.  état  de  demander  le  douaire. 

Les 
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Les  Tuteurs  font  obligés  de  faire  emploi  des  deniers  pupillaires. 
Cas  où  les  intérêts  SC  intérêts  d'intérêts  font  dûs  par  les  Tuteurs. 
Du  11   Juillet   1698. 

IN  ous,  Jean  le  Camus,  ôcc.  fur  la  Requête  à  nous  judiciairement 
Faire  par  Me  Jean-Nicolas  Crefme ,  Proc.  d'Yves  Loyfel,  Bourgeois 
de  la  Ville  de  Noyon ,  à  ce  qu'il  nous  plaife  lui  accorder  A£le  de  No- 
toriété de  l'ufage  qui  s'obferve  en  cette  Jurifd.  du  Châtelet  de  Paris, 
dans  les  calculs  des  comptes  de  tutelle  au  fujet  des  deniers  oififs 
ôc  intérêts,  ôc  intérêts  d'intérêts  ;  par  lequel  il  nous  plaife  auiïi 
certifier,  s'il  en  doit  être  fait  un. calcul  année  par  année,  ôcfi,lorf- 
qu'il  fe  trouve  une  fomme  de  1  500  livres  de  deniers  oififs,  la  dé- 
penfe  déduite ,  on  doit  en  porter  les  intérêts  pour  fix  mois  dans 
l'année  fuivante ,  &  les  employer  d'année  en  année ,  enforte  que 
les  intérêts  fervent  à  compofer  un  nouveau  capital  de  la  même 
fomme  de  1  joo  liv.  dont  les  intérêts  feront  employés  de  la  même 
manière  que  la  première  fomme,  &  ainfi  continuer  jufqu'à  la  fin 
de  la  tutelle  ;  &  ce  pourfervir  audit  Loyfel  dans  le  calcul ,  auquel 
on  procède  préfentement ,  du  compte  à  lui  rendu  par  fon  curateur , 
en  exécution  de  la  Sentence  rendue  par  les  Juges  de  la  Ville  de 
Noyon  ,  fur  les  débats  du  compte  de  fa  tutelle,  qui  a  duré  depuis 
le  1 7  Juin  1 662  ,  jufqu'au  feptieme  Mars  1 679  ,  par  laquelle  Sen- 
tence du  Juge  de  Noyon ,  ledit  tuteur  a  été  condamné  de  fe  char- 
ger en  recette  des  intérêts  ôc  intérêts  d'intérêts,  fix  mois  api  es  qu'il 
fe  trouvera  avoir  eu  en  fes  mains  une  fomme  de  1500  liv.  de  de- 
niers oififs,  le  tuteur  faifant  naître  des  difficultés  au  fujet  du  cal- 
cul de  ces  intérêts  d'intérêts ,  prétendant  qu'ils  ne  doivent  pas  être 
employés  d'année  en  année,  Ôc  qu'au  contraire  ils  doivent  être  ti- 
rés dans  une  colonne  morte  ;  enforte  que  les  premiers  intérêts  des 
capitaux  ne  doivent  être  tirés  qu'une  feule  fois ,  fix  mois  après  que 
la  fomme  de  içoo  liv.  s'eft  trouvée  entre  les  mains  du  tuteur, 
lequel  ayant  articulé  que  l'ufage  du  Châtelet  de  Paris,  qui  s'ob- 
ferve dans  la  Coutume  de  Noyon ,  étoit  conforme  à  fa  prétention  : 
ledit  Loyfel ,  Suppliant,  qui  a  intérêt  de  juftifier  le  contraire,  nous 
a  préfenté  fa  Requête  aux  fins  ci-defTus  ôc  y  contenues. 

Après  avoir  oui  les  anciens  Avocats  ôc  Procureurs  ,  communi- 
qué aux  Gens  du  Roi,  ôc  conféré  avec  les  Otliciers  du  Siège  ,  at-» 

T 
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teilons  ôc  certifions  ,  par  Acte  de  Notoriété,  que  les  tuteurs  font 
obliges  de  faire  emploi  des  deniers  pupillaires  (a),  tant  de  ceux 
qui  adviennent  aux  mineurs ,  que  de  leurs  revenus ,  lorfqu'ils  excé- 
dent la  ddpenfe  convenable,  ôc  lorfqu'il  y  a  une  certaine  fomme 
qui  peut  faire  capital  (6) ,  que  l'on  laifle  fix  mois  (c)  entre  les  mains 


(a)  Ceci  eft  conforme  à  l'article  101 
de  l'Ordonnance  d'Orléans  qui  enjoint 
aux  Tuteurs  Remployer  en  rentes  ouhe'- 
titaget ,  par  avis  de  parens  &  amis ,  les 
deniers  ....  trouvés  comptans  ■  .  .  .  & 
provenais  de  la  vente  des  meubles ,  8cc. 

(b)  Lorfqu'il  s'élève  des  contefta- 
lions  dans  les  comptes ,  fur  la  queftion 
de  favoir  fi  le  tuteur  avoit  ou  n'avoit 
pas  des  deniers  dont  il  devoit  faire  em- 
ploi, l'ufage  eft  de  les  renvoyer  au  cal- 
c  il  général  du  compte,  parce  que  c'eft 
là  qu'on  peut  s'alTurer  fi  le  tuteur  avoit 
des  deniers  ,  ou  non.  On  ne  s'écarte  de 
cet  ufage  ,  que  quand  les  intérêts  font 
évidemment  dûs. 

(c)  Le  terme  de  fix  mois  qu'on  ac- 
corde au  tuteur  ,  pour  placer  les  fonds 
de  fon  pupille  ,  &  pendant  lequel  il  ne 
paye  pas  d'intérêts  des  deniers  oififs, 
n'a  pas  lieu ,  quand  on  prouve  que  dans 
ce  même  temps  le  tuteur  a  employé  fon 
propre  argent. 

S'i  le  tuteur  ne  trouvoît  pas  occafion 
de  placer  utilement  les  deniers  du  mi- 
neur dans  le  délai  de  fix  mois,  pendant 
lequel  il  eft  d'ufage  de  les  lui  laifler 
fans  intérêts,  il  pourroit  fommer  les 
parens  du  mineur  de  comparoir  devant 
le  Juge  ,  à  l'effet  de  lui  indiquer  un  em- 
ploi ,  & ,  à  défaut  d'indication  ,  fe  faire 
décharger  par  le  Juge  :  ians  cette  pré- 
caution, &  fans  la  décharge  prononcée 
par  le  Juge  en  connoillance  de  caufe  , 
après  avoir  entendu  les  parens,  le  tu- 
feur  pourroit  être  contraint  de  compter 
à  fes  pupilles,  à  compter  de  l'expira- 
tion des  fix  mois ,  des  intérêts  des  fom- 
mes  oifives, qu'on  prouveroitqu'il  avoit 
en  f  s  mains. 

Dans  l'inti  rvalle  des  dx  mois  accor- 
iiâ>  au  tuteur,  pour  placer  les  deniers 


pupillaires ,  &  après  qu'il  a  cherché  à 
les  placer,  &  obtenu  du  Juge  Aâe  de 
fes  diligences  pour  l'emploi  de  ces  de- 
niers ,  comme  je  viens  de  le  dire,  s'il 
furvient  des  variations  dans  le  prix  des 
cfpeces ,  la  perte  ou  le  gain  tombe  fur 
les  pupilles. 

L'Ordonnance  d'Orléans  ,  que  j'ai 
chée  plus  haut ,  veut  que  l'emploi  des 
deniers  pupillaires  foit  fait  par  avis  de 
parens  { homologué).  Ainfi  le  tuteur  ne 
peut ,  fans  s'expofer  à  demeurer  garant 
de  l'emploi ,  placer  de  fon  chef  l'argent 
de  les  pupilles. 

Il  faut  cependant  excepter  de  cette 
règle  les  emplois  que  les  tuteurs  font 
autorifés  à  faire  par  une  loi  précife  ;  par 
exemple ,  fur  le  Roi ,  fur  le  Clergé ,  fur 
les  Pays  d'Etats,  &c. 

L'Arrêt  du  1 1  Août  1758  ,  dont  j'ai 
déjà  parlé  dans  mes  notes  fur  l'Acte  de 
Notoriété  du  14  Juin  1689  ,  a  jugé  que 
le  fieur  de  la  Mirée  de  Caumont  n'ayant 
pas  placé  en  rentes  fur  les  Aides  & 
Gabelles  au  denier  40,  créées  par  l'E- 
dit  du  mois  de  Juin  1720,  avec  décla- 
ration d'où  provenoient  les  deniers  ap- 
partenans  à  fa  pupille,  comme  il  étoit 
autorifé  à  le  faire,  par  un  Arrêt  du 
Confeil  du  19  Juillet  1720  (les  Cours 
ont  adopté  les  diipofitions  de  cet  Arrêt, 
encore  qu'il  n'ait  pas  été  revêtu  de 
Lettres-Pat.  enreg.  )  ,  le  J>'r  de  la  Mirée 
ne  pouvoir  pas  forcer  fa  fille  devenue 
majeure,  de  prendre  en  payement  de 
ces  mêmes  deniers  des  rentes  fur  les 
Tailles,  créées  au  denier  50  au  mois 
d'Août  fuivant,  parce  que  l'Arrêt  du 
Confeil  du  19  Juillet  1720,  qui  avoit 
difpcnfé  les  maris  Se  les  tuteurs  de  rem- 
plir les  formes  ordinaires  à  l'emploi 
des  deniers  dotaux  Se  pupillaires,  ni- 
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du  tuteur,  fans  produire  d'intérêts,  afin  de  lui  donner  un  temps 
convenable  d'en  faire  l'emploi ,  laquelle  fomme  fe  règle  ,  eu  égard 
à  la  qualité ,  à  l'âge  ôc  à  l'état  des  biens  ôc  des  revenus  des  mi- 
neurs [a)  ;  que  les  intérêts  6c  intérêts  d'intérêts  font  dûs  par  le  tu- 
teur {&) ,  ôc  comptés  par  accumulation  jufqu'au  jour  de  la  majo- 
rité ,  ôc  non  par  colonne  morte ,  comme  l'on  a  voulu  faire  dans 
quelques  arbitrages  ;  ôc  après  la  majorité,  le  débet  compofé  des 
fommes  principales ,  des  intérêts  ôc  intérêts  d'intérêts  comptés  par 
accumulation,  font  une  fomme  fixe  qui  produit  des  intérêts,  lef- 
quels  intérêts  n'en  produifent  plus  après  la  majorité ,  ou  après  le 
compte  rendu  ôc  clos,  quand  le  mineur  a  été  émancipé,  (c).  Ce 


toit  relatif  qu'aux  rentes  fur  les  Aides 
&  Gabelles,  créées  par  l'Edit  du  mois 
de  Juin  1720  ,  &  ne  parloit  pas  de  cel- 
les créées  depuis  fur  les  Tailles,  par 
l'Edit  du  mois  d'Août  fuivant. 

Un  autre  Arrêt  précédemment  ren- 
du au  rapport  de  Mr  Bochard  le  3  Sep- 
tembre 1755  ,  avoit  jugé  de  même  en- 
tre les  créanciers  Se  les  enfans  de  Mr 
le  Clerc. 

(a)  La  fixation  de  la  fomme  que  le 
tuteur  doit  avoir  à  fon  pupille,  pour 
erre  tenu  d'en  faire  emploi ,  eft  aflez  ar- 
bitraire, Se  dépend  des  circonstances  : 
cependant,  dans  l'ufage,on  ne  l'afïu- 
jettit  pas  au  Châtelet  à  faire  emploi 
d'une  fomme  moindre  que  1000  livres  ; 
mais  cette  fomme  de  1000  liv.  eft  fuffi- 
iante  pour  foumettre  le  tuteur  à  l'em- 
ployer ,  quand  le  mineur  n'a  qu'une  for- 
tune médiocre ,  Se  qu'il  ell  de  balTe  con- 
dition. 

Mille  livres  ne  feroient  pas  fuflîfan- 
tes  pour  afïujettir  le  tuteur  à  l'emploi 
de  cette  fomme ,  fi  elle  appartenoit  à  un 
mineur  qui  eût  des  biens  un  peu  confi- 
dérables  :  mais  une  fomme  de  3000  liv. 
fuflit  pour  toutes  fortes  de  mineurs. 

L'Acte  de  Notoriété  du  14  Juin 
1680,  qu'on  peut  voir  ci-devant,  dit 
deux,  trois  ou  fïx  mille  livres.  V.  mes 
notes  fur  cet  Acte  ;  voy  .z  m&  celui  du 
18  Janvier  1701. 

(h)  Les  intérêts  d'intérêts  font  dûs 
(  après  les  C  mois),  foit  que  le  tuteur  ait 


fait  emploi ,  ou  non.  Il  doit ,  en  ce  cas , 
s'imputer  fa  négligence  :  mais  les  inté- 
rêts prover.ans  d'intérêts  ,  n'en  produi- 
fent plus  de  nouveaux  en  aucun  cas, 
même  pendant  le  cours  de  la  tutelle.  V. 
l'Acte  de  Notoriété  du  14  Juin  1689. 

(c)  Tout  ce  qui  eft  dit  dans  lepré- 
fent  Acte  de  Notoriété  Se  dans  mes  no- 
tes, s'applique  aux  interdits  pour  dé- 
mence, Se  à  leurs  curateurs  .parce  que 
le  droit  coutumier,  Se  même  le  droit 
Romain,  égalent  le  furieux  au  mineur. 
Cn  peut  fur  cela  confulter  la  Coutume 
du  Maine ,  articles  289  &  465  ;  la  Cou- 
tume d'Anjou ,  articles  272  Se  444; 
l'Article  424  de  la  Coutume  d'Or- 
léans; l'Article  322  decelledeMelun; 
l'Article  68  de  celle  du  Borrbonnois; 
l'Article  2 1  du  tit.  o  de  celle  de  Berry  ; 
l'Article  10  du  ch.  18  de  celle  oeMon- 
targis,  &c. 

Deux  Arrêts  célèbres  ont  jugé  que 
le  curateur  de  l'interdit  pour  démei  ce 
doit  les  intérêts  des  intérêts  des  deniers 
oifirs,  de  même  que  le  tuteur  du  mi- 
neur. 

Le  premier  a  été  rendu  en  la  Grand- 
Chambre,  au  rapport  de  M*  le  Nain, 
le  27  Janvier  KÎ94. 

Le  fécond  a  été  rendu  au  Grand- 
Confeil  le  21  Septembre  1689  entre 
Madame  de  Lamoignon  &  M.  de  Ma- 
rillac.au  fiijetdi  la  curatelle  de  MrBoc- 
quairc.  V.  ce :j  1  ridant  et  que  je  dis  dans 
ma  Colkdion,  à  l'article  Succeffiott, 
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que  nous  atterrons  pour  être  l'ufage  du  Châtelet,  qui  s'elt  toujour3 
obfervé.  Fait  ôc  donné  le  onzième  jour  de  Juillet  i6$8.  Signé,  le 
Camus  6c  Brochard. 


Les  intérêts  peuvent  être  valablement  requis  par  les  oppojltions 
formées  aux  ventes  par  Décret ,  êC  aujceau. 

Quid  des  oppofu'wns  aux  /celles  ? 

Pu   il  Juillet  1698. 

IN  o  us,  Jean  le  Camus,  Chevalier,  Confeiller  du  Roi  en  tou3 
les  Confeils,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel,  Lieu- 
tenant Civil  de  la  Ville ,  Prévôté  ôc  Vicomte  de  Paris,  fur  la  Re- 
quête judiciairement  à  nous  faite  par  Mc  Florent  Billouard ,  Pro- 
cureur de  François  Tiffeur,  bourgeois  de  Paris ,  à  ce  qu'il  nous 
plaife  vouloir  lui  donner  Acte  de  Notoriété  ,  comme  il  eft  de  Tu- 
fage au  Châtelet  de  Paris ,  qu'une  oppolition  formée  au  fceau  ou  à 
des  fcellés  appofés  après  le  décès  d'un  défunt ,  équipolle  une  de— 
mande  faite  par  un  exploit  pour  le  payement  des  intérêts  d'une 
fomme  due  ,  quand  même  la  créance,  pour  laquelle  on  s'oppofe- 
roit,  ne  feroit  fondée  que  fur  des  promeffes  caufées  pour  prêts  ou 
arrêtés  de  Parties ,  pour  fervir  en  i'Inftance  que  ledit  Tiileur  a  au 
Parlement  de  Bourdeaux  avec  plufieurs  particuliers ,  pour  le  paye- 
ment de  diverfes  fommes  qui  lui  font  dues  par  la  fucceffion  de  la 
feue  Dame  du  Courant  &  autres  ;  dans  laquelle  Inftancc  l'on  con- 
certe audit  TilTeur  les  intérêts  d'une  des  fommes  à  lui  dues ,  fous 
prétexte  qu'il  ne  rapporte  point. d'exploit  de  demande  fait  par  urv 
Huilïier ,  mais  feulement  une  oppofition  par  lui  formée  au  fceair 
d'une  Charge  de  Confeiller  au  Parlement  de  Bourdeaux  ,  dans  la- 
quelle oppofition  il  a  inféré  qu'il  s'oppofoit  pour  fureté  du  paye- 
ment, tant  du  principal,  que  pour  les  intérêts  échus  ôc  à  écheoir- 
Nous,  aptes  avoir  pris  l'avis  des  Avocats  ôc  anciens  Procureurs- 
praticiens  du  Siège,  communiqué  aux  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré" 
avec  les  Officiers  du  Siège ,  atteftons ,  par  Acte  de  Notoriété ,  que  , 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  demande  faite  en  Juftice  par  Exploit  por- 
tant affignation ,  il  eft  des  règles  les  plus  certaines  ,  qu'il  v  a  deu;o 
cas  où  la  demande  peut  être  fiippléée^favoir ,  lorfque  les  bien? 
t'ont  en  décret,  l'oppofition  formée  au  Greffe  des  décrets,  équi- 
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polie  à  une  demande  en  Juflice  (a),  comme  roppofition  au  fceau 
a  la  vente  d'une  Charge ,  ou  d'un  bien  qui  fe  purge  par  le  fceau 
{£) ,  lorfque  l'Oppofant  eft  créancier  par  un  titre  certain  &  liquide  ; 
&  cette  maxime  eft  tirée  des  principes  de  Droit,  que  les  intérêts 
font  dûs  {ex  mord  )  ;  ôc  il  eft  très-confiant  qu'une  perfonne  ,  dont 
l'on  faifit  réellement  le  bien  eft  mife  fuffifamment  en  demeure, 
lctfque  le  créancier  s'oppofe  fur  les  regiflres  de  Mr  le  Chancelier 
entre  les  mains  des  Confervateurs  des  hypothèques ,  ou  des  Gardes 
des  Rôles ,  ce  qui  n'a  lieu  à  l'égard  d'une  oppcfition  à  un  fcellé 
{c ,  qui  n'eft  qu'une  fimple  procédure  qui  ne  met  point  en  demeure 
les  héritiers  d'un  défunt,  la  Coutume  obligeant  de  faire  déclarer 
les  titres  contr'eux  exécutoires  (d).  Ce  que  nous  atterrons  être  véri- 
table, &  être  l'ufage  de  ce  Siège  du  Châtelet  de  Paris.  Fait  ôc  donné 
le  1 1  Juillet  i5p8.  Signé,  le  Camus  ôc  Brochard. 


(a)  Bourjon  dit  au  contraire,  tome 
■z  ,  page  3  5  6 ,  que  roppofition  formée 
à  un  décret ,  ne  fait  pas  courir  les  inté- 
rêts du  capital  dû  à  un  créancier,  parce 
que  le  créancier  peut,  dit-il,  agir  par 
<îemande,&  qu'une  oppofition  n'y  équi- 
polle  pas. 

L'opinion  de  cet  Auteur  n'eft  pas 
Suivie  :  on  juge  au  contraire  que  les  in- 
térêts peuvent  être  valablement  requis 
par  les  oppofitions  formées  aux  décret?. 
Je  rapporte  fur  cela  un  Arrêt  du  24 
Février  1728 ,  dans  ma  Collection ,  au 
mot  Intérêts. 

(/>)  Les  oppofitions  qui  fe  forment 
au  fceau  ,  n'en  expliquent  ordinaire- 
ment point  les  cauies.  Il  me  paraît  par 
conféquent  difficile  d'exiger  des  inté- 
rêts en  confcquence  de  pareilles  oppo- 
fitions ,  qui  n'ont  d'ailleurs  effet  que 
pendant  un  an ,  rprès  quoi  elles  font 
regardées  comme  non  faites  &  péries. 
Au  refte,  jamais  je  n'ai  vu  juger  la 
queftion. 

(c)  La  Jurifprudence  eft  apparcnT- 
jmcnt  changée  fur  ce  point  de  droit  : 
car  il  eft  actuellement  tres-conftant  au 
Châtelet ,  que  les  intérêts  peuvent  fe 


requérir  valablement  par  les  oppofi- 
tions qui  fe  forment  aux  fcellés.  j  ai  fijï 
cela  rapporté  deux  Arrêts  aifez  moder- 
nes dans  ma  Collect.  au  mot  Intérêts. 

{d)  Cette  raifon  ne  me  paraît  pas 
bonne  :  il  n'eft  point  en  effet  néceffaire 
qu'un  titre  foit  exécutoire,  pour  qu'il 
puilfe  engendrer  des  intérêts;  ils  naif- 
fent  ou  de  la  nature  de  la  créance ,  ou 
de  la  convention  licite ,  ou  de  la  réqur- 
fition  qui  en  eft  régulièrement  faite, Se 
non  pas  de  la  forme  du  titre; 

Au  refte ,  les  difpofitions  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  qui  exigent  qu'on  ne 
puiiîe  exécuter  contre  l'héritier  le  titre 
qui  étoit  exécutoire  contre  le  défunr, 
qu'après  l'avoir  fait  juger  tel ,  n'ont  pas 
lieu  dans  le  RefTort  du  Parlement  de 
Dijon ,  fuivant  un  Acte  de  Notoriété- 
donné  par  les  Avocats  de  ce  Parlement 
le  12  Novembre  1721 ,  ni  en  Provence, 
fnivant  l'Acte  de  Notor.  de  Mouleurs 
les  Avocats  &  Procureurs  Généraux  du 
Parlement  d'Aix,  du  29  Avril  172J. 
On  peut,  dans  le  RefTort  de  ces  Parle*- 
mens,  exécuter  par  faifie  réelle  8c  n:o> 
biliaire  fur  les  biens  de  l'héritier,  fane 
faire  déclarer  les  titres  exécutoires;  - 
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Les  Procureurs  au  Châtelet  peuvent  requérir  la  certification  des 
criées  dont  Us  Jont porteurs ,  fans  procurations  ad  hoc. 

Du  12  Août  165)8. 

UUR  la  Requête  judiciairement  faire  par  Me  Louis  Boullonois  , 
Procureur  de  Me  Pierre  Bienvenuat,  Confeiller  du  Roi  au  Préfi- 
dial  de  Bourges  ,  à  ce  qu'il  nous  plût  lui  donner  A£te  de  Notoriété 
de  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châtelet  :  que  ,  pour  faire  certifier  les 
criées,  les  Procureurs  du  Siège  n'ont  pas  befoin  de  procuration 

f>our  requérir  Acte  de  la  certification  de  la  faifie-réelle  ôc  criées, 
orfqu'ils  font  chargés  de  ces  Actes  ,  foit  que  la  vente  par  décret 
fe  pourfuive  au  Châtelet  ou  autre  Jurifdiction. 

Nous,  après  avoir  conféré  avec  les  Juges  du  Siège,  communi- 
qué aux  Gens  du  Roi,  &  entendu  les  Avocats  &  anciens  Procu- 
reurs ,  certifions,  par  Acte  de  Notoriété,  que  les  Procureurs  au 
Châtelet,  quand  ils  font  pourfuivans  les  criées  ,  peuvent  requérir 
Acte  de  la  certification  de  la  failie-réelle  ôc  criées,  dont  ils  font 
porteurs,  fans  qu'ils  ayent  befoin  de  procuration  (<z),foit  que  la 
vente  des  chofes  faifies  fe  pourfuive  au  Châtelet  ou  en  une  autre 
Jurifdiction.  Ce  qui  elt  de  l'ufage  toujours  obfervé  [b)  au  Châte- 


(a)  La  remife  qui  leur  eft  faite  d'une 
pourfuite  de  faifie-réelle  &  de  criées, 
leur  tient  lieu  de  pouvoir  d'en  deman- 
der la  certification  ,  fans  laquelle  celui 
qui  a  fait  faifir  réellement ,  ne  pourrait 
pas  régulièrement  continuer  fa  pour- 
fuite,  ni  palier  outre,  après  les  criées 
finies ,  parce  qu'elle  eit  ordonnée  com- 
me une  formalité  indifpenfable  par 
l'art.  5  de  l'Edit  du  3  Septemb.  1551  , 
enreg.  le  23  du  même  mois. 

L'Edit  du  mois  d'Octobre  if>94,cn- 
rcgiltré  le  3  Dec.  fuivant,  déclare  aulli 
nulles  &  de  nul  effet  les  adjudication! 
d'  immeuble  t ,  faites  fur  faifies ,  criées  & 
Jubhajlations  qui  n'auront  pas  etc  certi- 
fiées. 

(b)  L'Article  5  de  l'Edit  de  1 551, 
cité  dans  la  note  précédente,  porte  que 
les  criées  feront  certifiées  pardtvant  le 


Juçre  des  lieux  ;  Se  cela  s'entend  du  Juge 
Royal  du  Reflort,  ou  qui  a  la  connoi£ 
fance  des  Cas- Royaux  dans  l'endroit 
011  les  criées  ont  été  faites.  Néan- 
moins, comme  l'Edit  du  mois  d'Octo- 
bre 1^94,  portant  création  de  Certifi- 
cateurs  de  criées  en  titre  d'office,  a  or- 
donné qu'il  en  ferait  établi  dans  les 
Juitices  Seigneuriales  qu'il  plairait  au 
Roi  de  défigner.on  peut  dire  que  les 
criées  peuvent  aufli  être  certifiées  dans 
les  Juitices  Seigneuriales  dont  les  Pa- 
roifies,  où  les  criées  font  faites ,  rctVor- 
tiflent,  fi  les  offices  de  Certificateurs 
ont  été  levés,  &  font  remplis  dans  ces 
Juftices. 

Quand  les  criées  font  faites  dans  des 
ParoilTes  de  difierens  Rl lions,  elles 
peuvent  être  certifiées  ,  chacune  en 
droit  -  foi ,  dans  les  JurifdicUons  dont 
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let.  Ce  fut  fait  ôc  donné  par  Meffire  Jean  le  Camus ,  Chevalier , 
Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  or- 
dinaire de  fon  Hôtel ,  ôc  Lieutenant  Civil  de  la  Ville  ,  Prévôté  6c 
Vicomte  de  Paris ,  le  12  Août  i<5p8.  Signé,  le  Camus. 


les  ParoiiTes  dépendent  :  mais  il  eft  d'u- 
fage  d'obtenir  dans  le  Siège  où  le  décret 
le  pourfuit ,  un  Jugement  fur  Req.  qui , 
pour  éviter  à  frais ,  autorife  le  pour- 
suivant à  les  faire  certifier  toutes  par 
une  même  Sentence,  dans  une  feule  des 
jurifdiclions  de  l'une  des  Paroifles  où 
les  criées  ont  étéfaites.  J'ai  même  quel- 
quefois vu  ordonner,  par  Arrêt  de  la 
Cour,  que  des  criées  faites  dans  diffé- 
rentes ParoiiTes  Se  RefTorts  Hors  la  Cou- 
tume de  Paris,  feroient  certifiées  au 
Chàtelet ,  quoiqu'il  n'y  eût  aucun  héri- 
tage fi  tué  dans  la  Coutume  de  Paris. 

L'Edit  du  mois  d'Octobre  1 6o4,dont 
j'ai  déjà  parlé,  porte  »  que, quand  par 
»  l'examen  qui  doit  fe  faire  lors  de  la 
»  certification  des  criées,  elles  ne  fe 


»  trouveront  pas  faites  fuivant  les  Us 
*>  &  Coutumes  des  lieux ,  elles  feront 
»  rejettées  comme  nulles  ;  &  les  Huif- 
"  fiers  Se  Sergens  qui  les  auront  faites  , 
»  condamnés  aux  dommages  &  intérêts 
»  du  faifiiTant ,  &  en  foixante  livres  d'a- 
*>  mende  «. 

Comme  il  n'eft  rien  dû  aux  Juges 
pour  tout  ce  qui  fe  fait  à  l'Audience  où 
les  Sentences  de  certifications  de  criées 
fe  prononcent,  ils  ne  peuvent  rien  exi- 
ger pour  ces  fortes  de  Sentences ,  Se  la 
Cour  a  nominativement  fait  défenfes 
au  fieur  Gault,  Lieutenant  Général  de 
Melun,  par  Arrêt  du  10  Juillet  i583, 
d'exiger  Se  recevoir  nue  un  droit  pour  les 
certifications  de  criées  G"  adjudications 
par  décret. 


Les  prêfentations ,  oppojitions  ,  affirmations  de  voyage  SC  fur  des 
faifies- arrêts  qui  Je  font  au  Chàtelet,  ne  font pas fuj eues  à  être 
fcellées. 

Du  21  Mars  ifjpp. 

Our  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  François  Chevan- 
ce  ,  Procureur  de  Pierre  Gautier,  à  ce  qu'il  nous  plut  lui  donner 
Acte  de  Notoriété,  qu'au  Chàtelet  de  Paris  les  Actes  de  préfenta- 
tions,  Actes  de  produit ,  d'oppofitions ,  d'affirmations  de  voyages 
ôc  d'affirmations  fur  des  failles  &  Arrêts  ne  fe  fcellent  point,  ôc 
ne  font  pas  même  fujets  à  être  fcellés. 

Nous ,  après  avoir  pris  Paris  des  Confeillers  de  ce  Siège,  &  après 
avoir  oui  les  Gens  du  Roi  ôc  les  anciens  Avocats  ôc  Procureurs  du 
Chàtelet,  attelions,  par  Acte  de  Notoriété  ,  que  les  Actes  de  pre- 
fentations,  Actes  de  produit,  d'oppofitions ,  d'affirmations  de  voya- 
ges ,  ôc  A£tes  d'affirmations  fur  des  Saifies  ôc  Arrêts  ,  ne  fe  fcellent 
point  audit  Chàtelet ,  ôc  ne  font  pas  même  fujets  à  être  fcellés  (a), 

(a)  Aucuns  des  Actes  émanés  du  miniftere  du  Juge  n'eft  pas  intervenu , 
Greffe  du  Chàtelet ,  dans  lefquels  le     ne  font  fujets  à  être  fcellés.  Ainfi.jax 
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Ce  fut  fait  ôc  donné  par  Meffire  Jean  le  Camus,  Chevalier  ,  Con- 
feiller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils  ,  Maître  des  Requêtes  ordinaire 
de  fon  Hôtel,  Lieutenant  Civil  de  la  Ville,  Prévôté  ôc  Vicomte 
de  Paris,  le  21  Mars  1699.  Signé,  le  Camus. 


exemple ,  les  Actes  de  renonciation  aux 
fucceffions  5c  A  la  communauté ,  les  dé- 
faveux ,  les  comparutions  pour  donner 
ou  prendre  communication  de  pièces, 
pour  fubir  interrogatoire  par  des  décré- 
tés, Se  autres  Actes  qui  ne  font  que  du 
miniftere  du  Greffier ,  ne  fe  fcellent 
point. 

Mais  quand  la  pièce  cft,  ou  cenfée 
être  émanée  du  Juge ,  elle  eft  fujette 
à  fceau.  Ainfi,  par  exemple,  quoique 
les  Lettres  de  Garde -Gardienne,  les 
Commiffions ,  les  Compulfoires,  fe  dé- 
livrent par  les  Greffiers  à  la  Peau ,  fans 
qu'aucun  Juge  les  ait  lignées, ces  Lettres 
ibnt  fujettes  à  être  fcellées ,  parce  qu'el- 
fpnt  cenfées  être  émanées  du  Tri- 
bunal entier. 

Toutes  les  Sentences  du  Châtelet.les 
Ordonnances  que  Mcffieurs  les  Lieu- 
tenans  de  Police,  Criminel,  &  le  Juge 
Auditeur,  rendent,  foitau  bas  des  Re- 
quêtes oui  leur  font  préfentées ,  foit  en 
leur  Hôtel,  doivent  être  fcellées. 

Les  Ordonnances  que  les  Commif- 


faires  donnent  pour  informer,  pour  le- 
ver des  fcellés ,  font  auffi  fu  jettes  à 
fceau  ;  &  il  y  a  même  cela  de  particu- 
lier, qu'aucu  1  HuiiTierduChâtelet.pas 
même  les  Huiiiiers  Audienciers ,  ne 
peuvent  ni  iignifier,ni  exécuter  ces  Sen- 
tences &  Ordonnances,  fans  qu'elles 
ayent  été  fcellées  préalablement ,  au 
lieu  que  Us  Huiffiers  de  la  Cour ,  ceux 
des  Requêtes  du  Palais  ,  de  la  Cour  des 
Aides,  Se  autres  Jurifdicïions  de  l'en- 
clos du  Palais ,  peuvent  fignifier  &  exé- 
cuter les  Arrêts,  Sentences  &  Ordon- 
nances du  Tribunal  dont  ils  font  Offi- 
ciers ,  fans  qu'ils  foient  fcellés. 

A  l'égard  des  Ordonnances  dont  les 
Requêtes  préfentées  à  Mr  lcLieutenant 
Civil  font  répondues  ,  il  a  été  jugé  ,  par 
un  Arrêt  du  Confeildu  8  Juillet  1698, 
qu'elles  ne  font  pas  fujettes  à  être  fcel- 
lées ;  mais  celles  qu'il  rend  en  fon  Kê>- 
tel ,  fur  référés ,  ne  peuvent  être  mifesi 
cxécution.que  quand  elles  font  fcellées. 
11  y  a  à  ce  fujet  un  Arrêt  du  Confcil  du 
6  Septembre  17*3. 


Forme  dans  laquelle  les  comptes  Je  tutelle  Je  rendent  au  Chdtelet. 

Le  Tuteur  ne  peut  faire  dépenfer  à  fon  Mineur  plus  que  le  revenu, 
de  fon  bien ,  qui  refle  après  que  les  charges  annuelles  SC  les  répa- 
>ations  née  ejf air  es  font  acquittées. 


N, 


Du  21  Mars  1659. 


JLN  ous,  Jean  le  Camus ,  &c.  vu  la  Requête  faite  en  jugement  par 
?\laître  François  Pillon  l'aîné  ,  Procureur  de  Dame  Marie-Renée 
de  Belleforiere  ,  veuve  de  Meffire  Thimoleon- Gilbert  de  Sei- 
gliere  de  Boisfranc ,  Maître  des  Requêtes,  héritière  principale  des 
fieurs  Marquis  Se  Chevalier  de  Soyecourt,  fes  frères,  tendante  à 
ce  qu'il  nous  plût  lui  donner  Acte  de  Notoriété.. 

En 
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En  premier  lieu ,  de  ce  que  l'ufage  eft  au  Châtelec  decoinpofer 
les  comptes;  ceux  de  tutelle  &  adminiftration,  de  recette  entière 
des  fommes  mobiliaires,  fruits  ôc  revenus  dont  les  tuteurs  font 
chargés  &  comptables ,  de  dépenfe  ôc  de  repnfe  des  deniers  dont  il 
a  dùfe  charger  en  recette  ôc  qu'il  prétend  n'avoir  pu  recevoir;  que 
cet  ufage  étoit  avant  la  nouvelle  Ordonnance  ,  ôc  a  encore  été  de- 
puis ,  fuivant  même  qu'il  eft  marqué  par  les  fept  &  neuvième  arti- 
cles du  Titre  de  la  Reddition  des  Comptes,  de  la  même  Ordon- 
nance. 

Et  en  fécond  lieu ,  qu'il  eft  auffi  de  l'ufage  ,  que  les  tuteurs  & 
tutrices,  pendant  le  cours  des  tutelles  ôc  du  maniement  des  biens, 
ne  peuvent  faire  dépenfer  aux  mineurs  au-delà  de  ce  qui  refte  de 
leurs  revenus  après  les  arrérages  des  rentes,  intérêts  de  fommes 
mobiliaires,  arrérages  de  deniers,  réparation  &  autres  charges  an- 
nuelles à  prendre,  premièrement,  fur  les  revenus,  &  que, quand 
les  tuteurs  ,  foit  qu'ils  foient  étrangers ,  ou  que  ce  foit  les  père  ou 
mère,  ont  fait  furpalfer  la  dépenfe  perfonnelle  des  mineurs  au-delà 
defd.  revenus,  elle  demeure  à  leur  perte,  pour  n'avoir  dû  engager 
ni  aliéner  leurs  autres  biens  par  lcfdites  dépenfes  ;  &  quand  ce  font 
les  père  &  mère  qui  ont  adminiftré ,  ce  qu'ils  ont  fourni  de  plus 
que  les  revenus ,  eft  réputé  avoir  été  par  eux  gratuitement  donné  , 
comme  obligés  à  contribuer  à  maintenir  leurs  enfans  félon  leur 
naiffance. 

Après  avoir  pris  l'avis  des  Avocats  ôc  Procureurs ,  communiqué 
aux  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  Juges,  nous  certifions,  par 
Acte  de  Notoriété,  que,  des  deux  propofitions  fur  lefquelles  l'Ac- 
te de  Notoriété  eft  demandé,  il  y  en  a  une  qui  regarde  la  forme 
de  procéder  pour  la  reddition  ôc  examen  des  comptes  de  tutel- 
le (a) ,  dont  la  matière  eft  fi  triviale ,  qu'elle  ne  demanderoit  pas 

<  a  )  L'Ordonnance  du  mois  d'Avril  fage  obfervépar  les  Commijfaires  du  Châ- 

i66j  ,  en  preferivant ,  par  le  titre  29  ,  telet  de  Paris. 

la  forme  dans  laquelle  les  comptes  ju-  L'ufage  ancien  de  s'aiïembler  en  la 

diciaires  doivent  être  rendus,  défend,  maifon  du  CommilTaire  devant  lequel 

par  l'article  15  de  ce  même  Titre,  de  fe  rend  le  compte  ,  fubfifte  donc  encore 

s'afl'embler  en  la  maifon  du  Juge  ou  Com-  au  Châtelet  :  on  y  examine  les  comptes 

mijfaire  delà  reddition  du  compte, pour  Se  les  pièces  jurtificatives  ;  les  débats, 

mettre  par  forme  d'apoftille,  à  côté  de  foutenemens  ,  Se  autres  conteftations , 

chaque  article,  les  confentemens ,  débats  s'écrivent  par  le  Commiiraire,  en  mar- 

G~  foutenemens  des  Parties.  ge  de  chaque  article  du  compte;  &  l'on 

Mais  par  une  difpofition  poftérieure  garde  de  cet  examen  un  procès  -  verbal , 

du  nu-me  article.le  Légiflateur  a  ajouté,  dont  le  Coramillaire  conferve  la  minu- 

N'cr.ttndons  néantmoius  déroger  à  Pu-  te. 

V 
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un  Acte  de  Notoriété  (a) ,  puifque  tous  les  Praticiens  font  fort  inf- 
truits ,  qu'un  compte  ett  compofé  de  quatre  Chapitres  {b)  ;  le  pre- 
mier de  recette ,  qui  doit  comprendre  ,  &  par  lequel  le  rendant  fe 
charge  généralement  de  tous  les  deniers  (c),  effets  &  revenus  , 
dont  il  a  fait,  ou  dû  faire  la  recette  (</) ,  ôc  le  rendant  ne  peut  pas 
fe  difpenfer  de  s'en  charger,  fous  prétexte  qu'il  n'a  pas  reçu  ;  mais 
il  fera  mention  qu'il  prétend  néantmoins  de  s'en  décharger  par  le 
Chapitre  de  reprife  (ë). 


(.?)  On  a  toujours  penfé  au  Châtelet 
de  Paris ,  que  les  comptes  dans  lefquels 
des  mineurs  font  Parties,  ne  pouvoient 
être  valablement  rendus  qu'en  Juftice, 
devant  des  Commiffaires ,  parce  que 
l'âge  des  mineurs  les  met  fous  la  pro- 
tection de  la  Juftice ,  chargée  de  veiller 
à  la  confervation  de  leurs  droits.  Mais 
un  Arrêt  folitaire,  rendu  entre  les  Com- 
miflaires  Se  les  Notaires, a  jugé  que 
ceux-ci  pouvoient  dreffcr  de  fembla- 
bles  comptes,  même  lorfque  des  mi- 
neurs y  font  intérefles. 

D'autres  Arrêts  modernes  ont  jugé 
le  contraire.  V.  ce  que  je  dis  à  cette  oc- 
casion dans  ma  Coliecl,  au  mot  Compte. 

Au  Châtelet,  quand  un  compte  fe 
rend  à  un  mineur,  l'ufage  eft  de  lui 
nommer  un  tuteur  ad  hoc  :  cet  ufage  , 
qui  eft  invariable,  eft  fondé  fur  ce  que 
les  comptes  embraffent  prefque  tou- 
jours des  droits  immobiliers. 

L'ufage  eft  encore  au  Châtelet  de 
rendre  les  comptes  de  tutelle,  par  dé- 
pouillement des  inventaires  qui  doi- 
vent fervirde  bafes  dans  ces  opérations. 

Si  celui  qui  a  préfenté  le  compte, l'a 
fait  drefter  dans  une  autre  forme , 
l'oyant  forme  débat  général ,  Se  de- 
mande une  augmentation  de  recette, 
pour  contraindre  le  rendant  à  ie  con- 
former à  l'ufage. 

(b)  S'oit  que  les  comptes  de  tutelle 
K  rendent  judiciairement ,  ou  à  L'amia- 
ble pard  jvnnt  Notaires,  ils  doivent  tou- 
jours être  détaillés  :  une  décharge  va- 
gue Se  générale  de  rendre  compte , 
donnée  par  un  mineur  devenu  majeur  , 
feroit  nulle,  fut-elle  même  donnée  par 


une  tranfactîon.  V.  l'Arrêt  du  27  No- 
vembre 1585  ,  rapporté  par  MT  Louet, 
lettre  T,  n.  3 ,  &  celui  du  27  Décem- 
bre 1706  au  Journal  des  Audiences, 
tome  6. 

(c)  Comme  l'article  102  de  l'Or- 
donnance d'Orléans  affujettit  le  tuteur 
à  faire  vendre  ,  par  autorité  de  Jufiice  , 
les  meubles  pcriffables  échus  à  fes  pu- 
pilles, il  doit  faire  recette  du  r.  rix  de 
cette  vente  dans  fon  compte,  confor- 
mément au  procès-verbal  de  cette  ven- 
te ;  Se  s'il  n'a  pas  fait  vendre  ,  il  n'eft 
pas  quitte  en  offrant  de  repréfenter  Se 
remettre  en  nature  .1  (es  pupilles  les  mê- 
mes meubles  qui  ont  été  inventoriés  :  il 
doit  fe  charger  en  recette,  non-feule- 
ment du  prix  de  ces  meubles,  fuivant 
la  prifée  faite  par  l'inventaire ,  mais  en- 
core de  la  crue,  c'eft-à-dire,  du  quart 
en  fus  de  ce  même  f  rix,  pour  dédom- 
mager le  mineur  de  la  perte  qu'il  peut 
avoir  foufferte  prr  le  défaut  de  vente. 
Le  tuteur  ne  powrroit  être  reçu  à  repré- 
fenter les  meubles  en  nature ,  que  dan» 
le  cas  où,  pour  des  raifons  particuliè- 
res ,  il  auroit  été  difpenlé  de  faire  pro- 
céder à  la  vente ,  par  un  avis  de  parens , 
homologué. 

(d)  Il  doit  auflî  faire  recette  des  arré- 
rages, &  même  des  capitaux  des  rentes , 
s'il  y  en  a  eu  de  rembourfées ,  &  du 
montant  des  titres  actifs  inventoriés, 
dont  il  ne  fait  pas  la  repréientation, 
fauf  à  employer  en  dépenfe  les  rem- 
plois ou  payemens  utiles  qui  peuvent 
avoir  été  faits. 

(e)  L'ufage  du  Chapitre  de  reprife 
eft  autotifé  au  Châtelet ,  par  deux  mo~ 
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Le  fécond  eft  le  Chapitre  de  dépenfe ,  par  lequel  le  Comptable 
fe  décharge  de  ce  dont  il  étoit  chargé  par  le  Chapitre  de  recette , 
jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  juftilïe  avoir  valablement  dépenf  i 
pour  le  mineur  (a) ,  dont  il  rapporte  des  décharges  ou  quittances , 
valables  par  écrit  ou  autrement  {b). 

Le  troifieme  eft  celui  de  reprife,par  lequel  le  Comptable  fe 
décharge  pareillement  des  fommes  dont  il  eft  chargé  par  le  Chapi- 
tre de  recette ,  qu'il  devoit  recevoir,  &  qu'il  n'a  pas  pu  recevoir , 
lefquelies  reprifes  peuvent  être  débattues,conteftées,même  rayées, 
fuppofé  que  le  tuteur  ne  juftifie  pas  les  diligences  convenables  fai- 
tes dans  les  temps ,  Il  faute  d'en  avoir  fait,  les  débiteurs  font  deve- 
nus infolvables ,  ou  ont  acquis  des  preferiptions  auflî-bien  que  les 
tiers-détenteurs  ,  ou  les  acquéreurs  qui  ont  purgé  par  le  décret  les 
hypothèques ,  faute  par  le  tuteur  de  s'oppofer,ou  autre  cas  de 
droit ,  ce  qui  dépend  des  fentimens  des  Juges ,  fuivant  les  cas  ÔC 
les  circonftances  particulières  qui  fe  trouvent  dans  les  affaires. 

Et  le  quatrième  eft  le  Chapitre  de  la  dépenfe  commune  (c)  qui 
doit  être  avancée  par  le  rendant  (d) ,  ôc  fert  à  diminuer  d'autant  le 


tifs  :  i°.  Il  facilite  le  moyen  d'examiner 
fi  le  tuteur  n'a  pas  négligé  de  faire.dans 
un  temps  utile  ,  les  diligences  auxquel- 
les fa  qualité  l'aflujettiflbit ,  contre  le 
débiteur  des  pupilles, pour  les  contrain- 
dre à.  payer  ce  qu'ils  dévoient. 

2°.  Pour  fervir  d'état  aux  pupilles  des 
recouvremens  qu'ils  ont  à  faire,  lorfque 
le  tuteur  fe  trouve  en  règle  à  cet  égard. 
(a)  C'eft-à-dire ,  pour  l'acquit  des 
dettes  paffives ,  pour  les  charges  annuel- 
les,&  pour  les  nourritures  8c  entretiens. 
(/»)  En  général ,  les  dépenfes  qui  ne 
font  pas  prouvées  &  appuyées  fur  la 
repréfentation  de  quittances  ,  doivent 
être  rayées  :  mais  ce  principe  ne  fe  fuit 
point  en  rigueur;  on  alloue  les  dépen- 
fes modiques  de  convenance  &  vrai- 
femblables,  quoiqu'elles  ne  foient  pas 
fondées  en  quittances  :  les  circonftances 
déterminent  fur  ces  objets ,  pourvu  que 
la  dépenfe  des  mineurs  n'excede  pas 
Il ,-ir  revenu  ;  car  on  ne  peut  leur  faire 
rien  dépenfer  au-delà. 

Ce  principe  eft  invariablement  fuivi 
au  Chàtelet  :  les  pupilles  y  font  tou- 


jours admis  à  abandonner  leurs  reve- 
nus échus,  pendant  que  leur  tutelle  a 
duré,  pour  fe  décharger  de  leurs  pen- 
fions ,  nourriture ,  entretien ,  &  de  tou- 
tes les  charges  annuelles.  L'ufage  eft 
même  de  n'allouer  ces  dépenfes  dans 
les  comptes ,  que  fous  la  condition  d'en 
demander  la  réduction  totale,  fi  l'inté- 
rêt du  mineur  exige  qu'il  fafle  à  fon  tu- 
teur l'abandon  des  revenus  échus  pen- 
dant la  tutelle. 

V.  ci-devant  l'Acte  de  Notoriété  du 
7  Mars  1685. 

(c)  Cette  dénomination  eft  très-im- 
propre; car  ce  Chapitre  eft  très  -  maî 
nommé,  les  frais  de  la  reddition  &  de 
l'audition  d'un  compte  de  tutelle,  font 
toujours  fupportés  par  le  pupille  feul, 
&  non  par  le  rendant ,  foit  qu'il  fe  ren- 
de à  l'amiable  ou  en  Juftice. 

(d)  Quand  même  il  pnroîtroit,  par  le 
fin'uo  du  compte  que  le  mineur  lui  re- 
doit. Tel  eft  fur  cela  l'ufage  confiant 
du  Châtelet  :  mais  s'il  fubfifte  des  dé- 
bats après  l'examen ,  le  rendant-compte 
n'eft  pas  obligé  d'avancer  les  frais  que 

Vij 
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Chapitre  de  recette ,  au  moyen  de  quoi ,  en  faifant  la  déduction  de 
la  dépenfe  jugée  légitime  des  fommes  couchées  en  reprife  paffées, 
&  de  la  dépenfe  commune,  \ç.finito  fe  trouve  de  ce  qui  refte  du 
Chapitre  de  recette  ,  fuppofé  qu'il  excède  ;  &  c'eft  enfuite  à  l'oyant 
de  fe  faire  payer  des  fommes  qui  lui  ont  été  laiffées  en  reprife  , 
dont  par  ce  moyen ,  le  tuteur  n'eft  plus  garant  en  remettant  les 
pièces,  procédures  &  diligences  par  lui  faites  entre  les  mains  de 
l'oyant  :  ce  que  nous  certifions ,  par  A<£te  de  Notoriété ,  être  l'ufage 
qui  fc  pratique  au  Châtelet,  &  qui  a  été  fuivi  dans  la  difpofition 
des  articles  7  &  g  du  Titre  29  de  l'Ordonnance  de  1667. 

A  l'égard  de  la  féconde  Propofition ,  elle  eft  plutôt  une  quef- 
tion  de  Droit,  qu'un  ufage  de  ce  qui  fe  pratique  dans  un  Siège  , 
mais,  comme  l'ufage  qui  fe  pratique  au  Châtelet,  eft  en  cela  con- 
forme à  la  difpofition  des  Loix  &  du  Droit ,  c'eft  par  ce'te  raifon 
que  l'on  y  a  toujours  été  fort  attaché,  &  que  l'on  a  toujours  jugé 
qu'un  tuteur,  foit  un  père,  ayeul,  ou  un  étranger,  éroit  obligé  de 
loger,  nourrir  &  entretenir  le  mineur  dont  il  ctoit  le  tuteur  pour 
fon  revenu  ,  fi  petit  qu'il  foit ,  s'il  n'a  rien,  le  tuteur  le  fera  à  fes 
dépens  (a),  étant  une  obligation  qu'il  contracte,  en  faifant  le  fer- 
ment de  tutelle  dont  il  ne  peut  être  difpenfé  ;  enforte  que  le  tuteur 
ne  peut  jamais  faire  dépenfer  à  fon  pupille  plus  que  le  revenu  de 
fon  bien,  6c  que  le  mineur,  lors  de  la  reddition  du  compte,  a  le 
choix  d'abandonner  tous  fes  revenus  à  fon  tuteur,  au  moyen  de 
quoi  il  ne  s'en  chargera  plus  en  recette ,  ôc  ne  lui  fera  aucun  cha- 
pitre de  dépenfe  ,  (inon  par  ordre  de  compte  où  les  articles  feront 
feulement  employés  pour  mémoire,  parce  qu'il  fe  fait  par  ce 
moyen  une  compenfation  légale  des  revenus  avec  la   dépenfe  : 
d'où  il  s'enfuit  que  toute  la  dépenfe ,  que  le  tuteur  a  fait  faire,  qui 
excède  le  revenu  du  mineur,  lui  tombe  en  perte,  comme  étant, 
ou  une  dépenfe  inutile,  ou  une  charge  de  la  tutelle,  fans  néant- 
moins  que  la  prohibition  de  fr:--  lépenfer  au  mineur  plus  que  fon 
revenu,  donne  un  droit  a;       .eur  de  dépenfer  tout  le  re\*enu,quand 
il  excède  la  dépenfe  légitime. 

ces  débats  peuvent  occafionner  après  la  doivent   être    payés  comme  frais  de 

clôture.  mauvaife  conteftation ,  par  celui  qui  les 

^  A  1  égard  des  frais  faits  pour  parve-  a  mal-i-propos  faits, 
nir  a  rendre  le  compte,  l'ufage  eft  de  les  (a)  Je  crois  que  cela  eft  bon,  rcla- 
employcr  d.:(fi  à  la  charge  des  oyans ,  tivement  aux  père,  mère,  &  autres  af- 
in obfcrvant  de  retrancher  ceux  qui  cendans.mais  qu'on  jugeroit  autre  - 
avoiuu  pour  objet  d'en  retarder  injuf-  ment,  fi  le  tuteur  étoit  Etranger.  Je 
liment  la  reddition.  Ces  fortes  de  frais  parle  ailleurs  de  ce  point  de  droit. 
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Mais ,  comme  il  ne  fuffit  pas  de  donner  des  décidons  qui  ne  foient 
pas  appuyées  de  raifons,  nous  dirons  que  l'exemple  d'un  tuteur, 
qui ,  ayant  prêté  le  ferment  de  la  tutelle ,  fans  faire  de  réferve  de 
la  Garde-noble ,  perd  le  droit  de  la  demander  (a),  doit  le  perfua- 
der ,  tant  eft  grande  la  force  du  ferment  de  tutelle  ,  que  de  ce  mo- 
ment, tout  ce  que  le  tuteur  fait,  où  le  mineur  à  part,  eft  toujours 
préfumé  fait  pour  le  bien  du  mineur. 

Si  le  tuteur  acquiert  un  héritage  commun  avec  le  mineur,  le 
mineur  le  force  de  lui  abandonner  cette  acquifition ,  s'il  le  fouhai- 
te,  quand  elle  lui  eft  avantageufe  [b). 

S'il  prend  des  ceffions  des  dettes  dues  par  le  mineur ,  il  n'en  pro- 
fite pas,  la  Loi  les  déclare  nulles,  ôc  cenfées  faites  au  profit  du 
mineur,  quand  même  la  cefiîon  feroit  faite  pour  une  caufe  légiti- 
me, {lucrumfit  adolefcentis ,  licetpro  veris  caujîs  fada  Jlt  SC  hoc 
minorent  lucrari  ). 

Toute  la  Novelle  72  a  établi  cette  Jurifprudence ,  le  paragraphe 
dernier  exprime  parfaitement  que  le  tuteur  doit  nourrir,  loger  6c 
entretenir  le  mineur  pour  fon  revenu,  tel  qu'il  eft,  ôc  que  c'eft 
l'effet  du  ferment  de  la  tutelle  ;  en  ces  termes  {etiam  jusjurandum 
eum  dicere  facrofancla  Dei  Evangelica  tangentem ,  quia ,  per  ont- 
nem pergens  viam-tUtilitatem  adolefcentis aget); fi  le  contraire  avoic 
lieu ,  il  s'enfuivroit  qu'indirectement  le  tuteur  pourroit  aliéner  le 
fonds  du  mineur  fans  l'autorité  du  Préteur  ;  ce  qui  eft  expreffé- 
ment  défendu  par  lesLoix. 

Il  eft  vrai  que ,  par  le  Droit  François,  l'on  a  apporté  un  tempé- 
rament d'équité  à  la  rigueur  des  Loix,  qui  eft  d'écouter  les  tuteurs 
lorfqu'il  y  a  des  dépenfes  extraordinaires  à  faire,  qui  excédent  les 
revenus  qui  fe  confomment  par  les  dépenfes  ordinaires,  ou  qui 
tendent  à  l'aliénation  des  fonds  [c] ,  ôc  fur  la  propofition  qu'ils  font, 
de  prendre  l'avis  des  parens,que  le  Juge  autorife,  lorfqu'il  eft 
queftion  de  faire  des  acquifitions  utiles,  ou  d'un  établifïement  fo- 
lide ,  ou  des  emplois  des  rachats  des  rentes  ou  des  revenus  ,  qui  ex- 
cédent les  entretiens,  fans  quoi,  tout  ce  que  fait  le  tuteur,  il  le 
fait  à  fes  rifques. 

00  V.  l'Acte  de  Not.  du  3  Juin  1701.  le  plus  communément,  l'état  de  vétuf- 

(b)  Voyez  l'Arrêt  du  4  Mars  1755  ,  té,  des  bâtimens,&:  la  nécefl'ité  de  payer 

dont  je  rapporte  l'efpece  dans  ma  Col-  des  dettes  dont  le  mineur  eft  tenu  en 

lcclion ,  à  l'article  Mineur.  qualité  d'héritier. 

(O  Les  moyens  qui  peuvent  déter-         Quant  à  la  forme  qui  doîtfe  remplir 

miner  le  Magittrat.i  autorifer  un  tuteur  pour  la  régularité  de  ces  aliénations, 

à  vendre  les  biens  de  fes  mineurs/ont ,  V.  l'Acte  Je  Notor.  du  u  Mars  1757, 
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C'eft  fur  ces  raifons,fur  ces  autorités  6c  avec  ces  fentimens,  que 
l'ufage  s'eft  établi  au  Chàtelet,  qu'un  tuteur  ne  peut  jamais  faire 
dépenfer  à  fon  mineur  plus  que  fon  revenu  ,  qui  refïe  après  que  les 
arrérages,  intérêts  ôc  charges  annuelles  auront  été  acquittés  ,  en- 
femble  les  réparations  néceffaires  :  lequel  ufage  nous  certifions  ôc 
attelions  par  Atte  de  Notoriété.  Fait  ôc  donné ,  &c.  le  z  ic  jour  de 
Mars  1699.  Signe ,  le  Camus  ôc  Brochard. 


Comment  on  opère  dans  le  partage  de  La  fuccejjion  d'un  Mineur. 
Du  12  Mai  1  £<?<?. 

Our  la  Requête  judiciairement  faite  par  Mc  René  Lhéritier; 
Proc.  au  Chàtelet,  contenant  qu'en  un  Parlement  autre  que  ce- 
lui de  Paris ,  il  y  a  procès  pour  raifon  de  la  fucceffien  ouverte  en  la 
Coutume  de  Paris,  d'un  enfant  décédé  en  minorité ,  qui  a  laiffé  un 
ayeul  héritier  des  meubles  6c  acquêts ,  des  frères  6c  fœurs  ,  héri- 
tiers des  propres  ;  dans  lequel  procès  l'on  prétend  faire  entrer,  dans 
les  dettes  6c  charges  de  ladite  fucceffion ,  des  dettes  qui  avoient  été 
payées  par  le  tuteur  avant  la  mort  du  mineur,  de  la  ïucceffion  du- 
quel il  s'agit;  ôcau  contraire,  il  eft  allégué  qu'il  ne  doit  être  com- 
pris, dans  les  charges  6c  dettes  qui  fe  doivent  payer  par  contribu- 
tion ,  que  celles  qui  reftoient  à  payer,  ôc  fubfifroient  encore  au  dé- 
cès du  mineur:  requérant  qu'il  nous  plût  lui  donner  Ade  de  Noto- 
riété de  l'ufage  qui  s'obferve  en  cette  Cour ,  au  fait  dont  il  s'agit. 

Nous,  après  avoir  pris  l'avis  des  Avocats  ôc  Procureurs,  com- 
muniqué aux  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  Juges  de  ce  Siège , 
attelions  ,  par  Acte  de  Notoriété ,  que ,  fuivant  la  Coutume  ôc  l'u- 
fage  de  tout  temps  obfervé  ,  les  fucceiïïons  fe  doivent  partager  en 
l'état  qu'elles  fe  trouvent  au  jour  du  décès  de  celui  dont  les  biens 
fe  partagent,  avec  les  récompenfes  du  prix  des  biens  propres,  s'ils 
ont  changé  de  nature  pendant  la  minorité  (a) ,  ôc  que  le  décès  foit 
arrivé  avant  la  majorité. 

(  11)  Cela  eft  fondé  fur  l'article  94  de  blés  quétoient  les  rentes  ainjî  rachetées , 
la  Coutume  de  Paris  ,  qui  porte  que  fi  four  retourner  aux  parerts  du  cote  o~ 
des  rentes  appartenantes  à  des  mineurs,  ligne  dont  le/dites  rentes  étoient  pro- 
font rachetées  pendant  leur  minorité,  les  cédées, 

deniers  du  radiât,  ou  le  remploi  d'iccux  Comme  cet  article  ne  parle  que  des 

en  autres  rentes  ou  héritages ,  font  cen-  mineurs,  en  a  agité  la  queftioa  de  ia- 

feti  dcmémcnatiiii  C'qitalitéa'immiu-  voir  G  ù  difpofition  devoit  s'appliquer 
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A  l'égard  des  dettes  payées  par  le  tuteur  des  revenus  du  mi- 
neur, acquêts ,  ou  autres  biens  mobiliers  ;  l'extinction  de  la  dette 
étant  faite  ,  1  on  ne  peut  la  faire  revivre  ,  parce  qu'elle  ne  fait  plus 
partie  des  dettes ,  ni  des  charges  de  la  fucceflion  ;  ôc  qu'entre  les 
cohéritiers  il  ne  peut  plus  naître  aucune  conteftation  pour  raifon 
defdites  dettes  acquittées ,  puifque  les  héritiers ,  foit  des  acquêts  , 
foit  des  propres ,  n'en  peuvent  être  recherchés',  étant  tous  aux  droits 
de  celui  dont  ils  font  héritiers,  qui  en  étoit  libéré  ;  ôc  qu'entr'eux 
ils  n'ont  droit  que  de  prendre  chacun  à  leur  égard  la  fucceffion  en 
l'état  quelle  fe  trouve  au  jour  du  décès  de  celui  dont  ils  font  hé- 
ritiers {a},  n'ayant  aucune  action  les  uns  contre  les  autres,  peur 
une  dette  qui  n'était  plus ,  ayant  été  acquittée ,  ôc  dont  les  uns  ni 
les  autres  ne  peuvent  jamais  être  recherchés  ni  inquiétés.  Ce  fut 
faitôc  donné, ôcc.  le  12  Mai  1 6pp. ,ft^/ze, le  Camus  ÔcBrochard. 

aux  fucceffions  des  interdits;  Sctes  Ar-  rembourfement  étoient  aufli  propres  à 

rets  ont  jugé  que  non.  Dupleffis  en  cite  ce  mineur. 

un  du  premier  Septembre  1690.  Il  en  a  La  queftion  a  fait  beaucoup  de  difîï- 
été  rendu  un  femblable  le  18  Décembre  culte  :  mais  par  Arrêt  rendu  en  1* 
1702 ,  pour  la  fucceffion  de  Mi  l'Abbé  Grand-Chambre  au  mois  de  Mars  1744.J 
de  Longueville.  J'en  connois  un  der-  la  Cour  a  jugé  que  la  fiction  de  pro- 
nier,  du  30  Juin  1738,  qui  a  jugé  de  pre  fe  foutient  en  ce  cas  en  la  perfonne 
même.  du  fécond  mineur,  &  que  fon  héritier 
Cette  difpofition  de  la  Coutume  de  des  propres  fuccede  au  prix  du  rem- 
Paris  a  encore  donné  lieu  à  la  queftion  bourfement  fait  au  premier  mineur, 
de  favoir  ,  fi  le  mineur,  à  qui  on  a  rem-  (a)  Cette  queftion  s'étant  préfentée 
bourfé  une  rente  qui  lui  étoit  propre ,  au  Châtelet  au  mois  d'Avril  1756,  elle. 
lailTant  pour  héritier  des  propres  un  au-  a  été  appointée.  J'en  parle  dans  m* 
tre  mineur,  les  deniers  provenans  de  ce  Collection,  à  l'article  Succcjfion. 


Forme  particulière  aux  Exploits  qui  concernent  les.  Saijies-réelles 

6C  Criées. 

Du  23  Mai  16pp. 

O  u  R  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  Louis  Boullenois  , 
Procureur  de  Nicolas  Maffu,  Bourgeois  de  Paris  ,  à  ce  qu'il  nous 
plût  lui  donner  Acte  de  Notoriété  quel'ufage  du  Châtelet,  en  ma- 
tière de  criées ,  eft ,  qu'avant  la  faifie-réelle  il  doit  être  fait  un  com- 
mandement au  débiteur ,  lequel  commandement  doit  être  recordé 
de  deux  témoins,  que  l'Huifiier  en  doit  laiffcr  copie,  enfemble  des- 
titres,  en  vertu  defquels  l'on  peut  faire  la  faifie-réelle  ;  fans  quoi 
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la  faille  ne  peut  être  valable  ,  quand  même  l'Huilïier  auroit  aupa- 
ravant donné  copie  des  titres  par  un  autre  commandement  précé- 
dent ,  qui  ne  feroit  pas  recordé  de  témoins  ;  lequel ,  par  conféquenr, 
ne  pourroit  fuppléerau  défaut  de  formalité  ci-deffus ,  puifqu'il  ne 
feroit  pas  figné  de  témoins  :  ôc  ce  pour  fervir  au  Suppliant  en  l'Inf- 
tance  qu'il  a  pendante  au  Parlement  contre  Mc  Claude  Legoux. 

Nous,  après  avoir  conféré  avec  les  Juges,  pris  l'avis  des  Avo- 
cats ôc  Procureurs  de  ce  Siège  ,  &  communiqué  aux  Gens  du  Roi , 
certifions,  par  Acte  de  Notoriété,  que,  quoique  l'Ordonnance  qui 
établit  le  contrôle  des  Exploits  ,  difpenfe  les  Sergens  d'avoir  des 
Recors  j  néantmoins  l'ancien  ufage  du  Châtelet  s'eft  confervé,  fui- 
vant  lequel,  le  commandement  qui  précède  la  faiiie-réelle  (a) , 
doit  être  recordé  de  deux  témoins  (£) ,  que  l'Huifiier  ou  Sergent  en 
doit  laiffer  copie ,  enfemble  des  titres  (c),  en  vertu  defquels  il  fait 
la  faille-réelle ,  fans  quoi  la  faifie-réelle  ôc  les  criées ,  qui  feroient 
faites  en  conféquence ,  ne  feroient  pas  valables  ;  lefquels  titres  doi- 
vent être  lignés  ôc  fcellés  :  ce  qui  s'eft  toujours  obfervé.  Ce  fut  faix 
ôc  donné ,  ôcc.  le  23e  jour  de  Mai  1 6pp.  Signé,  le  Camus. 

(a)  Sur  1.1  néceffité  des  commande-  tumes  des  lieux  exigent,  par  une  dîfpo- 

mens  aux  débiteurs  ,  avant  de  les  con-  fition  textuelle,  qu'ils  foient  recordés, 

traindre,  voyez  l'Ordonnance  de  1530,  La  Déclaration  du  20  Mars  1(5 71   le 

articles  74,  75  &   90.  décide  ainfi. 

(/?)  La  difpenfe  accordée  aux  Huif-  (c)  L'ufage  eft  de  donner  des  copies 
fiers, par  l'Edit  du  mois  d'Août  1669  ,  entières  :  cependant ,  quand  elles  font 
portant  établi fiement  du  Contrôle, de  fe  trop  longues.il  fuffit  d'en  donner  des 
faire  affilier  de  recors  &  témoins,  n'a  extraits.  Les  difpofitions  de  l'art.  6 du 
pas  lieu  en  matière  de  faifie-féodalc ,  tit.  2  de  l'Ordonn.  de  1667,  qui  ne  par- 
criées  ,  appofition  d'affiches,  retraits  &  lent  que  des  ajournemens.s'appliquenr 
autres  exploits  pour  lefquels  les  Cou-  aufli  aux  commandemens  recordés. 


Explication  du  véritable  fens  des  Articles  222  ,  223  ,  224  SC  225" 
de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  règlent  les  droits  des  conjoints ,  rela- 
tivement à  la  communauté. 

Du  ip  Juin   16pp. 

UUR  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  Matthieu  Boutil- 
lier  le  jeune  ,  Procureur  du  fieur  Comte  de  Rangone  ,  contenant 
qu'au  procès  pendant  au  Sénat  de  Turin  ,  entre  le  Suppliant  d'une 
part  ;  Alexandre  Brice  ,  Damoiielle  Louife  Defchartres  fon  éftott- 
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fe,  &  autres,  d'autre  part  ;  pour  raifon  des  demandes  intentées  par 
iadite  Damoifeile  Brice  en  restitution  de  fa  dot ,  contre  les  détemp- 
teurs  des  biens  vendus  parle  fieur  Brice  fon  mari ,  en  laquelle  elle 
agit  de  fon  mouvement,  fans  être  autorifée  ni  féparée  ;  il  a  intérêt 
de  favoir  ôc  être  certain  fi  les  articles  222  ,  223  ôc  224  de  la  Cou- 
tume de  Paris  font  obfervés  en  leur  entier  6c  fans  modification, ôc 
iî,  fuivant l'article  222  ,  dans  lequel  il  eft  dit,  qu'encore  qu'il  foit 
convenu  entre  deux  conjoints  qu'ils  payeront  féparément  leurs  det- 
tes  faites  auparavant  leur  mariage  ,  néantmoins  ils  en  font  tenus, 
s'il  n'y  a  inventaire  préalablement  fait;  auquel  cas  ils  demeurent 
quittes,  repréfentant  l'inventaire  ou  l'eftimation  d'icelui;  ôc,  fui- 
vant l'article  223  ,  que  la  femme  ne  peut  vendre,  ni  aliéner,  ni 
hypothéquer  fes  héritages, fans  l'autonfation  ôc  confentement  ex- 
près de  fon  mari  ;  ôc  fi-elle  fait  aucun  contrat  fans  l'autorité  &  con- 
fentement de  fondit  mari ,  tel  contrat  eft  nul ,  tant  pour  le  regard 
d'elle,  que  de  fondit  mari,  ôc  n'en  peut  être  pourfaivie,  ni  fes 
héritiers ,  après  le  décès  de  fondit  mari  ;  ôc ,  fuivant  le  224. ,  qu'une 
femme  ne  peut  efter  en  jugement  fans  le  confentement  de  fon 
mari ,  fi  elle. n  eft  autorifée  ou  féparée  par  Juftice  ,  ôc  ladite  fépara- 
tion  exécutée  ;  enfin,  fuivant  l'article  22 ; ,  que  le  mari  eft  feigneur 
des  meubles  ôc  conquêts  immeubles  par  lui  faits ,  durant  ôc  conf- 
tant  le  mariage  de  lui  ôc  fa  femme  ;  en  telle  manière  qu'il  les  peut 
vendre,  aliéner  ou  hypothéquer,  ôc  en  faire  ôc  difpofer  par  dona- 
tion ,  ou  autre  difpofition  faite  entre-vifs  à  fon  plaiiir  ôc  volonté  , 
fans  le  confentement  de  fadite  femme ,  à  perfonne  capable  :  requé- 
rant qu'il  nous  plût  lui  donner  Acte  de  Notoriété,  de  ce  qui  s'ob- 
ferve,  avec  certitude  ôefans  conteftation,  furlefdits  quatre  articles 
de  la  Coutume  de  Paris. 

Nous ,  après  avoir  pris  l'avis  des  Avocats  ôc  Procureurs  du  Siè- 
ge ,  communiqué  aux  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  Confeil- 
lers,  atteftons,  par  Acte  de  Notoriété,  que  les  articles  222,  223  , 
224,225  de  la  Coutume  de  Paris  s'obferventinviolablement  ;  mais 
comme  ces  articles  décident  ce  qui  fe  doit  faire  lorfque  la  commu- 
nauté commence  entre  deux  conjoints ,  ce  qui  fi  pratique  pendant 
qu'elle  dure ,  même  l'effet  que  peuvent  avoir  les  actes  qui  fe  font 
pâlies  entr'eux  conjointement,  ou  par  eux  féparément,  ôc  la  ma- 
nière de  pourfuivre  leurs  actions  en  Juftice  valablement  :  l'Acte  de 
Notoriété  qui  nous  eft  demandé  devant  être  de  quelque  conlidé- 
ration ,  par  la  décifion  d'un  procès  qui  fe  doit  juger  dans  un  Pays 
de  Droit-Ecrit ,  où  le  ter,me  de  Communauté  eft  peu  connu ,  nous 

X 
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nous  croyons  obligés  d'expliquer  en  général  le  véritable  fens  de 
ces  articles,  afin  que  les  juges  puiffent  en  faire  une  application 
jufte  pour  le  fait  particulier  qu'ils  ont  à  décider. 

A  l'égard  de  l'article  222  ,  il  faut  le  regarder  comme  une  excep- 
tion de  l'article  221,  par  lequel  il  eft  établi  qu'un  mari ,  dès  le  mo- 
ment de  la  bénédiction  nuptiale ,  eft  obligé  personnellement  à  tou- 
tes les  dettes  mobiliaires  {a)  de  fa  femme  {S)  ;  de  forte  qu'il  devient 
dans  ce  moment  le  débiteur  de  tous  les  créanciers  de  fa  fem- 
me {c) ,  fors  des  dettes  immobiliaires  &  charges  réelles  pour  le 
fonds  :  car  il  doit,  à  caufe  de  la  communauté  (d),  payer  les  arréra- 


(a)  On  appelle  dettes  mobiliaires, 
toutes  celles  qui  ont  une  chofe  mobi- 
liaire  pour  objet  :  ainfi  une  fomme  d'ar- 
gent que  doit  l'un  des  conjoints,  eft  une 
dette  mobiliaire. 

Mais  les  rentes,  foit  perpétuelles, 
fbît  viagères  ,  font  réputées  dettes  im- 
mobiliaires; &  en  conféquence  celles 
qui  font  dues  lors  du  mariage ,  par  l'un 
ou  l'autre  des  conjoints ,  ne  tombent 
point  en  communauté,  fi  ce  n'eft  pour 
les  arrérages  qui  en  étoient  échus ,  & 
pour  tous  ceux  qui  peuvent  écheoir 
pendant  le  cours  de  la  communauté. 

(i>)  La  femme  commune  eft  égale- 
ment tenue  de  celles  du  mari  :  la  Loi 
doit  être  égale  fur  cela. 

La  Jurifprudence  a  néantmoins  ex- 
cepté de  la  règle  générale,  qui  fait  tom- 
ber en  communauté  les  dettes  mobiliai- 
res, celles  qui  font  dues  pour  le  prix 
de  quelque  immeuble  que  l'un  des  con- 
joints poflédoit  lors  du  mariage,  parce 
qu'il  n'eft  pas  jufte  que  la  communauté 
paye  le  prix  d'un  immeuble  qui  n'y  en- 
tre pas. 

(c)  Qui  ont  des  titres  authentiques 
ou  reconnus  avant  le  mariage  ;  car  ceux 
qui  n'ont  de  la  femme  que  des  écrits 
fous  fignature  privée  ,  ne  peuvent  rien 
exiger  du  mari  pendant  le  mariage  :  au- 
trement une  femme  feroit  maîtrelfe  de 
ruiner  fon  mari ,  en  antidatant  des  bil- 
lets. V.  les  remarques  de  Mc  Cochin  , 
au  mot  Billet ,  dans  le  fixieme  Volume 
de  fes  Ouvrages,  &  ce  que  je  dis  dans 


ma  Collection ,  à  l'article  Communauté. 

(d)  La  communauté  doit  auffi  ac- 
quitter les  dettes  mobiliaires  des  fuc- 
ceflions  que  recueillent  chacun  des  con- 
joints.tant  qu'elle  dure  :  furquoi  il  faut 
remarquer  ; 

i°.  Que.lorfque  la  fucceflîon  eft  tou- 
te mobiliaire ,  la  communauté  en  doit 
acquitter  toutes  les  dettes  dont  elle 
eft  chargée,  même  les  dettes  immobi- 
liaires, parce  qu'elle  profite  de  toute 
la  fucceflîon  qui  y  entre.  V.  mes  notes 
fur  l'Acte  de  Not.  du  30  Dec.  1744. 

î°.  Que ,  quand  les  biens  de  la  fuc- 
ceflîon confiftent  en  meubles  &  en  im- 
meubles ,  comme  en  ce  cas  le  payement 
en  entier  des  dettes  feroit  fouvent  défa- 
vantageux  au  droit  de  l'un  des  conjoints 
fur  la  communauté ,  au  moyen  de  ce 
qu'une  fucceflîon  peut  n'avoir  que  peu 
d'effets  mobiliers,  &.  être  chargée  de 
beaucoup  de  dettes  mobiliaires,  &vlce 
verfà  ,  il  a  paru  plus  jufte  de  ne  char- 
ger la  communauté  de  ces  dettes,  que 
pro  modo  emolument'i -,  après  inventaire 
fait  :  c'eft  fur  ce  pié  qu'on  opère  au 
Châtelct. 

3".  Que ,  quand  la  femme  a  été  au- 
toriféc  par  fon  mari  à  accepter  une  fuc- 
ceflîon ,  le  mari ,  comme  chef  de  la 
communauté ,  peut  être  pourfuivi  par 
les  créanciers,  pour  le  payement  de  la 
totalité  des  dettes,  fauf  a  faire  l'oi  èr.i- 
tion  dont  je  viens  de  parler  ,  lors  de  la 
diflblution  :  mais  que  ,  quand  la  femme 
n'a  accepté  la  fucceflîon ,  que  commr 
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ges  échus  ôc  à  écheoir ,  tant  des  rentes  que  des  charges  réelles  (a). 

Il  a  été  néceffaire  d'apporter  un  tempérament  à  ciette  fujetion 
exorbitante,  qui  pouvoit  fouvent  empêcher  les  Parties  de  contrac- 
ter" les  mariages  dans  l'incertitude  où  un  mari  pouvoit  être  de  la 
quantité  des  dettes  de  fa  femme  ;  c'eft  pourquoi  les  rédacteurs  de 
la  Coutume  ont  fait  l'article  222 ,  qui  eft  nouveau,  dans  lequel  il 
faut  confidérer  deux  chofes  : 

i°.  Ce  qui  regarde  les  conjoints  entr'eux. 

20.  Le  mari  refpeclu  des  créanciers  de  la  femme. 

Dans  la  première  partie  il  eft  dit  que  les  maris  ôc  les  femmes , 
en  contractant  leur  mariage,  peuvent  convenir  qu'ils  ne  feront 
point  tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre  {b) ,  ôc  qu'ils  les  payeront  fé- 
parement. 

Cette  décifion  regarde  fimplement  les  droits  du  mari  ôc  de  la 
femme  entr'eux  ;  l'effet  de  cette  convention  mife  dans  les  contrats 
de  mariage ,  eft  que  lors  de  la  diflblution  ou  le  partage  de  la  com- 
munauté ,  l'on  confidere  fi ,  pendant  la  communauté  ,  l'on  a  payé 
des  dettes  de  l'un  ou  de  l'autre  des  conjoints,  créées  avant  le  ma- 
riage ;  ôc  d'autant  que  ce  payement  fe  fait  des  biens  de  la  commu- 
nauté ,  la  part  de  celui  du  chef  duquel  une  dette  fe  paye ,  doit  une 
récompenfe  pour  la  moitié  (c)  de  ce  qui  a  été  payé  à  l'autre  des 
conjoints ,  parce  que  fa  part  en  eft  d'autant  diminuée. 


autorîfée  par  Juftice  au  refus  de  fon 
mari ,  la  communauté  n'en  eft  tenue  que 
jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  a  pro- 
fité de  cette  fucceflion  ;  &  qu'ainfi  le 
mari  eft  toujours  reçu  à  compter  aux 
créanciers  des  biens  de  la  fucceffion,  Se 
à  les  leur  abandonner  :  au  moyen  de 
quoi ,  il  eft  déchargé  envers  eux.fauf 
à  eux,  en  ce  cas,  à  fe  pourvoir  fur  les 
biens  propres  de  fa  femme,  après  la 
diflblution  de  la  communauté ,  ou  à  les 
faire  décréter  ,  à  la  charge  d'en  laiffer 
la  jouilTance  au  mari  pendant  la  durée 
de  la  communauté. 

(.a)  Quoique  le  mariage  affujettifle 
le  mari  aux  dettes  de  fa  femme ,  avec 
laquelle  il  eft  en  communauté  de  biens, 
on  ne  peut  cependant  pas,  de  piano ,  exé- 
cuter contre  lui  les  titres  qui  pouvoient 
l'être  contre  la  femme  :  il  faut  préala- 
blement les  faire  déclarer  exécutoires 


contre  lui;  ce  n'eft  qu'après  cette  for- 
malité eflentielle ,  qu'il  peut  être  con- 
traint. 

(b)  Cette  claufe  n'empêche  pas  le 
mari  de  difpofer  du  mobilier  de  fa 
femme  commune  en  biens  avec  lui  : 
elle  n'empêche  pas  non  plus  les  créan- 
ciers du  mari ,  antérieurs  au  mariage , 
de  faifir  Se  faire  vendre  le  mobilier  ap- 
partenant à  la  femme,  Se  dont  le  mari 
eft  en  pofTeflion,  comme  maître  de  la 
comm.mauté. 

(c)  V  la  femme  accepte  la  commu- 
nauté, eu  :  ne  doit  récompenfe  que  de 
la  moitié  c-  ce  qui  a  <cé  payé  à  fa  dé- 
charge personnelle ,  avec  les  deniers 
communs,  parce  qu'elle  confond  l'autre 
moitié,  à  caufe  de  1?  portion  qu'elle 
prend  dans  la  communauté  :  mais  fi  elle 
y  renonce,  elle  doit  l'indemnité  totale 
de  ce  que  le  mari  a  payé  pour  elle. 

X  ij 
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La  féconde  partie  regarde  le  mari  &  les  créanciers  de  la  femmef 
lequel ,  en  fe  mariant ,  doit  prendre  la  précaution  de  faire  faire  un 
inventaire  des  biens  de  fa  femme,  auquel  cas,  quand  il  efl:  pourfuivi 
par  aucun  des  créanciers  de  fa  femme ,  qu  il  feroit  obligé  de  payer, 
perfonnellement  fuivant  l'art.  22  1 ,  il  peut  valablement  représentée 
l'inventaire  qu'il  a  fait  faire  des  biens  de  fa  femme ,  ou  l'eftimation 
d'icelui  ;  ôc  en  ce  cas,  il  efl:  quitte  envers  lefdits  créanciers,  ôc  il  nc- 
peut  être  pourfuivi  fur  fes  biens ,  ni  fur  ceux  de  la  communauté  , 
dont  il  efl:  le  feul  maître  pendant  qu'elle  dure  ;  en  quoi  les  créan- 
ciers ne  fouffrent  point ,  puifque  le  mari ,  qui  ne  leur  doit  rien ,  leur 
rend  tous  les  biens  de  fa  femme,  qui  étoit  leur  débitrice  avant  le 
mariage  (a). 

C'efl:  la  feule  obfervation  qu'il  y  a  à  faire  fur  cet  article ,  &  de 
bien  prendre  garde  de  ne  pas  confondre  ce  qui  efl:  réglé  par  les 
conjoints entr'eux,  ôc  ce  qui  regarde  le  mari  reJpeâuAz.%  créanciers- 
de  fa  femme. 

Il  ne  faut  pas  s'arrêter  fi  les  termes ,  dans  iefquels  la  fin  de  l'arti- 
cle 222  a  été  conçu,  font  en  pluriel,  en  difantsque.  le  mari  ôc  la. 
femme  demeurent  quittes ,  quoique  la  repréfentation  du  contenu  en: 
l'inventaire  ne  décharge  que  le  mari ,  tant  envers  les  créanciers  de- 
l'obligation  légale  qu'il  avoit  contractée  en  fe  mariant }  fuivant  l'ar- 
ticle 221  ,  qu'envers  fa  femme.de  la  reftitution  de  ce  qu'elle  lui 
avoit  apporté  en  mariage  :  mais  elle  ne  décharge  pas  la  femme  en- 
vers fes  créanciers  pour  le  reftant  qu'elle  leur  pourroit  devoir  au- 
delà  de  la  valeur  des  effets  représentés  :  de  manière  qu'il  faut  en-, 
tendre  que,  par  ledit  article  222,  il  efl:  décidé  feulement  que  le 
mari  ne  peut  être  pourfuivi  pour  les  dettes  de  fa  femme ,  nonobs- 
tant la  difpofition  de  l'article  22  1 ,  lorfqu'en  fe  mariant ,  il  a  pris. 
la  précaution  de  faire  un  inventaire  des  biens  de  fa  femme ,  ôc  qu'il- 
le  repréfente  ,  ou  la  valeur,  aux  créanciers  de  la  femme  qui  le  vou- 
droient  pourfuivre  ;  mais  qu'entr'eux  il  fuffk  d'avoir  flipulé  qu'ils 
ne  payeront  point  les  dettes  l'un  de  l'autre  fans  avoir  fait  d'inven- 
taire ,  à  l'effet  que  celui  des  conjoints,  dont  l'on  paye  les  dettes  , 
faffe  récompenfe  de  la  moitié  de  ce  qui  a  été  payé  pour  lui  à  l'au-r 
tre ,  fur  la  part  de  la  Communauté. 

(a)  Mais  fi  le  mari  n'a  pas  fait  conf-  aux  créanciers  de  fa  femme  ce  qu'elle 

fater  les  biens  de  fa  femme  par  un  in-  lui  a  apporté  ,  il  peut  être  contraint  do. 

lire  ou  autre  Acte  authentique,  les  payer  ,  parce  qu'il  cil,  en  ce  cas,. 

intérieur  au  mariage,  ou  fi,  ayant  fait  préfumé  avoir  de  quoi  les  acquitte  r 

faire  cet  inventaire,  il  n'abandonne  pas  îauf  fon  indemnité. 
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A  l'égard  des  articles  223  ,  224.,  22^  &  225,  il  eft  néceffaire 
d'établir  des  principes  certains,  ôc  diftinguer  le  pouvoir  d'efter  en 
jugement,  ceft-à-dire,  d'agir  de  fon  chef,  c'eft  ce  que  l'on  appelle 
habere  perfonam  Jlandl  in  judïcio  ,  d'avec  l'aliénation  des  biens  , 
ôc  faire  la  différence  des  biens  immobiliers  qui  font  propres  à  la 
femme,ôc  des  meubles  ôc  acquêts  ou  conquêts  de  la  communauté. 

Et  afin  de  faire  connoître  premièrement  quel  eft  Pefprit  de  la 
Coutume  de  Paris  pour  ce  qui  concerne  le  pouvoir  défier  en  juge- 
ment ,  il  faut  établir  pour  maxime  ; 

i°.  Que  généralement  parlant  une  femme ,  en  puiffance  de  ma- 
ri, ne  peut  agir  en  fon  nom  ,  ôc  que  l'on  ne  peut  auffi  agir  valab-le- 
mentcontr'elle  feule  ;  ce  droit  appartient  au  mari ,  tant  paffivement 
qu'activement,  l'article  224  étant  prohibitif  &  négatif  pour  li 
femme ,  6c  que  le  mari  peut  agir  feul ,  étant  le  feigneur  des  atlions 
mobiliaires  ôc  pofleffoires,  .provenant  du  chef  de  fa  femme ,  fui- 
vant  la  difpofition  de  l'article  235  (a). 

Mais  le  même  article  a  prévu  deux  cas  qui  ont  donné  lieu  à  deux; 
exceptions  ;  l'un ,  quand  une  femme  eft  féparée  de  biens ,  alors 
elle  devient,  par  l'autorité  de  h  Juftice ,/iù  juris  ;  ôc  pour  puni;? 
le  mari  diffipateur,  la  Loi  a  donné  le  pouvoir  à  la  femme  d'agir  , 
de  pourfuivre  fes  actions  (£) ,  ôc  faire  tout  ce  qui  peut  lui  convenis 
pour  la  confervation  de  fon  bien  (c). 

L'autre,  quand  une  femme  eft  autorifée ,  ce  qui  fe  peut  faire  de 
deux  manières;  i°.  Lorfqu'un  mari  ne  veut  pas  agir  dans  les  affai- 
res de  fa  femme,  Ôc  que  volontairement  il  Pautorife,  auquel  cas 
elle  peut  agir  en  vertu  de  Pautorifation  générale,  à  fins  conferva- 
toires  feulement,  c'efî-à-dire ,  pour  conferver  fon  bien,  ôc  non- pas 
pour  le  diffiper. 

20.  Lorfqu'il  ne  veut ,  ni  agir  dans  les  affaires  de  fa  femme ,  nt 
Pautorifer  ;  en  expliquant  la  Loi ,  le  Préteur  y  fupplée  ôc  fecourt  la 
femme  abandonnée ,  en  l'autorifant  en  Juftice  à  la  pourfuite  de  fes 
doits  ,  d'où  il  faut  conclure  ; 

i°.  Que  généralement,  fuivant  l'article  224,  une  femme  mariés 
ne  peut  jamais  efter  en  jugement  (a). 

{a)  Le  mari  ne  peut  pas  fcul  former  (r)  Et  pour  ce  qui  peut  avoir  traita 

des  demandes  en  partage,  en  licitation,  l'adminiftration   feulement ,  mais  non 

ni  toute  autre  demande  qui  tend  à  une  pas- pour  les  aliénations  :  il  faut  encore- 

aliénation  des  immeubles  appartenans  en  ce  dernier  cas  que  le  mari  foit  Partie» 

à  fa  femme  :  il  faut  qu'elle  foit  Partie.  (d)  En  matière  civile.  V.  mes  notes 

(t)  Mobiliaires  &  poOefloires.  fur  l'Acte  de  Notor.  du  30  Juil.  s<$8& 
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2°.  Qu'elle  le  peut  néantmoins  quand  fon  mari  i'autorife  vo- 
lontairement. 

5°.  Qu'elle  a  la  même  liberté*  d'agir ,  lorfqu'au  refus  de  fon  mari , 
le  Juge ,  fur  l'expofé  d'une  Requête  pour  des  caufes  légitimes  (a) , 
l'a  autorifée  par  fon  Ordonnance,  laquelle  ne  fe  donne  que  pour 
agir  ôc  défendre  pour  la  confervation  de  fes  droits,  mais  non  pas 
pour  aliéner  fes  immeubles  ôc  fes  propres  (6). 

Pour  avoir  la  connoiffance  certaine  de  la  difpofition  des  articles 
223,22;&225,ii  faut  examiner  trois  chofes  : 

i°.  Ce  que  peut  faire  un  mari  feul  fans  fa  femme. 

2.°.  De  quelle  manière  une  femme  s'oblige  avec  fon  mari. 

3°.  Comment  une  femme  peut  obliger  feule  fes  biens  pendant 
le  mariage. 

A  l'égard  de  la  première ,  on  peut  établir ,  pour  principe,  que  , 
pendant  la  communauté  ,  le  mari  eft  non-feulement  le  maître  des 
actions ,  mais  auffi  des  biens  meubles ,  acquêts,  conquêts  ôc  effets 
qui  compcfent  la  communauté  ;  qu'il  peut  en  difpofer  (c) ,  les  ven- 
dre ,  les  hypothéquer  fans  le  confentement  de  fa  femme ,  laquelle 
vente  el  bonne,  bien  entendu  que  les  biens  immeubles  que  le 
mari  aliène  ,  font  chargés  des  hypothèques  de  la  femme,  tranjit 
cum  onere.  Et  c'eit  la  difpofition  de  l'article  22  j,  dans  lequel  les 
rédacteurs  ont  eu  la  précaution  de  mettre  une  condition  pour  ref- 
traindre  le  pouvoir  abfolu  du  mari ,  quand  on  lui  a  permis  d'aliéner 
fes  conquêts  ôc  autres  effets  de  la  communauté,  pourvu,  dit  la 
Loi,  que  ce  foit  /ans  fraude ,  ôc  à  per/bnne  capable,  afin  qu'un 
mari ,  par  une  voie  indirecte,  ne  fit  des  aliénations  (d)  frauduleu- 
fes  à  quelques-uns  de  fes  parens  dont  il  hériteroit,  ou  autres  per- 
fonnes  interpofées  ;  de  forte  qu'il  pût  profiter  indirectement  de  fes 
aliénations  :  ce  que  la  Coutume  ne  peut  autorifer ,  parce  que  cela 
dégénérèrent  à  faire  une  inégalité  frauduleufe  dans  la  communauté, 
qu'elle  prohibe  très-féverement. 

A  l'égard  du  pouvoir  que  peut  avoir  la  femme  d'aliéner  fes  biens 
immobiliers,  l'article  223  a  décidé  qu'une  femme  mariée  ne  pou- 
voit  feule  vendre,  aliéner,  ni  hypothéquer  fes  héritages,  fansl'au- 

O)  L'ufage  du  Ch.itelet  eftden'ac-  (ù)  Sur  l'aiitorîfation  des  femmes 

corder  l'autorifation  judiciaire  aux  fem-  enpuilTance  de  mari ,  V.  d'autres  Actes 

mes,  que  quand  le  refus  d'autorifation  de   Notoriété    des    13   Juin   1682,30 

du  mari  eft  conftaté  parune  fommation  Juillet  1688,  &  23  Février  1708. 

attachée ,\ la  Requête  e\'pofitivcdu  fait.  (r)  Même  par  donation  entre-vifs. 

V.  ci-devant  l'Acte  de  Notoriété  du  (  et)  Soit  par  des  donations,  foit  par 

13  Juin  1^82.  des  emprunts  fimulés. 
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tor'té  ôc  confentement  exprès  de  fon  mari,  comme  l'article  225  a 
réglé ,  que  le  mari  ne  pouvoit  feul  vendre  le  bien  de  fa  femme  fans 
le  confentement  de  fa  femme  par  lui  autorifée  expreflement ,  c'eft- 
à-dire  ,  in  ipjo  aclu ,  fans  quoi  il  ne  peut  vendre ,  aliéner ,  hypothé- 
quer,  ni  faire  partage  des  propres  de  fa  femme,  ce  qui  s'obferve 
régulièrement  ;  de  forte  qu'une  femme  qui  ne  peut  s'obliger  ni 
vendre  fes  biens  feule ,  ôc  le  mari  qui  ne  peut  vendre  feul  le  bien 
de  fa  femme ,  peuvent  conjointement  s'obliger  valablement,  & 
hypothéquer  les  immeubles  de  la  femme,  en  obfervant  deux  cho- 
fes  qui  font  néceffaires ,  à  peine  de  nullité  : 

La  première  ,  que  l'autorifation  du  mari  foit  expreffe ,  c'eft-à- 
dire  ,  in  ipjo  aclu  :  car  une  autorifation  générale  ne  fuffiroit  pas 
pour  aliéner  ou  hypothéquer  les  immeubles  de  la  femme ,  fuivant 
l'article  223  (a). 

20.  Qu'il  donne  fon  confentement,  parce  que ,  fuivantDumou- 
lin  ,  autoritas  mariti  habilitât  mulierem ,  confenfus  verà  interejfe 
mariti  refpicit  ;  mais  quand  ces  deux  chofes  concourent ,  que  le 
mari  ôcla  femme  vendent  ou  empruntent  conjointement,  la  fem- 
me étant  autorifée ,  &  du  confentement  du  mari ,  l'aliénation  ou 
l'hypothèque  créée  fur  fes  immeubles  ,  font  valables  ;  mais,  com- 
me les  deniers  provenans  des  emprunts  ou  des  aliénations  entrent 
dans  la  communauté ,  elles  font  préfumées  faites  au  profit  du  mari 
qui  en  profite  &  en  difpofe ,  étant  le  maître  de  la  communauté  ,  la 
femme  a  une  a£tion  pour  le  remploi  de  fes  propres  aliénés  ,  ôcune 
autre  action  pour  être  indemnifée  fur  les  biens  de  la  communauté 
ou  fur  les  propres  du  mari,des  obligations  qu'elle  a  contractées,  en 
s'obligeant  avec  fon  mari  ;  fi  l'une  de  ces  trois  chofes  manquoit  , 
le  confentement  de  la  femme ,  l'autorifation  expreffe  in  ipjo  ac- 
te (b) ,  ôcle  confentement  du  mari ,  il  y  a  nullité  dans  les  a&es  (c). 

Cette  règle  fouffre  néantmoins  une  exception ,  lorfqu'un  mari 
diffipateur  a  des  enfans  que  la  femme  veut  établir  ou  marier,  ou 
qu'elle  veut  leur  faire  des  donations  gratuites  defuo,  alors  le  Juge, 

{a)  Quand  même  l'autorifation  gé-  de  Sens ,  de  Reims,  &c. 

nérale  feroit  donnée  ou  convenue  par  (c)  La  nullité  n'eft  établie  qu'en  fa- 

le  contrat  de  mariage.  Voyez  mes  no-  veur  de  la  femme,  à  laquelle  le  défaut 

tes  fur  l'Aéle  de  Notoriété  du  13  Juin  d'autorifation  ne  fçauroit  préjudicier  : 

iC%i.  ainfi  la  femme  peut ,  fi  bon  lui  femble, 

(b)  Il  y  a  des  Coutumes  qui  n'exi-  demander  l'exécution  de  l'Acle  qu'elle 

?;ent  pas  l'autorifation  expreffe ,  8c  dans  a  pafTé  ,  Se  pour  lequel  elle  n'a  pas  été 

cfquellcs  le  fimple  confentement  du  autorifée.  C'eft  l'avis  des  Auteurs  lea 

mari  fuffit  ;  telles  font  elles  de  Bar,  plus  accrédités. 
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■caufâ  ccgnitâ,  peut  lautorifer  exprefTément  par  un  Jugement  :  ce 
qui  fe  pratique  encore  quand  elle  veut  payer  des  dettes  des  fuc- 
celïions  de  fes  père  6c  mère,  ou  autres  dettes  légitimes,  n'étant 
pas  jufie  que  la  mauvaife  conduite  &  la  méchante  humeur  du  mari 
put  ruiner  lbn  bien  par  l'accumulation  des  intérêts  quelle  ne  paye- 
roit  pas,  à  quoi  le  Préteur  remédie  par  fa  prudence,  fuivant  l'exi- 
gence des  cas,  ôc  y  apportant  les  tempéramens  convenables,  en 
ordonnant  l'eftimation  des  biens  qu'elle  voudroit  vendre  ,  &  l'em- 
ploi que  les  acquéreurs  devroient  faire,  &  en  confervant  la  jouif- 
iance  qui  eft  due  au  mari  en  cas  qu'elle  faffe  des  donations  à  tes 
tmfans. 

Il  eft  encore  néceffaire  d'expliquer  quelle  a  été  l'intention  des 
Légiflateurs ,  lorfqu'ils  ont  rédigé  les  articles  254.  ôc  236  de  la  Cou- 
tume, qui  femble  contraire  à  la  maxime  établie  ci-defTus,  ôc  à  la 
difpofition  de  l'article  223  ,  qui  déclare  les  contrats  faits  par  une 
femme  ,  fans  l'autorité  de  fon  mari,  nuls;  vu  que  parle  2  34  ôc  2  3  6, 
une  femme  féparée  peut  s'obliger  valablement,  ou  quand  elle  eft 
marchande  publique,  fans  être  autorifée,  ni  le  confentement  de  fon 
mari. 

Mais  il  n'eft  pas  difficile  de  concilier  ces  articles ,  quand  l'on  fera 
réflexion  que  l'article  223  parle  de  l'aliénation  des  immeubles,  ôc 
que  le  234.  ne  peut  être  entendu  que  du  mobilier  ;  de  forte  qu'il  eft 
confiant  qu'une  femme,  quoique  féparée,  ne  peut  jamais  aliéner 
-ni  hypothéquer  fes  immeubles,  fans  être  autorifée ,  ou  de  Ion  ma- 
ri, ou  du  Juge. 

Mais  à  l'égard  du  mobilier,  comme  la  féparation  lui  donne  le 
droit  de  jouir  de  fes  meubles,  il  eft  jufte  qu'elle  puifle  s'obliger 
jufqu'à  concurrence  de  fes  revenus  ôc  du  mobilier;  enforte  néant- 
moins  que  l'obligation  qu'elle  contracte  feule ,  fans  être  autorifée  $ 
•même  étant  féparée,  ne  pourra  jamais  donner  aucun  droit  fur  fes 
immeubles  ,  fuivant  l'article  223  :  mais  le  créancier  pourra  fe  faire 
payer  fur  les  revenus  ôc  fur  les  meubles ,  jufqu'à  concurrence  def- 
quels  feulement  l'obligation  validera ,  fuivant  l'article  2  34  ;  ôc  cette 
difpofition  paroîtra  fort  fage,  fi  l'on  confidere  que  la  féparation  que 
le  Juge  prononce,  n'efi  que  pourconferveràla  femme  un  bien  que 
fon  mari  dilîiperoit ,  ôc  non  pas  pour  être  en  droit  elle-même  de 
dilliper. 

Le  même  article  a  encore  donné  le  droit  à  la  femme ,  que  le 
mari  fouiïre  être  marchande  publique  ,  faifantun  commerce  diffé- 
rent du  fien ,  de  s'ubliger  pour  le  fut  de  fon  commerce,  ôc  d'obli- 
ger 


DU    CHASTELET    DE   PARIS.         ï£p 

ger  même  fon  mari  fans  être  préfenr.  Cette  difpofitiôn  a  pour  fon- 
dement le  Droit  Romain  dans  le  titre  de  inflitorm  êC  exercitoria 
actione ,1e  mari  fouffre  que  la  femme  faffe  ce  commerce  ,  il  en 
profite  ;  il  femble  avoir  donné  une  autorifation  6c  un  pouvoir  géné- 
ral à  fa  femme  pour  agir  pour  lui  ;  c'eft  pourquoi  elle  s'oblige  (  hanc 
enim  prœpofuit  qui  volet cum  ea actionem gerito)-  Cefont-là  les  vé- 
ritables maximes  &  l'explication  la  plus  véritable  que  l'on  puiffe 
donner  auxdits  articles  de  la  Coutume  qui  font  fuivis  dans  les  Ju- 
gemens  qui  fe  rendent.  Ce  que  nous  atteftons  par  Afte  de  Noto- 
riété. Ce  fut  fait  &  donné,  ôcc.  le  ipe  jour  de  Juin  1699.  Signé, 
le  Camus  ôc  Brochard. 


Ce  que  Ion  doit  entendre  par  les  mots  t/' Accins  6c  Préclôtures. 

Explication  de  P  Article  1 3  de  la  Coutume  de  P-aris. 

Du  12  Novembre  169p. 

Our  la  Requête  judiciairement  faite  parMe  Jean-François  Four- 
ré, Procureur  de  Pierre  Quillet,  Marchand  en  la  Ville  de  Toulon, 
créancier  de  la  fucceffion  du  feu  fieur  Marquis  de  Solis ,  qui  eft  que 
ledit  défunt  fieur  de  Solis,  par  fon  contrat  de  mariage  paflé  parde- 
vant  Parque  6c  Vautier ,  Notaires  au  Châtelet  de  Paris  ,  a  donné  à 
l'un  de  fes  enfans ,  qui  procéderoient  de  fon  mariage ,  dont  il  fe 
réferve  le  choix  6c  la  nomination ,  3  00000  liv.  6c  outre  la  propriété 
du  château ,  bâtimens ,  accins ,  préclôtures  6c  Jurifdi&ions  de  Solis 
en  Provence,  où  cette  Terre  eft  fituée  ;  qu'il  y  a  conteftation  entre 
Le  Suppliant  ôc  cet  enfant ,  que  le  père  a  choifi ,  pour  favoir  jufqu'où 
doivent  s'étendre  les  termes  de  ce  contrat  de  mariage  â'accins  SC 
préclôtures ,  s'ils  comprennent  feulement  le  château,  baffe-cour  j 
jardin,clos  de  murs  6c  accins  dudit  Château,auffi-bien  que  les  terres 
non  enclofes  ,  mais  joignant  ce  Château  ;  ôc  fi  ces  mêmes  termes 
cfaccins  ôc  préclôtures  doivent  encore  comprendre  un  grand  ter- 
rain enclos  de  murailles ,  dans  lequel  il  y  a  des  vignes,  des  oliviers, 
moulins,  prairies,  jardins,  bois  de  haute  futaye,  connu  fous  le 
nom  du  Parc,  quoiqu'il  foit  féparé  du  terrain  qui  eft  aux  environs 
du  Château,  par  un  chemin  royal  ,ôcpar  la  clôture  des  murailles 
qui  le  diftinguent  abfolument  dudit  Château.  Et  comme  ces  ter- 
mes d'accins  6c  preclôtures  font  peu  ufités  en  cette  Province,  où 
l'on  eft  incertain  de  l'extennon  ou  rétention  qu'ils  doivent  avoir, 

Y 
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il  requeroit  qu'il  nous  plût  donner  Acïe  de  Notoriété  au  Suppliant  j 
fur  le  contenu  ci-deffus. 

Nous,  après  avoir  pris  l'avis  des  Avocats  ôc  Procureurs  de  ce 
Siège  ,  communiqué  aux  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  Juges  , 
certifions ,  par  Acte  de  Notoriété  >  que ,  lorfque  l'on  établit  le  droit 
d'aineffe ,  ôc  qu'il  eft  queftion  de  régler  la  part  qui  peut  appartenir 
à  celui  à  qui  l'on  a  donné  un  Château  avec  les  termes  Vaccins  éC 
préclôtures ,  la  Maifon  Seigneuriale,  la  cour  ôc  baffe-cour  y  font 
comprifes  ,  quand  même  la  baffe-cour  feroitféparée  par  un  chemin 
public  ou  par  le  foffé  du  Château  {a)  ;  ôc  que  par  les  mots  Vaccins 
êC préclômres  s'entendent  les  logemens  ordinaires  du  Fermier  [b) 
ôc  de  fa  famille,  des  beftiaux,  granges  ôc  greniers  où  il  ferre  fes 
grains ,  ôc  les  bâtimens ,  cours  ôc  clos  qui  joignent  immédiatement 
à  la  maifon,  quoique  féparés  de  murailles,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
point  de  chemin  entre  deux,  ôc  la  différence  qui  fe  trouve  entre  la 
baffe-cour,  ôc  les  accins,  ôc  .préclôtures,  eft  que  la  baffe- cour  eft 
celle  qaœ  inftrvit  domid ,  quand  même  elle  feroit  féparée  par  des 
foffés  ou  des  chemins  ;  ôc  les  accins  ôc  préclôtures  font  ce  qui  fert 
à  l'exploitation  de  la  ferme  ou  des  jardins,  ou  autres  lieux  fépa- 
rés de  murailles,  mais  qui  joignent  immédiatement  les  cours  ôc 
jardins,  pourvu  qu'ils  ne  foient  point  féparés  par  des  chemins,  ri- 
vières ,  ou  quelqu'autre  héritage  :  ce  que  nous  attelions  être  fufage 
qui  s'obferve  lorfque  pareilles  queftions  furviennent  fur  l'explica- 
tion de  l'article  XIII.  de  la  Coutume  de  Paris  (c).  Ce  fut  fait  ôc 
donné,  ôcc.  le  12  Novembre  1699.  Signé,  le  Camus  ôcBrochard. 


(a)  Pourvu  que  la  baffe-cour  foit 
fief:  ellene  feroit  point  partie  du  pré- 
ciput,  fi  c'étoit  une  roture. 

(ù)  S'ils  font  fiefs,  ibid. 

{c)  Les  fruits  décimablea  qui  fc  re- 
cueillent dans  les  accins  &  préclôtures  , 
même  dans  les  anciens  clos,  font  fujeta 
à  la  dixme,  fuivant  les  Arrêts  que  je 
rapporte  fur  cela  dans  ma  Collection, 
an  mot  Dixmc,  à  l'exception  des  jar- 
dins &  parcs  deflinés  pour  les  plaifir  & 
commodité  des  particuliers ,  ainii  qu'il 
eft  jugé  par  deux  Arrêts  rendus  au 
Confeil.fur  les  repréfentations  du 
Clergé,  les  10  Août  1641  &  18  Juillet 


1046 ,  qu'on  trouve  l'un  &  l'autre  dans 
le  Code  des  Cures. 

OnjufenufG  actuellement  que  la  dî- 
me du  fruit  des  arbres  plantés  pour  l'a- 
grément âc  la  décoration  des  jardins.eft 
infolite,  parce  que  les  |ardi;is  clos  & 
contigus  aux  maifons  ,  l'ont  cenfés  faire 
partie  de  l'habitation  perfonnelle  ow 
chacun  a  droit  de  fe  renfermer  fans 
craindre  aucune  recherche,  fi  ce  n'eft 
pour  crimes.  Si  l'on  permettoit  aux  Cu- 
rés de  s'introduire  dans  les  maifons  ,  ou 
d'y  envoyer  des  Dec i meurs,  ce  feroit 
une  efpcce  d'incurfion  &  d'inquifition 
odieufe,  qu'il  eft  naturel  d'interdire. 
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Ce  au  on  entend  au  Châtelet  par  ces  mots  aux  termes  &  fous  les 
charges  de  droit. 

Du  2  Janvier  1700. 

Our.  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  Fourré ,  Procureur 
de  Meffire  François  de  Gelas,  Marquis  d'Ambres,  Lieutenant  Gé- 
néral pour  le  Roi  en  la  Province  de  Guyenne  ,  qui  a  dit  qu'il  a  un 
procès  pendant  au  Parlement  de  Touloufe,  où  il  s'agit ,  entr'autres 
chofes,  de  l'exécution  d'une  Sent,  arbitrale  rendue ,  par  Me  Martin 
Hu(Ton,ancien  Avocat,  le  16  Dec.  1686,  par  laquelle  en  restituant 
la  Dame  Marquife  d  EftiiTac ,  fceur  du  Suppliant,  contre  la  renon- 
ciation par  elle  faite  par  Acte  au  Greffe  ,  à  la  fucceffion  de  la  De 
leur  mère  ;  ladite  Dame  d'Eftiffac  a  été  reçue  à  fe  dire  ôc  porter 
héritière  bénéficiaire  de  ladite  Dame  fa  mère  ,  aux  termes  ôc  fous 
les  charges  de  droit  :  auquel  procès  il  s'agit  de  favoir  ce  que  l'on 
entend  ordinairement  à  Paris ,  furtout  dans  les  Jugemens  ôc  Sen- 
tences que  nous  rendons  journellement  au  Châtelet,  lorfqu'en 
reftituant  une  perfonne ,  contre  la  renonciation  par  elle  faite  par 
Acte  au  Greffe  ,  à  une  fucceffion  ouverte  ;  elle  eft  reçue  à  fe  dire 
&  porter  héritière  bénéficiaire  dans  la  même  fucceffion  ,  aux  ter- 
mes &  fous  les  charges  de  droit  :  ôc  fi  cette  expreffion  ne  fe  réduit 
pas  à  juger  que  cette  perfonne  eft  fimplement  héritière  dans  la  mê- 
me fucceffion ,  pour  prendre  les  parts  ôc  portions  qui  lui  appar- 
tiennent, fuivant  les  Loix  &  les  Coutumes  des  Pays  où  les  biens 
font  affis  6c  fitués  :  6c  afin  d'affurer  la  vérité  de  ce  fait ,  il  nous  a  fup- 
■plié  de  lui  donner  Acte  de  Notoriété  de  ce  qui  s'obferve  en  pareil 
cas ,  pour  lui  fervir  audit  procès  pendant  au  Parlement  de  Toulou- 
fe, ainfi  qu'il  appartiendra. 

Nous,  après  avoir  pris  l'avis  des  Avocats  ôc  Procureurs  de  ce 
Siège ,  communiqué  aux  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  Jures  , 
difons ,  répondant  feulement  à  la  queftion  propofée  ,  que ,  fans  en- 
trer dans  le  mérite  du  fond,  ni  dans  l'intention  de  celui  qui  a  ren- 
du la  Sentence  arbitrale  ,  nous  nous  contenterons  d'expliquer  ce 
que  dans  le  Pays  coutumier  l'on  peut  entendre ,  quand ,  par  un  Ju- 
gement ,  l'on  rend  garant  quelqu'un  aux  termes  de  droit  {a) ,  com- 

ia)  La  garantie  de  droit  eft  que  la  dant  ou  au  vendeur,  &  qu'elle  n'eft 
chofe  fubfifte,  qu'elle  appartient  au  ce-     point  hypothéquée  envers  autrui. 

Yij 
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me  en  matière  de  tutelle  {a}  &  autres  ,  fur  lefquelles  les  Coutumes 
ne  fe  font  pas  expliquées  en  particulier;  de  forte  que  nous  pouvons 
certifier  que,  par  ces  mots  (aux  termes  de  droit)  l'on  entend  que 
celui  qui  prend  une  tutelle  ou  le  bénéfice  d'inventaire  ,  eft  aflujetti 
à  toutes  les  rigueurs ,  obligations  ôc  autres  charges  que  le  Droit 
Romain  a  établieSjquoi.que  non  expliqués  dans  le  Droit  coutumier> 
par  exemple ,  par  le  bénéfice  d'inventaire,  que  celui  qui  s'en 
fert ,  obfervera  tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  la  Loi  22  ,/cimus  au 
code  de  jure  deliberandi ,  &  tout  ce  qui  elt  réglé  parles  autres  Loi* 
pour  les  partages  entre  cohéritiers. 

De  laquelle  explication  générale  des  mots  aux  termes  de 
droit  (è) ,  les  Juges  prendront  telle  indudion  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos ,  ôc  voir  fi ,  dans  le  fait  dont  il  s'agit ,  dont  nous  n'avons  pas  de 
connoiffance,  l'une  des  Parties  peut,  fuivant  l'ordre  du  droit,  être 
obligée  envers  l'autre ,  ne  pouvant  pas  d'ailleurs  comprendre  li 
l'Avocat ,  qui  a  rendu  la  Sentence  arbitrale  ,  a  prétendu  dire  quel- 
que chofe  de  plus  (c) ,  mais  feulement  expliquer  ce  que  nous  en- 
tendons par  ces  termes  dans  les  Jugemens  qui  fe  rendent ,  où  ils 


Domat  dît  »  que ,  quoiqu'il  nrait 
y  point  été  ftipulé  de  garantie  dans  une 
•>  convention ,  le  vendeur  eft,  de  droit, 
»  tenu  de  faire  maintenir  l'acheteur 
y  dans  la  libre  pofTeflïon  de  la  chofe 
»  vendue ,  &  de  faire  cefTer  les  troubles 
»  Se  les  évictions  que  l'acquéreur  peut 
3>  fouiïrir;  de  manière  que  la  propriété 
»  qui  doit  lui  être  acquife  par  la  vente, 
y>  ne  foit  point  diminuée  «. 

(a)  Les  tuteurs  font,  de  droit ,  ga- 
rants 5c  refponfables  de  ce  qu'ils  ont 
omis  de  faire,  ou  de  ce  qu'ils  ont  mal 
fait ,  à  compter  du  jour  de  leur  nomina- 
tion ;  Se  cela  a  lieu,  foit  qu'ils  ayent 
accepté  ou  refufé  la  tutelle  :  cela  auroit 
même  lieu ,  quand  ils  auroient  appelle 
&  fait  infirmer  leur  nomination,  parce 
que  les  Sentences  de  tutelle  font  exécu- 
toires par  provision  ,  fuivant  l'Ordon. 
de  Louis  XII  du  mois  de  Mars  1498. 

(/>)  J'ai  fouvent  entendu  prononcer 
au  Chjtelet  des  condamnations  d'inté- 
rêts  aux  termes  de  droit  ;  Se  quanti  il 
.«t'eft  agi  d'opérer  d'après  ces  condam- 
nations ,  on  a  toujours  compté  l'intérêt 


du  jour  de  la  demande ,  par  laquelle  ils 
avoient  été  requis,  à  moins  que  le  ca- 
pital productif  de  ces  intérêts  ne  foit  de 
nature  à  en  produire  naturellement , 
comme  le  prix  d'un  immeuble  ,  les  de- 
niers dotaux,  Sec.  auquel  cas  les  inté- 
rêts étant  dus  ,  de  droit,  du  jour  de  la 
vente,  &  du  jour  que  la  dot  eft  pro- 
mife  ,  on  les  compte  de  ces  jours-là. 

Les  condamnations  de  payer  des  in- 
térêts, tels  que  de  droit,  font  encore 
cenfées  renfermer  deux  conditions  : 

L'une,  relative  à  l'imputation  qui 
doit  fe  faire  de  ce  qui  a  été  payé ,  ou  fur. 
le  capital,  ou  fur  les  intérêts.  Surquor 
on  peut  confultcr  l'Aéte  de  Notoriété 
du  17  Juillet  1722. 

L'autre ,  qu'ils  ne  feront  payés  qu'à 
la  déduction  des  iùc  ,  50e,  20e,  Se  au- 
tres acceftoires,  comme  deux  fous  pour 
livre,  Sec.  parce  que  les  Edits  nui  ont 
ordonné  ces  importions,  ont  autorile 
les  débiteurs  à  les  retenir  fur  les  rentes 
ou  intérêts  dûs  à  leurs  créanciers. 

(c)  V.  ci-après  l'Acte  de  Notoriété 
du  8  Mai  1700. 
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font  exprimés.  Ce  que  nous  atteftons  véritable  par  Acte  de  Noto- 
riété, tait  ôc  donné  parMe  Jean  le  Camus,  Chevalier,  Confeiller 
du  Roi  en  tous  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon 
Hôtel ,  Lieutenant  Civil  de  la  Ville ,  Prévoté  ôc  Vicomte  de  Paris , 
le  2  Janvier  1700.  Signé,  le  Camus  ôcBrochard. 


Le  Titre  29  du  Titre  1  du  Code  de  jurejurando  calumniam  dando^ 
ne  s'obferve  point  à  Paris. 

L'on  ne  po/e  point  défaits ,  SC  on  n'y  répond  point  devant  le  Juge  f 
en  prejence  de  la  Partie. 

Uon  n'admet  jamais  la  preuve  par  témoins  contre  un  contrat  pu- 
blic éC  authentique  pajfé  devant  Notaires ,  dont  les  conventions 
SC  conditions  s' exécutent  ponctuellement. 

Les  Sentences  des  premiers  Juges ,  fondées  fur  un  pareil  titre ,  s'exé- 
cutent par  provijion ,  nonobjlant  6C fans  préjudice  de  l  appel. 

L'inflruclion  fur  P appel  fe  fait  par  des  caufes  SC  moyens  d'ap" 
pel,  SC  par  les  réponfes  que  les  Parties  y  font,  âCc. 

Du  1;  Janvier  1700. 

O  L' R  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  René  de  laMorinie- 
re  ,  Procureur  de  Dame  Marie-Catherine  Charlotte  de  Walevrodt, 
veuve  de  Meffire  Emanuel  Egon,  Comte  de  Furftemberg,  Dame 
de  Modaucle  ôc  autres  lieux,  à  ce  qu'il  nous  plut  lui  donner  Ade 
de  Notoriété  de  l'ufage  qui  fe  pratique  au  Châtelet  de  Paris ,  tou- 
chant les  contrats  de  location  ;  pour  raifon  de  quoi  il  y  a  un  procès 
devant  les  Juges  de  Liège,  lequel  devoit  être  jugé  au  Chatelec 
pendant  la  guerre,  d'autant  que  le  contrat  de  location,  qui  a 
été  fait  entr'elle  ôc  le  fieur  Chevalier,  avoit  été  paffé  à  Paris  fous 
le  Sceau  du  Châtelet ,  qui  eft  attributif  de  Jurifdiction  par  tout  le 
Royaume  ;  lequel  privilège  ne  peut  avoir  lieu  préfentement  depuis 
la  paix  ,  la  Terre  étant  fituée  au  Pays  de  Liège  ;  ôc  le  fieur  Cheva- 
lier, Défendeur  en  la  caufe  ,  étant  jufticiable  des  Juges  des  lieux. 
La  première  queftion  de  favoir  fi  les  Juges  de  Liège  font  obli- 
gés de  juger  le  différend  fuivant  l'ufage  du  Châtelet,  ne  doit  pas 
être  la  matière  d'un  Acte  de  Notoriété ,  puifqu'il  n'y  a  rien  dans 
cette  queftion  qui  ne  foit  de  droit  public,  ôc  qu'elle  eft  univerfelle- 
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ment  décidée  par  les  Loix,  qu'il  faut,  dans  les  contrats  de  bonne 
foi ,  pénétrer  l'intention  des  Parties ,  par  l'ufage  du  lieu  où  ils  con- 
tractent ,  parce  que ,  par  la  foumiifion  qu'ils  ont  faite  à  la  Jurifdic- 
tion  du  lieu  où  ils  contractent,  ils  font  cenfés  avoir  contracté,  & 
l'Acte  être  rédigé  pour  être  exécuté  fuivant  les  ufages  6c  la  jurif- 
prudence  du  Siège  auquel  ils  fe  funt  fournis,  à  moins  qu'il  ne  foit 
convenu  du  contraire  dans  le  même  Acte;  la  Loi  ip ,  au  Code-Ds 
locato  le  dit  précifément  ;  la  Loi  Exigere  dotem  ff.  au  Digefte  De 
judiciis ,  qui  fait  l'exception  de  la  Loi  générale,  pour  les  dots,  la 
confirme,  exceptio  enim  Jîrmat  regu/am. 

Cette  maxime  fuppofée ,  les  proportions  fur  lefquelles  on  de- 
mande un  Acte  de  Notoriété ,  ne  doivent  pas  être  difficiles  à  régler , 
favoir  s'il  peut  y  avoir  appel  d'un  Jugement  des  Echevins  de 
Liège. 

Il  eft  fans  difficulté  que  les  Echevins  ne  font  point  Juges  fupé- 
rieurs ,  &  que  l'appel  peut  être  reçu  ;  mais  que  les  premiers  Juges , 
qui  font  les  Echevins,  ont  pu  ordonner  que,  nonobftant  &  fans 
préjudice  de  l'appel,  leurs  Sentences  léront  par  provilion  exécu- 
tées ,  parce  qu'elles  feront  fondées  fur  un  titre  authentique  ;  ôc  tel 
eft  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châteiet  &  en  tous  les  premiers  Bail- 
liages du  Royaume ,  lequel  ufage  a  pour  fondement  la  difpofition 
des  anciennes  Ordonnances ,  &  notamment  l'article  ij  du  titre 
XVII  de  l'Ordonnance  de  1 66j  (a)  :  ce  que  nous  atteftons  être  vé- 
ritable par  Atte  de  Notoriété. 

A  l'égard  de  la  queftion  ,  favoir  fi  l'on  peut  admettre  la  preuve 
testimoniale  contre  ôc  au  préjudice  de  la  difpofition  d'un  Acte  au- 
thentique paffé  pardevant  les  Notaires  ,  les  loix  du  Droit  Romain 
fur  lefquelles  Ja  Jurifprudence  qui  s'obferve  au  Châteiet  eft  fon- 
dée,apprennent  que  les  contrats,  qui  font  volontaires  dans  leur  ori- 
gine,deviennent  néceffaires  ôc  obligatoires  dans  l'exécution, &  rien 
ne  les  peut  refoudre  qu'un  Atte  contraire.  Il  n'eft  pas  en  ce  cas  per- 
mis aux  Juges  d'admettre  la  preuve  par  témoins,  parce  qu'il  ne  fe- 
roit  pas  jufte  de  laiffer  une  incertitude  éternelle  dans  la  fortune  des 
hommes ,  en  abandonnant  la  vérité  ôc  la  folidité  des  A6t.es  authen- 
tiques ,  à  la  foi  de  quelques  témoins  qui  elt  fouvent  douteufe  ÔC 

(a)  11  y  a  un  Arrêt  rendu  en  forme  s'exécuter  pnr  provifion.  Je  rapporte 

Je  Règlement  le  29  Janvier  165 S.qu'on  quelques  difpofitions  de  cet  Arrêt,  3{ 

trouve  au  Journal  des  Aud'^nccs,  tom.  d'un  autre  du  7  Décembre  irt8o,  dans 

1 .  liv.  1 ,  chap.  34,  qui  détaille  les  cas  mes  notes  fur  l'Acte  de  Notoriété  du 

dan*  lefquels   Ls   Sentences    doivent  20  Novembre  1 7 . 4. 
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périileufe  :  c'eft  par  cette  raifon  que  Sa  Majefté,  par  l'Ordon- 
nance de  1 667 ,  titre  XX ,  article  2 ,  veut  qu'il  ne  l'oit  reçu  au- 
cune preuve  par  témoins  contre  ôc  outre  le  contenu  aux  Actes,  ni 
fur  ce  qui  feroit  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors,  eu  depuis  les 
Actes,  quand  même  la  demande  feroit  au-deflous  de  cent  livres, 
jufqu'à  laquelle  fomme  la  preuve  teftimoniale  eft  admife ,  lorfqu'il 
n'y  a  point  eu  d'écrit.  C'étoit  aufllla  difpofition  de  l'article  54  de 
l'Ordonnance  de  Moulins,  à  quoi  il  n'eft  pas  permis  de  contreve- 
nir (a). 

Dans  le  fait  propofé  il  eft  queftion  d'un  contrat  de  location,  qui 
font  des  contrats  bonœ  fidei.  La  Loi  première  au  Digefte  diftingue 
les  locations  faites  cumfcriptis  SC  nonverbis ,  ôc  elle  décide  {quod 
in  feriptis  conventum  fuit ,  id  tenendum  ejfe  ,  ôc  fi  l'on  veut  con- 
fulter  la  Loi  19  au  Code  De  locato  6C  conducio ,  qui  dit  que  circà 
locationes  atque  conducliones  maxime  fidei  contractas  fervanda  e/Iy 
fi  nihil  fpecialiter  exprimantur  circà  confuetudinem  regionis.  )  Et 
ces  Loix  font  connoitre  qu'il  n'eft  pas  permis  aux  Juges  d'affoiblir 
par  une  preuve  teftimoniale  les  actes  ôc  la  volonté  des  Parties ,  lorf- 
qu'ils  ont  contracté ,  ôc  qu'il  faut  fuivre  ce  qui  s'obferve  dans  les 
lieux  où  l'on  contracte ,  à  moins  que  l'on  y  ait  dérogé  dans  l'Acle 
même  :  la  vérité  de  ces  maximes  fembleroit  décider  la  queftion  de 
favoir,  fi  Madame  de  Furftembergdevroit  prêter  le  ferment  de  ca- 
lomnie ,  comme  il  fe  pratique  à  Liège ,  puifqu'elles  font  voir  pat 
deux  raifons  eflentielles  qu'elle  n'y  eft  pas  obligée. 

La  première,  que  le  Titre  <$  du  Code  De  jurejurando  propter 
calumniam  dando }  ne  s'obferve  point  dans  le  Châtelet  de  Paris  ;  il 
n'eft  pas  en  ufage  dans  les  lieux  régis  par  des  Coutumes,  d'ailleurs 
ce  ferment  eft  très-inutile ,  ôc  ne  fert  qu'à  faire  faire  des  frais  aux 
Parties ,  ôc  aux  Avocats  à  éloigner  le  jugement  des  procès. 

La  féconde  raifon  eft  tirée  de  la  Loi  première  de  ce  Titre  qui 
ne  demandoit  le  ferment  que  lorfqu'il  étoit  queftion  d'entendre  des 
témoins,  faute  de  preuve  par  écrit,  curn  necefjltas probationis  in- 
cumbit  ;  mais  ,  comme  par  l'Ordonnance  de  Sa  Majefté  ôc  Tufage 
du  Châtelet  de  Paris,  la  preuve  teftimoniale  ne  doit  jamais  être  re- 
çue contre  un  écrit  tel  qu'eft  un  contrat  de  location,  il  eft  inutile 
de  faire  faire  le  ferment  propter  calumniam,  ôc  par  conféquent  inu- 
tile de  pofer  des  articles,  de  jurer  avant  que  de  répondre  en  pré- 
fence  de  la  Partie ,  mais  il  eft  uéceflaire  feulement  d'inftruire  les 

(a)  Sur  cotte  matière  ,  voyez  cî-de-  i<ïoi,&  ci-après  ceux  des  19  Août 
tant  l'Acte  de  Notoriété  da  zi  Avril     1701   Se   0  Janvier  174.2- 
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moyens  d'appel ,  ôc  les  réponfes  par  des  Requêtes  ou  des  moyens, 
lequel  appel  ne  peut,  fuivant  les  Loix ,  empêcher  l'exécution  de  la 
Sentence  du  premier  Juge  fondée  fur  un  titre  public  ôc  authenti- 
que :  de  forte  que  nous  certifions,  fuivant  ce  qui  s'obferve  dans  la 
Jurifdiction  du  Châtelet  : 

1°.  Que  le  titré  jo  du  titre  2  du  Code  de  jurejurando  propter 
calumniam  dando,  ne  s'obferve  point  à  Paris. 

20.  Que  l'on  ne  pofe  point  de  faits ,  ôc  qu'on  n'y  répond  point 
devant  le  Juge  en  préfence  de  la  Partie  (a). 

3°.  Que  l'on  n'admet  jamais  la  preuve  par  témoins  contre  un 
contrat  public  &  authentique  paffé  devant  Notaires  dont  les  con- 
ventions ôc  conditions  s'exécutent  ponctuellement. 

4°.  Que  les  Sentences  des  premiers  Juges ,  fondées  fur  un  pareil 
titre ,  s'exécutent  par  provilion,  nonobftant  ôc  fans  préjudice  à 
l'appel. 

j°.  Que  l'inftrutUon  fur  l'appel  fe  fait  par  des  caufes  ôc  moyens 
d'appel ,  ôc  par  les  réponfes  que  les  Parties  y  font  (6) ,  qui  eft  une 
voie  plus  courte  pour  la  prompte  décifion  des  affaires ,  ôc  plus  con- 
venable au  bien  de  la  Juflice  :  ce  que  nous  attelions  véritable  par 
Acte  de  Notoriété.  Ce  fut  fait  ôc  donné,  ôcc.  le  1 5  Janvier  1700  , 
Signé ,  le  Camus  ôc  Brochard. 

(a)  On  peut  feulement  faire  ïnter-  l'Ordonnance  de  1 66j. 
roger  fonadverfaire  fur  faits  &  articles         (b)  Les  Appels  des  Sentences  ren- 

pertinens  ,  qui  doivent  être  préalable-  dues  à  l'Audience,  qu'on  nomme  ap- 

ment  lignifiés,  &  fur  lefquels  la  Par-  pellations   verbales,  ne    s'inftruilcnt , 

tie  eft  tenue  de  répondre ,  mais  en  pré-  comme  le  préfent  Acte  l'indique  ,  que 

ience  du  Juge ,  ou  du  Commiffaire  feul ,  quand  il  y  a  un  appointement  au  Con- 

fans  que  l'autre  Partie  ait  droit  d'aflif-  feil  prononcé  fur  l'appel  :  autrement 

ter  à  l'interrogatoire.  V.  le  Titre  iode  ils  fe  jugent  fur  plaidoirie. 


ISufage  de  bdtonner  les  minutes  des  Sentences  du  Châtelet ,  à  mefure 
qiC  elles  étoient  expédiées ,  ne  fe  pratique  plus  depuis  f  année 
1672. 

Du  13  Février  1700. 

O  U  R  la  Requête  judiciairement  faite  par  Mc  Elie  Champ-Fleu- 
ry, Procureur  de  Mellire  Auguftin- Louis -Florimond  Fraguier  , 
Chevalier ,  Comte  de  Dannemarie  ôc  autres  lieux  ,  tendante  à  ce 
qu'il  nous  plût  lui  donner  Acte  de  Notoriété  ,  qu'avant  l'Ordon- 
nance de  i66j ,  les  Greffiers  pafloient  un  trait  fur  les  plumitifs  ôc 

Sentences 
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Sentences  qui  étoient  fur  leurs  regiftres  pour  marquer  feulement 
que  lefdites  Sentences  avoient  été  expédiées  au  Greffe,  &  non 
point  que  l'on  paflat  le  trait  de  plume  fur  les  plumitifs  des  Senten- 
ces pour  les  annuller. 

Nous  certifions  &  atteftons  que ,  voulant  mettre  un  ordre  régu- 
lier dans  les  Greffes  du  Châtelec,  ayant  vu  que  la  plupart  de  tou- 
tes les  Sentences  d'Audience ,  tant  au  Parc  Civil ,  qu'au  Préfidial , 
&  en  la  Chambre  Civile ,  étoient  barées  d'un  ou  plufieurs  traits  de 
plume  {a)  au  milieu  de  la  prononciation  tranfcrite  fur  le  regiftre  ;  & 
les  Greffiers  nous  ayant  dit  que  ces  traits  de  plume  fignifioient 
qu'elles  avoient  été  expédiées ,  nous  crûmes  en  1 672  ,  être  obligés 
d'empêcher  cet  abus ,  qui  pouvoit  faire  croire  que  ces  Sentences  , 
ainfi  barrées,  l'avoient  été  par  le  Juge  comme  nulles  ;  &  nous  or- 
donnâmes alors  qu'on  ne  feroit  aucune  barre  ni  rature,  mais  que 
les  Greffiers  mettroient  à  la  marge  une  fi  quand  la  Sentence  s'ex- 
pédieroit.  Ce  qui  s'eft  toujours  pratiqué  depuis  l'année  1672  jus- 
qu'à préfent  :  ce  qui  fe  peut  facilement  connoître  par  l'infpe&ion 
des  regiftres  qui  font  de  nous  paraphés.  Ce  que  nous  atteftons  vé- 
ritable (h).  Fait  &  donné  par  Meflire  Jean  le  Camus, Chevalier, 
Confeiller  du  Roi  en  tous  fesConfeils,  Maître  des  Requêtes  ordi- 
naire de  fon  Hôtel,  Lieutenant  Civil  de  la  Ville  ,  Prévôté  ôc 
Vicomte  de  Paris,  le  13  Février  1700.  Signé,  le  Camus. 

(.a)  Cet  ufagen'avoit  pas  lieu  pour  Le  Parlement  de  Rouen  a  auffi  or- 

Ies  minutes  des  Sentences  Tendues  en  la  donné,  par  Arrêt  rendu  le  14  Août 

Chambre  criminelle,™  pour  celles  ren-  1744,  que  les  minutes  du  Greffe  de 

dues  en  la  Chambre  de  Police.  Montivilliers  feroient  remifes  par  le 

(b)  Les  minutes  des  Greffes  qui  fe  Greffier  forrant  au  Greffier  entrant, 
trouvent  entre  les  mains  de  ceux  qui  après  inventaire  fommaire  fait  par  le 
les  ont  exercés ,  ou  de  leurs  veuves  &  Juge,  à  la  requête  du  Procureur  du 
héritiers ,  doivent  être xemifes  entre  les  Roi ,  gratis  8c  fans  frais, 
mains  des  Greffiers  en  exercice,  après  Les  Greffiers  hors  d'exercice ,  leurs 
qu'il  en  a  préalablement  été  fait  un  in-  veuves  ou  ayans-caufe,  qui  remettent 
ventaire  fommaire  fans  frais  ,  en  pré-  aux  Greffiers  aétuels  les  minutes  dont 
fence  des  Juges  ordinaires  des  lieux ,  à  les  expéditions  ou  groffes  n'ont  pas  été 
la  requête  Se  enpréfence  du  miniftere  levées,  ne  font  cependant  pas  totale- 
public,  duquel  inventaire  il  doit  être  ment  privés  du  profit  que  ces  expédi- 
donné  copie  aux  Parties  intéreffées;  8c  tions  &  groffes  dévoient  leur  procurer: 
les  personnes  qui  fe  trouvent  faifies  de  le  Greffier  en  exercice  doit  partager  le 
ces  minutes,  peuvent  être  contraintes  bénéfice  avec  eux  par  moitié.  La  Cour 
par  corps  à  les  remettre.La  Cour  l'a  ain-  l'a  ainfi  ordonné ,  par  l'Arrêt  de  Regle- 
ù  ordonné  par  un  Arrêt  rendu  en  forme  ment  du  27  Juin  1 7 1 6 ,  dont  j'ai  ci-de- 
de  II  cgi.  le  27  Juin  171 6,  qu'on  peut  vant  parlé.  V.  mes  notes  fur  l'Acte  de 
Toir  dans  les  Reelemeni  da  Julîicc.  Notoriété  du  18  Novembre  1687. 

z 
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L' énonciation  de  titres  de  créances  ,  faite  dans  les  qualités  des 
Sentences  y  ne  peut  pas  fervir  pour  établir  la  créance,  Ji  les  origi~ 
naux  ne  font  enfui  te  repréf entés. 

Du  24.  Avril  1700. 

UUR  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  Pierre  MâTon  ,  Pro- 
cureur de  Jean  Dutri,  Marchand,  demeurant  en  la  Ville  d'Amf- 
terdam  en  Hollande  ,  à  ce  qu'il  nous  plut  lui  donner  Acle  de  No- 
toriété' ,  que ,  dans  les  qualités  des  Sentences  qui  interviennent  aux 
Audiences  du  Châtelet  de  Paris,  les  Procureurs  mettent  Parties 
oui  es ,  lecture  faite  des  titres  éC  pièces  des  Parties ,  pour  lefquelles 
ils  occupent,  demandes  ôc  défenfes  ,  fuivant  un  ancien  ftyle  établi 
audit  Châtelet  ;  mais  que  l'on  ne  fe  fert  jamais  de  ces  fortes  d'é- 
nonciations,  ôc  qu'en  tout  état  de  caufe,  on  n'y  a  aucun  égard,  fi 
les  titres  ôc  pièces  des  Parties,  fervant  de  fondement  aux  contef- 
tations ,  ne  font  repréfentées.. 

Nous,  après  avoir  pris  l'avis  des  Avocats  ôc  Procureurs,  com- 
muniqué au:;  Gens  du  Roi,  ôc  conféré  avec  les  Confeillers  de  ce 
Siège ,  atteftons  que  l'ufage  du  Châtelet  eft  de  mettre  dans  les  qua- 
lités des  Sentences  d'Audience,  que  les  Procureurs  dreffent,  les 
mots  (  lecture  faite  des  pièces  des  Parties  )  (  a  ) ,  quoique  les  pièces 
ne  foient  ni  lues ,  ni  examinées  à  l'Audience ,  fi  ce  n'eft  quand  les 
Juges  en  ordonnent  la  lecture  de  quelques-unes,  pour  avoir  l'é- 
clairciffement  des  faits  :  mais  que  cette  énonciation  ne  prouve  point 
l'exiftence  ni  la  validité  des  pièces  des  Parties ,  n'étant  qu'un  ftyle 
de  Procureur,  affez  inutile,  mais  qui  s'eft  pratiqué  de  tout  temps, 
fans  que  ladite  énonciation  puiffe  donner,  ni  ôter  aucun  droit  aux 
Parties  ,  qui  d'ailleurs  ne  font  pas  moins  obligées ,  ou  fur  les  procès 
par  écrit,  ou  en  caufe  d'appel ,  de  juilifierde  leurs  titres,  pour  être 
contredits  ôc  examinés, tant  fur  la  forme  que  fur  le  fond  ,  comme 
l'on  auroit  pu  faire  avant  que  la  Sentence  ait  été  dreffée  avec  les 
termes  de  lecture  faite  des  pièces  des  Parties  ,  qui  ne  font  que  du 
ftyle  de  pratique,  ôc  ne  font  partie  que  des  qualités  que  dreffent 

{a)  Cette  mention  de  In  lecture  des  dnns  toutes  les  qualités  de  Sentence» 

pièces  de  la  caufe,  eft  un  refte  de  l'an-  qu'ils  dreflsnt  :  mais  la  plupart  ne  font 

cien  ufajrc.  Quelques  Procureurs  l'ont  plus  cette  mention,  que  dans  les  Sen- 

confervé,  &  l'infèrent  habituellement  tences  par  dcY.iut. 
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les  Procureurs  ,  &  non  pas  du  difpofitif ,  qui  eft  la  prononciation 
du  Juge  ;  c'eft  par  cette  raifon  qu'il  n'en  eft  jamais  fait  mention 
dans  le  regiftre  plumitif  de  l'Audience  :  ce  que  nous  atteftonsêtre 
l'ufage  qui  fe  pratique  au  Châtelet.  Ce  fut  fait  &  donné  par  Mre 
Jean  le  Camus ,  ôcc.  le  24e  jour  d'Avril  1700.  Signé,  le  Camus 
&  Brochard. 


Effet  de  la  reftitution  cPun  héritier  bénéficiaire  contre  fa  renon- 
ciation à  une  JucceJJlon ,  relativement  à  Jes  cohéritiers. 

Du  8  Mai  1700. 

UURla  Requête  faite  en  jugement  pardevant  nous ,  par  Me . . . . 
Fourré ,  Procureur  de  Mefllre  François  de  Gelas ,  Marquis  d'Am- 
bres ,  Lieutenant  Général  pour  le  Roi  en  la  Province  de  Guyenne  , 
contenant  qu'il  a  un  procès  pendant  au  Parlement  de  Touloufe  ; 
où  il  s'agit,  entr'autres  chofes,  de  l'exécution  d'une  Sentence  arbi- 
trale rendue  en  cette  Ville  de  Paris,  le  1 5 Décembre  1686,  par 
un  des  anciens  Avocats  de  la  Cour,  par  laquelle  Sentence  arbitrale 
une  des  Parties  a  été  reftituée ,  contre  l'acte  de  renonciation  par 
elle  fait ,  à  la  fucceffion  de  fa  mère  :  ce  faifant,  la  même  Sentence 
arbitrale  l'a  reçue  à  fe  dire  ôc  porter  héritière  bénéficiaire  de  fadite 
mère,  aux  termes  &  fous  les  charges  de  droit  ;  fous  prétexte  de  la- 
quelle prononciation  ,  ladite  Partie  prétend  que  ces  termes  ligni- 
fient qu'elle  a  été  déclarée  feule  héritière  univerfelle,  à  l'cxclu- 
fion  de  fon  cohéritier,  dans  la  même  fucceffion  maternelle  ,  avec 
lequel  cohéritier  elle  a  obtenu  ladite  reftitution  ;  ce  qui  eft  con- 
traire à  toutes  fortes  de  raifons  ôc  à  la  véritable  lignification  def- 
dits  termes  ,  fuivant  l'ufage  des  Sentences  ôc  Jugemens  rendus  à 
Paris  :  pourquoi  il  nous  a  requis  vouloir  lui  accorder  Ade  de  Noto- 
riété que ,  fuivant  l'ufage  ordinaire  des  Sentences  ôc  Jugemens  par 
nous  rendus ,  lorfqu'une  Partie  eft  reftituée  contre  un  acte  de  re- 
nonciation ;  ôc  que  ce  faifant  elle  eft  reçue  à  fe  pouvoir  dire  ÔC 
porter  héritière  bénéficiaire  dans  une  fucceffion ,  cette  expreffion 
ne  lui  donne  pas  droit  de  pouvoir  prétendre  être  feule  héritière 
univerfelle  ,  à  l'exclufion  de  fes  cohéritiers;  mais  feulement  pour 
telle  part  ôc  portion  qu'elle  auroit  eue  dans  la  fucceffion  en  ques- 
tion, ceflant  ladite  renonciation,  fans  préjudice  des  droits  ôc  des 
parts  ôc  portions  de  fes  cohéritiers  dans  la  même  fucceffion. 

Zij 
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Nous ,  après  avoir  conféré  avec  les  Juges  ,  pris  l'avis  des  Àvo~- 
catsôc  Procureurs,  &  communiqué  aux  Gens  du  Roi,  difons  que, 
quoique  nous  ne  puiffions  pas  juger  de  la  juftice  des  prétentions 
que  les  Parties  peuvent  avoir  respectivement,  n'ayant  aucune  con- 
noiflance  de  l'affaire  qui  a  été  jugée,  ni  de  leurs  différends  qui 
font  à  juger;  néantmoins  nous  pouvons,  à  l'égard  de  la  demande 
qui  nous  eft  faite  au  fujct  de  favoir  ce  que  peut  opérer  un  Juge- 
ment qui  reftitue  un  héritier  préfomptif  contre  la  renonciation  qu'il 
avoit  faite  à.  une  fucceflîon ,  &  qui  l'admet  à  fe  porter  héritier  par 
bénéfice  d'inventaire ,  dire  &  attefter ,  par  Acte  de  Notoriété ,  que , 
lorfqu'un  héritier  préfomptif  eft  admis  à  fe  porter  héritier  par  bé- 
néfice d'inventaire  ,  après  avoir  renoncé ,  il  rentre  en  part  avec  les 
autres  héritiers,  fans  les  exclurre  {a),  ôc  fans  que  ladite  reïtitution 
lui  donne  autre  droit  que  celui  que  peut  avoir  un  cohéritier  pour 
partager  la  fucceffion  avant  ladite  renonciation  (  ab  intejlat  )  avec 
les  autres  fes  cohéritiers,  le  privilège  du  bénéfice  d'inventaire, 
n'étant  établi  par  la  Loi  Scimiis  11  (  de  jure  de'iberandi  )  que  peur 
conferver  l'hérédité  fans  faire  de  confulion  ,  &  pour  n'être  pas  tenu 
(  celui  qui  l'accepte  en  ladite  qualité  )  au-delà  des  forces  de  l'hé- 
rédité ,  mais  non  pas  pour  exclurre  fes  cohéritiers  du  droit  qu'ils 
ont  de  partager  la  même  fucceffion  (6).  Ce  que  nous  atteftons  ,  par 
Ade  de  Notoriété ,  être  l'ufage  qui  fe  pratique  au  Châtelet  de 
Paris.  Fait  6c  donné  par  Meffire  Jean  le  Camus,  Chevalier,  Con- 
seiller du  Roi  en  tous  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaire 
de  fon  Hôtel,  Lieutenant  Civil  de  la  Ville,  Prévôté  &  Vicomte 
de  Paris,  le  8  Mai  1700.  Signé,  le  Camus. 

(a)  Loin  qu'un  héritier  bénéficiaire  collatérale,  parce  qu'un  mineuT  petit 

puilfe  exclurre  fes  colieritiers.il  peut  fe  jouer,  de  fa  qualité.  V.  l'article  343 

au  contraire  être  lui-même  exclu  de  la  de  la  Coutume  de  Paris, 
fucceflîon  par  un  héritier  pur  &  fimple,  Enfin  les  héritiers  des  propres  d'une 

«n  ligne  collatérale.  l'gne .  quoiqu'héritiers  purs  St  (Impies , 

Le  droit  commun  admet  cette  exclu-  n'excluent  point  les  collatéraux  héri- 

fion  :  mais  elle  n'a  pas  lieu  en  ligne  di-  tiers  des  propres  d'une  autre  ligne,  ni. 

reéle,  fuivant  l'article  342  de  la  Cou-  ceux  des  meubles  Se  acquêts,  quoique 

tume  de  Paris.  les  uns  Se  les  autres  ayent  obtenu  des 

L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  pas  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire, 
non  plus  être  exclu  par  un  mineur  qui         (/>)  V.  ci-devant  l'Acte  deNot.  dont 

fe  porte  héritier  pur  Se  fimple  en  ligne  né  fur  la  même  matiere.le  i  Jany.  ijeo. 

$& 


DU   CHASTELET    DE   PARIS.         181 


Les  Notaires  peuvent  /eu/s  recevoir  des  Actes  SC  Contrats  volon- 
taires entre  particuliers ,  à  l exçhifion  des  Juges  SC  des  Greffiers, 

Du  11  Mai  1700. 

O  u  R  la  Requête  judiciairement  faite  parMe  Georges  Germain  , 
Procureur  de  Me  Jean-François  (Duriez,  Notaire  Royal  en  la  Ville 
de  Lille ,  à  ce  qu'il  nous  plût  lui  donner  Acle ,  qu'il  n'y  a  que  les 
Notaires  qui  palïent  des  Attes  volontaires  entre  les  Parties ,  comme 
des  contrats  de  mariage,  baux  à  loyer,  ventes,  cautionnemens  , 
quittances  ,  procurations,  obligations ,  donations  ,  teftamens,  ac- 
cords, ni  tranfaétions ,  foit  fur  procès  indécis,  ou  autrement,  ÔC 
qu'en  aucune  Jurifdi&ion  les  Juges  ni  les  Greffiers  ne  pafTent  aucun 
de  ces  Actes  volontaires. 

Nous,  oui  fur  ce  les  Gens  du  Roi,  certifions  qu'il  n'y  a  que  les 
Notaires  du  Châtelet  de  Paris,  <Sc  autres  Notaires ,  chacun  dans  le 
lieu  où  il  eft  établi ,  qui  puiffent  recevoir  Acle3  volontaires  (a)  entre 
les  Parties  contractantes  ,  comme  contrats  de  mariage,  conftitu- 
tions  de  rentes ,  baux  à  loyer,  ventes  de  maifons,  &  autres  immeu- 
bles ,  cautionnemens,  quittances,  procurations  ,  obligations ,  do- 
nations, tranfadions,  foit  fur  procès  indécis,  &  qu'ils  reçoivent 
suffi  les  teftamens  qui  peuvent  auffi  être  reçus  par  le  Curé  du  Tef- 
tateur  (6) ,  ou  fon  Vicaire,  fuivant  l'article  189  de  la  Coutume  de 

(a)  V.  dansla  4e  notefurle  préfene  Ainfi  depuiscette Ordonnance,  les  Cu- 
Aéte ,  le  détail  de  plufieurs  Acles  vo-  rés  &  DefTervans  ne  peuvent  plus  rece  • 
lontaires  qui  peuvent  être  reçus  par  voir  de  teftamens  dans  les  Coutumes 
d'autres  Officiers  que  les  Notaires.  muettes ,  à  moins  que  ce  ne  foit  en  tempt 

(b)  Il  fuffifoit  autrefois  quelesOou-  de  pefie ,  fuivant  farticle  33. 

eûmes  ne  défendirent  pas  aux  Curés  Se  Cette  Loi  n'a  cependant  rien  changé 

DefTervans  des  Paroiffes ,  de  recevoir  aux  Règlement  &  Ufages  obfervés  dans 

des  teftamens,  pour  qu'ils  puffent  vala-  quelques  Hôpitaux ,  par  rapport  a  ceux 

blemcnr  les  recevoir  dans  l'étendue  de  qui  peuvent  y  recevoir  des  teftamens  on 

leur  Paroiffè ,  ainfi  que  la  Cour  l'a  jugé  autres  dijpofiiions  à  caufe  de  mort. 

par  un  Arrêt  rendu  le  2  Mars  1714.  Les  mots  Curé  du  Teflateur,  dont  on 

Mais  la  nouvelle  Ordonnance  du  mois  s'eft  fervi  dans  le  préfent  Acte  de  No- 

d'Août  1735  ,  a,  par  l'article  ij.ref-  torieté,  Se  dont  fe  fert  auffi  la  Coutume 

fraint  cette  faculté  aux  feuls  Curés  Je-  de  Paris,  par  l'article  289  ,  fembleroienC 

entiers  cr  réguliers ,  &  aux  Prêtres ftcu-  annoncer  que  les  Curés»'  ne  peuvent  re-» 

iifr/defTcrvans  les  Cures  des  lieux  où  les  cevoir  que  les  teftamens  de  leurs  Pa- 

Coutumes  &  Statuts  les  y  aiftorifent  ex-  roiffiens.  Cependant  l'Arrêt  du  2  Mars 

prejjémcnï,  en  y  appellant  deux  témoins.  1714  a  jugé  valable  k  teftumenr  d'uir 
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Paris  (a)  :  tous  lefquels  contrats  volontaires  ne  fe  font  point  parde- 
vant  les  Juges ,  &  ne  peuvent  être  reçus  par  eux  ni  par  leurs  Gref- 
fiers \è) ,  mais  par  deux  Notaires ,  ou  un  Notaire  &  témoins  en  nom- 
bre furfifant ,  félon  l'exigence  des  cas  (c).  Ce  fut  fait  &  donné  par 

particulier  qui  n'étoit  pas  le  ParoifTicn 
élu  Curé  devant  lequel  il  avoit  tefté  ;  Se 
l'Ordonnance  fcmble  même  autorifer 
le  point  de  droit  jugé  par  cet  Arrêt, 


puifque.par  l'article  25  que  j'ai  déjà 
cité,  elle  autorité  les  Curés  à  recevoir 
des  teftamens  dans  F  étendue  de  leurs 
Faroijjes ,  Se  ne  limite  pas  le  pouvoir 
qu'elle  leur  conferve  à  recevoir  feule- 
ment les  teftamens  de  leurs  Paroifliens. 
(  a)  Les  Vicaires  qui  avoient  des  Let- 
tres de  Vicariat  en  bonne  forme ,  enreg. 
dans  les  Juftices  ordinaires ,  étoient  au- 
trefois, comme  les  Curés,  autorifés  à 
recevoir  des  teftamens.  Les  Art.  289  & 
290  de  notre  Coût,  contiennent  fur  ce- 
la des  difpofitions  expreffes  :  mais  cet- 
te faculté  leur  a  aufll  été  ôtée  par  l'art. 
25  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août 
1735  ,  &  e^e  ne  ^eur  a  ^é  confervée 
par  l'article  3  3  ,  qu'en  temps  de  pefle. 

(b)  Il  y  a  quelques  Jurifdictions 
dans  lefquelles  la  confection  des  inven- 
taires appartient  aux  Greffiers,  Se  non 
aux  Notaires. 

Ce  font  auflî  les  Greniers  de  l'Ecri- 
ture qui  reçoivent  à  Paris,  à  l'exclu- 
fion  des  Notaires ,  les  appréciations  vo- 
lontaires que  font  les  Experts  desbâti- 
mens  Se  réparations. 

Les  renonciations  aux  fucceffions  & 
à  la  communauté ,  peuvent  fe  faire  ,  ou 
pardevant  Notaire,  ou  au  Greffe  Civil 
du  Chàtelct.  Les  Greffiers  à  la  Peau 
étoient  même  les  feuls  autrefois  qui 
pulfent  faire  ces  Actes,  pour  lefquels 
ils  n'ont  actuellement  que  la  concur- 
rence avec  les  Notaires. 

Les  renonciations  que  font  à  la  com- 
munauté les  femmes  qui  demandent 
d'être  féparées, doivent  néantmoins  être 
faites  au  Greffe  ,  &  non  devant  Notai- 
'  :  lUtrement  on  n'y  auroit  point  d'é- 
gard. C'eft  un  refte  de  l'ancien  ufage. 


Le  défaveu  d'un  Procureur  eft  en- 
core un  Acte  volontaire  qui  doit  être 
fait  au  Greffe ,  &  non  devant  Notaires , 
ainfi  que  ks  foumiflions  dans  les  cau- 
tionnemens  judiciaires. 

Ces  foumiffions  ne  feroient  cepen- 
dant pas  nulles,  fi  elles  étoient  faites 
devant  Notaires  :  mais  elles  n'engen- 
dreroient  pas  la  contrainte  par  corps, 
qui  a  lieu  contre  les  cautions  judiciaires. 

Il  y  a  auffj  plusieurs  Chapitres  dont 
les  Greffiers  font  dans  l'ufage  de  rece- 
voir les  Actes  de  prife  de  poffeffion  des 
bénéfices  de  leur  Iglife,  nonobftantles 
difpofitions  de  l'Edit  de  1691 ,  qui  at- 
tribue ces  fondions  aux  Notaires  Apof- 
toliques.  V.  d'Héricovrt. 

Les  Commiffaires  au  Châtelet  peu- 
vent, concurremment  avec  les  Notai- 
res, recevoir  des  proteftations  contre 
les  voeux  de  Religion ,  &  contre  la  vio- 
lence ou  le  dol  qui  peuvent  avoir  été 
pratiqués  dans  les  Actes  paflés  devant 
Notaires:  les  Commiffaires  font  même 
nommément  autorifés  par  différens  Ar- 
rêts ,  dont  plu  fieurs  font  contradictoires 
avec  les  Notaires ,  8c  fingulierement  un 
rendu  en  la  troificme  Chambre  des  En- 
quêtes le  30  Septembre  1755  (le  Par- 
lement étant  alors  prorogé)  à  faire  des 
deferiptions  fommaires  de  meubles  Se 
de  papiers ,  quand  les  Parties  ks  en 
requièrent. 

Enfin  les  Ecrivains  de  VaifTeaux  peu- 
vent recevoir  en  mer  les  teftamens  de 
ceux  qui  font  en  voyage ,  faire  l'inven- 
taire de  ce  que  ks  perfonnes  décédées 
avoient  dans  le  Navire,  lis  peuvent 
aufG  figner  les  connoifkmens ,  Se  leur 
regiftre  fait  foi  en  Jufticc.  V.  l'Ordon- 
nance de  la  Marine,  Liv.  2  ,  tir.  3. 

(<  )  Le  nombre  des  témoins  requis 
pour  In  validité  des  Actes  reçus  par  un 
Uui  Notaire,  eft  fixé  à  deux  ,  par  fur- 
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Me/lire  Jean  le  Camus,  Chevalier,  Confeiller  du  Roi  en  tous  fes 
Confeils ,  Maitre  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel,  Lieute- 


ticle  166  de  l'Ordonnance  deBlois;  Se 
ces  témoins  doivent  être  mâles ,  regni- 
«oles ,  Se  capables  des  effets  civils. 
L'Ordonnance  du  mois  d'Août  1735 , 
concernant  les  teftamens ,  le  décide  tex- 
tuellement. 

Les  témoins  appelles  à  la  paffation 
des  Adïtes  que  les  Notaires  reçoivent  t 
doivent  y  être  préfens  ,  &  les  Notaires 
doivent  leur  en  faire  lecture  ,  avant 
qu'ils  les  fignent,  ainfi  que  la  Cour  l'a 
ordonné  par  un  Arrêt  rendu  en  forme 
de  Règlement  le  4  Décembre  1703  , 
qu'on  trouve  dans  les  Reglemens  de 
Juftice,  &  dont  j'ai  rapporté  les  prin- 
cipales difpofitions  dans  ma  Collec- 
tion ,  à  l'article  Notaires.  V.  auffi  l'Ar- 
rêt du  1 3  Mars  1752»  dont  je  parle  au' 
même  article. 

Ces  témoins  doivent  être  au  moins 
âgés  de  vingt  ans  accomplis  ,  fuivant 
l'Arrêt  de  Règlement  du  2  Janvier 
1 708  ;  Se  les  Notaires  ne  peuvent ,  fui- 
vant le  même  Règlement,  prendre  leurs 
Clercs  pour  témoins  d'aucun  Acte  palfé 
devant  eux. 

Dans  les  Pays  régis  par  le  Drcit- 
Ecrit ,  Se  même  dans  les  Coutumes  qui 
permettent  de  tefter  avant  l'âge  de  20 
sas,  on  peut,  dans  les  Aâcs  contenant 
des  difpofitions  à  caufe  de  mort,  pren- 
dre pour  témoins  de  ces  A  ctes  les  per- 
fony.es  qui  ont  atteint  Fêge  requis  pour 
tefier,  fuivant  l'article  39  de  l'Ordon- 
nance de  1735;  Se  la  même  chofe  eft 
ordonnée  par  un  Arrêt  de  Règlement 
du*23  Avril  1700  ,  pour  les  Pays  cou- 
tumiers  ou  il  eft  permis  de  tefter  avant 
vingt  ans.  V.  auffi  l'article  42  de  l'Or- 
donnance de  1735. 

Quand  toutes  les  Parties  qui  pnffent 
un  Acte  pardevant  Notaire  ,  ne  favent 
pas  figner,  il  faut  au  moins  que  l'un  des 
deux  témoins  ir.Itrumentaires  figne  la 
minute  de  l'Acte.  L'Article  166  de 
l'Ordonnance  d'Orléans ,  le  décide  tex- 


tuellement ;  Se  cela  eft  d'ailleurs  encore 
ordonné  par  un  Arrêt  rendu  en  forme 
de  Règlement  le  4  Septembre  1685. 

Ce  que  je  viens  de  dire,  n'eft  relatif 
qu'aux  Actes  ordinaires.  Quand  il  s'a- 
git de  teftamens  ou  codiciles,  de  fora- 
mations  refpectueufes ,  de  réfïgnations, 
permutations ,  ou  autres  Actes  pour 
lefquels  les  Ordonnances  &  les  Regle- 
mens exigent  la  préfênce  de  deux  No- 
taires, avec  défenfes  de  les  ligner  en 
fécond,  à  la  relation  d'un  Confrère 
(  comme  cela  fe  pratique  fïngulierement 
à  Paris ,  en  exécution  de  l'article  14  des 
Statuts  des  Notaires  de  cette  Ville,  ho- 
mologués par  Arrêt  du  1 3  Mai  1  <58 1  )  , 
les  témoins  appelles  pour  être  préfens 
à  ces  Actes ,  doivent  les  figner ,  à  peine 
de  nullité.  On  peut  fur  cela  confulter 
l'Arrêt  de  Règlement  du  27  Août 
1  <5o 2 ,  l'Ordonnance  des  Teftamens ,  Se 
la  Déclaration  du  i4Février  1737. 

La  fixation  des  témoins  inftrumen- 
taires  des  Aétes ,  au  nombre  de  deux, 
n'a  pas  lieu ,  quand  il  s'agit  de  tefta- 
mens. L'Ordonnance  de  1 7 3  5 ,  dont  j'aî 
déjà  plufieurs  fois  parlé  dans  cette  no- 
te, exige  fept  témoins  pour  les  tefta- 
mens nuncupatifs  écrits,  Se  huit, quand, 
le  teftateur  eft  aveugle  :  elle  en  exige 
fept ,  compris  le  Notaire,  pour  la  fou- 
fcrjption  d'un  teftament  myftique ,  Sec. 
Cependant  les  Articles  14  &  15  portent 
qu'il  n'eft  point  dérogé  aux  Statuts  ou 
Coutumes  ol'fcrvés  dans  les  lieux  régis 
par  le  DroH-Ecrit,  qui  exigent  un  nom- 
bre de  témoins  moindre  que  celui  porté 
par  les  Ai  ticles  5  &  9.  V.  tous  ces  Ar- 
ticles en  entier. 

Lorfque  les  témoins  inftrumentaires 
ne  fignent  pas  les  Actes  auxquels  il3 
ont  étéappellésen  cette  qualité,  le  No- 
taire doit  faire  mention  des  caufes  pour 
lesquelles  ils  n'ont  pas  figné ,  3c  de  l'in- 
terpellation qui  leur  en  a  été  faite.  Cela 
eft  ordonné  par  l'Art.  1C5  de  l'Ordon* 
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nant  Civil  de  la  Ville ,  Prévôté  ôc  Vicomte  de  Taris,  le  22  Mai 
1700.  Signe,  le  Camus. 

nance  de  Blois  ;  &  fi  les  témoins  figtient,  en  ce  cas,  d'exprimer  la  caufe  pour  la- 

le  Notaire  doit  en  faire  mention  en  ces  quelle  ils  n'auront  pu  figner. 

termes,  &  ont  figné.  La  Cour,  en  dé-  La  Cour,  par  un  autre  Arrêt  rendu 

clarant  nul  un  teûament  figné  par  les  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes , 

témoins  initrumentaires,  fans  qu'il  fût  au  rapport  de  Mr  de  Chavaudon  ,  le 

fait  mention  de  leur  fignature  ,  a,  par  Mardi  5;  Septembre  17  58,  a  déclaré  nul 

Arrêt  rendu  au  rapport  de  Mr  Loren-  un  contrat  de  vente  paffé  devant  Ber- 

chet ,  le  9  Mars  1730,  enjoint  à  Delan-  rhoumier,  Notaire  à  Crevant,  préfens 

ge,  Notaire  à  S.  Germain- en- Laye  .  .  .  témoins,  le  2(5  Mars  1702,  par  la  rai- 

tie  faire  mention  dans  les  teflamens  &  fon  que  les  témoins  nommés  dans  la 

autres  Acles  qu'il  recevra  en  ladite  qua-  minute  de  ce  contrat ,  ne  l'avoient  pas 

lité,  que  les  témoins  qui  auront  été  pré-  figné ,  &  qu'ils  n'avoient  pas  été  inter- 

fens ,  ont  figné,  ou  ne  favent  figner;  0~  pelles  de  déclarer  s'ils  favoient  figner. 


Le  Créancier  du  contenu  en  une  obligation  ou  contrat  volontaire , 
doit  en  rapporter  la  première  grojje  :  autrement  il  n'a  hypothèque 
que  du  jour  que  lajeconde  ou  autre  fubfequente  grojfe  ejl  délivrée. 

Du  27  Octobre  1700. 

UUR  la  Requête  faite  en  jugement  pardevant  nous,  par  Mc  Jean 
Deshayettes,  Procureur  de  Meilire  François  d'Harcourt,  Cheva- 
lier ,  Marquis  d  Harcourt ,  Lieutenant  Général  des  Armées  du  Roi , 
contenant  qu'en  un  procès  qu'il  a  au  Parlement  de  Normandie  ,  U 
a  befoin  d'un  A&e  de  Notoriété  pourfavoirl'ufage  quife  pratique 
pardevant  nous ,  fuivant  même  la  Jurifprudence  de  plufieurs  Arrêts 
du  Parlement  de  Paris ,  rendus  en  pareils  cas ,  qui  eft  qu'un  créan- 
cier oppofant  fur  le  prix  des  biens  qui  lui  font  affectés  par  fon  dé- 
biteur ,  n'y  eft  colloque  ôc  mis  en  ordre ,  lorfque  le  créancier  ne  re- 
préfente  point  la  première  grofle  de  fon  obligation  ou  contrat  du 
jour  d'icelle  ,  mais  feulement  du  jour  de  la  féconde  grofie  qui  lui 
eft  délivrée  par  le  Notaire  ,  depofitaire  de  la  minute  de  l'obligation 
ou  contrat:  c'eft  pourquoi  il  nous  a  requis  vouloir  lui  donner  Acte 
de  Notoriété  fur  ce  que  deflus  ,  en  la  manière  accoutumée. 

Nous,  après  avoir  communiqué  avec  les  Juges,  pris  l'avis  des 
anciens  Avocats  6c  Procureurs  du  Siège,  oui  fur  ce  les  Gens  du 
Roi ,  difons  ôc  atteftons  ,  par  Acte  de  Notoriété  ,  qu'en  jugeant  des 
conteftations  qui  fe  forment  entre  les  créanciers  pour  les  hypothè- 
ques, il  eft  néeeirairede  rapporter  la  première  grofie  de  conftitu- 

tion 
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t'oti  ou  des  obligations  ,  parce  que  l'on  préfume  que  la  dette  a  été 
acquittée ,  lorfque  le  créancier  ne  rapporte  pas  le  titre  primordial 
de  fa  créance  ;  ôc  s'il  rapporte  dans  la  fuite  une  féconde  ou  troifie- 
me  grotte  3  il  n'eft  colloque  que  du  jour  de  l'expédition ,  qui  a  été 
faite  en  vertu  de  l'Ordonnance  du  Juge  :  lequel  ufage  nous  attef- 
tons  par  Ade  de  Notoriété ,  s'obferver  exactement  dans  le  Siège 
du  Châtelet  en  exécution  des  Arrêts  du  Parlement  qui  ont  établi 
cette  Jurifprudence  (a).  Fait  ôc  donné  par  Meffire  Jean  le  Camus , 
Chevalier,  &c.  Lieutenant  Civil ,  ôcc.  le  27  Odobre  1700.  Signé  t 
le  Camus  ôc  Brochard. 

(a)  V.  ci-devant  l'Acte  de  Notorie-     Oil,  1695.  &  ci-après  celui  du  13  Juin 
té  donné  fur  la  même  matière,  le  21      1 72.  i,avec  mes  notes  fur  ces  deux  Adtes. 


Le  père  Tuteur  de  fes  enfans ,  qui  n'a  point  accepté  la  Garde-Noble 
ou  Bourgeoife ,  peut-il ,  en  rendant  compte  du  maniement  qu'il 
a  eu  du  bien  des  enfans ,  retenir  SC  employer  en  dépenfe  fur  les 
fruits ,  leur  nourriture  SC  entretien }  ou  efl-il  obligé  de  les  nourrir 
àfes  dépens  ? 

Les  enfans  qui  ont  accepté  la  continuation  de  communauté  avec  leur 
père  remarié ,  qui  a  été  leur  tuteur ,  SC  a  eu  Padminijlration  de 
leurs  biens ,  peuvent-ils  lui  demander  compte  de  t  fruits  SC  reve- 
nus de  leurs  biens  maternels ,  SC  qu'il  foit  tenu  de  leur  en  faire 
raifort ,  indépendamment  de  la  continuation  de  la  communauté  l \ 

Du  18  Janvier  1701. 

jur  h  Requête  judiciairement  faite  par  Me  Jean  de  Mouchy , 
Procureur  de  Âleiïire  François  Delphin  d'Aulede ,  Chevalier,  Sei- 
gneur, Baron  de  Margeau,  ôc  autres  lieux;  contenant  qu'au  fujet 
du  procès  pendant  au  Parlement  de  Grenoble ,  entre  lui  ôc  M1'  Ma- 
rans  ,  Confeiller  au  Parlement  de  Bourdeaux  ôc  autres;  il  efl:  né- 
ceftaire  pour  faire  juger  deux  queftions  qui  s'y  trouvent,  d'avoir  un 
Acte  de  Notoriété  de  l'ufage  du  Châtelet  ;  la  première ,  fi  le  père , 
tuteur  de  fes  enfans ,  qui  n'a  point  accepté  la  garde-noble  ou  bour- 
geoife ,  en  rendant  compte  du  maniement  des  biens  de  fes  enfans, 
a  droit  de  fe  faire  allouer  en  dépenfe,  fur  les  fruits ,  la  nourriture  ÔC 
entretien  de  fes  enfans ,  eu  égard  à  leur  âge ,  à  leur  qualité  ôc  à  leur 
fortune,  ou  fi  le  perc,  tuteur,  eft  obligé  de  les  nourrir  ôc  entre- 
tenir à  fes  dépens ,  quoiqu'ils  ayent  des  biens  qui  produifent  des 
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revenus  ;  la  féconde ,  fi  les  enfans ,  qui  ont  accepté  la  continuation 
de  communauté  avec  leur  père  remarié ,  peuvent  demander  à  leur 
père,  qui  a  été  leur  tuteur,  ôc  a  eul'adminiftrationde  leurs  biens, 
de  rendre  compte  des  fruits  ôc  revenus  de  leurs  biens  maternels ,  ôc 
leur  en  faire  raifon  indépendamment  de  la  continuation  de  la  com- 
munauté ,  requérant  qu'il  nous  plût  lui  donner  A£te  de  Notoriété 
de  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châtelet  fur  ces  deux  queftions  qui  font 
à  décider. 

Après  avoir  pris  l'avis  des  Avocats  ôc  Procureurs ,  communi- 
qué aux  Gens  du  Roi,  ôc  conféré  avec  les  Juges  de  ce  Siège  > 
nous  fommes  obligés  de  remarquer  que,  comme  la  communauté 
qui  eft  ordonnée  entre  conjoints, par  la  difpofition  de  la  Coutume 
de  Paris ,  auffi-bien  que  la  continuation  de  communauté  qu'elle  a 
permis  aux  enfans  mineurs  de  demander,  ii  bon  leur  femble ,  fui- 
vant  l'article  240,  eft  peu  connue  dans  les  Jurifdi&ions  qui  fui- 
vent  la  difpofition  du  Droit-Ecrit  :  nous  avons  eftimé  qu'il  étoit  né- 
ceflaire  d'établir  quelques  principes  qui  pourront  fervir'de  raifon  y 
pour  faire  connoître  la  vérité  des  maximes ,  ôc  la  Judice  de  l'ufage 
qui  s'obferve  dans  la  Jurifdi&ion  du  Châtelet ,  ôc  dans  les  autres 
Jurifdictions  où  le  Droit  coutumier  fert  de  Loi  ? 

Lorfque  l'on  voudra  bien  faire  attention ,  que  le  mot  de  Com- 
munauté ne  fignirie  pas  davantage  que  celui  de  Société,  ôc  que  le 
contrat  de  mariage  eft  la  Loi,  fuivant  laquelle  cette  fociété  fe  doit 
gouverner  ôc  régler  {a) ,  il  ne  fera  pas  difficile  ,  en  fe  fervant  des 
Loix  qui  font  faites  pour  les  fociétés  ,  de  régler  les  différends  qui 
furviennent  à  l'égard  de  celle  qui  eft  établie  par  le  contrat  de  ma- 
riage ;  ôc,  fans  entrer  dans  les  queftions  qui  en  peuvent  naître ,  ni 
décider  quel  eft  le  pouvoir  ôc  devoir  des  conjoints  pendant  le  ma- 
riage ,  nous  parlerons  feulement  des  effets  que  cette  fociété  pro- 
duit ,  lorfqu'elle  cefle  d'être. 

Le  premier  principe  eft  qu'elle  finit  par  la  mort  (b)  de  l'un  des 

(rf)  Quoique  la  communauté  doive  fe  (  b  )  Le  décès  de  l'un  des  conjoints 
régler  par  les  conventions  écrites  dans  n'opère  pas  toujours  la  di  Ablution  de 
le  contrat  de  mariage ,  elle  n'a  cepen-  la  communauté.  Si  le  conjoint  furvi- 
dant  pas  lieu  du  jour  de  ce  contrat,  mais  vant  ne  fait  pas  faire  bon  &  fidèle  in- 
feulement du  jour  de  la  bénédiction  ventaire.les  enfans  mineurs,  illîis  du 
nuptiale.  Ainfi  les  acquittions  faites  mariage,  peuvent,  (i  bon  leur  femble, 
dans  le  temps  intermédiaire  du  con-  demander  que  la  communauté  foit  con- 
trat à  la  célébration,  n'entrent  point  tinuée  entr'eux  &  leur  père  ou  mère 
en  communauté.  V.  Dupleflis  Si  C(X  An-  furvivant ,  jufqu'i  ce  qu'elle  foit  vala- 
aouteura.  bkraent  dillbute.  V.  l'Article  240  de 
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deux  conjoints  (a), de  que  de  ce  jour,  les  héritiers  du  prédécédé 
avec  le  furvivant  font  en  état  d'exercer  leurs  droits  &  actions  ,  tels 
qu'ils  leur  font  acquis ,  eu  égard  aux  conventions  portées  par  le 
contrat  6c  à  la  difpofition  de  la  Coutume  du  lieu  où  le  contrat  a 
été  pafle ,  du  domicile  des  Parties  lors  du  décès  ,  &  de  la  fituatioa 
des  biens  qui  font  partie  des  effets  de  cette  fociété ,  parce  que ,  par 
ïa  Coutume  de  Paris,  le  mortfaifit  le  vif,  fon  plus  proche  héritier 
capable  de  fuccéder  ;  de  forte  que  le  furvivant  6c  les  héritiers  du 
prédécédé  deviennent  de  droit,  fans  en  avoir  délivrance  en  Jufti- 
ce,  propriétaires  de  leur  moitié. 

Il  y  a  encore  une  maxime  auiïï  certaine  dans  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  qui  eft ,  que  le  furvivant  ne  peut ,  du  jour  du  décès  du  prédé- 
cédé ,  diminuer  en  quelque  manière  que  ce  foit  la  part  qui  appar- 
tient de  droit  à  fes  enfans ,  ou  aux  héritiers  du  prédécédé ,  qui  con- 
fifte  en  la  moitié  de  tous  les  meubles  ,  effets  mobiliers  ,  droits  ÔC 
actions  ,  6c  des  conquêts  faits  pendant  que  la  communauté  a  duré; 
ce  partage  eft  facile  à  faire  ,  quand  les  enfans  du  prédécidé  font 
majeurs,  ou  quand  il  n'y  a  point  d'enfans  du  mariage.  Ct  partage 
fe  fera  alors  à  l'ordinaire  entre  le  furvivant  ôc  les  enfans  majeurs 
qui  font  iflus  dudit  mariage,  s'il  y  en  a,  ou  bien  avec  les  héritiers 
collatéraux  du  prédécédé ,  foit  qu'ils  foient  majeurs ,  ou  qu'ils 
foient  mineurs. 

Ces  principes  très-certains  rendront  la  décifion  de  la  première 
queftion  très-facile ,  parce  que  fi  le  furvivant  des  père  ôc  mère,  eft 
élu  tuteur  de  fes  enfans ,  lorfqu'il  n'eft  point  en  droit  de  demander 
la  garde-noble  oubourgeoife ,  ou  qu'il  ne  l'a  pas  demandée  ôc  ac- 
ceptée en  jugement  (car  s'il  l'avoit  demandée,  il  feroit  les  fruits 
fiens ,  ôc  feroit  obligé  aux  nourritures  ôc  entretiens  de  ceux  qui  fe- 
roient  en  garde,  fans  rendre  aucun  compte.)  Ledit  furvivant, 
étant  tuteur,  doit  recevoir  ôc  régir  les  biens  de  fes  enfans  qui  font 
fous  fa  tutelle  ;  cette  régie  oblige  le  tuteur  de  rendre  un  compte, 

la  Coutume  de  Paris,  &  ce  que  con-  judiciairement  en  connoiflance  de  cau- 
sent ci-après  le  préfent  Acte,  fe  :  celle  qui  feroit  confentie  par  un 
(.a)  La  communauté  entre  conjoints  Ac~te  volontaire  paffé  entre  conjoints, 
finit  encore  par  la  mort  civile  de  l'un  feroit  nulle  &  fans  effet.  V.  les  Actes 
d'eux,  &  par  la  féparation  ou  de  corps,  de  Notoriété  des  x6  Juillet  1707  §c 
ou  feulement  de  biens  ,  obtenue  par  la  24  Mai  171 5. 

femme.  z°.  Il  faut  que  la  féparation  foit  réel- 
Mais  pour  que  la  communauté  finiffe  lement  exécutée.  V.  l'Article  224  de 
par  cette  dernière  voie ,  il  faut ,  la  Coutume  de  Paris,  &  le  fufdit  Acte 
i°.  Que  la  féparation  foit  prononcée  du  z6  Juillet  1707. 
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dans  lequel  il  doit  fe  charger  en  recette  de  toutes  les  fommes  qu'il 
recevra,  ôc  de  tous  les  revenus  des  mineurs  ,  même  des  intérêts 
ôc  intérêts  d'intérêts  ,  lorfque  les  intérêts  auront  produit  une  fom- 
me  allez  conlidérable  pour  faire  un  fonds  qui  en  puifTe  produire» 
lequel  fonds  fe  règle  par  le  Juge  de  la  tutelle  {a),  eu  égard  à 
l'état  des  perfonnes  ôc  des  biens  :  mais  auffi  le  tuteur  peut  fe  dé- 
charger dans  le  chapitre  de  dépenfe ,  des  fommes  convenables 
pour  les  nourritures,  logemens ,  entretiens,  panfemens  &  autres 
dépenfes  néceffaires  du  mineur  ;  ce  qui  fe  règle  d'ordinaire  pour 
le  plus  ou  le  moins ,  par  lavis  des  païens  ôc  par  le  Juge  ;  eu  égard 
à  la  qualité  des  perfonnes  6c  à  la  quantité  des  biens,  enforte  néant- 
moins  que  le  tuteur  ne  puiffe  jamais  faire  une  dépenfe  qui  excède 
le  produit  des  revenus  du  pupille  ,  ôc  s'il  la  fait  plus  grande ,  il  la 
perd,  fans  avoir  répétition  fur  les  biens  des  mineurs;  de  manière 
que,  s'ils  n'avoient  aucuns  revenus,  le  tuteur  eft  obligé  perfon- 
nellement  de  les  fournir,  fans  répétition  ;  mais,  s'ils  ont  des  reve- 
nus, cette  dépenfe,  réduite  avec  équité,  doit  être  paffée  au  tu- 
teur fans  aucune  difficulté. 

Ce  que  nous  pouvons  certifier  par  Acte  de  Notoriété ,  être  l'ufa- 
ge  qui  s'obferve  régulièrement  dans  la  Jur  fdiction  du  Châtelet, 
lequel  ufage  eft  conforme  à  la  Loi  ôc  à  la  raifon. 

A  l'égard  de  la  féconde  queftion  ,  nous  avons  dit  ci-devant  que 
le  partage  de  la  communauté  étoit  facile  à  faire,  lorfque  les  en- 
fans  du  prédécédé  étoient  majeurs  ,  ou  lorfqu'il  n'y  avoit  pas  d'en- 
fans ,  avec  les  héritiers  collatéraux  du  prédécédé ,  foit  qu'ils  fuffent 
majeurs  ou  mineurs  ;  mais  il  fe  peut  trouver  de  grandes  difficultés 
en  directe  ,  lorfqu'il  y  a  des  enfans  mineurs ,  alors  le  furvivant  eft 
obligé  dobferver  deux  chofes. 

La  première,  de  faire  un  inventaire  qui  foit  revêtu  de  toutes  les 
formalités  preferites  (£)  par  la  Coutume,  qui  demande  un  légitime 
contradicteur  (c) ,  c'eft-à-dire ,  un  tuteur ,  ôc  un  fubrogé  tuteur ,  qui 
ayent  accepté  ôc  prêté  le  ferment  pardevant  le  Juge  de  la  tutelle  ; 
que  l'inventaire  foit  fait  pardevant  Notaires,  ou  pardevant  le  Ju- 

(a)  V.  ci-devant  l'Acte  de  Noto-  (c)  L'inventaire  doit  être  fait  à  la 
ricté  du  1 1  Juillet  1698.                             requête  du  tuteur  &  du  fubrogé  tuteur; 

Celui  du  14  Juillet  1689  fixe  ce  fond  l'un  &  l'autre  doivent  affifter  &  être 

à  3  ou  4000  liv.  préfens  à  tout  :  la  préfence  du  fubrogé 

(b)  Les  formalités  néceiïaires  dans  tuteur  n'eft  pas  feulement  requife  pour 
la  Coutume  de  Paris,  font  détaillérs  autorifer  les  mineurs ,  mais  pour con- 
ci-après  dans  l'Acte  de  Notoriété  du  trôler  les  actions  du  tuteur,  &  prendre 
30  Décembre  1744.  contre  lui  la  défeafe  de  leurs  imtiv;s 
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ge ,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  Notaire  (a)  ;  que  le  ferment 
ait  été  pris  lors  de  la  repréfentation  des  effets,  avant  que  de  com- 
mencer l'inventaire  {b) ,  ôc  quà  la  fin  de  l'inventaire,  l'on  ait  dé- 
claré entre  les  mains  de  qui  les  effets  de  la  fucceffion  ont  été  dé- 
pofés  ic  . 

La  féconde  formalité  effentielle ,  requife  par  l'article  24.1  de  la 
Coutume ,  eft  que  le  furvivant  faffe  clorre  cet  inventaire  trois  mois 
après  qu'il  a  été  parachevé  (d)  ;  &  afin  d'expliquer  ce  que  fignifie 
le  met  clôture,  demandé  6c  ordonné  par  la  Coutume,  (ces  ter- 
mes n'étant  pas  connus  dans  le  Pays  de  Droit-Ecrit)  nous  dirons 
que,  pour  faire  la  clôture  d'un  inventaire,  le  furvivant  doit  com- 
paroître  devant  le  Juge  ,  &  le  Notaire  doit  apporter  la  minute  de 
l'inventaire  ;  &  après  que  le  furvivant  a  prêté  le  ferment,  &  affir- 
mé n'avoir  détourné  aucuns  effets  ,  &  n'en  connoître  d'autres  que 


{a)  Il  y  a  des  endroits  011  la  confec- 
tion des  inventaires  appartient  aux  Ju- 
ges Se  à  leurs  Greffiers ,  à  l'exclufion 
des  Notaires  réfidens  dans  l'endroit 
même.  Cette  exclusion  a  principale- 
ment lieu  contre  les  Notaires  dans  les 
Jufticcs  feigneuriales  ;  dans  d'autres ,  il 
y  a  concurrence  entre  les  autres  Offi- 
ciers &  les  Notaires  ;  Se  l'inventaire  eft 
bon  dans  ces  Juftices,  quand  l'un  ou 
l'autre  Officier  qui  avoit  droit  de  le 
faire,  a,  en  le  faifant,  obfervé  toutes 
les  formalités  preferites.  V.  ce  que  je 
«lis  fur  cela  dans  ma  Collection,  aux  ar- 
ticles Inventaires  Se  Notaires. 

{h)  L'ufage  eft  d'exiger  ces  fermens  : 
mais  aucune  Loi  ne  l'ordonne ,  à  peine 
de  nullité;  &  je  ne  penfe  pas  qu'un  in- 
ventaire fût  nul ,  pour  cette  feule  omif- 
fion.  Le  ferment  prêté  n'empêche  pas 
l'action  en  recelé;  &  dès-là  il  ne  me 
paroit  peint  effentiellement  néceftai- 
re. 

(c)  Il  eft  encore  indifpenfablement  né- 
ceflaire  à  Paris  que  l'inventaire  contien- 
ne une  exacte  énumération  des  biens; 
que  les  marchandifes ,  meubles ,  bijoux 
&  uftenfiles  foienteftimés  Se  prifés  par 
des  Appréciateurs-Jurés,  qu'on  nom- 
me a  Paris  Hi'ijjiers-Frifeurs ,  Se  par 
d'autres  perfonnes  qui  prêtent  ferment , 


à  l'effet  de  l'appréciation  dans  les  lieux 
où  il  n'y  a  point  d'Appréciateurs  en  ti- 
tre d'office  :  c'eft  une  formalité  d'un 
ufage  invariable  à  Paris,  &:  qui  eft  re- 
commandée comme  indifpenfable  par 
Imbert  dans  fa  Pratique,  par  Dupleffis 
Se  par  fes  Annotateurs. 

II  y  a  néantmoins  des  Pays  où  cet- 
te formalité  n'eft  pas  regardée  com- 
me effentielle  ;  Se  j'ai  fous  les  yeux  un 
Acte  de  Notoriété  ,  par  lequel  il  eft  at- 
tefté  qu'il  n'eft  point  d'ufage  dans  le 
Reffort  de  la  Juftice  de  Clermont  en 
Auvergne  ,  de  faire  ces  fortes  d'appré- 
ciations dans  les  inventaires  ,  Se  qu'il 
fuffit  d'y  détailler  les  meubles  Se  effets 
mobiliers.  V.  mes  notes  fur  l'Acte  de; 
Notoriété  du  25  Mai  1703. 

(  d  )  On  prétend  que ,  quoique  le  ma- 
riage ait  été  contracté  d  Paris,  fi  les 
conjoints  ont  depuis  tranfporté  leur 
domicile  dans  une  Coutume  qui  ne  re- 
quiert point  la  clôture  des  inventaires  , 
cette  formalité  n'eft  pas  néceifaire  pour 
empêcher  la  continuation  de  commu- 
nauté ,  parce  que  la  formalité  des  Actes 
fe  règle  par  les  Loix  du  Pays  où  ils  font 
pattes.  V.  l'Arrêt  du  23  Mars  1628., 
rapporté  au  Journal  des  Audiences  , 
tome  1 ,  liv.  2  ,  ch.  1 5 ,  Se  RenufTon ,  de 
la  CtmmunaïuA 
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ceux  inventoriés ,  le  Juge  en  donne  Aête ,  dont  le  Greffier  fait  men- 
tion fur  la  minute  ôc  groffe  de  l'inventaire:  ce  qui  fe  fait  judiciai- 
rement ,  ôc  dont  eft  tenu  un  regiftre  particulier  (a\ 

Si  le  furvivant  obferve  toutes  ces  formalités  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
la  continuation  de  communauté ,  quand  même  il  auroit  diverti 
les  effets  ,  les  mineurs  n'ayant  plus  que  l'a&ion  Rerum  amotariun , 
qui  opéreroit  que  le  furvivant,  qui  auroit  été  convaincu  d  avoir  re- 
celé ,  feroit  privé  de  la  part  qu'il  auroit  eue  dans  les  effets  rece- 
lés (£);  mais  s'il  avoit  obmis  de  faire  un  inventaire  fans  légitime 
contradideur,  ôc  qu'il  ne  fut  pas  revêtu  de  toutes  ces  formalités, 
ou  qu'après  l'avoir  fait,  il  ne  foit  pas  clos  en  Juftice  trois  mois 
après  :  la  Coutume  a  donné  la  liberté  aux  enfans  (c)  du  prédécédé 
de  demander  la  continuation  de  la  communauté,  s'ils  le  trouvent 
à  propos  ,  ou  de  fe  tenir  au  premier  inventaire. 

S'ils  acceptent  la  continuation  de  la  communauté ,  l'on  oblige  le 
furvivant  de  faire  un  nouvel  inventaire  de  tous  les  biens  qu'il  a  ac- 
quis depuis  le  décès,  6c  de  faire  déclaration  de  toutes  les  dettes 
qu'il  a  contractées,  pour  faire  enfuite  le  partage  des  effets  compris 
dans  les  deux  inventaires  ;  ce  font  les  règles  les  plus  certaines. 

Lorfque  l'on  voudra  faire  rérlexion  que  la  continuation  de  com- 
munauté, introduite  par  les  articles  241 ,  242  ôc  243  de  la  Coutu- 

(<?)  Ces  formalités  s'obfervent  exac-  dit  que,  quand  il  y  a  des  omiflions  dans 

tement  au  Chàtelet;  8c  ce  font  les  Gref-  des  inventaires ,  on  les  déclare  nuls ,  ert 

fiers  de  la  Chambre  Civile,  qui  font  haine  du  recelé:  fon  fentiment  a  été 

chargés  des  regiftres  contenant  ces  clô-  fuivi  par  les  Arrêts  que  je  rapporte 

tures.  V.  l'Acte  de  Notoriété  du  30  Dé-  dans  ma  Collection ,  à  l'article  Conù- 

cembre  1744 ,  auquel  j'ai  déjà  renvoyé,  nitaùon  de  Communauté. 

Il  y  a  un  Arrêt  du  6  Avril  1632,  (c)  Mineurs  feulement ,  fuivant  l'ar- 
Tapporté  par  RenutTon  ,  par  lequel  il  eft  ticle  240.  Il  y  a  d'autres  Coutumes  qui 
fait  défenies  au  Clerc  du  Greffe  du  admettent  la  continuation  de  commu- 
Chàtelet,  commis  à  la  clôture  des  in-  nauté  en  faveur  des  enfans  majeurs  : 
ventaires  ,  d'en  recevoir  les  Actes  ,  ni  celle  du  Bourbonnois  eft  de  ce  nombre, 
de  faire  mention  de  la  clôture  fur  les  V.  l'article  210. 
minutes,  fi  elles  ne  font  lignées  des  Mais  tous  les  mineurs  ne  doivent  pas 
Parties  &  des  Notaires,  S:  qui  lui  en-  fe  réunir  pour  demander  la  continua- 
joint  de  faire  mention  en  fubtlance  de  tion  :  l'un  peut  demander  le  partage, 
la  clôture,  tant  en  haut  de  la  première  eu  égard  au  temps  où  étoit  la  commu- 
page  des  inventaires,  qu'à  la  fin  au-  nauté  au  temps  du  décès,  Se  l'autre, 
défions  du  feing  des  Notaires,  Se  d'en  la  continuation;  Se  quand  les  mineurs 
charger  le  regiftre  de  l'Audience  ,  à  la  demandent ,  les  majeurs  font  aufli  ad- 
peine  de  nullité  &  des  dommages  Se  in-  mis  i  la  demander ,  s'ils  le  jugent  a  pro- 
térêts  des  Parties.  pos.  Sur  cela,  voyez  Rcnufibn,  de  U 

ih)  Dupleûis  penfe  autrement,  &  Commit MM& 


DU  CHASTELET  DE  PARIS.  i<?i 
me  eft  une  pure  fiction ,  qui  fait  que  la  fociété,  qui  étoit  finie  par  le 
décès  du  prédécédé  ,  fe  continue  en  faveur  des  mineurs  :  l'on  coi> 
noîtra  qu'elle  ne  peut  opérer  autre  chofe,  finon  que  l'on  préfume 
que  cette  communauté  n'a  pas  ceffé  (a);  Sx.  l'on  conclurra  facile- 
ment qu'il  y  a  néceflité  que  tous  les  revenus,  tant  des  biens  du 
furvivant,  que  des  acquêts  qu'il  a  faits  (6) ,  aufll-bien  que  les  re- 
venus des  mineurs  (c),  font  partie  de  cette  communauté  conti- 
nuée ;  puisqu'ils  font  partie  de  tout  le  bien  qui  eft  compris  dans 
l'inventaire  qui  fe  fait  au  jour  que  la  continuation  a  été  deman- 
dée parles  mineurs;  &  comme  la  moitié  de  ces  biens  appartien- 
dra aux  mineurs ,  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'ils  euflent,  &  les  reve- 
nus de  leurs  biens ,  &  la  moitié  des  meubles  ôc  acquêts ,  ôc  autres 
biens  dont  la  maffe  de  la  communauté  continuée  a  été  faite ,  ces 
biens  ayant  pu  être  acquis  de  ces  mêmes  revenus. 

C'eft  pourquoi  nous  attelions  auffi,  par  A  de  de  Notoriété,  que 
lorfque  les  mineurs  ont  accepté  la  continuation  de  communauté, 
ils  ne  peuvent  pas  demander  qu'on  leur  tienne  compte  féparément 
des  revenus  du  bien  du  prédécédé ,  qui  fe  trouvent  confondus  dans 
la  maffe  des  biens  de  la  continuation  de  communauté ,  auquel  cas 
auffi  l'on  ne  doit  pas  leur  faire  payer  aucune  chofe  pour  leur  nour 
riture  &  entretien,  qui  eft  une  charge  naturelle  de  la  communau 
té  (d),  d'autant  plus  que  le  furvivant  de  fa  part,  qui  eft  en  poffef- 
fion  des  biens,  ne  fait  point  de  rapport  de  fes  nourritures  &  entre- 
tiens ,  qui  fe  trouvent  confondus  dans  les  biens  de  la  continuation 
de  communauté  qui  en  eft  d'autant  moins  confidérable  (e)  :  tel  eft 

(a)  Tant  que  le  mariage  Se  la  corn-  tion ,  à  moins  que  la  donation  ne  con- 
munauté  durent,  le  mari  eft  maître  des     tienne  une  claufe  contraire. 

objets  qui  la  compofent  :  il  peut  les  (c)  Il  faut  entendre  ceci  du  revenu 

vendre  Se  les  donner  fans  fraude  ,  fui-  des  biens  échus  aux  mineurs  par  la  fuc- 

vant  l'article  225  de  la  Coutume.  Mais  ceffion  du  prédécédé;  car  ce  qui  leur  eft 

durant  la  continuation,  il  n'eft  confi-  échu  d'ailleurs,  &  ce  qu'ils  ont  acquis 

déré  que  comme  aflbcié  Se  chef  de  l'ad-  avant  ou  après  la  continuation  de  com- 

miniftration  ;  il  ne  peut  difpofer  des  munauté ,  n'y  entre  pas. 

effets   communs  ,  qu'à  titre  onéreux,  (d)  Les  enfans  qui  ont  demandé  la 

non  à  titre  gTatuit.fi  ce  n'eft  de  fa  por-  continuation  de  communauté,  n'ontpas 

tion.  V.  le  Brun  ,  de  la  Communauté.  d'indemnité  à  prétendre ,  pour  les  nour- 

(b)  Les  immeubles  qui  écheoient  au  ritures  &  entretien  qui  ne  leur  ont  pas 
furvivant  par  fucceffion  directe  ou  col-  été  fournis  aux  frais  de  la  communau- 
latérale  ,  n'entrent  point  dans  la  conti-  té  continuée  pendant  qu'ils  ont  faif 
nuation  :  mais  le»  fruits  y  entrent.  ménagea  part,  ou  ont  demeuré  ail- 

Lcs  immeubles  donnés  au  furvivant     leurs  qu'avec  le  furvivant. 
par  de-,  étrangers,  ou  même  par  des         (c)  La  queftion  de  favoir  fi  un  père 
coliatératuc ,  entrent  dans  la  continua-     qui  a  convolé  en  fécondes  nôcee,  fanfl 


rpa         ACTES    DE    NOTORIÉTÉ 

l'ufage  qui  eft  fuivi  dans  les  Jugemens  qui  fe  rendent  au  Châtelet, 
fur  les  queftions  propofées.  Ce  que  nous  attelions  véritable  par 
Acte  de  Notoriété.  Ce  fut  fait  6c  donné,  ôcc.  le  18e  jour  de  Jan- 
vier 1701.  Signé ,  le  Camus  &  Brochard. 

faire  inventaire, &  qui  a  par  conséquent  tiers  .  ...  le  tout,  au  tas  qu'ils  n'tujfent 

continué  la  communauté  ,  peut,  après  fait  inventaire.  *>  Ces  mots  ifeujfentfait 

environ  trois  an^  &  demi  de  fécond  ma-  »  inventaire,  prouvent  qu'il  aurait  dû 

riage ,  faire   un   inventaire  qui    ait  le  »  être  fait  avant  le  mariage, 

pouvoir  d'interrompre  la  continuation  ,  «  3*.  Ce  feroit  donner  atteinte  à  une 

vient  de  fe  préfenter  dans  la  Coutume  "  communauté  établie  par  la  Loi ,  3c 

du  Bourbonnois,  entre  les  enfans  des  m  dont  l'etTence  fe  conûutue  par  tiers, 


•deux  lits  du  fieur  Etienne  Vidalin  ,  & 
fa  féconde  femme;  Se  la  Cour  a  jugi 
la  négative,  par  Arrêt  rendu  le  3  Mai 
1758,  au  rapport  de  Mr  l'Abbé  Ter- 
ray  ,  en  la  Grand-Chambre. 

M"  Michel ,  défendeur  des  enfans  qui 
demandoient  la  continuation ,  a  dit  que 
le  fyllême  de  la  dilTolution  toties  quoties 
ne  pouvoir  pas  fe  foutenir  parce  que  : 

»>i°.  Lorfque  c'ell  la  femme  qui  a 
»  furvécu,  Se  qui  a  pafle  en  fécondes  nô- 
;•  ces,  elle  n'a  plus  de  puiflance  fur  la 
»>  communauté  :  il  en  doit  être  de  mê- 
«  me.fi  c'eft  le  mari. 

«  î°.  Ce  fyftême  réfifte  au  texte  de 
■»  l'Article  242  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  admis   dans  les   Coutumes   qui 


Se  n'eft  pas  moins  folide  dans  fon  nou- 
»  vcl  être  à  l'égard  d'un  alloué ,  que  de 
»  l'autre. 

i>  40.  Ce  feroit  ouvrir  la  porte  aux 
»  fraudes  Se  aux  avantages  les  plus  pro- 
hibés, ajouter  à  la  loi  du  contrat, 
»  augmenter  la  part  de  chacun  des  deux 
»>  conjoints ,  au  préjudice  du  droit  des 
j>  enfans  du  premier  lit,&  introduire 
»  dans  leurs  biens  un  affocié  qui  s'en  re- 
»  tirerait  chargé  de  butin. 

*  50.  Nos  Loix  ....  auraient  intro- 
»  duit  une  forme  particulière  pour  ces 
3>  diflTolutions  :  les  deux  conjoints  euf- 
»  fent  au  moins  été  aflujettis  l'un  Se 
«  l'autre  à  l'drirmation  ...  « 

Mc  Michel  oppofoit  encore  des  dé- 


»  n'ont  point  difpofé  du  partrge  de  la  fauts  d'exaétitude  dans  l'inventaire  fait 

»  communauté  continuée,  Se  qui  porte:  pour  interrompre  lacontinration.peut- 

Si  le  Jhrvivant  Je  remarie,  ladite  com-  être  ces  défauts  ont  ils  aufli  influés  dans 

mimante  eft  continuée  entr'eux  four  un  le  Jugement.  V.  le  Grand  fur  Troyes. 


Un  père  demeurant  en  Pays  de  Droit-Ecrit,  où  il  a  {es  enfans  en 
Ja  puijj'ance ,  #C  où  il  fait  les  fruits  Jiens  par  droit  de  puijj'ance 
paternelle  ,fans  être  obligé  de  rendre  compte  ,  a-t-il  aujji  droit  de 
jouir  des  biens  immeubles  Jitues  à  Paris ,  fans  cire  obligé  d'en 
rendre  compte. 

Du  18  Janvier   1701. 

O  U  R  la  Requête  judiciairement  faite  par  Mc  Jean  de  Mouehy  , 
Procureur  au  Chàtelet ,  &  de  MelTire  François  Delphin  d'Aulede , 
Chevalier,  Seigneur,  Baron  de  Margeau  ,6c  autres  lieux;  qui  a  dit 
qu'au  fujet  d'un  procès  qu'il  a  au  Parlement  de  Grenoble  courre 

M. 
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M.  de  Maran ,  Confeiller  au  Parlement  de  Bourdeaux  &  autres  , 
il  a  befoin  d'avoir  un  Acle  de  Notoriété  de  ce  qui  s'obferve  dans 
la  Coutume  de  Paris  ;  lorfqu'un  père  demeurant  en  Pays  de  Droit- 
Ecrit  ,  où  il  afes  enfans  en  fa  puifiance ,  ôc  où  il  fait  les  fruits  liens 
par  droit  de  puiflance  paternelle ,  fans  être  obligé  d'en  rendre 
compte.  Savoir,  fi  ce  père  a  droit  de  jouir  aufii  des  biens  immeu- 
bles ,  fitués  à  Paris  ,  fans  être  obligé  d'en  rendre  compte  ;  parce  que 
l'on  prétend  que  c'eft  un  droit  attaché  à  la  perfonne  du  père ,  qui 
fe  doit  régler  fuivant  les  Loix  qui  s'obfervent  au  lieu  de  fon  do- 
micile ,  ubicumque  bonafita  Jînt;  requérant  qu'il  nous  plût  lui  don- 
ner Acte  de  Notoriété  de  l'ufage  qui  eft  fuivi  au  Châtelet. 

Nous,  après  avoir  pris  l'avis  des  Avocats  &  Procureurs,  com- 
muniqué aux  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  Confeillers  de  ce 
Siège  ,  difons  qu'il  eft  faciie  de  connoître  que  la  queftion  ne  regar- 
de point  la  difpofition  d'un  article  particulier  de  la  Coutume  de 
Paris ,  &  que  c'eft  plutôt  une  queftion  qui  fe  devroit  décider  par 
les  principes  du  Droit  Pvomain,  s'il  étoit  vrai  qu'il  dût  être  confi- 
déré  en  France  comme  une  Loi  univerfelle,  qui  fût  au-deffus  du 
Droit  coutumier;  mais  quelqu'attachement  que  l'on  ait  pour  les 
Loix  Romaines,  quelque  déférence  que  l'on  doive  avoir  pour 
leurs  difpofitions,.  qui  font  admirables,  il  faut  néantmoins  con- 
venir de  deux  principes: 

Le  premier,  que  ce  qui  eft  décidé  par  les  Coutumes  de  chaque 
Bailliage  ,  eft  la  Loi  qui  doit  y  être  obfervée  inviolablement  pour 
tous  les  immeubles  qui  y  font  fitués ,  de  même  que  ce  qui  eft  pref- 
crit  par  le  Droit  Romain  ,  pour  les  biens  fitués  dans  les  Bailliages 
qui  font  régis  par  le  Droit-Ecrit ,  doit  y  fervir  de  Loi. 

Le  fécond  principe  eft  que  tout  ce  qui  eft  purement  perfonnel, 
ôc  toutes  les  actions  mobiliaires,  &  autres  droits  &  actions  qui  ne 
font  point  réelles  ,SC  non  habent  fnum  ,  doivent  fuivre  la  Loi  qui 
s'obferve  dans  le  lieu  du  domicile  de  celui  qui  eft  décédé,  pour 
tous  les  droits  ôc  actions,  meubles  ôc  contrats  de  la  fucceffion. 

Ce  font  ces  deux  principes  qui  ont  donné  lieu  à  la  Jurifpruden- 
ce  qui  s'obferve  au  Châtelet  de  Paris ,  fuivant  laquelle  l'on  donne 
la  jouiflance  de  tous  les  droits  ôc  actions  qui  font  purement  perfon- 
nels  ôc  mobiliaires,  ôc  des  contrats  de  conftitution  à  un  père  fur- 
vivant  qui  accepte  la  garde-noble  ou  bourgeoife ,  domicilié  à  Pa- 
ris, en  quelque  lieu  que  les  meubles  foient.  Mais  l'on  reftraint,à 
l'égard  des  immeubles,  ces  jouifiances,  fuivant  la  difpofition  de 
chaque  Coutume ,  pour  les  immeubles  qui  y  font  fitués. 

Bb 


iP4         ACTES    DE    NOTORIÉTÉ 

De  forte  que  fi  un  père  accepte  la  garde-noble  à  Paris ,  où  efr. 
fon  domicile ,  il  aura  la  jouiffance  de  tous  les  meubles ,  actions  ôc 
droits  en  quelque  lieu  qu'ils  fe  trouvent,  ôc  des  arrérages  des 
rentes  conftituées  ,  quia  non  habent  /hum. 

Mais  s'il  fe  trouve  dans  la  fuccellion  de  fa  femme,  des  biens 
fitués  en  Pays  de  Droit-Ecrit,  il  n'en  jouira  pas  en  vertu  de  la 
Coutume,  mais  par  le  droit  de  puiffance  paternelle. 

S  il  y  en  a  en  Normandie  ,  il  en  jouira  par  droit  de  viduité  ; 

Et  s  il  y  a  des  Terres  dans  un  Bailliage  où  la  garde-noble  ne  foit 
pas  établie  ,  il  n'en  jouira  pas  ;  il  fera  obligé  de  tenir  compte  à  fes 
mineurs  des  revenus,  parce  que  chaque  Coutume  ,  pour  les  droits 
réels,  qux.  habent  juum , ou  pour  les  immeubles  ,  oblige  de  fuivre 
ces  difpofitions  dans  les  partages  ;  de  manière  qu'il  faut  faire  com- 
me s'il  y  avoit  autant  de  fuccellions,  qu'il  y  a  de  différentes  Cou- 
tumes ,  où  il  y  a  des  biens ,  tant  pour  la  divifion  des  portions  des 
héritages  ,  que  pour  le  rapport  des  fruits ,  qui  pour  cela  contribue- 
ront aux  dettes  ;  les  unes  voulant  que  les  héritiers  contribuent  par 
tcte  ;  les  autres  eu  égard  à  la  valeur  des  biens,  dont  l'on  amende. 

Et  comme  le  Droit-Ecrit  n'eft  pas  une  Loi  qu'on  foit  obligé  de 
fuivre  dans  le  Pays  coutumier ,  la  règle  fera  égale,  lorfque  le  père  , 
qui  demeure  dans  le  Pays  de  Droit-Ecrit,  aura,  par  droit  de 
puiflance  paternelle,  la  jouiffance  de  tous  les  biens  immeubles 
qui  s'y  trouveront  fitués,  ôc  de  tous  les  meubles,  droits  &  actions 
perfonnels  ôc  mobiliaires,  ôc  des  contrats  de  conftitution  qui  ap- 
partiennent à  fes  enfans,  en  quelque  lieu  que  demeurent  les  per- 
fonnes  contre  qui  on  les  peut  exercer;  mais  à  l'égard  de  la  jouif- 
fance des  immeubles ,  on  fera  obligé  de  fuivre  la  Coutume  du  lieu 
où  ils  font  fitués,  ôc  d'obferver  ce  qui  y  eft  prefcrit;  de  manière 
qu'étant  établi  par  la  Coutume  de  Paris,  que  le  mort  faifit  le  vif, 
les  enfans  font  faifis  de  droit,  au  jour  du  décès  du  prédécédé,  du 
fonds  de  leurs  biens,  dont  les  revenus  ne  peuvent  leur  être  ôtés 
que  par  la  môme  Coutume  ,  qui  ne  donne  au  père  le  pouvoir  d'en 
jouir,  que  lorfqu'il  eft  en  droit  de  demander  la  garde-noble  ou 
bourgeoife ,  ôc  qu'il  la  demande  ôc  accepte  en  jugement  dans  les 
temps ,  ôc  fuivant  les  formes  qui  font  preferites. 

Mais  hors  ces  cas  de  la  garde-noble  ou  bourgeoife  ,  le  père  fur- 
vivant  ,  quoiqu'il  demeure  en  Pays  de  Droit-Ecrit ,  ne  fe  fervira 
pas  de  la  puiflance  paternelle  établie  par  le  Droit  Romain ,  pour 
jouit  des  revenus  des  biens  immeubles  fitués  dans  l'étendue  de  la 
Coutume  de  Paris,  où  le  droit  de  puiflance  paternelle  n'eft  pas  cour 


DU    CHASTELET    DE    PARIS.       "ipy 

nu  ;  au  contraire  il  efl  obligé  de  rendre  compte  des  revenus  des 
immeubles,  &  rentes  fur  1  Hôtel-de-Ville ,  &  autres  droits  réels, 
quœ  kabentfitum  ,  avec  les  intérêts  (a) ,  comme  de  deniers  pupil- 
laires  :  ce  que  nous  attefîons  être  l'ufage  qui  s'obferve  lors  du  Ju- 
gement des  comptes  de  tutelle  ;  ôc  ce  pour  fervir  d'A&e  de  No- 
toriété. Ce  fut  fait  ôc  donné,  ôcc.  le  i8e  jour  de  Janvier  1701. 
Signé,  le  Camus  ôc  Brochard. 

(a)   Et  intérêts  d'intérêts,  fuivant      KÎ98,  &  autres  qu'on  peut  voir  ci-de- 
les  Actes  de  Notoriété  du  n  Juillet     vaut,  pagos7i  ,72,73  8c  146". 


Les  dommages  SC  intérêts  peuvent  produire  des  intérêts  ,  lor/qii'il 
y  a  demande  d'intérêts  de  la  Comme  à  laquelle  les  dommages  éC 
intérêts  ont  été  liquidés. 

Du  2  Mars  1701. 

O  u  R  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  Jean  Tricot ,  Proc. 
au  Châtelet,  ôc  de  Meflire  Pierre  Larcher,  Chevalier,  Baron  de 
Baye,  Confeiller  du  Roienfes  Confeils ,  Préfident  en  fa  Chambre 
des  Comptes,  qui  a  dit  qu'il  avoit  inftance  au  Parlement  de  Rouen, 
qui  a  été  évoquée  au  Parlement  de  Paris  ,  contre  les  fleurs  Deflan- 
des  6c  la  Jaminiere ,  frères ,  dans  laquelle  la  principale  queflion  efl 
de  favoir ,  fi  des  dommages  ôc  intérêts  peuvent  être,  avec  d'autres 
fommes,  convertis  en  un  contrat  de  conflitution,  ôc  s'il  efl  d'ufage 
audit  Châtelet  que  les  dommages  ôc  intérêts  puiflent  produire  des 
intérêts ,  même  s'ils  peuvent  être  convertis  en  contrat  de  conftitu- 
tion, requérant  qu'il  nous  plût  lui  donner  Atte  de  Notoriété  de 
l'ufage  qui  s'obferve  au  Parlement  de  Paris  fur  ce  fujet. 

Nous,  après  avoir  pris  l'avis  des  Avocats  ôc  Procureurs  ,  com- 
muniqué aux  Gens  du  Roi,  ôc  conféré  avec  les  Confeillers  de  ce 
Siège;  fommes  obligés  de  faire  une  remarque  pour  ne  pas  con- 
fondre les  dépens, dommages  ôc  intérêts, avec  les  intérêts  prove- 
nans  d'une  condamnation  ,  ou  des  arrérages  d'un  contrat  de  conf- 
titution :  car  s'il  étoit  queflion  de  favoir  fi  les  intérêts  adjugés  prr 
Sentence,  ou  des  arrérages  de  rente  conflituée  à  prix  d'argent, 
peuvent  produire  des  intérêts,  ou,  fi  étant  accumulés,  le  débiteur 
peut  convenir  avec  le  créancier  d'en  faire  un  contrat  de  conflitu- 
tiun  ;  il  efl  très-certain  que  jamais  les  intérêts  ou  arrérages  de  rente 

Bbij 
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n'en  peuvent  produire  (a),  par  conféquent,  lorsqu'il  y  a  unefomme 
confidérable  ,  il  n'eft  pas  permis  d'en  faire  un  contrat  qui  produife 
des  arrérages  ;  parce  que  des  intérêts  &  des  arrérages  n'en  peuvent 
jamais  produire  ;  mais  à  1  égard  des  dépens  ou  des  dommages-in- 
térêts, lorfqu'ils  font  adjugés  par  des  Sentences  ou  autres  Juge- 
mens,ou  liquidés  par  des  Actes,  ils  deviennent  une  dette  prin- 
cipale: ôc  quand  la  demande  s'en  fait  en  Juftice,  il  eft  de  la  règle 
d'adjuger  les  intérêts  de  ces  fommes ,  à  compter  du  jour  que  la 
demande  en  a  été  faite;  ôc  par  la  même  raifon,il  n'y  a  rien  qui 
puifle  empêcher  un  créancier  avec  fon  débiteur,  de  convenir  du 
payement  par  contrat  de  conftitution,  dont  le  créancier  de  cette 
fomme  principale  ,  adjugée  pour  dommages-intérêts,  peut  enfuite 
recevoir  les  intérêts  ,  puifque  la  fomme  adjugée  pour  dommages- 
intérêts,  tient  lieu  d'un  fonds:  ce  que  nous  atteftons  ,  par  Ade  de 
Notoriété,  être  l'ufage  qui  fe  pratique  au  Châtelet  de  Paris.  Ce  fut 
fait  ôc  donné,  ôcc.  le  2e  jour  de  Mars  1701.  Signé ,  le  Cajvius.  ôcc, 

(.7)  Dans  la  Coutume  de  Paris,  où     Avril  1705.  (Je  crois  que  l'anatocifme 
l'anatocifme  n'a  pas  lieu.  Mais  voyez     elt  autorité  dans  les  Pays-Bas), 
ci-aprcs  l'Acte  de  Notoriété  du  18 


//  nejl  pas  nécejjaire  d'être  domicilié  dans  le  Rejfort  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  pour  avoir  droit  de  demander  la  Garde  Noble ,, 
déférée  par  cette  Coutume  :  mais  il  faut  la  demander  en  perfonne. 

Du  28  Avril  1701.. 

Ui'R  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  Julien  Vauttier, 
Procureur  de  Meihre  François-Delphin  d'Aulede ,  Chevalier,  Sei- 
gneur, Baron  de  Margeau,à  ce  qu'il  nous  plût  lui  donner  Acte 
de  Notoriété  de  l'ufage  qui  s'obferve  fur  les  propofitions  qui  fui- 
vent  : 

Si  un  père  noble ,  demeurant  hors  de  la  Coutume  &  hors  du 
RefTort  du  Parlement  de  Paris,  peut,  &  eft  tenu  d'accepter,  au 
Châtelet  de  Paris  en  Jugement,  la  garde-noble  de  fes  enfans  pour 
les  biens  qui  font  fitués  dans  l'étendue  de  la  Coutume  de  Paris, 
ôc  fi  l'acceptation  qu'il  fait  de  ladite  garde-noble  audit  Châtelet, 
peut  lui  attribuer  un  domicile  à  Paris,  lorfqu'il  demeure  ordinai- 
rement hors  le  Reflort  de  la  Coutume  ôc  du  Parlement  de  Paris  ; 
4c  s'il  cft  de  l'ufage  de  tout  temps  d'accorder  la  garde-noble  à  tous 
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ceux  qui  fe  préfentent  pour  la  demander ,  fans  diftindion  ni  cou- 
noiffance  de  Caufe. 

Nous,  après  avoir  entendu  les  anciens  Avocats  &  Procureurs 
du  Châtelet,  communiqué  aux  Gens  du  Roi,ôc  pris  l'avis  des 
Oificiers  de  ce  Siège ,  diibns ,  par  Ade  de  Notoriété ,  à  l'égard  de 
la  première  proposition ,  de  favoir  fi  l'on  ne  peut  point  demander  ôc 
6c  accepter  la  garde-noble  au  Châtelet  de  Paris,  quoiqu'on  nefoit 
point  domicilié  à  Paris  ni  dans  la  Prévôté  ;  qu'il  faut  fuppcfer  pour 
un  principe  certain,  que  les  fuccefiions  ôc  les  droits  qui  en  dépen- 
dent, fe  règlent  par  le  domicile  du  décédé  (a),  quant  aux  meu- 
bles ,  droits  ôc  actions  mobiliaires ,  ôc  fuivant  la  Coutume  des  lieux 
où  les  immeubles  font  fitués ,  pour  y  exercer  les  droits  qui  font  éta- 
blis par  les  Coutumes  ,  parce  qu'ils  font  réels. 

Suivant  cette  maxime ,  lorfqu'une  perfonne  eft  décédée  à  Paris, 
les  père,  mère  ou  ayeuls  (b) ,  qui  ont  droit  de  demander  la  garde- 
noble  ,  peuvent  la  demander  à  Paris,  pour  jouir  de  tout  le  mobi- 
lier, deniers  ,  argent,  obligations,  promeffes  ôc  rentes  conftituées, 
droits  ôc  actions  mobiliaires,  ôc  pour  jouir  des  immeubles  fitués- 
dans  l'étendue  de  la  Coutume  de  Paris  ;  ôc  s'il  y  a  des  immeubles 
dans  d'autres  Coutumes ,  il  faudra  fuivre  les  formalités  prefcrites 
par  chacune  Coutume ,  ôc  jouir  de  la  manière  qu'elles  ont  réglé 
les  jouiffances  (c). 

Mais ,  comme  l'on  ne  confidere  pas  le  domicile  de  celui  qui  de- 
mande la  garde-noble  (d) ,  mais  bien  de  la  perfonne  dont  le  décès 
donne  lieu  à  demander  la  garde ,  cette  acceptation  ne  fait  point 
changer  le  domicile  de  celui  qui  l'a  acceptée ,  il  lui  fufBt  d'en  faire 
la  demande  en  perfonne  ôc  en  jugement  au  Châtelet  (é)  ;  ôc  celui, 
qui  demeure  hors  du  Reffort  du  Châtelet  ôc  du  Parlement ,  après 
^acceptation,  peut  retourner  ôc  établir  fon  domicile  où  bon  lui  fem- 
ble  :  c'eft  la  décilîon  que  l'on  peut  donner  fur  la  féconde  demande. 

(a)  C'eft  toujours  la  loi  du  domi-     de ,  qu'aux  pères  ,meres ,  ayeuls  &  ayeu- 
cile  de  l'afcendant ,  dont  le  décès  donne     les  nobles. 

ouverture  à  la  garde,  qui  règle  la  ca-  (c)  Parce  que  leurs  difpofîtions  fur-' 

pacité  &  le  droit  de  la  demander;  &  cela  font  des  Statuts  réels. 
cela    a   lieu,  quand  même  les   enfans  (d)  Parce  que  l'article  265  delà  Cou- 

auroient  un  autre  domicile  de  fait.  V.  tume  de  Paris  défère  la  garde-noble  aux- 

l'Aéte  de  Notoriété  dn  3  Juin  1701.  afcendans  de  ceux  qui  demeurent  dans: 

(b)  L'ayeul  roturi'  r  ne  peut  pas  de-  la  Ville  de  Fartf,  on  dehors. 
mander  la  garde-noble  de  fon  petit-  (e )  V.  ci-après  l'Aéte  de  Notoriété- 
fils  noMe ,  p;:rce  que  l'article  26$  de  la  du  Châtelet  du  1 5  Septembre  1753. 
Coutume  de  Paris ,  ne  défère  cette  gar- 
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Et  à  l'égard  de  la  troifieme,  il  cft  de  règle  très-certaine  que  le 
droit  de  garde-noble  étant  déféré  par  la  Loi ,  celui  qui  a  ce  droit , 
peut  l'exercer ,  &  il  lui  fuffit  de  le  préfenter  en  perfonne ,  l'Au- 
dience tenante,  ôc  là,  déclarer  qu'il  accepte  la  garde-noble  ;  6c 
cette  acceptation  fe  doit  ainfi  faire  en  jugement,  quia  in  judicio 
contrahimiLs.  C'eft  proprement  un  contrat  que  celui  qui  accepte  la 
garde-noble  ,  fait  avec  la  Juftice ,  qui  ftipule  ôc  veille  aux  droits  des 
mineurs,  envers lefquels  le  gardien  ,  qui  accepte,  fe  foumet  juri- 
diquement à  payer  toutes  les  dettes  mobiliaires  de  la  fucceffion  , 
ôc  rendre  les  mineurs  quittes  de  toutes  dettes  paffives  mobiliai- 
res (a) ,  ôc  de  toutes  les  adions  en  garantie ,  ôc  autres  droits  mobi- 
liaires que  l'on  pouvoit  exercer  contreux  ,  ôc  les  nourrir  ôc  en- 
tretenir fuivant  leurs  qualités  {b)  ;  ôc  ce  contrat  étant  obligatoire  ,  ÔC 
un  droit  qui  vient  à  Lege ,  l'on  n'eft  pas  en  droit  de  le  refufer  à  ce- 
lui qui  le  demande ,  Ôc  qui  fe  foumet  à  acquitter  les  mineurs  ;  ôc  ce, 
fans  diftindion  de  perfonnes  ,  ôc  fans  autre  connoiffance  de  caufe  , 
parce  que,fi  ceux  qui  le  demandent,  avoient  fait  la  moindre  énon- 
ciation  faufle  ,  ou  manqué  aux  formalités  preferites  par  la  Coutu- 
me ,  dans  la  fuite  ils  feroient  déchus  (c)  de  leurs  droits ,  ôc  obligés 
de  rendre  aux  mineurs  les  fruits  ôc  les  intérêts ,  ôc  intérêts  d'intérêts, 


(a)  V.  ci-devant  l'Acte  de  Noto- 
riété du  7  Mai  1684,  Se  mes  notes  fur 
cet  Afte. 

{b)  C'eft  parce  qu'on  regarde  l'ac- 
ceptation de  la  garde  comme  un  con- 
trat.qu'on  juge  que  celui  qui  a  fait  cette 
acceptation  en  majorité  ,  ne  peut  pas  y 
renoncer,  au  préjudice  des  mineurs.  Ca- 
rondas  &  Tournet  rapportent  des  Ar- 
rêts fur  l'article  266  de  la  Coutume  de 
Paris ,  qui  l'ont  ainfi  décidé.  Mais  d'au- 
tres Arrêts  ont  j  îgé  que  le  Gardien 
pouvoit  renoncer  à  la  garde,  après  l'a- 
voir acceptée,  même  au  préjudice  de 
fes  créanciers  ,  quand  fa  renonciation  a 
pour  objet  de  rendre  meilleure  la  con- 
dition des  mineurs. 

Dupleflls  dit  que ,  quand  un  mineur 
a  accepté  la  garde,  il  peut  fe  faire  ref- 
titucr,  fi  elle  lui  eft  onereufe.  Mais 
voyez  Auzannet ,  fur  l'Article  265  de 
la  Coutume  de  Paris. 

(c)  Si  la  garde  eft  déférée  à  un  mi- 
neur, la  minorité  n'empêche  pas ,  dans 


la  Coutume  de  Paris,  qu'il  ne  puifle  la 
demander,  parce  que  la  Coutume  n'a 
pas  diilingué  les  âges,  &  que  d'ailleurs 
la  Coutume  de  Peronne,  article  220, 
&  celle  de  Tourraine  ,  art.  347  ,  dont 
les  difpofitions  fur  cela  forment  le 
Droit  commun,  portent  que  les  mineurs 
peuvent  demander  C0"  profiter  de  la  garde 
ouverte  en  leur  faveur. 

Mais  fi  la  garde  s'ouvroit  en  faveur 
d'un  afeendant  interdit,  il  ne  pourroit 
pas  en  profiter,  parce  que  ne  pouvant 
pas  adminiftrer  fes  biens  perfonnels ,  il 
ne  feroit  pas  naturel  de  lui  accorder  la 
garde,  qui ,  félon  la  définition  qu'en 
donnent  les  Jurifconfultes  les  plus  inl- 
truits  ,  eft  une  administration  qui  parti- 
cipe en  quelque  chofe  de  la  tutelle  Se 
de  la  puilTance  paternelle. 

Dans  la  Coutume  du  Maine ,  un  mi- 
neur ne  peut  pas  demander  la  garde, que 
cette  Coutume  nomme  Bail  :  il  faut 
qu'il  attende  fa  majorité.  V.  l'Article 
m  de  cette  Coutume. 
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comme  deniers  pupillaires.  Ce  que  nous  atteftons  être  l'ufage  qui 
s'obferve  au  Châteiet  de  Paris  ;  &  ce ,  par  Atte  de  Notoriété.  Ce 
fut  fait  ôc  donné  par  nous  Jean  le  Camus  ,  Chevalier,  Confeiller 
du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hô- 
tel ,  Lieutenant  Civil  de  la  Ville ,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris ,  au 
Châteiet  le  28e  jour  d'Avril  1701.  Signé,  le  Camus. 


C  ejl  la  Coutume  du  domicile  du  défunt  qui  défère  le  droit  de  de- 
mander la  Garde  j  SC  C étendue  de  ce  droit  fe  règle  ,  quant  au  mo- 
bilier ,  par  cette  même  Coutume ,  éC  quant  à  lajouijjance  des  im~ 
meubles ,  par  la  loi  de  leur  Jituation. 

La  Tutelle  nejlpas  incompatible  avec  la  Garde. 

Du  3  Juin  1701. 

O  u  R  la  Requête  faite  en  Jugement  devant  nous  par  Me  Michel 
Guerin ,  Procureur  de  Mefîîre  Jean-Jofeph  de  Marans,  Confeiller 
du  Roi  en  la  Grand-Chambre  du  Parlement  de  Bourdeaux ,  ôc  con- 
forts ,  contenant  qu'ils  ont  befoimpour  l'explication  de  la  Coutume 
de  Paris,  ôc  la  facilité  de  la  décifion  des  queftions  d'un  procès 
qu'ils  ont  pendant  dans  un  Pays  où  le  Droit-Ecrit  s'obferve ,  d'un 
Acte  de  Notoriété  de  l'ufage  au  Châteiet  de  Paris  ;  favcir ,  que 
l'ufage  dudit  Châteiet  a  toujours  été ,  que  la  garde-noble  ne  fe 
donne  qu'aux  Habitans  de  Paris  ou  de  la  Prévôté  ;  ÔC  qu'encore 
bien  que  l'article  2'5j  de  la  Coutume  de  Paris,  dife  que  père  ÔC 
mère,  ayeulôc  ayeule,  demeurans  dans  la  Ville  ou  dehors,  peu- 
vent accepter  la  garde-noble  ;  ce  mot  dehors  ne  s'entend  que  de  la 
Prévôté  de  Paris  ,  ôc  non  pas  hors  de  ladite  Coutume  ,  &  dans  les 
Coutumes  étrangères ,  comme  auiïi  que  ,  quand  une  perfonne  s'en: 
dite  demeurante  à  Paris,  dans  fon  contrat  de  mariage  paffé  à  Pa- 
ris, qu'il  s'eft  fournis  à  la  Coutume  de  Paris  pour  toutes  les  claufes 
de  fon  contrat  de  mariage ,  ôc  pour  les  chofes  qui  n'auroient  été 
prévues  par  icclui  ;  ôc  qu'enfuite  il  accepte  la  garde -noble  au 
Châteiet  de  Paris  ,  ôc  prête  le  ferment  de  tuteur  de  fes  enfans ,  il 
eft  regardé  comme  demeurant  à  Paris,  ôc  ne  jouit  de  la  garde-no- 
ble de  fes  enfa  "!S  ,  s'il  fe  remarie,  que  jufqu'au  jour  de  fon  fécond 
mariage  ,  ôc  doit  les  intérêts  des  biens  de  fes  enfans  du  chef  de  leur 
mère  depuis  ledit  fécond  mariage:  nous  requérant  qu'il  nous  plut 
lui  donner ,  fur  ce ,  Âôe  de  Notoriété, 
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Nous,  après  avoir  pris  lavis  des  Avocats  &  Procureurs ,  com- 
muniqué aux  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  Juges  de  ce  àiége  , 

Difons  que ,  pour  répondre  aux  queftions  propofées  par  la  Requê- 
te ,  ii  n'y  a  qu'a  reprendre  les  mômes  maximes  que  nous  avons  éta- 
blies dans  les  Actes  de  Notoriété  que  nous  avons  donnés  le  1 8  Jan- 
vier ôc  28  Avril  1701,6c  ce  jourd  hui,  fur  la  Requête  de  François- 
Delphin  d'Aulcde  ,  qui  font  trois  autres  Acles  de  Notoriété  que 
nous  avons  ci-devant  donnés  à  fa  requête. 

La  première  maxime  que  nous  avons  établie,  eft  que  l'on  doit 
toujoursconlidérer  le  domicile  de  la  perfonne  dont  le  décès  donne 
lieu  à  la  garde-noble,  &  la  fituation  des  biens  immeubles ,  parce 
que  chaque  Coutume  règle  la  jouiflan.ce  de  ce  droit  avec  des  fu- 
jettions  ôc  des  règles  différentes. 

La  féconde,  que  le  furvivant  eft  en  droit  de  jouir  de  tous  les 
meubles  ,  biens  ôc  effets  mobiliaires,  noms,  droits  ôc  actions  mo- 
biliaires  ,  ôc  contrats  de  conftitution  ,  fuivant  le  droit  que  la  Cou- 
tume du  domicile  de  la  perfonne  décédée  lui  donne,  ôc  avoir  la 
jouiflance  des  immeubles  fuivant  le  droit  que  chaque  Coutume  lui 
en  a  donné  (a);  de  forte  qu'il  eft  indifférent  li  une  perfonne  de- 
meure à  Paris  ou  ailleurs  ,  foit  dans  l'étendue  de  fon  Reffort,  foit 
hors  le  Parlement ,  le  droit  qui  lui  eft  déféré  par  la  Loi  des  lieux  où, 
les  biens  font  fitués  ,  ne  fe  change ,  ni  ne  fe  perd  par  le  changement 
de  domicile,  ôc  l'acceptation  qui  s'en  fait,  ne  change  pas  le  domi- 
cile qui  lui  eft  acquis. 

Les  conventions  ôc  les  ftipulations  ôc  foumiflions  faite?  par  les 
contrats  de  mariage,  n'ont  rien  de  commun  avec  la  garde-noble  ; 
car  les  contrats  établiffent  la  convention  des  Parties ,  ôc  leurs  fou- 
millions  aux  Coutumes  pour  régler  les  ftipulations ,  parce  qu'ils 
font  fufecptibles  de  toutes  conditions  qui  ne  font  pas  contraires  à 
la  Coutume  ôc  contre  les  bonnes  mœurs;  ôc  la  garde-noble  eft  un 
droit  qui  vient  de  la  Loi  qui  ne  fe  peut  changer  (£);  de  manière 

(.7)  Dans  la  Coutume  de  Paris,  le  fruits  fiens. 
Gardien  n'a  la  jouifTance  que  des  biens  (/')  Bourjon  dit  qu'on  peut  valable- 
avenus  &  échus  aux  mineurs  par  le  dé-  ment  ftipuler  par  contrat  de  mariage, 
ces  de  la  perfonne  qui  donne  ouver-  que  le  furvivant  ne  pourra  pas  deman- 
ture  au  droit  de  Garde.  Ainfi.fi  les  der  la  garde  des  enfans  à  naître  du  ma- 
mincurs  pofTédoient  déjà  quelques  riage.  Il  prétend  même  qu'une  pareille 
biens,  qu'ils  tinflent  d'ailleurs  que  de  llipulation  influeroit  fur  les  ayeuls,  & 
"dant.dont  la  mort  donne  lieu  à  les  priveroit  aufïi  de  la  garde ,  encore 
la  garde,  le  Gardien  ne  jouit  point  de  qu'ils  ne  Aillent  pas  nommément  ex- 
ces  autres  biens,  &  n'en  fait  pas  les  clus  de  la  faculté  de  .demander  la  garde, 

que, 
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que,  fi  une  femme  meurt  en  Pays  de  Droit-Ecrit ,  le  mari  furvivant 
jouira,  parpuiflance  paternelle,  de  tous  les  meubles  6c  droits  mo- 
biliers, &  des  revenus  des  immeubles  fitués  dans  le  Pays  de 
Droit-Ecrit;  &  cela  n'empêchera  pas  qu'il  ne  jouiffe  des  revenus 
des  immeubles  fitués  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  en  fatisfaifant  à 
la  difpolition  de  la  Coutume ,  &  aux  charges  qu  elle  impofe ,  com- 
me de  la  demander  en  perfonne  (a)  ôc  en  jugement  {b) ,  ci'acquitter 
le  mineur,  6c  le  rendre  quitte  de  toutes  dettes  mobiliaires,  de  le 
nourrir  ôc  entretenir,  laquelle  garde  il  perd  s'il  fe  remarie  (c)  ;  ôc  de 
ce  jour  il  doit  tenir  compte  des  revenus  &  des  intérêts  ,  ôc  intérêts 
d'intérêts,comme  deniers  pupillaires  ;  6c  quoiqu'il  perde  la  jouiffan- 
ce  en  vertu  de  l'acceptation  qu'il  a  faite  ,  il  n'<  fi  pas  moins  tenu  de 
payer  toutes  les  dettes  mobiliaires  de  la  fuccefîion,  telles  qu'elles 


&  qu'ils  n'euffent  pas  figné  le  contrat. 

Le  même  Auteur  dit  encore  que  le 
prédécédé  ne  peut  point ,  par  teftament , 
ni  par  aucun  autre  Acèe  particulier, 
priver  le  furvivant  du  droit  de  deman- 
der la  garde  :  fon  opinion  à  cet  égard 
eft  appuyée  lur  le  lentiment  de  Mr  le 
Maître ,  8c  fur  celui  de  RenufTon. 

{a)  Le  texte  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris n'afTujettit  point  à  demander  la  gar- 
de en  perfonne  :  mais  l'ufage  eft  conf- 
tant  fur  ce  point.  V.  ci-après  l'Acte  de 
Notoriété  du  15  Septembre  1753. 

(b)  V.  l'Article  z6$  de  la  Coutume 
de  Paris. 

(c)  La  mauvaife  adminiftration  du 
Gardien  peut  donner  lieu  à  la  ceflation 
de  la  garde,  quand  cette  adminiftration 
eft  telle  que  le  Gardien  laiffe  dépérir 
les  biens,  faute  de  les  entretenir,  com- 
me un  bon  père  de  famille  ,  ou  lorfqu'il 
les  dégrade  par  des  démolitions, par 
des  coupes  de  bois  ,  8c  des  pêches  d'é- 
tangs ,  faites  par  anticipation. 

Le  Gardien  peut  encore  être  privé  de 
ki  garde  ,  lorfqu  il  ne  fatisfait  pas  aux 
conditions ,  &  n'acquitte  pas  les  charges 
que  la  Coutume  lui  impofe  :  mais  dans 
tous  ces  cas,  elle  ne  finit  point  de  plein 
droit  ;  il  faut  que  la  privation  foit  pro- 
noncée judiciairement ,  8c  elle  peut  i  tre 
provoquée  (  la  privation  )  pur  les  purens 


des  mineurs. 

Mais  la  garde  finit  de  plein  droit. 

i°.  Quand  les  mineurs  ont  acquis 
l'âge  fixé  par  les  Coutumes, pour  en 
être  affranchis. 

20.  Par  la  mort  des  mineurs  tombés 
en  garde.  Surquoi  il  eft  bon  de  remar- 
quer que,  quand  un  ou  plufieurs  des 
mineurs  décèdent,  le  Gardien  ne  peut 
plus  jouir  de  leurs  biens  en  cette  qua- 
lité, &  en  faire  les  fruits  fiens,  quand 
même  fes  autres  mineurs,  reftés  en  gar- 
de, en  feroient  héritiers,  parce  que, 
comme  je  l'ai  déjà  dit  dans  une  précé- 
dente note,  la  garde  ne  s'étend  pas  fur 
les  biens  que  les  enfans  tiennent  d'ail- 
leurs que  de  l'afcendant,  par  le  décès 
duquel  ils  font  tombés  en  garde. 

30.  Par  le  mariage  contracté  par  l'en- 
fant tombé  en  garde  avant  1  âge  fixe 
par  la  Coutume ,  parce  que  d'un  coté  le 
mariage  opère  une  émancipation  légale 
du  mineur,  en  conféquence  de  laquelle 
il  peut  lui-même  adminiftrer  fes  biens, 
&  que  d'ailleurs  le  confentement  au 
mariage  ,  donné  par  le  C  ardien  ,  opère 
de  fa  part  une  renonciation  tacite  à  la 
garde. 

40.  Par  la  mort  du  Gardien. 
50.  P;ir  le  convoi  du  Gordien,  fui- 
vant  l'article  2C6  de  la  Coutume  de 
Paris. 

Ce 
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foient,  &  à  quelques  fommes  qu'elles  puiflent  monter,  quand  mê- 
me il  n'auroit  point  joui  une  année;  c'eft  un  contrat  qu'il  fait  en 
Jugement  de  rendre  le  mineur  quitte  :  de  forte  que,  s'il  fe  remarie  , 
il  perd  la  garde ,  il  doit  le  compte  de  tutelle  ,  6c  en  outre  il  doit 
payer  toutes  les  dettes  mobiliaires,ôt  par  cette  raifon  il  perd  même 
fon  prcciput  (a) ,  qu'il  ne  peut  plus  demander  aux  mineurs. 

A  l'égard  de  la  tutelle  elle  n'eft  pas  incompatible  avec  la  garde- 
noble  ,  fuivant  l'article  271  de  la  Coutume  ;  mais  il  faut  obferver 
que  le  père  doit  avoir  accepté  la  garde-noble,  avant  que  d'avoir 
fait  le  ferment  ôc  accepté  la  tutelle  ;  car,  s'il  accepte  6c  fait  le  fer- 
ment de  tutelle  auparavant ,  il  doit  faire  une  réferve  précife  de  pou- 
vo't  accepter  la  garde-noble  ;  de  forte  que ,  s'il  a  pris  la  tutelle  fans 
réferve  avant  la  garde-noble,  il  eft  cenfé  avoir  donné  ôc  remis  ce 
droit  en  faveur  des  mineurs,  auquel  cas  il  ne  la  peut  plus  deman- 
der [6). 

Toutes  ces  maximes  font  fi  véritables  que ,  fi  dans  la  fuccefilon 
:1  y  avoit  des  immeubles  en  Normandie,  le  père  en  jouiroit  par 
droit  de  viduité,  en  obfervant  ce  que  la  Coutume  de  Normandie 
prefcrit  (c)  ;  6c  s'il  fe  remarioit ,  il  ne  perdroit  que  les  deux  tiers  de 
fon  revenu ,  6c  le  tiers  lui  feroit  confervé  par  droit  de  viduité  ;  ce 
qui  marque  que  la  même  perfonne  peut  jouir  des  biens  ,  fuivant  le 
droit  que  donne  la  Coutume  du  domicile  pour  les  meubles  6c  ac- 
tions mobiliaires,  6c  contrats  de  conflitutionôc  des  revenus  des  im- 


(a)  Voyez  l'Aéte  de  Notoriété  du  7 
Mars  1684,  &  mes  notes  fur  cet  Aéte. 

(  /•  )  V.  Bacquet ,  du  Droit  de  Franc- 
fief,  chap.  3  ,  n.  8,  Duplelîis,  Traité  de 
la  Garde  ,  chap.  6,  M.  le  Maître  &  de 
Rcnuflcn. 

(Y)  La  Coutume  de  Normandie  ac- 
corde au  mari  qui  devient  veuf  d'une 
femme  dont  il  a  tu  un  ou  plusieurs  en- 
fans  nés  vifs ,  lajouiffanceenufufruit  de 
tous  les  biens  immeubles  dont  fa  femme 
meurt  faille  :  c'eft  ce  que  l'on  nomme 
Droit  de  viduité. 

Ce  droit  a  lieu  en  faveur  du  mari , 
foit  que  les  enfans  qu'il  a  eus  nés  vifs 
de  (a  femme ,  foient  vivans  ou  morts  au 
temps  du  décès  de  leur  merc;&  il  y  a 
cela  de  particulier,  qu'il  a  lieu  ,  non- 
fculcmentau  préjudice  du  droit  des  hé- 
ritiers, Se  de  celui  que  les  Seigneurs 


pourroient  avoir  à  titre  de  confifeation , 
lignée  éteinte ,  droit  de  garde  ou  de 
réversion  ,  mais  mùne  au  préjudice 
enfans  nés  d'un  précédent  mariage  de 
la  femme,  fans  donner  aucune  caution. 

Pour  jouir  de  ce  droit ,  le  mari  doit 
refter  veuf:  s'il  fe  remarie,  il  perd' les 
deux  tiers  de  fa  jouiflance;  c'eft  pour 
cela  qu'on  le  nomme  droit  de  viduité. 

Le  mari  qui  jouit  du  droit  de  vidui- 
té, doit  nourrir  ,  entretenir  Se  faire  inf- 
truire  les  enfans  de  fa  femme.s'ils  n'ont 
d'ailleurs  des  biens  fuffifans,  même  ai- 
der à  marier  les  filles;  le  tout  à  l'arbi- 
trage du  Juge ,  par  l'avis  des  parens  : 
cependant  il  eft  quitte  de  toutes  ces- 
charges,  en  abandonnant  aux  enfans  le 
tiers  du  revenu  de  la  fucceflion  de  leur 
mere.  Tout  cela  cft  décidé  par  les  Art, 
382,383  Se  384  de  lu  Coût.  deNorm. 
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meubles,  fuivant  la  difpofition  des  Coutumes  où  ils  font  fitue's.  Ce 
que  nous  attelions  ve'ritable  par  Atte  de  Notoriété,  &  être  l'ufage 
qui  s'obferve  au  Châteletde  Paris.  Fait  &  donné  par  nous  Jean  le 
Camus ,  Chevalier ,  Confeiiler  du  Roi  en  tous  fes  Confeils ,  Maître 
des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel,  Lieutenant  Civil  de  la  Ville, 
Prévôté  ôc  Vicomte  de  Paris,  le  3  Juin  1701.  Signé ,  le  Camus. 


On  ne  peut  plus  demander  la  Garde- Noble ,  quand  on  a  accepté 
la  tutelle  ,fans  réfèrve  de  demander  la  Garde. 

J)roits  des  Gardiens -Nobles ,  quand  les  biens  font  fournis  à  des 
Loix  qui  différent  l'une  de  l'autre. 

Du  3  Juin   1701. 

O  u  R  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  Etienne  Vautier, 
Procureur  de  Meflire  François  Delphin  d'Aulede  ,  Chevalier ,  Sei- 
gneur, Baron  de  Margeau,  contenant  que,  dans  un  procès  qu'il 
a  pendant  au  Parlement  de  Grenoble  ,  il  a  intérêt  de  faire  voir  fï 
un  père  noble ,  quoique  demeurant  en  Pays  de  Droit-Ecrit  au  temps 
du  décès  de  fa  femme,  peut  accepter  la  garde-noble  à  Paris  pour 
les  biens  que  fes  enfans  peuvent  avoir  du  chef  de  leur  mère ,  fitués 
dans  la  Coutume  de  Paris ,  fans  que ,  par  cette  acceptation  de  gar- 
de ,  le  père  puifle  être  réputé  Habitant  de  Paris ,  ni  que  cela  le  prive 
de  faire  les  fruits  fiens  des  autres  biens  maternels  de  fes  enfans, 
meubles  6c  immeubles,  fitués  dans  le  Pays  de  Droit-Ecrit,  en 
vertu  du  droit  de  puilfance  paternelle ,  que  celui  de  fon  domicile 
en  Pays  de  Droit-Ecrit  lui  donne ,  requérant  qu'il  nous  plût  lui 
donner  A£te  de  Notoriété  fur  ce  que  delfus. 

Nous,  après  avoir  pris  l'avis  des  Avocats  ôc  Procureurs,  com- 
muniqué aux  Gens  du  Roi,  &  conféré  avec  les  Juges  du  Siège, 
difons  qu'il  feroit  prefqu  inutile  de  donner  un  nouvel  A£te  de  No- 
toriété fur  le  contenu  en  la  Requête  ,  ayant  expliqué  fuffifamment 
les  maximes  par  celui  du  28  Avril  dernier  :  de  forte  qu'il  n'eft  ques- 
tion ,  pour  y  répondre ,  que  de  les  appliquer  à  la  proposition  qui  eft 
faite,  de  favoir  fi,  lorfqu'une  femme  domiciliée  dans  le  Pays  de 
Droit-Ecrit  y  décède,  le  mari,  père  des  enfans  qui  reftent  de  leur 
mariage ,  peut  prendre  la  garde-noble  à  Paris,  ôc  jouir  du  droit  de 
puiflance  paternelle  des  biens  qui  font  en  Pays  de  Droit-Ecrit. 

La  maxime  que  nous  avons  établie,  eft  que,  dans  le  droit  de 

C  c  ij 
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Garde-Noble ,  il  faut  regarderie  domicile  de  la  perfonne,  par  le 
décès  de  laquelle  la  garde-noble  a  lieu. 

La  féconde  maxime  eft  que  chaque  Coutume  a  fes  Loix  particu- 
lières pour  les  immeubles  qui  y  font  fitués,  dont  jouiflent  ceux  qui 
font  en  droit  de  jouir  ,  ôc  que  le  droit  donné  par  la  difpofition  d'une 
Coutume  n'empêche  pas  les  droits  donnés  par  une  autre  Cour 
tume  ;  ôc  la  troiiieme,  que  les  meubles,  droits  ôc  actions  mobi- 
liers j  noms  ,  raifons,  obligations  ôc  contrats  fuivent  la  Loi  du  do- 
micile de  celui  qui  eft  décédé. 

Suivant  ces  principes  la  femme  décédée  en  Pays  de  Droit-Ecrit 
donne  au  père  la  jouiflance  de  tous  les  biens ,  meubles  ôc  actions , 
contrats  de  conftitution,  ôc  des  revenus  des  immeubles  ,  par  droit 
de  puiffance  paternelle ,  s  il  fe  trouve  des  immeubles  iitués  dans  la 
Coutume  de  Paris ,  en  demandant  ôc  acceptant  en  Jugement  ôc  en 
perfonne  la  garde-noble  de  fesenfans,  il  en  jouira  fuivant  la  Cou- 
tume de  Paris,  qui  lui  permet  d'être  tuteur,  pourvu  qu  il  ait  ac- 
cepté la  garde-noble  avant  la  tutelle  ,  ou  qu'en  faifant  le  ferment 
de  la  tutelle ,  il  fe  réferve  le  droit  d'accepter  la  garde ,  fi  bon  lui 
lémble  ,  car  s'il  avoit  accepté  la  tutelle  fans  réferve ,  il  feroit  exclus 
dans  la  fuite  de  demander  la  garde-noble  fuivant  les  Loix  qui  veu- 
lent qu'un  tuteur  foit  préfumé  faire  tout  pour  fon  pupille  ,  ôc  avoir 
renoncé  au  droit  de  garde-noble  en  fa  faveur,  quand  en  prenant 
la  tutelle  ,  il  ne  fe  l'eft  pas  réferve. 

Si  le  père  fe  remarie ,  il  perd  la  garde-noble  à  Paris  ,  ôc  de  ce 
jour-là  ii  doit  un  compte  de  tutelle  à  fes  enfans ,  ôc  les  intérêts  d'in- 
térêts ,  comme  deniers  pupillaires ,  ÔC  demeure  toujours  chargé  de 
rendre  le  mineur  quitte  de  toutes  dettes  pallives  mobiliaires. 

Si  la  femme  avoit  des  biens  en  Normandie,  le  pere  en  jouiroic 
par  droit  de  viduité  ;  aux  charges^  que  la  Coutume  de  Normandie 
impofe,ôc  s'ilfe  remarioit,  il  perdroit  les  deux  tiers  de  fa  jouif- 
fance,la  Coutume  de  Normandie  l'ayant  ainii  décidé;  ôc  toutes 
ces  acceptations  ,  qui  font  des  droiti  réels,  ne  changent  point  par 
le  domicile  de  celui  qui  a  ce  droit,  qu'il  peut  exercer  en  obfervant 
tout  ce  qui  eft  preferit  par  chacune  des  Coutumes  où  il  y  a  du  bien 
dont  il  veut  jouir. 

Ces  différentes  manières  de  jouir ,  la  perte  entière  que  fait ,  dans- 
la  Coutume  de  Paris, celui  qui  fe  remarie ,  des  jouilfances  des  biens 
lujets  à  la  garde  ,  la  perte  des  deux  tiers  de  ceux  fituésen  Norman- 
die, étabiiilcnt  fu  iîî  fa  m  ment  les  propofitions  que  nous  avons  él 
bli',s,quiibntlc  fondement  des  dédiions  Ôc  des  jugemens  quiJc 
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rendent  dans  la  JurifditYion  du  Châtelet  (à).  Ce  que  nous  atteftons 
véritable ,  par  Acre  de  Notoriété,  être  l'ufage  qui  le  pratique,  lors- 
que l'on  examine  ôc  règle  les  difficultés  qui  furviennent  fur  les 
comptes  de  tutelle,  Fait  ôc  donné  par  nous  Jean  le  Camus,  Che- 
valier, Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils  ,  Maître  des  Requê- 
tes ordinaire  de  fon  Hôtel ,  Lieutenant  Civil  de  la  Ville  ,  Prévôté , 
6c  Vicomte  de  Paris,  le  3  Juin  1701.  Signé ,  le  Camus. 

(a)  Le  préfent  Acte  de  Notoriété  a     auffi  du  3  Juin  1701.  V.  cet  autre  Acte, 
le  même  objet  que  le  précédent ,  qui  eft      &  mes  notes  fur  icelui. 


Formes  dans  le/quelles  Je  font ,  au  Châtelet,  les  injînuations  SC  les 
publications  des  donations ,  ou  tejlamens  contenant  Jiibjlitution* 

Du  7  Juin  170 t. 

OU  R  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  le  Roux  ,  le  jeune  > 
Procureur  au  Châtelet  de  Paris ,  &  de  Charles- Jofeph  Gillet ,  Corr- 
feiller  du  Roi ,  Contrôleur  Général  de  fes  Finances  dans  le  dépar- 
tement duLyonnois,  contenant  qu'il  a  befoin  d'un  certificat  du 
Châtelet ,  qui  prouve  qu'il  eft  d'ufage  audit  Châtelet  de  tenir  des 
Regiftres  uniquement  deftinés  pour  enregiftrerles  Teftamens  con- 
tenant Subit itutions ,  Donations ,  mariages  ôc  autres  pareils  Acres  s 
lujets  à  publications  6c  enregiftremens,  que  ces  Acres  fonttranf- 
crits  de  la  main  des  Greffiers  ou  de  leurs  Clercs  commis ,  par  ordre 
de  dates;  que  cet  ufage  eft  pour  l'utilité  ôc  la  sûreté  du  Public, 
qu'il  n'eft  point  néceffaire  de  joindre  les  minutes  des  Acres  qui 
doivent  être  publiés  ôc  enregiftrés,  ôc  que  l'enreginrement  defdits 
Actes  fe  fait  après  qu'ils  ont  été  lus  ôc  publiés  à  l'Audience  en  exé- 
cution des  art.  J7ÔC58  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  nous  requé- 
rant lui  donner  Acre  de  Notoriété  de  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châ- 
telet de  Paris. 

Après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  ôc  Procureurs ,  conv 
muniqué  aux  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  Juges,  nous  difons 
que  les  deux  chofescomprifes  dans  la  Requête,  demandent  plutôt 
un  certificat  de  la  manière  dont  fe  font  les  infinuations  des  dona- 
tions, ôc  les  publications  des  fubltitutions,  qu'un  Acre  de  Noto- 
riété, qui  fc  donne  ordinairement  fur  l'ufage  ,  fuivant  lequel  les 
queftions  de  Coutumes  ôc  autres  fe  règlent  ordinairement  :  mais', 
foit  comme  certificat ,  ou  par  Acre  de  Notoriété  >  nous  difons  qu'il 
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y  a  un  Greffier  des  infinuations  au  Châtelet  (a) ,  lequel  a  un  Re- 
giltre que  nous  paraphons  par  premier  &  dernier  (6 ) ,  dont  eft  fait 
mention  par  un  procès-verbal  qui  eft  tranferit  à  la  première  page, 
contenant  le  nombre  des  feuilles  dont  il  eft  compofé,  avant  qu'il 
puitie  y  infmuer  aucun  A  de  de  ceux  qui  y  font  fujets,  ôc  que  lorf- 
qu'on  y  apporte  lefdits  Ades ,  il  les  tranferit,  ou  fait  tranferire ,  par 
fon  Clerc  fur  ledit  Regiftre,  tous  entiers  (<r),  ôc  ce ,  jour  par  jour 


(a)  Depuis  que  par  l'Edit  du  mois 
de  Décembre  1703  ,  enregistré  le  8  Fé- 
vrier 1704,  grand  nombre  d'Actes, 
autres  que  les  donations  &  les  fublti- 
tutions,  ont  été  affujettis  à  la  forma- 
lité de  l'infinuation ,  les  Greffiers  des 
Infinuations  ne  font  plus  que  le  Com- 
mis des  Fermiers  Généraux. 

Ces  Commis  ne  peuvent  néantmoïns 
faire  de  fonctions  qu'après  avoir  prêté 
iermtnt  devant  le  Lieutenant  Général 
du  Siège,  auprès  duquel  ils  font  éta- 
blis, fuivant  l'Article  2  de  la  Décla- 
ration du  17  Février  1731. 

(£)  La  formalité  du  paraphe  du  Re- 
gistre du  Greffier  des  Infinuations,  doit 
s'obferver  dans  tous  les  Sièges;  l'Arti- 
cle 2  de  la  Déclaration  du  17  Février 
173  1 ,  cité  dans  la  note  précédente, l'e- 
xige ,  &  accorde  au  Juge ,  pour  droit  de 
paraphe,  10  C  par  Regiltrede  50  feuil- 
lets Se  au-delTous ,  20  fous  pour  ceux  de 
ioo  feuillets,  &  3  liv.  pour  ceux  qui 
contiendront  plus  de  100  feuillets. 

(c)  L'Article  2  de  la  Déclaration  du 
17  Février  173 1 ,  porte  que  les  dona- 
tions faites  par  des  Actes  féparés ,  c'elt- 
à-dire,  qui  n'ont  pas  d'autre  objet  que 
des  donations  ,  feront  inférées  &  trans- 
crites tout  au  long  dans  le  Regiltre  ,& 
qu'à  l'égard  des  Actes  qui  contiendront 
des  donations  &:  d'autres  conventions, 
la  partie  qui  contiendra  la  donation 
avec  toutes  Ces  charges  ou  conditions  , 
fera  aufïi  inférée  &  enregistrée  tout  au 
fur  le  Regiltre. 

Ce  n'ell  donc  pas  aff.z  que  la  men- 
tion de  l'infinuation  d'une  donation  fe 
trouve  avec  la  fignature  du  Commis, 
fur  l'Acte  qui  la  contient,  la  donation 


feroit  nulle  (i,  lors  de  l'infinuation, el- 
le n'étoit  pas  tranferite  en  entier  fur  Je 
Regiltre  ,  parce  que, fans  cela,  il  n'y 
auroit  point  d'infinuation  ,  ainfi  que 
la  Cour  l'a  jugé  par  un  Arrêt  célèbre 
rendu  le  23  Janvier  1744. 

Dans  cette  efpccc ,  un  contrat  de  ma- 
riage, contenant  des  donations,  avoit 
été  porté  au  Bureau  des  Infinuations  à 
Paris,  le  Commis  faifant  fonction  de 
Greffier, avoit  perçu  le  droit,  &  remis  le 
contrat  de  mariage  avec  la  mention  de 
l'infinuation;  mais  au  lieu  de  tranferire 
fur  le  Regiftre,  les  claufes  qui  conte- 
noient  des  donations, en  n'y  avoit  tranf- 
erit que  les  conventions  non  fujettes  à 
infinuation  ;  l'omiflïon  fut  découver- 
te ,  on  plaida  ,  &  par  Sentence  du  Châ- 
telet du  30  Mars  1743  ,  confirmée  par 
l'Arrêt  du  23  Janvier  fuivant ,  la  dona- 
tion fut  déclarée  nulle:  mais  les  Fer- 
miers furent  condamnés  à  indemnillr  le 
donataire,  &  injonction  fut  faite  au 
Commisd'être  plus  attentif,  &c. 

Les  Fermiers  avoient  dénoncé  à  leur 
Commis,  la  demande  formée  ce  ntr'mx, 
&  l'avoient  même  fait  aiilH  condamner 
à  les  garantir,  &  indemnifer  :  mais  il 
s'eft  pourvu  au  Conleil ,  &  a  obtenu  fa 
décharge. 

L'Article  3  de  la  Déclaration  du  17 
Février  1731  ,  veut  que  les  Commis, 
faifant  les  fonctions  de  Gr.frier  des  In- 
finuations ,  foient  tenus  de  communi- 
quer les  Regrflres  fans  déplacer, &  d'en 
délivrer  des  extraits  ou  expéditions  en 
papier ,  fuivant  qu'ils  en  feront  requis  , 
des  Actes  y  inférés.  V.  la  Déclaration 
en  entier  :  j'en  rapporte  les  difpofitions 
dans  ma  Collect.  au  mot  Infmuati»»- 
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qu'ils  font  apportés  (a),  après  quoi  il  met,  fur  l'expédition  ,l'A£te 
d'infmuation  qu'il  porte  à  la  fignature  du  Greffier  en  chef,  pour 
être  figné  ôc  fcellé(^).  A  l'égard  des  publications  qui  fe  font  à  l'Au- 
dience ,  les  deux  Greffiers  {c)  ont  chacun  un  Regiftre  qui  eft  para- 


fa) Il  n'eft  pas  au  choix  des  Parties 
de  faire  infirmer  les  donations  dans  un 
Bureau  ou  dans  un  autre  :  l'Art,  pre- 
mier de  la  Déclaration  du  17  Février 
1 73 1  ,veut,à  peine  de  nullité,que  les  do- 
nations à' immeubles  réels ,  ou  d  immeu- 
bles fictifs ,  qui  ont  une  affiette  ,{o\ent'm- 
finuées  aux  Bureaux  établis  pour  la  per- 
ception des  droits  d'infïnuation  près  les 
Bailliage  &  Senéchauffée  Royale ,  ou  au- 
tre Siège  Royal,  reffort'iffant  nuement  dans 
une  Cour  fupérieure  ,  tant  dulieu  du  do- 
micile du  donateur ,  que  de  la  fituation 
des  chofes  données ,  &  celles  de  meubles 
ou  de  chofes  qui  n'ont  pas  d' affiette  aux 
Bureaux  établis  près  lefdits  Bailliage  , 
Stn échauffée ,  ou  autre  Siège  Roy  al,  ref- 
fortiffant  nuement  dans  une  Cour  du  lieu 
dit  domicile  du  donateur  feulement. 

Et  au  cas ,  ajoute  le  même  Article , 


nécefTaire  pour  les  immeubles  fictifs 
qui  ont  ncantmoins  une  affiette. 

On  a  été  embarralTé  de  favoir,  d  après 
les  diipofitions  de  la  Déclar.  de  173 1  , 
dans  quels  Bureaux  dévoient  être  in- 
firmées les  inftitutions  contractuelles, 
les  donations  de  part  d'enfant ,  &  les 
donations  de  biens  préfens  Se  à  venir  , 
faites  par  contrat  de  mariage  :  mais  il 
pafle  actuellement  pour  certain  que  ces 
libéralités  ne  renfermant  point,  à  pro- 
prement parler,  la  donation  d'un  corps 
certain ,  ni  des  biens  que  le  donateur 
poflede  au  temps  de  la  donation  ,  Se 
n'ayant  au  contraire  pour  objet  que  les 
biens  qui  fe  trouveront  à  fon  décès  dans 
fa  fucceffion  ,  ne  doivent  être  infinuées 
que  dans  la  Jurifdiction  du  domicile  du 
donateur. 

Un  Auteur  anonyme ,  très-intelli- 


que  le  donateur  eût  fin  domicile  ,  ou  que     gent ,  prétend  même  que  l'infinuation 
les  biens  donnés  furent  fitués  dans  i'éten-     des  institutions  contractuelles  n'eit  pas 


due  de  Juftices  Scigneuriiles ,  l 'infinua- 
tion  fer  a  faite  aux  Bureaux  établis  près 
le  Siège  qui  a  la  connoiffance  des  cas 
Boyaux  dans  V étendue  defdites  Jujliccs  : 
le  tout  dans  les  temps ,  &  fous  les  peines 
portées  par  l'Ordonnance  de  Moulins ,  & 
par  la  Déclaration  du   17  Novembre 

i6-yo 

On  voit ,  par  cette  difpofition  ,  que 
les  donations  d'immeubles  font  aiïlijet- 
riesàune  double  infinuation;  l'une  au 
Bureau  du  Siège  Royal,  dans  le  Relfort 
duquel  l'immeuble  elt  fitué;  l'autre  au 
Bureau  du  Siège  Royal,  dans  leRefiort 
duquel  le  donateur  fe  trouve  domicilié; 
ft  il  faut  obferver  fur  cela  que  ,  fi  la  do- 
nation contenoit  des  immeubles  fitués 
dans  le  Refïbrt  de  différons  Bailliag'es , 
il  faudrait  la  faire  infinuer  en  autant  de 


nécefTaire ,  à  peine  de  nullité,  parce  que 
l'inftituant  ne  fait  que  difpofer  de  fa 
fucceffion  ,  5c  que  l'inltitution  ,  renfer- 
mant la  charge  de  payer  les  dettes,  & 
ayant  le  principal  caractère  de  tefta- 
ment  &  des  donations  à  caufe  de  mort , 
il  ne  peut  y  avoir  plus  de  raifon  de  la 
rendre  fujette  à  la  peine  de  nullité.faute 
d'infïnuation  ,  que  les  tettamens  :  cette 
opinion  parcît  fouffrir  biea  des  diffi- 
cultés. 

(b)  L'ufage  de  faire  figner  la  men- 
tion de  l'infinuation  ,  par  le  Greffier  en 
chef  du  Châtelet,  Se  de  la  faire  fcdli-r, 
ne  fubfifte  plus  ;  la  feule  mention  de 
l'infinuation  ,  fignée  par  le  Commis- 
Greffier,  fuffit. 

0)  Les  publications  des  fubltitutions 
fe  font  à  l'Audience  du  Parc  Civil  du 


Bureaux  qu'il   y  auroit  de  Bailliages,      Châtelet,  &  c'eft  le  Greffier  qui  fait 
dont  ces  immeubles  reflbrtiroient.  leéture  de  l'A  été  contenant  fubttitu- 

La  double  inuauatkm  çft  également     tion.  Il  y  a  deux  Greffiers  qui  y  tiennent;- 
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phé  par  nous ,  avant  qu'ils  puiiïent  les  tranfcrire dans fon  Registre; 
&  après  qu'il  a  été  publié  à  haute  voix,  1  Audience  tenante,  le 
Greffier  le  tranfcrit ,  ou  le  fait  tranfcrire  dans  ledit  Regillre ,  6c  fait 
mention  de  la  publication  qui  en  a  été  faite  fur  l'expédition  ap- 
portée au  Greffe  ,  auxquels  on  a  recours  lorfque  les  Actes  des  do- 
nations ou  des  fubftitutions  fe  perdent,  parce  qu'ils  font  foi  en 
Juflice ,  fans  qu  il  foit  néceflaire  d'y  joindre  les  minutes  des  Ades, 
lefquels  doivent  régulièrement  demeurer ôc  être  gardés  parles  No- 
taires, ôc  ère  mis  dans  le  rang  de  leurs  minutes.  Ce  que  nous  at- 
telions être  Tufage  qui  fe  pratique  inviolablement.  Fait  ôc  donné 
par  nous  Jean  le  Camus ,  Chevalier ,  Confeiller  du  Roi  en  tous  fes 
Confeils  ,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel,  Lieute- 
nant Civil  de  la  Ville,  Prévôté  ôc  Vicomte  de  Paris,  le  7  Juin 
1701.  Signé ,  le  Camus  ôc  Brochard. 

alternativement  la  plume;  l'un  la  tient  tre ,  les  Mercredi  &  Samedi  :  (il  n'y  a 
les  Mardi ,  Jeudi  Se  Vendredi  ;  &  l'au-     jamais  d'Audience  au  Chat,  les  Lundis). 


Effets  du  défaut  de  publication  des  fubjlitutions ,  relativement  aux 
créanciers  éc  aux  héritiers.  ' 

Du  7  Juin  1701. 

O  u  R  la  Requête  judiciairement  fuite  par  Me  Charles  Collin ,  Pro- 
cureur de  Dame  Marie-Magdeleine  Dinel  Daguerres  de  Longer , 
Veuve  de  Meflire  Jean-Claude  de  Charbonnier ,  Ecuyer ,  Seigneur 
de  Crangeac  ,  Lieutenant  Général  au  Bailliage  de  Breffe  ,  ôc  Siège 
Prélidial  de  Bourg,  tutrice  de  fes  petits  enfans,  contenant  qu'il 
y  a  eu  une  fubftitution  de  faite  en  faveur  de  fes  mineurs ,  qui  eft 
préfentement  ouverte ,  lefquels  mineurs  demandent  à  jouir  de  l'ef- 
fet d'icellc  ;  l'on  oppofe  un  moyen  de  nullité  contre  cette  fub- 
ftitution, parce  qu'elle  n'a  été  publiée  ôc  enregiilrée  que  19  mois 
après  la  mort  du  teftateur,  ôc  que  cela  eft  contraire  aux  articles 
57  ôc  j8  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  qui  veut  que  les  fubftitu- 
tions foient  publiées  ôc  enregiflrées  dans  les  fixmois,  du  jour  du 
décès  du  teftateur,  à  peine  de  nullité  ;  mais  y  ayant  une  Déclaration 
du  Roi  du  17  Novembre  1690 ,  en  interprétation  iefdits  articles 
de  l'Ordonnance  de  Moulins,  qui  ordonne  que  lefdites  fubftitutions 
pourroient  être  publiées  en  tout  temps  ,  avec  cette  diftinction  que, 
ipifquc  lefditcs  fubftitutions  auront  été  publiées  ôc  emegitlrécs 

dans 
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dans  les  fix  mois ,  du  jour  qu'elles  auront  été  faites ,  elles  auront  un 
effet  rétroactif ,  du  jour  de  leur  date,  tant  contre  les  créanciers, 
que  contre  les  tiers-acquéreurs  des  biens  qui  y  font  compris ,  ÔC 
que  fi  au  contraire  elles  ne  font  publiées  ôc  enregiftrées  qu'après 
lefdits  fix  'mois,  elles  n'auront  d'effet  contre  lefdits  créanciers  ÔC 
tiers-acquéreurs  que  du  jour  defdites  publications  &  enregiftre- 
mens  ;  ôc  comme  on  infifte  fur  la  nullité,  elle  nous  requiert  qu'il 
nous  plaife  lui  donner  Acte  de  Notoriété  de  l'ufage  qui  s'obferve 
en  cette  Cour,  fur  le  fait  dont  il  s'agit. 

Nous,  après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  ôc  Procureurs 
du  Siège ,  communiqué  aux  Gens  du  R.oi ,  ôc  conféré  avec  les  Ju- 
ges ,  répondant  à  la  demande  qui  nous  a  été  faite  par  la  Requête  , 
nous  ne  croyons  pas  pouvoir  donner  un  Acte  de  Notoriété  d'une 
queftion  qui  femble  être  directement  contre  l'Ordonnance  ;  mais 
nous  pouvons  bienattefter  quel  a  été  l'ufage  obfervé  dans  le  Châ- 
telet  a  l'égard  des  publications  des  fubftitutions. 

L'on  a  toujours  fait  différence  des  fubftitutions  ,  refpeciu.  des 
créanciers,  Ôc  refpeciu  des  héritiers  ;  lorfqu'une  fubftitution  eft  revê- 
tue de  toutes  les  formes  ,  6c  qu'il  n'y  manque  que  la  formalité  ex- 
trinfeque  ,  qui  eft  la  publication  (a) ,  l'on  n'a  jamais  cru  que  les  ar- 

difpofition  à  caufe  de  mort  :  elle  doit 
de  plus  être  faite  au  Siège  de  la  même 
qualité,  dans  l'étendue  duquel  font  fi- 
tuées  les  maifons  Se  terres  fubftituées, 
ou  les  fonds  chargés  de  rentes  foncières 
Se  autres  droits  réels. 
.  Si  l'Auteur  de  la  fubftitution  étoit 
domicilié,  &  les  biens  fitués  dans  le 
Reflbrt  d'une  Juftice  Seigneuriale.il 
faudroit  en  ce  cas  faire  la  publication 
dans  la  Juftice  Royale  reffortilTante 
nûement  à  un  Parlement  ou  Cour  Su- 
périeure qui  auroit  la  connoiffance  des 
Cas-Royaux  dans  le  lieu  du  domicile 
de  l'Auteur  de  la  fubftitution  Se  de  la 
fituation  des  biens. 

Lorfque  les  fubftitutions  compren- 
nent des  rentes  constituées  fur  le  Roi, 
furie  Clergé,  fur  les  Pays  d'Etats  Se 
fur  les  Villes,  ou  fur  des  Offices,  elles 
doivent  être  publiées  Se  enregiftrées 
dans  les  Sièges  de  la  qualité  fufdite, 
tant  du  lieu  où  les  rentes  fe  payent,  ou 
dans  lequel  ces  Offices  s'exercent,  que 

D  d 


(a)  Les  fubftitutions  faîtes  par  Ac- 
tes entre-vifs  ,  ou  à  caufe  <le  mort ,  doi- 
vent être  publiées  en  Jugement  par  le 
Greffier  ,  l'Audience  tenante ,  Se  enre- 
giftrées  au  Regiftre  public,  qui  doit 
être  tenu  à  cet  effet  au  Greffe  du  Siège 
où  la  publication  fe  fait,  fuivant  l'Ar- 
ticle 57  de  l'Ordonnance  de  Moulins, 
les  Déclarations  des  17  Novemb.  1690 
&  1 8  Janvier  1 7 1  z ,  Se  fuivant  l'Article 
18  du  Tit.  î  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  1747.  V.  aufïï  les  Articles  24, 
25  ,  Se  fuivans  du  même  Tit.  de  cette 
dernière  Ordonnance. 

Cette  publication  ne  peut  valable- 
ment fe  faire  que  dans  un  Bailliage  Se 
Sénéchauflé;  ,  ou  dans  un  Siège  Royal 
reffortiffant  nûement  à  un  Parlement 
ou  Conftil  Supérieur ,  dans  l'étendue 
duquel  (  Bailliage,  Sec.)  étoit  le  do- 
micile de  l'Auteur  delà  fubftitution, 
au  jour  de  la  donation,  fi  elle  eft  fai- 
te pat  un  A. t.-  entre-vifs,  ou  au  jour 
Je  ion  décès,  fi  elle  eft  faite  par  une 
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ticles  J7  ôc  j8  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  ayent  voulu  que  des 
mineurs  &  autres  fubftitués  perdiffent  un  droit  qui  leur  eft  acquis 
fi  légitimement,  faute  par  leur  père,  leurs  tuteurs,  ôc  autres  qui 
avoient  négligé  par  dol  ou  autrement ,  de  faire  faire  la  publication 
ordonnée  par  l'Ordonnance  de  Moulins  ;  c'eft  pourquoi,  en  en- 
trant dans  l'efprit  véritable  de  l'Ordonn.  ÔC  pour  aulfi  empêcher 
que  les  créanciers, qui  depuis  auroient  prêté  de  bonne  foi  leurs 
deniers ,  ne  fuffent  pas  trompés,  l'on  a  toujours  jugé  ,  même  avant 
la  Déclaration  de  1690, que  les  fubftitutions  n'étoient  pas  nulles, 
faute  d'avoir  é-é  publiées,  qu'en  tout  temps  un  mineur  devenu  ma- 
jeur, ou  autre  perfonne  qui  y  ont  droit,  les  peuvent  faire  publier, 
avec  cette  différence, que,  lorfque  la  publication  avoit  été  faite 
dans  les  fix  mois  du  jour  du  décès,  elles  avoient  un  effet  rétroac-» 
tif  (a) ,  ôc  que  tous  les  créanciers  intermédiaires,  ôc  les  tiers-détemp- 
teurs  ou  acquéreurs  qui  auront  acquis ,  ou  les  créanciers  qui  auront 
prêté  leurs  deniers  avant  le  jour  de  la  publication  faite  après  les  fix 
mois,  avoient  acquis  leurs  hypothèques  furies  biens  fubftitués  >. 
fauf  aux  mineurs  leur  recours  contre  leurs  tuteurs ,  protuteurs  ou 
autre,  qui,  par  une  négligence  condamnable  aux  termes  de  Droit, 
n'avoient  pas  fait  faire  la  publication  {b)\  lequel  ufage  nous  attef- 


du  lieu  du  domicile  de  l'Auteur  de  la 
fubltitution.  Tout  cela  eft  encore  déci- 
dé parles  Art.  19,  20,  21  ,  22  Se  2 3  du 
tic.  2  de  l'Ordon.  du  mois  d'Août  1747. 

(a)  Elle  a  encore  le  même  effet  ac- 
tuellement; Se  ces  fix  mois  courent,  à 
compter  d'i  jour  de  l'Afte  qui  contient 
la  fubltitution,  foit  contrat  de  mariage, 
donation,  ou  autre  difpofition  entre- 
vifs, &  du  jour  du  décès  feulement  de 
P  \uteur  de  la  fubltitution,  quand  elle 
eft  faite  par  des  difpofitions  à  caufe  de 
mort,  fuivant  les  Articles  27  &  28  du 
Tit.  2  de  la  nouvelle  Ordonnance  des 
Subftitutions. 

Cependant ,  quand  la  fubltitution  eft 
faite  de  deniers,  dont  l'emploi  eft  or- 
donné en  acquifition  de  maifons,  ter- 
re; ou  rentes ,  le  délai  de  fix  mots  ne 
court  que  du  jour  de  l'Acte  qui  con- 
tient l'emploi  des  deniers  provenans  de 
ta  fubltitution  lb'ul.  art.  23  &  30. 

Ci)  Ce  qui  eft  dit  ici  en  faveur  des 
'ier  ;-d6temptcurs,  acquéreurs,ou  crean  ■ 


ciers ,  eft  encore  confacré  par  la  nou- 
velle Ordonnance  de  1747  :  mais  la 
même  Ordonnance  veut  que  les  do- 
nataires héritiers ,  inftitués  légataires 
univerfels  ou  particuliers ,  même  les 
héritiers  légitimes  de  celui  qui  aura  fait 
la  fubltitution  ,  Se  leurs  héritiers  dona- 
taires ou  légataires  univerfels,  ne  puif- 
lent ,  en  aucun  cas  ,  oppofer  le  défaut  de 
publication  ,  parce  que  ce  feroit  les  ad- 
mettre à  profiter  de  leur  propre  faute. 
Mais  le  défaut  de  publication  peut 
être  oppofé  en  conformité  de  ce  qui  ett 
dit  au  préient  Acte  ,  par  Ut  créanciers 
C>"  ticrs-acqi/ércurs ,  mime  aux  pupilles , 
mineur  s, ou  interdits, à  l'Kglifc, aux  Hô- 
pitaux,aux  Communautés ,  &  autres  qui 
jouijfcnt  du  privilège  des  mineurs  ,/auf 
leur  recours  contre  leurs  tuteurs,  cura- 
teurs, adminiltrateurs.  fyndics,&:c.y<w 
qu'ils  puijjhit  être  re/htués  contre  ledit 
défaut  de  publication  ,  quand  même  le.: 
tuteurs,  curateurs,  C~c.  fe  trouveraient 
i'ifolvables 
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tons,  par  Acte  de  Notoriété,  avoir  toujours  été  olfervé  dans  les 
Jugemens  rendus  au  Châtelet  ;  de  forte  que  la  Déclaration  du  17 
Novembre  1690  n'a  pas  établi  une  Jurifprudence  nouvelle;  mais 
elle  a  confirmé,  par  un  titre  authentique,  un  ufage  qui  s'y  obfer- 
voit,  qui  n'étoit  pas  contraire  à  l'Ordonnance  de  Moulins,  mais 
expliquoit  lefprit  de  l'Ordonnance.  Fait  ôc  donné  par  nous  Jean 
le  Camus,  Chevalier,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils,  Maî- 
tre des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel,  Lieutenant  Civil  de 
la  Ville,  Prévôté  ôc  Vicomte  de  Paris,  le  7  Juin  1701.  Signé  t 
le  Camus  ôc  Brochard. 

En  un  mot ,  le  défaut  de  publication  autre  voie  que  celle  de  l'enregiflrement 

d'une  fubftitution ,  ne  peut  être  ni  fup-  &  de  la  publication.  Tout  cela  eft  tex- 

pléé ,  ni  couvert,  même  par  la  connoif-  tuellement  décidé  par  les  Articles  22  , 

fance  que  les  créanciers  ou  les  acqué-  23  Se  24duTit.  2  delà  lufdite  Ordon- 

reurs  pourroient  en  avoir  eue,  par  toute  nance  de  iJ^J- 


L 'Adjudicataire  par  décret  forcé  de  biens  immeubles ,  peut  ,/ans 
avoir  formé  oppofition  à  ce  même  décret,  exercer  fes  droits  pour 
la  répétition  des  chofes  vendues  sfî  elles  ne  fe  trouvent  pas  telles 
quelles  font  exprimées  dans  le  décret,  ou  lorfqu  il  fouffre  des 
évictions. 

Il  en  efl  autrement  en  décret  volontaire. 

Du  12  Juillet  1701. 

O  u  R  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  Louis  Boullenoisy 
Procureur  de  Meftîre  Pierre-Henri  de  Laurency ,  Chevalier ,  Sei- 
gneur de  Villeneuve-la-ComtefTe,  contenant  qu'il  eft  en  procès 
au  Parlement ,  fur  l'appel  qu  il  a  interjette  d'une  Sentence  des  Re- 
quêtes du  Palais  rendue  entre  lui  d'une  part  ôc  les  créanciers 

le  y  Juin  1  699 ,  qui  ont  fait  vendre ,  par  décret ,  la  Terre  ôc  Sei- 
gneurie de  la  Thibaudiere ,  dont  il  s'eft  rendu  adjudicataire  au:  di- 
tes Requêtes,  le  9  Septembre  i5po,  dans  lequel  procès  il  délire* 
roit  avoir  un  Acte  de  Notoriété  de  l'ufage  du  Châtelet ,  fi  un  ad- 
judicataire par  décret  eft  obligé  de  s'oppofer  à  fon  décret  entre  les 
mains  du  Receveur  des  conlignations  ,  pour  conferver  l'action  de 
récompenfe  ôc  d'indemnité,  ôc  le  recours  de  garantie  qui  lui  eft 
dû  quand  il  eft  évincé  ,  ou  qu'il  ne  jouit  pas  d'une  partie  des  biens 
mentionnés  en  fon  décret,  ôc  qui  lui  font  adjugés,  n'ayant  pu 

D  d  ij 
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prendre  pofTelfion  que  le  décret  ne  fût  fïgné  &  fcellé  ;  &  s'il  efî 
d'ufage  que  1  adjudicataire  s'oppofe  au  décret ,  pour  fe  conferver 
les  chofes  que  la  Juftice  lui  vend  conjointement  avec  les  créanciers, 
nous  requérant  lui  donner  Acte  de  Notoriété,  pour  lui  fervir  en 
temps  ôc  lieu. 

Après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  ôc  Procureurs,  con- 
féré avec  les  Juges ,  6c  communiqué  aux  Gens  du  Roi, nous  n'aurons 
pas  de  peine  à  faire  comprendre  qu'il  n'eft  pas  d'ufage  au  Châtelet 
que  celui  qui  fe  rend  adjudicataire  par  décret,  ne  doit  point  for- 
mer d'oppolition  pour  fe  conferver  le  droit  d'agir  pour  la  récom- 
{>enfe  des  chofes  vendues,  li  elles  ne  fe  trouvent  point  telles  qu'el- 
es  font  exprimées  dans  le  décret,  ou  au  cas  que  l'adjudicataire  foit 
évincé ,  puifqu'il  n'a  de  droit  que  par  lad  judication  qui  lui  eft  faite  , 
par  laquelle  il  contracte  avec  la  Juftice  ôc  les  créanciers  pourfuivans 
ôc  oppofans ,  ôc  qu'il  ne  peut  agir  que  lorfque  le  décret  lui  eft  déli- 
vré, ligné  ôc  fcellé,  auquel  moment  l'on  ne  reçoit  plus  de  ppofi- 
tion  (à)  ;  ôc  en  fécond  lieu  ,  que  l'action  en  garantie ,  en  cas  d'évic- 
tion de  ce  qui  eft  adjugé,  ou  de  nouvelles  charges  ôc  rentes ,  ou 
fervitudes  non  exprimées  ,  n'eft  pourfuivie  qu'après  la  prife  de  pof- 
feflion  ,  lefquelles  actions  peuvent ,  par  l'événement  produire  la 
nullité  de  ladjudication  ou  l'action  quanti  minons ,  pour  faire  di- 
minuer le  prix  de  l'adjudication,  que  1  adjudicataire  retiendra  par 
fes  mains ,  fur  le  prix ,  ce  qui  lui  aura  été  adjugé  par  Sentence ,  Ar- 
rêt, ou  convention  entre  les  Parties. 

Mais  s'il  étoit  queftion  d'un  décret  volontaire  que  l'acquéreur 
par  un  contrat  pourfuivit  fur  lui ,  ôc  que  ce  décret  devint  forcé  , 
il  n'en  feroit  pas  de  même  ;  car  l'acquéreur  qui  auroit  une  parfaite 
connoilTance  de  fes  droits  ôc  actions,  feroit  tenu  de  former  les  op- 
polîtions  néceffaires  pour  les  conferver  fur  le  prix,  s  il  étoit  obli- 
gé de  le  configner  {6-),  puifqu'en  ce  cas  il  feroit  en  droit  ôc  pouvoir 

(.i)  Quoique  l'oppofition  de  l'adju-  vre  en  faveur  de  l'adjudicataire  au  mo- 

dicataire  au  décret  forcené  foit  pas  né-  ment  de    l'adjudication,  parce,  que  fe 

ceilaire  dans  les  cas  exprimés  au  pré-  décret  des  héritages  &  des  rentes  ne 

fe'nt  Acte  de  Notoriété,  il  eft  néant-  purge  pas  le  douaire  non  ouvert, 

moins  d'ufage  au  Chàtclet  de  la  former:  [b)  La  Cour  a  |ugé  ,  par  Arrêt  ren- 

nnc  pareille  oppofition  lui  donne  droit  du  le  Lundi  17  Juillet  1758  ,en  la  troi- 

de  prendre  communication  de  l'ordre,  fieme  Chambre  des  Enquêtes  ,  entre  le 

(Je  veiller  à  ce  que  devient  fon  prix  ,  Se  Marquis  de  Maflol  Se  le  Comte  de  Le- 

furtout  quand  il  y  a  des  douaires  non  noncourt,  qu'un  créancier,  qui    prend 

ouverts,  de  demander  l'emploi  des  de-  en  payement  de  ce  qui  lui  e(t  6.Ù,  ur.t 

niera  qui  doivent  fervir  à  fes  acquitter  terre  qu'il  fait  enfuite  décréter  fur  lui  - 

iuriqu'ils  s'ouvriront;  cette  action  s'ou-  pour  purger  ^:s  autres  hypothèques 


DU   CHASTELET   DE   PARIS.       ai? 

d'agir  (a).  Ce  que  nous  atteftons  être  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châ- 
telet.  Fait  &  donné  par  nous ,  Jean  le  Camus ,  Chevalier ,  Confeil- 
ler  du  Roi  en  tous  fesConfeils,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de 
fon  Hôtel,  Lieutenant  Civil  de  la  Ville  ,  Prévôté  ôc  Vicomte  de 
Paris,  le  12  Juillet  1701.  Signé,  le  Camus  &  Brocha rd. 

dont  cette  terre  étoit  chargée ,  n'efl:  pas  voient  pas  formé  oppoficion  :  on  trouve 

obligé  de  former  oppofition  au  décret ,  fur  cela  un  Arrêt  de  l'année  1674,  au 

pour  conferver  fes  droits  fur  le  prix  de  Journal  des  Audiences ,  Tom.  3  ,  Liv. 

cette  terre,  parce  que  l'abandon  qui  lui  10,  Chap.   20.  Mais  la  Jurifprudence 

enetl  fait ,  a  tout  l'effet  d'une  déléga-  acluelle  eft  de  décider  que  la  propriété 

tion ,  &  que  des  créanciers  délégués  par  n'eft  pas  purgée  par  les  décrets  volon- 

le  contrat  de  vente  fur  le  prix  d'un  hé-  taires  ,  parce  qu'ils  ne  forment  qu'un 

ritage,  ne  font  pas  obligés  de  former  feul  &  même  titre  avec  le  contrat  d'ac- 

oppofition  au  décret  volontaire  de  ce  quifition. 

même  héritage  ,  pour  conferver  leurs  Me  Cochin  cite  un  Arrêt  du  5  Sep- 
droits  fur  le  même  prix.  tembre  1744»  qui  a  jugé  en  conformité 
(  .1)  On  jugeoit  autrefois  que  le  dé-  de  cette  Jurifprudence  :  on  le  trouve 
cret  volontaire  purgeoit  non-feulement  dans  le  fixieme  volume  de  fes  (Euvres  : 
les  hypothèques ,  mais  même  la  pro-  j'en  rapporte  un  autre  du  4  Mars  1746, 
priété,  au  préjudice  des  tiers  qui  n'a-  dans  ma  Collection,  au  mot  Décrets, 


L'on  ne  peut  admettre  la  preuve  par  témoins  contre  un  contrat  ou 
autres  Actes  pajjes  pardevant  deux  Notaires  ,  ou  un  Notaire  âC 
deux  témoins. 

Ce  au  il  faut  faire  pour  détruire  ces  fortes  d'Actes  qui  emportent 
hypothèque. 

Les  fimples  promejfes ,  cédules  éC  reconnoiffances ,  quand  elles  fe~ 
roient  fignèes  de  plufeurs  témoins }  Remportent  aucune  hypor 
theque. 

Du   19  Août   170T. 

^  u  R  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  Simon  Berfon ,  Pro- 
cureur d'Elifabeth  de  la  Porte,  veuve  de  Jean-Baptifte  Thoufe  , 
contenant  qu'elle  a  procès  pendant  au  Sénat  de  Turin  ,  contre  les 
Damoifclles  Thoufe ,  focurs  de  fon  défunt  mari ,  pour  raifon  de 
la  reftitution  de  la  fomme  de  1 8000  livres  par  elle  apportée  en  dot 
audit  ficur  Thoufe  ,  par  fon  contrat  de  mariage  paffé  pardevant 
les  Notaires  de  Paris  en  l'année  1684,  n'étant  lors  âgée  que  de 
quatorze  à  quinze  ans  ;  laquelle  fomme  lui  cft  cos.tcftée  par  lefdi- 
(s  !  façon  de  fon  mari ,  fur  le  feul  moyen  que  ladite  fomme  n'a  pas 
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été  pavée,  &  demandent  d'être  admifes  à  la  preuve  par  témoins 
de  ce  fait  contre  la  teneur  de  ladite  quittance  qui  en  aéré  donnée 
par  ledit  iieur  Thoufe  au  pie  de  fon  contrat  de  mariage  parde- 
vant  les  mêmes  Notaires  ,  prétendant  qu'elle  eft  nulle  ,  parce  qu'il 
n'y  a  point  été  appelle  de  témoins,  ôc  que  le  mari  n'ayant  point 
fait  l'emploi  des  deniers  dotaux,  fuivant  fon  contrat  de  mariage, 
conféquemment  la  dot  n'a  point  été  payée ,  le  père  ne  l'y  ayant 
point  contraint,  ôc  qu'elles  doivent  toucher  une  fomme  de  24000 
livres  préférablement  à  ladite  veuve  fur  les  biens  de  fon  mari , 
comme  ayant  une  hypothèque  antérieure  à  fon  contrat  de  mariage, 
en  vertu  d'une  fimple  reeonnoiflance  fignée  dudit  fieur  Thoufe  ôc 
de  plulieurs témoins,  fans  miniftere  d'aucun  Officier  public;  ôc  que 
ladite  Damoifelle  de  la  Porte  doit  être  préférée ,  tant  pour  fa  dot, 
que  pour  fes  conventions  matrimoniales  ,  en  vertu  de  fon  contrat 
de  mariage  fur  les  biens  de  fon  mari ,  auxdites  Damoifelles  Thou- 
fe ;  ôc  que  ladite  Damoifelle  de  la  Porte  doit  être  payée  de  fes  douai- 
re ôcpréciput  indépendamment  de  fa  dot,  quand  fon  mari  n'auroit 
point  fait  emploi  de  fes  deniers  dotaux  au  delir  de  fon  contrat  de 
mariage,  même  fur  les  biens  fubftitués  ,  n'ayant  point  eu  d'autre 
femme  qu'elle  ,  nous  requérant  qu'il  nous  plût  lui  donner  Acte  de 
Notoriété  de  l'ufage  qui  s'obferve  dans  le  Royaume  de  France  ; 
lorfqu'un  contrat,  ou  autresactes  , font  paflés  pardevant  deux  No- 
taires ou  un  Notaire  ôc  deux  témoins;  fi  l'on  peut  être  admis  à  la 
preuve  par  témoins  contre  iceux,  n'y  ayant  que  la  voie  de  refci- 
(ion  ou  reftitution  en  entier  ;  ce  que  l'on  doit  faire  dans  les  dix  an- 
nées de  majorité  ;  ôc  que  les  Actes  paflés  pardevant  deux  Notaires, 
ou  un  Notaire  ôc  deux  témoins ,  emportent  hypothèque  :  ôc  au  con- 
traire, les  fimples  promefles,  cédules  ôc  reconnoiflances,  quand 
elles  feroient  lignées  de  plufieurs  témoins,  n'en  emportent  aucu- 
ne,n'étant  que  fimples  écritures  privées  qui  ne  peuvent  avoir  de  da- 
tes certaines,  quoiqu'elles  foient  datées  auparavant  lefdits  Actes. 

Après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  ôc  Procureurs,  com- 
muniqué aux  tiens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  Juges  de  ce  Siège , 
nous  difons  que,  (1  l'on  confidere  la  propofition  fuivant  ce  qui  fe 
règle  dans  les  Provinces  régies  par  le  Droit-Ecrit,  ôc  le  Pays  cou- 
tume, elle  fe  trouvera  également  décidée  par  les  Loix  ôc  par 
notre  ufage. 

La  Loi  1 8  ,  au  C.  Je  Teflibus ,  décide  que  l'on  ne  peut  contefter 
le  payement  d'une  fomme  promife  ou  dùe,lorfque  l'on  prouve 
par  écrit  que  l'on  en  a  reçu  le  payement  ;  ôc  fuivant  nos  maximes , 
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l'exception  non  numeratce  pecunia,  n'a  pas  de  lieu,  lorfqu'un  con- 
trat paiTé  eft  quittancé  des  Parties  pardevant  Notaires.  Au(Ii  n'a»t- 
il  jamais  été  dit  que  l'on  puiffe  admettre  l'audition  de  témoins  pour 
anéantir  un  Acte  authentique ,  tel  qu'eft  une  quittance  écrite  & 
fignée  des  Parties  intéreffées ,  lorfqu'elles  favent  ligner ,  &  pafTée 
pardevant  les  Notaires  qui  ont  reçu  le  contrat  d'un  mariage  qui  a 
été  célébré  ;  de  forte  que  nous  pouvons  attefter,  par  Acte  de  Noto- 
riété ,  que ,  fuivant  1  article  54  de  l'Ordonnance  de  Moulins ,  &  le 
2  du  titre  20  de  l'Ordonnance  de  166 7 ,  &  fuivant  l'ufage  qui  fe 
pratique  au  Châtelet ,  qui  eft  le  même  qui  s'obferve  dans  le  Royau- 
me, un  A£te  paffé  pardevant  Notaires  ne  fe  peut  détruire  par  une 
preuve  teftimoniale  (  a  ) ,  il  faut  paffer  à  l'inscription  de  faux ,  ou 
avoir  un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  induife  la  frau- 
de ,  ôc  qui  y  puiffe  donner  lieu. 

Nous  difons  auffi  qu'un  contrat  de  mariage  porte  hypothèque 
du  jour  qu'il  eft  figné  (b) ,  lorfque  la  célébration  s'en  eft  faite ,  & 
qu'il  n'y  a  point  de  voie  qui  puiffe  détruire  une  quittance  donnée 
par  le  mari  de  la  dot  promife  que  celle  que  nous  avons  remarquée  : 
&  fi  l'emploi  de  lafomme  donnée  eft  ftipulé ,  c'eft  une  charge  6c 
une  obligation  au  mari  de  le  faire ,  &  qui  donne  une  action  à  la 
femme  ,  après  la  diffolution  de  la  communauté ,  de  la  répéter  con- 
tre les  héritiers  du  mari,  pour  fe  la  faire  reftituer  avec  les  intérêts  3 
du  jour  de  la  diffolution  de  la  communauté ,  fans  qu'ils  puiffent  fe 
pourvoir  par  Lettres  de  refcilion,  ni  autrement,  puif.iue  ,  fuivant 
la  Novelle  centième  de  Juftinien,  l'exception  non  numeratœ  pecu- 
niœ  ,  ne  peut  pas  avoir  lieu  après  les  dix  ans  de  mariage,  non  plus 
que  les  Lettres  de  refcifion ,  fuivant  l'Ordonnance  de  la  France  (c) , 
qui  ne  peuvent  s'obtenir  après  dix  ans  de  majorité  de  celui  qui  a 
contracté. 

A  l'égard  de  la  demande  faite  concernant  l'hypothèque,  il  eft 
'ivo-affuré  que  nous  ne  reconnoiffons  en  France  d'hypothèque  que 

(a)  V.  ci  -devant  les  Actes  de  No-  ques-unes  des   formalités   eflentielles 

torieté,  donnés  fur  la  même  matière  les  aux  contrats  qui  fe  partent  devant  No- 

25  Mai  KÎ85  Se  21  Avril  1691.  taires.il  ne  produiroit  point  d'hypo- 

(  b  )  Le  contrat  de  mariage  ne  pro-  theque  :  la  Province  de  Normandie  a 

«luit  cet  effet ,  q  1e  quand  il  eft  en  bon-  fur  cela  des  ufages  particuliers, 
ne  forme:  fi  (dans  les  lieux  oix  le  con-  (c)  Voyez  l'Ordonnance  donnée  par 

trôle  eft  en  ufage)  il  n'avoit  pas  été  Louis  XII  au  mois  de  Juillet  15 10,  Se 

contrôlé,  fi  les  Notaires,  ou  l'und'eux,  celle  de  François  I ,  donnée  au  moÎ3 

ou  quelques  témoins  n'avoient  pas  fi-  d'O&cbre  1535  ,ck:>u.  8,  un.  -p. 
gné;  en  un  mot,  s'il  y  manquoit  quel- 
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celle  que  donnent  les  contrats  pattes  pardevant  deux  Notaires  ôc 
fans  témoins,  ou  pardevant  un  Notaire  &  deux  témoins,  ou  1  hy- 
pothèque qui  s'acquiert  par  les  condamnations  judiciaires  (a);  de 
manière  que  tout  Acte,  qui  eft  pafté  pardevant-  deux  Notaires,  ou 
un  Notaire  ôc  deux  témoins  ,  porte ,  &  donne  hypothèque  au  créan- 
cier (3);  mais  fi  le  créancier  ne  l'eft  que  d'un  billet  fous  lignaturc 
privée  fait  en  préfence  de  témoins  ou  fans  témoins  (c) ,  il  ne  porte 
jamais  hypothèque  que  du  jour  de  la  reconnoiffance  faite  par  le 
débiteur  p.: rJevant  Notaires,  ou  en  Jugement  [d) ,  ou  bien  du  jour 
de  la  dénégation  ,  lorfque  l'écriture  eft  vérifiée  par  des  hxperts ,  6c 
que  le  Juge  a  prononcé  dans  la  fuite  une  condamnation  ;  de  forte 
que  li  la  reconnoifiance  des  Damoifelles  de  1  houfe  n'eft  pas  revê- 
tue de  toutes  fes  formalités ,  la  préfence  des  témoins  ne  donnant 
aucune  hypothèque  fur  les  biens  du  débiteur,  il  eft  hors  de  difficulté 
que  celle  du  contrat  de  mariage  prévaudra  ,  tant  pour  la  reftitution 
de  la  dot ,  avec  les  intérêts  du  jour  du  décès ,  que  pour  le  douaire  , 
dont  les  arrérages  fe  payent  du  jour  du  décès  (<?) ,  ôc  du  préciput 
ftipulé  par  le  contrat  de  mariage,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la 
demande  feulement;  ces  trois  droits  n'ayant  rien  de  commun  que 
l'hypothèque  du  jour  du  contrat,  ôc  pouvant  être  demandés  fié- 
parement  *  la  dot  venant  de  la  convention  ,  le  douaire  de  la  Loi  ou 
de  la  convention,  ôc  le  préciput  de  la  libéralité  réciproque,  que  les 
conjoints  donnent  au  furvivant. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  queftion  de  favoir  fi  les  biens  fubftitués 
font  refponfables  de  la  dot  ôc  du  douaire,  l'on  fuitladilpofition  des 
NovelL'S  5p  ôc  108  de  Juftinien;  ôc  au  défaut  de  biens  libres,  les 
biens  fubftitués  en  dirette  y  font  obligés  pour  un  premier  mariage , 
ôc  non  pas  pour  un  fécond ,  lorfqu'il  y  a  des  enfans  du  premier  (/  )  ; 

{n)  W  faut  ajouter  l'hypothèque  ta-  que  je  dis  dans  ma  Collection ,  à  l'arti- 

cite  dont  je  parle  dans  ma  Collection,  cle  Hypothèque. 

au  mot  Hypothèque.  (d)  Dans  une  Jurifdiétion  féculiere  : 

(t)  Dans  les  Pays  de  nantiflement ,  car  les  écrits  reconnus  dans  les  CITicia- 

le  créancier  n'a  hypothèque  ,  en  confé-  lités ,  n'emportent  point  hypothèque, 

quence  d'Aétes  pafles  devant  Notaires ,  au  moyen  de  ce  que  les  Juges  d'Eghiè 

qu'après  être  nanti ,  ou  après  avoir  ob-  n'ont  point  de  territoire, 

tenu  une  Sentence  d'hypothèque.  Il  elt  ( e )  Parce  que ,  {uivant  l'article  25 4 

d'autres  Pays  ,  comme  Artois ,  &c.  où  de  la  Coutume  de  Paris  ,  le  douaire  iai- 

l'oypotheque  n'elt  acquife  qu'aptes  la  fit.  Dans  quelques  autres  Coutumes, 

mile  de  fait.  V.  mes  notes  fur  l'Acte  de  les  arrérages  du  douaire  ne  fe  payi  m 

Notoriété  un  17  Août  1702.  que  du  jour  de  la  demande  en  déli- 

(c)  Cette .Juri (prudence  n'a  lieu  que  vrance. 

depuis  l'Ordonnance  de  1530.  V.  ce  (/)  L'Ordonnance  du  mois  d'Aoûr 

ÔC 
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êc  cette  Jurifprudence  eft  fondée  fur  la  raifon,qui  veut  que  celui 
qui  fubftitue ,  foit  préfumé  avoir  voulu  que  la  fubftitution  ait 
lieu ,  ce  qui  ne  fe  peut  faire  fans  un  mariage ,  ôc  le  mariage  fans  dot, 
6c  fans  douaire ,  pour  la  fureté  &  pour  la  reftitution  defquels  il  eft 
néceffaire  que  les  biens  fubftitués  demeurent  hypothéqués ,  à  moins 
que  ,  par  une  convention  particulière  portée  par  le  contrat,  l'on  n'y 
ait  dérogé  :  ce  que  nous  atteftons  être  le  droit  qui  fe  garde.  &  s'ob- 
ferve  au  Châtelet  ;  ôc  ce  par  Acte  de  Notoriété.  Ce  fut  fait  ôc  don- 
né ,  ôcc.  le  ipe  jour  d'Août  1701.  Signé,  le  Camus  ôcBrochard. 

1747 ,  a  changé  cet  ufage  ,  par  les  arti-  accordée  à  la  femme  &  aux  enfans,tant 
clés  44  &  45  du  titre  premier.  Cette  pour  le  fond,  que  pour  les  arrérages  du 
Loi  ne  diftingue  point  le  fécond  ou  au-  douaire  coutumier  ou  préfix.  L'Ordon- 
Cre  fubiéquenr.  mariage ,  d'avec  le  pre-  nance  veut  feulement  que  ,  file  ciouabe 
mier,  ni  s'il  y  a  des  enfans,ou  non:  préfix  excède  le  douaire  coutumier ,  il 
elle  donne  à  la  femme  l'hypothèque  Se  fà;t  réduit  fur  le  pic  dudit  douaire  cou- 
le recours  fubfidiaire  fur  les  biens  fub-  tumier ,  eu  égard  à  la  quantité  des  biens 
ftitués,en  cas  d'infufhfance  des  biens  du  mari ,  tant  libres ,  que  Jubflitués ,  fur 
libres  ,  &  pour  la  dot  &  po-ir  les  fruits  lej quels  le  douaire  doit  avoir  lieu,fui- 
ou  les  intérêts  qui  en  font  dûs.  vant  les  difpofuions  des  Coutumes. 
La  même  hypothèque  fubfidiaire  eft 


Ce  que  c'efl  que  le  Droit  du  Tour  de  P Echelle. 
Du  23  Août  1701. 

jur  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  Billouard ,  Procu- 
reur de  Dame  Marguerite  de  Cambray,  veuve  de  Meffire  Charles 
de  Fontaine ,  Chevalier,  Seigneur  duPleffis,  Taifin,  Villiers,  ôcc. 
qui  a  dit  que,  par  un  traité  fait  entr'elle  ôc  Nicolas  Devaux,  il  a  été 
convenu  que ,  pour  féparer  les  cours  ôc  le  jardin  des  Parties,  ledit 
Devaux  feroit  à  fes  frais  un  mur  au  lieu  des  hayes  ôc  paliffades  qui 
féparoient  lefdits  cours  ôc  jardin,  ôc  dans  le  môme  alignement, 
avec  ftipulation  ,  que  ladite  Dame  du  Pleffis  fe  réfervoit  le  tour  de 
l'échelle  le  long  du  mur,  du  côté  dudit  Devaux,  en  cas  qu'elle 
voulût  conftruire  quelque  bâtiment  contre  ledit  mur,  requérant 
qu'il  nous  plût  lui  donner  Acte  de  Notoriété  de  quelle  étendue  doit 
être  le  tour  de  l'échelle  ,  fuivant  l'ufage  du  Châtelet. 

Nous,  après  avoir  pris  l'avis  des  Avocats  ôc  Procureurs ,  com- 
muniqué aux  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  Confeillers  de  ce 
Siège  ,  atteftons ,  par  Acte  de  Notoriété ,  que  le  tour  de  l'échelle 
eft  de  trois  pies  de  diftance  du  pié  du  mur  au  rez-de-chaufice , 

E  e 
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à  laquelle  diftance  l'échelle  doit  être  mife  pour  être  pofe'e  au  haut' 
du  mur,  lequel  tour  d  échelle  ne  s'établit  pas  fans  titre  entre  voi- 
fins  (a),  d'autant  que  celui  qui  bâtit,  peut  bâtir  fur  fon  héritage 
jufqu'à  l'extrémité  d  icelui ,  ou  un  mur  mitoyen.,  auxquels  cas  il 
n'v  a  point  de  droit  pour  le  tour  de  l'échelle  ($),  ôc  s  il  convient 
faire  quelque  rétabliflement  à  un  mur  non  mitoyen,  mais  bâti  en- 
tièrement fur  l'héritage  de  celui  qui  le  peut  fa're  rétablir,  il  doit 
faire  le  fervice  &  les  ouvrages  de  (on  côté,  ôc  s'il  eft  mitoyen,  des 
deux  côtés  refpeclivement  :  ôc  fi  une  perfonne  ,  en  bâtiffant  un  mur, 
s  eft  retirée  fur  foi  de  trois  pies,  comme  il  eft  propriétaire  de  ces 
pies ,  c  eft  en  ce  cas  qu'il  a  droit  du  tour  de  l'échelle ,  ce  qui  n'eft 
pas  une  fervitude,  mais  une  jouiffance  du  droit  que  chaque  pro- 
priétaire a  droit  de  jouir  de  fon  héritage  :  ce  que  nous  atteftons  être 
l'ufage  qui  fe  pratique  a'i  Châtelet.  Ce  fut  fait  &  donné,  ôcc.  le 
23e  jour  d'Août  1701.  Signe ,  le  Camus  ôc  Brochard. 

(  i  )  Ce  titre  eft  néceffa:re  pour  éta-     hors  de  fes  murs  pour  le  tour  de  Yé- 


blir  le  Droit  du  Tour  de  l'Lchlle, 
parce  qu'en  général  les  murs ,  ainfi  que 
les  hayes.font  préfumés  avoir  leur 
épaiflèur  ou  largeur,  moitié  fur  un  hé- 
ritage .  &  moitié  ftir  l'autre  ,  Se  font  par 
cor.fiquent  de  droit  réputés  mitoyens, 
s'il  n'y  a  titre  au  contraire  fuivant  l'ar- 
ticle zi  1  de  la  Coutume  de  Paris. 

(b)  Defgodecs  dit  que  celui  qui  veut 
laill.r  un  cfpace  de  terrein  par  le  de- 


cliellc  ,  doit,  avant  la  conftruclion  des 
murs,  »faire  fignifier  aies  voifins.cha- 
»  cun  en  particulier,  5c  y  rendre  aligne- 
»  ment  avec  eux  ....  de  la  ligne  qui  fé- 
3>  pare  leurs  héritages,  Se  énoncer  dans 
»  l'afte  la  largeur  du  terrein  qu'il  veut 
»  laiifer  hors  fes  murs ,  juiqu'à  la  ligne 
«  de  ffparation  de  fon  héritage  d  avec 
»  les  héritages  de  fes  voifins  «. 


Un  Tuteur  ad  hoc  eft  il  Je  plein  droit  Jejli tué  Je  fa  tutelle ,  par  la 
nomination   êC  P  acceptai  on  Je  la  mère  Jes  pupilles  pour  leur 


tut  ne 


,  ? 


Du  7  Décembre  1701. 


IN  o u  s ,  Jean  le  Camus ,  ôcc  fur  la  Requête  faite  en  Jugement 
par  Me  Buirette ,  Procureur  d'Alexandre,  Comte  de  Crequi;  ex- 
pofitive,  que  Médire  Jacques- François  de  Martin  de  Maleflis  ayant 
mis  hors  de  fa  puiffance  paternelle  Meffire  François-Achille  de 
Martin  de  Maleflis ,  fon  fils  mineur ,  ôc  de  Dame  Anne  de  Baren- 
tin,fon  époufe,à  l'effet  de  prendre  ôc  accepter  la  fucceflion  de 
MciTire  Charles-Gabriel  de  Martin  de  Maleflïs,fon  ayeul  pater- 
nel purement  ôc  Amplement;  il  a  été  élu  pour  tuteur  audit  fieur 
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mineur, Me Marc- Antoine  Cerveau,  Avocat,  par  acte  reçu  pan\le 
Joife,  Greffier  au  Châtelet,le  30  Juin  1690,  à  l'effet  d'accepter 
purement  ôc  fimplement  la  fucceflion  dudit  lîeur  de  Maleflis  ,  fon 
ayeul  paternel.  Ledit  fieur  Cerveau  a  accepté  ladite  charge  le 
même  jour  au  Greffe. 

Dans  la  fuite  ledit  Meflire  Jacques-François-Martin  de  Malef- 
fis,  père  du  mineur,  eft  décédé,  la  Dame  fa  veuve  a  été  élue  tu- 
trice audit  fieur  François- Achilles  de  Martin  de  Malellîs,  fon  fils, 
par  un  autre  avis  de  parens,  homologué  au  Châtelet,  fans  que  le 
tuteur  ad  hoc  ait  été  deftitué  de  fa  première  tutelle.  Il  s 'eft  élevé 
au  Parlement  de  Normandie  une  conteftation  fur  ce  que  la  mère, 
tutrice  de  fon  fils  ,  voulut  diriger  les  actions  appartenantes  à  fondit 
fils ,  pour  raifon  de  la  fucceflion  de  fon  ayeul  :  l'on  a  foutenu  d'une 
part  qu'elle  ne  le  pouvoit  pas  faire  ,  ôc  qu'il  falloit  que  les  actions 
dudit  mineur,  concernant  la  fucceflion  de  fon  ayeul ,  fu fient  di- 
rigées par  le  fieur  Cerveau ,  qui  a  été  élu  tuteur  dudit  (ieur  mi- 
neur ,  à  l'effet  de  recueillir  ladite  fucceflion.  La  Dame  mère  du- 
dit fieur  mineur  a  au  contraire  prétendu  qu'ayant  été  élue  tutrice 
à  fon  fils,  fa  tutelle  faifoitde  droit  ceffer  la  tutelle  ad  hoc  dudit 
fieur  Cerveau ,  ôc  que  Cerveau  n'avoit  pu  intenter  aucune  action  ; 
pourquoi  ledit  Buirette  ,  audit  nom ,  nous  requéroit  de  lui  donner 
Acte  de  Notoriété  ii ,  fuivant  l'ufage  du  Châtelet ,  Cerveau  a  été 
deftitué  de  fa  tutelle  par  la  nomination  de  la  Dame  de  Maleflis 
pour  tutrice  de  fon  fils ,  fi  les  deux  tutelles  ne  doivent  point  avoir , 
chacune  en  leur  particulier ,  leur  effet ,  ôc  fi  chaque  tuteur  n'eft  pas 
en  droit  d'intenter  les  actions  qui  regardent  leurs  fonctions. 

Après  avoir ,  ôcc.  nous  atteftons ,  par  Acte  de  Notoriété  ,  que  les 
principes  concernant  les  tutelles,  font  très-certains.  Dans  les  Pays 
régis  parle  Droit-Ecrit  ôc  par  quelques  Coutumes,  le  père  eft tu- 
teur naturel  de  fes  enfans  («)  ;  dans  celle  de  Paris ,  les  tutelles  font 

(<?)  L'acceptation  Se  la  confirmation  cuté  :  ce  faifant  qu'une  mère  demeure- 

de  la  tutelle  légitime  ou  naturelle  n'eft  roit  tutrice,  en  vertu  de  la  Coutume, 

point    néceffaire  dans  la  Coutume  de  fans  qu'il  fût  befoin  de  confirmation 

Poitou  ,  fuivant  l'Article  305  de  cette  du  Juge. 

Coutume,  ni  dans  celle  de  Tours,  fui-  Dans  la  plupart  des  autresCoutumes 

vant  l'Article  346;  il  en  ci\  de  même  qui  défèrent  la  tutelle  légitime  ou  na- 

dans  celles  du  Maine  Se  d'Anjou.  lia  tutelle  des  mineurs  à  leurs  afeendans, 

auffi  été  jugé  ,  par  Arrêt  rendu  le  14  elle  doit  être  confirmée  parle  Juge. 

Janvier   1718,  fur   les   conclufiuns  de  Mais  foi t  que  la  tutelle  naturelle  ait, 

M'  Dagnefieau  ,  que  l'Article   178  de  ou  n'ait  pas  befoin  d'être  confirmée  par 

la  Coutume  de  Uourbonnois  feroitexé-  le  Magiltrat ,  elle  peut  être  ôtée  par 

Ee  \) 
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datives  (a).  Lorfque  les  enfans ,  après  le  décès  du  père  ou  de  la 
mère ,  font  mineurs ,  leurs  tuteurs ,  ou  naturels ,  ou  élus  par  les  pa- 
reils (  ôc  confirmés  par  le  Juge  )  ont  le  pouvoir  ôc  le  foin  de  régir  6c 
gouverner  les  perfonnes  ôc  les  biens  de  leurs  pupilles;  6c  comme  , 
par  le  Droit  Romain  ,  un  fils  de  famille,  quiétoit  toujours  fous  la 
puiiïance  de  fon  père  jufqu'à  l'émancipation,  ne  pouvoit  rien  ac- 
quérir ,  fuivant  la  difpoiïtion  du  premier  Droit ,  il  a  donné  lieu  à  la 
formule  néceffaire  dans  les  Pays  de  Droit-Ecrit ,  qu'un  père  mette 
hors  de  la  puiiïance  paternelle ,  fon  fils  mineur ,  pour  le  rendre  ca- 
pable de  recevoir  une  donation,  ou  accepter  une  fucceflion  à  la- 
quelle le  père  veut  renoncer ,  ôc  en  le  mettant  hors  de  fa  puiiïance  , 
il  y  a  néceifité  de  lui  donner  un  tuteur,  à  l'effet,  ou  d'accepter  les 
donations  que  le  père  lui  veut  bien  faire  (  (ans  quoi  la  donation 
feroit  nulle  (6)  )  ou  pour  accepter  une  fucceiïion  à  laquelle  le  père 
veut  bien  renoncer,  le  pouvoir  duquel  tuteur  ne  peut  être  étendu 
uu-delà  de  celui  qui  lui  eiï  donné  par  la  Sentence  du  Juge  (c);  Ôc 
examinant  celle  du  30  Juin  1 5po  ,  par  laquelle  Antoine  Cerveau  a 
été  nommé  tuteur,  à  l'effet  feulement  de  l'acceptation,  du  vivant 
du  père  ôc  de  la  mère,  le  père  étant  décédé ,  ôc  la  mere  ayant  é;é 
élue  tutrice  indéfiniment,  elle  doit  adminiurer  les  perfonnes  ôc  les 
biens  du  mineur,  entre  lefquels  fe  trouvent  ceux  de  la  fucceiïion 


avis  des  pnrens ,  homologué ,  lorfqu'il  y 
a  des  raifons  alfez  puilfantes  pour  en 
priver  ceux  auxquels  les  Coutumes  la 
défèrent. 

'(./)  C'eft-à-dire  qu'elles  fe  défèrent 
par  le  Magiftrât ,  f  ir  l'avis  des  pàrens 
&amis  des  mineurs.  V.  ma  Collection, 
Article  Av'a  de  parois.  Ce  n'efl  pas  la 
làtuationdcs  biens  des  mineurs  qui  rend 
le  Juge  compétent  pour  déférer  la  tu- 
telle ,  mais  le  domicile  de  leurs  père  Se 
mere  au  temt  s  de  leur  décès 

L'ufage  du  Châtelet  eft  de  ne  défé- 
rer les  tutelles  que  fur  l'avis  de  fept 
parens,  &  d'amis,.!  défaut  de  parens. 
L'Article  183  de  la  Coutume  d'Orléans 
n'exige  t'a(lemblée&  l'avis  que  de  cinq 
parens ,  ou  de  voifins  Se  amis,  à  leur 
défaut  :  celle  de  Berry  en  exige  (\x ,  par 
l'article  41  du  titre  premier.  V.  encore 
In  Coutume  dé  Nivernois  .  ch  30,  art. 
3  ,  Se  celle  de  Bourbonnois,  article  180. 


Une  tutelle  peut  être  déférée  à  un  pa- 
rent abfent,  pourvu  qu'il  ait  été  appelle 
à  l'aflemblée  :  mais  un  abfent ,  qui  n'au- 
roit  pas  été  appelle ,  ne  pourroit  pas  être 
nommé  tuteur:  la  Coutume  d'Orléans 
qui ,  fur  cela  forme  le  Droit  comm>;n, 
en  contient  une  difpolition  textuelle 
dans  l'Article  184.  V.  encore  fur  cela 
un  Arrêt  du  14  Janvier  1^42  ,  rapporté 
au  Journal  des  Audiences,  tem,  i,  liv. 
3  ,  ch.  84. 

(  b  )  L'Article  7  de  l'Ordonnance  de 
173 1, porte  que  les  donations  faites  aux 
mineurs,  peuvent  être  acceptées  pour 
eux  par  leurs  tuteurs  ,  curateurs  .  pire, 
mere,  ou  antres  afeendans ,  v.emc  du  vi- 
vant  du  prre  &  de  la  mere ,  fans  qu'il 
foit  h  f  in  a  avis  de  parens ,  pour  rendre 
ladite  acceptation  valable. 

(  c  )  Ces  tutelles  &  la  mifiïon  du  tu- 
teur étant  limitées ,  il  ne  peut  rien  faire 
au-delà  de  fon  mandat. 
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qu'il  avoit  acceptée  ;  de  forte  qu'il  eft ,  fans  difficulté ,  que  la  mère 
eft  en  droit  d'agir ,  fans  que  Cerveau  ait  été  révoqué  ôc  deftitué  de 
la  tutelle,  n'ayant  été  nommé  que  pour  l'acceptation  ;  ôc  la  tutelle 
donnée  depuis  à  la  mère ,  étant  fans  réferve  ôc  générale ,  elle  peut , 
&  doit  agir  feule;  ôc  fi  elle  ne  s'acquittoit  pas  bien  de  fon  devoir, 
fes  parens  pourroient  s'aflembler  pour  y  pourvoir.  Ce  que  nous 
atteftons  être  l'ufage  qui  s'oblerve,  ôcc.  Donné  le  7  Décembre 
1701  (a). 

(a)  Cet  A  fie  n'efl  fîgné  deperfôn-  ner  complet  le  Recueil  des  Actes  de 

ne,  mais  il  eft  écrit  de  la  main  de  l'il-  Notoriété  du   Chàtelet,  j'ai   cru   de- 

luftre  Mr  le  Camus ,  Lieutenant  Civil  ;  voir  y  joindre  celui-ci. 
&  comme  je  me  fuis  propofé  de  don- 


La  prefeription  ne  court  point  contre  les  mineurs. 

Du  10  Décembre   1701. 

J  ean  le  Camus,  ôcc.  Lieutenant  Civil,  ôcc.  fur  la  Requête  à  nous 
faite  judiciairement  par  M-  Hardi ,  Procureur  de  Dame  Anne  Ba- 
rentin,  veuve  de  Meifire  Jacques-François  de  Tardieu  de  Martin 
de  Malefiis ,  vivant  Seigneur  de  Riverie ,  Capitaine  aux  Gardes 
Françoif^s  de  S.  M.  t..trice  de  Meffire  Achille-  François  de  Tar- 
dieu ,  fon  fils  mineur  ,  âgé  de  \6  ans,  héritier  de  défunt  Meffire 
Gabriel  de  Tardieu  de  Martin  de  Malefiis ,  fon  ayeul  paternel , 
contenant  que ,  dans  finflance  qu'elle  a  pendante  au  Parlement 
de  Rouen,  entr'elle  audit  nom ,  &  Meffire  Alexandre  ,  Comte  de 
Crequi,pour  le  payement  de  deux  billets  de  1500  liv.  chacun, 
l'on  allègue  la  prefeription  contre  ledit  mineur,  quoiqu'elle  ne 
fut  point  acquîfe  contre  ledit  lieur  de  Malefiis  fon  ayeul  au  Joue 
de  fon  décès  ;  pourquoi  elle  nous  requéroit  de  lui  donner  Atte  de 
Notoriété  comme,  dans  la  Coutume  de  Paris,  il  eft  d'un  ufage 
journalier  qu'un  majeur  créancier  du  contenu  en  des  billets,  ayant 
été  25  ou  26  années  fans  faire  de  p^ourfuites  contre  fon  débiteur., 

f»our  en  avoir  le  payement ,  ôc  ledit  créancier  étant  venu  à  décéder, 
aifiant  des  héritiers  mineurs,  la  minorité  de  ceux  ci  interrompt, 
ôc  fufpend  le  cours  de  la  prefeription  pendant  la  minorité  des  hé- 
ritiers ,  ôc  ne  recommence  à  courir  que  du  jour  de  leur*  majorité. 

Après  avoir  pris  l'avis,  ôcc.  difons  qu'il  n'y  a  point  de  difficulté, 
que  le  cours  de  la  prefeription  eft  interrompu  par  la  minorité,  ôc 
que  jamais  elle  ne  court  contre  un  mineur. 


ta*       A  C  T  E  S    D  E    N  O  T  O  R  I  E  T  É 

Tel  eft  l'ufagc  confiant ,  ôc  qui  n'a  jamais  été  contefté  ;  il  eft  fon- 
dé fur  un  titre  de  la  Coutume  de  Paris,  intitulé  de  Prejcription^ 
ôc  dans  plufieurs  articles  de  ce  titre  ,  quand  il  eft  parlé  du  cours  de 
la  prefeription  ,  il  eft  toujours  ajouté  qu'elle  a  lieu  entre  âgés  ôc 
non  privilégiés.  C'eft  ce  que  nous  liions  dans  les  articles  i  i  j  ,  i  1 4, 
117,  118,  120,  1 2  3  ôc  1  2-\.  Quand  la  Coutume  dit  âgés ,  elle  ne 
peut  être  entendue  que  des  majeurs  de  2;  ans  ,  Selon  ne  peut  pas 
dire  que  des  mineurs  foient  compris  fous  le  mot  âgés.  Cet  ufage 
eft  tellement  conftant,  qu'il  ne  fe  trouve  point  d'exemple  qu'il  ait 
jamais  été  contefté,  &  que  perfonne  ait  jamais  ofé  prétendre  que 
la  prefeription  ait  pu  courir  ou  être  acquife  contre  un  mineur. 
Donné  le  10  Décembre  1701  (a). 

(  ')  Cet  Aéle  de  Notoriété  n'eft  Ci-  ne  autre  manière:  on  trouvera  en  efflt 

gné  de  perfonne,  mais  Ali  le  Lieute-  ci-après  un  Aéte  de  Notoriété  donné 

nant  Civil  le  Camus  a  mis  de  fa  main  ,  le  11   Janvier  1702,  pour  les  memes 

Bon  ,  en  marge  de  la  Requêre,  par  la-  Parties  fur  la  même  qutltion  ,  &  qui  a 

quelle  cet  Acte  étoit  demande,  il  y  a  pour  objet  d'établir  les  mtmes  princi- 

liea  de  croire  qu'il  aura  été  rédigé  d'u-  pes  que  celui-ci. 


De  la  manière  de  compter  le  temps  qui  donne  lieu  à  la  pre/criptioa 

d'une  dette. 

Du  11  Janvier  1702. 

Q  u  R  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  Gabriel  Tardy ,  Pro- 
cureur de  Dame  Anne  Barentin  ,  veuve  de  Melfire  Jacques-Fran- 
çois de  Tardieu  de  Maleffis,  vivant  Seigneur  de  Riverie,  Capi- 
taine au  Régiment  des  Gardes  Françoifes  de  Sa  Majefté,  tutrice  de 
Meffire  Achille-François  de  Tardieu  de  Maleffis,  fon  fils ,  mineur 


J 

eft  des  principes  ôc  de  l'ufage  qu'un  majeur,  créancier  du  contenu 
en  deux  promefles ,  ayant  été  2  j  ou  26  ans  fans  faire  de  pourfuites 
contre  fon  débiteur  pour  en  avoir  le  payement ,  ôc  le  créancier  étant 
venu  à  décéder,  ôc  ayant  lai  fie  un  fils  mineur  fon  héritier,  la  mino- 
rité de  l'héritier  interrompt  le  cours  de  la  prefeription  ,  Inquelle 
eft  fttfpendue  pendant  la  minorité  de  l'héritier  mineur,  ôc  ne  re- 
commence à  courir  que  du  jour  de  la  majorité  du  mineur,  polit 
fervir.  à  la  Suppliante  au  procès  qu'elle  a  au  Parlement  de  Rouen. 
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Nous ,  après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  &  Procureurs , 
communiqué  aux  Gens  du  Roi ,  &  conféré  avec  les  Confciliers  de 
ce  Siège ,  efhmons  qu'il  n'étoit  pas  néceflaire  de  donner  un  Acte 
de  Notoriété  fur  une  queftion  réglée  par  le  Droit  Romain,  contra 
non  valmtem  agere  non  currit prefcriptio ,  comme  par  la  Coutume 
qui  marque  dans  fes  articles  que  la  prefcription  (a)  n'a  pas  lieu  (B) 
contre  les  privilégiés ,  6c  ceux  qui  n'ont  pas  1  âge  (c)  de  2  c  ans  (d)  ; 
d'où  l'on  peut  facilement  juger  que  lorfqu'un  majeur  a  poffédé  une 
rente ,  &  qu'en  mourant  il  laiffe  un  héritier  mineur ,  le  temps  oui 
donne  lieu  à  la  prefcription  que  le  débiteur  pourroit  oppofer ,  efl 
en  fufpens  pendant  la  minorité  ,  après  laquelle  l'on  joint  le  temps 
que  le  majeur  n'a  pas  inquiété  fon  débiteur,  &  celui  depuis  la 
majorité  de  l'héritier ,  fans  comprendre  celui  de  la  minorité  (e)  : 
ce  que  nous  attelions ,  par  A£te  de  Notoriété,  être  l'ufage  qui  s'ob- 
ferve  au  Châtelet.  Fait  &  donné,  &c.  le  onzième  jour  de  Janvier 
1702  if).  Signé,  le  Camus. 

(a)  Toutes  les  actions  étoient  au-  (d)  Quand  même  la  prefcription  au- 
trefois perpétuelles;  ce  font  les  Empe-  roit  commencé  à  courir  contre  un  ma- 
r:Tirs  rheodofe,  AnaftafeSc  JulVin,  qui  jeur.aux  droits  duquel  fè  trouve  un 
ont  commencé  à  en  borner  la  durée,  Se  mineur  ou  autre  privilégié. 

ç'.ii  ont  introduit  la  prefcription,  qui  Dans  les  Pays  de  Droit-Ecrit  on  met 

n'eft  autre  chofe  qu'une  extinction  de  .  les  fils  de  famille  au  nombre  de  ceux 

l'action  apris  un  certain  temps.  contre  lefquels  la  prefcription  ne  courr 

(b)  C'eft- à- dire  qu'elle  ne  court  pas,  parce  que  les  actions  ne  leur  ap  ■ 
j  as. 


(r)  Les  articles  de  la  Coutume  de 
Paris,  qui  parlent  de  la  Prefcription  , 
décident  tous  qu'elle  n'a  lieu,  &:  qu'elle 
ne  court  qu'entre  âgés  G~  non  privilé- 
giés :  c'eft  ce  qu'on  lit  dans  les  articles 
113,114,  117,  118, 120,  123  &  124, 


paniennent  pas,  mais  au  père,  en  la 
puifTance  duquel  ils  font. 

(e)  11  y  a  néantmoins  des  preferip- 
tions  qui  courent  contre  les  mineurs  Se 
autres  privilégiés  :  tel  eft,  par  exemple, 
celle  qui  exclut  les  actions  en  retraits, 
foit  lignagers,  conventionnels,  féodaux 


lion  Âgés  ne  peut  être  entendue  ou  cenfuels  :  telles  font  enfin  les  pref- 
que  des  majeurs  de  25  ans  ;  on  ne  peut  criptions  conventionnelles.  V.  Pro- 
pos dire  que  des  mineurs  foient  com-  deau  fur  Mc  Louet,  lettre  P.  n.  35,  la 
pris  fous  le  mot  Agés  :  cependant  V.  Lande  fur  l'art.  26"  1  de  la  Coût.  d'Orl. 
l'article  272  de  la  Coutume  de  Breta-  n.  1 3.  Coquille ,  fur  la  Coutume  de  Ni- 
gne.  11  y  a  d>.-s  Coutumes  qui  fixent  la  vernois  ,  ch.4 ,  art  23  ;  &  Dumoulin  , 
majorité.!  2oans;danscelles-l\,!a  pref-  fur  la  Coût,  de  Bourbonnois. 
cription  commence  à  courir  contre  ceux  (/)  Voyez  ci-devant  l'Acte  de  No- 
q  ti  ont  atteint  l'âge  de  20  ans  :  la  Cou-  torieté  du  10  Décembre  1701,*  ma 
tume  d.-  Normandie  eft  de  ce  nombre,  note  fur  cet  Acte. 


* 
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Quelle  eft  la  préférence  qu'on  accorde  au  Propriétaire  d'une  maifon, 
pour  les  loyers  ,fùr  le  prix  des  meubles  qui  la  garni ffent ,  quand 
il  y  a  un  bail. 

Du  24  Mars  1702. 

Our  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  Jean -François 
Fourré,  Procureur  de  Touffaint  Bellanger,  Notaire  au  Châtelet 
de  Paris ,  qui  a  dit  qu'étant  en  procès  avec  les  Créanciers  de  Louis 
du  Bois,  Marchand  Drapier ,  Locataire  d'une  maifon  apparte- 
nante au  Suppliant,  fife  en  cette  Ville  ,  rue  grande  Fripperie,  fur 
l'opposition  qu'il  a  formée  à  la  vente  de  fes  meubles,  ôc  fur  la  de- 
mande qu'il  a  faite  en  conféquence ,  à  ce  qu'il  fut  payé  par  pré- 
férence, non-feulement  des  loyers  échus  .  mais  encore  des  loyers 
qui  écherroient  jufqu'à  la  fin  du  bail  qu'il  lui  en  a  fait  pardevant 
Notaires,  faufaux  créanciers  à  faire  leur  proht  de  ladite  maifon  , 
6c  à  la  relouer  pendant  le  refiant  dudit  bail  !i  ben  leur  Am- 
ble ;  ôc  comme  cette  demande  eft  conteflée  ■  c  'on  [re- 
tend, nonobftant  ledit  bail ^  faire  vendre  les  meu  :  if- 
fent  les  lieux ,  ôc  font  la  fureté  des  loyers  qui  écl  .  nt 
le  refiant  dudit  bail  :  pour  raifon  de  quoi  le  Siipj  :  i le— 
ment  en  procès  au  Grand-Confeil  ;  c  eft  pourquoi  il  nous  auroit 
préfenté  fa  Requête ,  à  ce  qu'il  nous  plut  lui  donnei  Acte  de 
Notoriété  de  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châtelet  de  Paris  lorfque 
de  pareilles  conteftations  furviennent,  pour  lui  fervir  audit  pro- 
cès ,  ce  que  de  raifon. 

Nous,  après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  ôt  Procureurs , 
communiqué  aux  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  Confeillcrs  de 
ce  Siège  ,  attelions  que  ,  fuivant  la  Coutume  ,  lcrfqu'il  n'y  a  point 
de  bail,  le  Propriétaire  eft  préféré  pour  trois  termes  ôc  le  cou- 
rant (a). 

(?)  Le  Maître,  fur  la  Coutume  de  avis  ne  font  pas  fuivis  ;  on  obferye  au 
Paris,  titre  8  ,  ch.  3,  »  eûime  que  le  contraire  très-exactement  les  maximes 
»  Propriétaire  doit  être  préféré  pour  établies  par  le  préfent  Aile  de  Not.  & 
»  tous  fes  loyers,  fans  exception  a.  Lan-  par  celui  donné  fur  la  nini'  matière  ' 
ge,  dans  Le  Praticien  François,  titre  des  le  7  1  év.  16*88  ,  fur  lequel  j'ai  aufli  fait 
Saifies-Exécutions  .  tient  que  le  Pro-  quelques  remarques.  V.  aufli ,  ci-après  j 
iren'ade  privilège  que  pour  l'an-  un  autre  Acle  de  Notoriété  du  19  Sep- 
née  tourante  5c  la  précédente ,  mais  c«s  tembre  1 7 1 6 . 
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Il  en  eft  de  même  ,  lorfque  le  bail  eft  fous  fignature  privée  {a). 

Mais  lorfquii  y  a  un  bail  authentique,  le  Propriétaire  eft  pré- 
féré pour  tout  le  cours  du  bail ,  fauf  aux  autres  créanciers  à  faire 
leur  profit  des  loyers ,  jufqu'à  concurrence  du  prix  de  la  vente 
des  meubles.  Ce  que  nous  atteftons,  par  Acte  de  Notoriété,  être 
l'ufage  qui  fe  garde  &  s'obferve  au  Châtelet.  Ce  fut  fait  6c  donné, 
&c.  le  24  Mars  1702.  Signé,  le  Camus. 

(a)  A  moins  que  ce  bail  n'ait  été  re-  re  efpece  n'ont  point  de  date  certai- 

cohnu  en  Juftice  avant  la  faille  ou  con-  ne ,  Se  qu'on  peut  frauder  des  créanciers 

trôlé.  On  diitingue  donc  le  privilège  ré-  légitimes  par  le  moyen  d'une  antidate, 

fulrant  d'un  bail  authentique  de  ce-  &  les  préemptions  de  fraude  ceffent , 

lui  qui  naît  d'un  bail  fous  feing-privé,  quand  le  bail  eil  reconnu  avant  la  fai- 

parce  que  les  écrits  de  cette  demie-  fie. 


Un  Demandeur  en  retrait  lignager  riejl  pas  recevable  à  s'oppo- 
Jer  à  une  Sentence  rendue  par  défaut ,  qui  le  déboute  de  fa  de- 
mande. 

Du  7  Avril  1702. 

Our  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  Nicolas  Ducret, 
Procureur  de  Me  Michel  Fremin  ,  Tréforier  de  France  en  la  Gé- 
néralité de  Paris  ,  Propriétaire  d'une  maifon  fife  rue  neuve  Saint- 
Lambert  ,  Paroiffe  S.  Sulpice,  qui  a  dit  que  le  6  Août  1698  ,  s'é- 
tant  rendu  adjudicataire,  par  décret,  de  ladite  maifon  aux  Re- 
quêtes du  Palais,  il  a  été  affigné  en  retrait  lignager  à  la  requête  de 
Damoifelle  Catherine-Françoife  Ballet,  ôc  à  la  requête  de  Tho- 
mas-Gabriel Bronneau,  par  exploits  du  premier  Juillet  169.9;  & 
fur  lefdits  exploits  ayant  pourfuivi  les  demandeurs  en  rettait,  il  a 
contr'eux  obtenu  Sentence  auxdites  Requêtes  du  Palais ,  le  7  Jan- 
vier 1701 ,  à  l'Audience  ,  &  fur  une  fommation  d'y  comparoir, 
Iiar  laquelle  lefdits  demandeurs  en  retrait  ont  été  déboutés  de 
eurs  demandes  :  laquelle  Sentence  il  leur  a  fait  fignifier  le  1 1 
dudit  mois  de  Janvier;  6c  quoique,  fuivant  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle 14.0  de  la  Coutume  ,  lefdits  demandeurs  ne  foient  pas  rece- 
vables  en  leur  oppofition ,  ôc  qu'ils  foient  déchus  du  retrait ,  néant- 
moirvs  ils  n'ont  pas  laiffé  que  de  former  une  oppofition  à  l'exécu- 
tion de  ladite  Sentence;  ce  qui  a  obligé  le  Suppliant,  pour  la 
juflification  de  fon  bon  droit,  ôc  l'ufage  qui  fe  pratique  au  Châ- 
telet en  ces  occafions,  de  nous  donner  fa  Requête,  à  ce  qu'il 

Ff 
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nous  plût  lui  donner  Aéte  de  Notoriété,  que  l'ufage  qui  fe  prati- 
que au  Chàtelet ,  conformément  à  la  difpofition  de  la  Coutume, 
eft  tel,  que j  lorfque  le  demandeur  en  retrait  lignager,  ne  fe 
préfente  pas  à  l'Audience,  fur  une  fommation  qui  lui  eft  faite  de 
la  part  du  défendeur  en  retrait,  ôc  qu'il  a  été  contre  lui  rendu 
Sentence  par  défaut,  qui  le  déboute  du  retrait,  il  n'eft  pas  rece- 
vable  à  former  oppolition  à  l'exécution  de  lad'te  Sentence,  & 
qu  il  eft  déchu  du  retrait,  pour,  dudit  Acte  de  Notoriété,  s'en 
fervir,  ôc  aider  par  ledit  Suppliant,  ainfi  qu'il  avifera  bon  être. 

Après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  ôc  Procureurs  * 
conféré  avec  les  Confeillers  ,  ôc  communiqué  aux  Gens  du  Roi  > 
nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fut  befoin  d'expliquer  que  les  forma- 
lités que  la  Coutume  a  établies  dans  les  articles  qui  regardent 
le  retrait  lignager,  n'ont  été  mifes  que  pour  faire  connoitre  qu'en 
confervant  au  lignager  le  droit  de  retraire ,  il  étoit  nécefTaire  de 
faire  obferver  fcrupuleufement  ce  qui  eft  ordonné  par  la  Loi  (a), 
ôc  que  celui  qui  veut  jouir  de  ce  privilège,  ne  peut  pas  fe  dif- 
penfer  d'aucunes  des  formalités  qu'elle  a  fagement  établies ,  con- 
noiflant  qu'il  faut  apporter  toutes  les  précautions  poffibles,  quand 
il  eft  queftion  de  faire  valoir  un  privilège,  pour  détruire  les  con- 
trats qui  font  du  droit  des  gens,,  tels  que  font  les  contrats  de 
vente. 

Le  premier  de  ces  articles  établit  précifément  que  le  demandeur 
en  retrait  doit  faire  de?  offres  de  bourfe  ,  deniers ,  loyaux-couts  , 
ôc  à  parfaire  à  chaque  journée  de  la  caufe  (6)  :  il  eft  fans  difli- 
culté  que  l'Audience  demandée  ôc  accordée  lorfque  l'on  plaide 
fur  un  avenir  précis,  eft  une  journée  de  la  caufe  ;  de  forte  que  y 
fi  le  demandeur  en  retrait  fait  défaut,  il  ne  fait  pas  les  offres  de 
bourfe ,  deniers,  loyaux  coûts  ôc  à  parfaire,  ôc  par  conféquent  il 
eft  dès  ce  moment  déchu  du  retrait ,  ÔC  de  ce  défaut  il  ne  peut 
pas  être  relevé  par  une  oppolition  à  la  Sentence,  parce  que,  par 
l'article  j  du  titre  14  de  1  Ordonnance  de  1667  ,  les  premiers  ju- 
ges qui  ont  prononcé  par  défaut,  ne  peuvent  plus  recevoir  lop- 

(a)  Non-feulement  il  faut  obferver  ( /■)  On  nomme  Journée  de  Caufe, 

les  formalités  preferites  par  la  Couru-  en  mariere  de  retrait,  les  procédures 

nie  en  matière  de  retrait;  mais  encore  où  le  Juge  interpole  Ton  office,  ou  le 

il  faut  fe  conformer  aux  diipofitions  Greffier  Ion  minilrere.  V.  Brodeau  fur 

que  contiennent  les  Ordonnances,  Edits  l'article  140  de  la  Coutume  de  Paris  , 

&  Déclarations  fur  la  forme  des  ajour-  Dupleffis  ,  du  Retrait ,  cliap.  2  ,  fcctioi 

«ernens  en  autres  matières.  première ,  Si  les  Annotateurs. 
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pofttion .  que  pendant  la  même  Audience ,  ôc  régulièrement  il  n'y 
auroit  que  la  voie  d'appel. 

Si  on  reçoit  par  grâce  l'oppofition  dans  la  huitaine ,  dans  les 
affaires  ordinaires,  contre  des  Sentences ,  qui  ne  doit  avoir  lieu, 
fuivant  l'Ordonnance ,  que  contre  les  Arrêts  par  défaut  ou  fur 
Requête,  cette  tolérance  contraire  à  l'Ordonnance,  ne  peut  pas 
relever  le  retrayant  du  défaut  d'offres  prefcrites  par  l'article  140 
de  la  Coutume  de  Paris,  lequel  défaut  n'eft  pas  réparable,  puif- 
qu'il  ne  le  feroit  pas,  fi,  en  plaidant contradictoirement,  il  avoir, 
oublié  de  les  faire  ;  ôc  ce  qui  fe  jugeroit  au  contraire  ,  détruiroit  la 
difpofition  de  l'article  140  de  la  Coutume,  d'autant  plus  qu'il  eft 
des  règles  les  plus  certaines ,  que  l'acquéreur  peut  à  tout  mo- 
ment tendre  le  giron,  ôc  recevoir  la  fomme  offerte  ;  ce  qui  n'eft 
pas  poffible ,  fi  le  retrayant  fait  défaut ,  ôc  ne  fait  pas  d'offre.  Ce 
que  nous  atteftons  véritable,  par  Acte  de  Notoriété,  ôc  être  l'u- 
fage  qui  fe  pratique  au  Châtelet  de  Paris.  Ce  fut  fait  ôc  donné, 
ôcc.  le  7  Avril  1702.  Signé ,  le  Camus  ôc  Brochard. 


Des  droits  des  Seigneurs  Hauts ,  Moyens  SC  Bas-Jnjliciers ,  êC 
des  matures  dont  leurs  OJficiers  peuvent  connoître. 

Du  2j?  Avril   1702» 

O  u  R  la  Requête  faite  en  Jugement  devant  nous  par  Me  Pierre 
de  Bougainville ,  Procureur  des  Tréforier ,  Chanoines  ôc  Chapitre 
de  la  Sainte-Chapelle  de  Vincennes,  qui  a  dit  que  l'Arrêt  du  Par- 
lement du  26  Février  165)8,  a  maintenu  lefdits  Tréforier,  Cha- 
noines ôc  Chapitre  dans  la  poffeffion  &  jouiffance  delà  Moyenne 
ôc  Bafle-Juftice  de  Guculde  ôc  Villenotte,  fait  défenfes  aux  Sieur 
ôc  Dame  d'Harcourt  ôc  à  Chriftophe  Blanchet,  de  les  y  troubler; 
ôc  avant  faire  droit  fur  les  demandes  defdits  Tréforier,  Chanoines 
ôc  Chapitre,  Sieur  ôc  Dame  d'Harcourt,  ôc  de  Mr  le  Procureur 
Général  du  Parlement,  en  ce  qui  regarde  les  fonctions  des  Offi- 
ciers defdites  Moyenne  ôc  Baffe-Juitice ,  ordonne  que  les  Parties 
contefteront  plus  amplement,  pour  favoir  Ci,  dans  l'étendue  de  la 
Coutume  de  Mcaux ,  le  droit  de  faire  des  tutelles  ,  curatelles  ÔC 
inventaires ,  appartient  au  Haut  ôc  Moyen- Jufticier ;  ôc  à  cet  effet, 
rapporteront  des  Jugemcns, fi  aucuns  ont  été  rendus,  même  des 
certificats,  tant  des  Juges  de  Mcaux,  Provins,  Montereau  ,Lagny, 

Ff  \) 
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Crecy,  que  du  Châtelet.,  Sens,  ôc  autres  Coutumes  voifines  & 
limitrophes  à  celle  de  Meaux  ,  touchant  l'ufage  qui  s'obferve  à  cet 
égard,  pour,  ce  fait  ôc  rapporté  ,  être  ordonné  ce  que  de  raifon  ; 
ôc  cependant,  par  proviiion  &  fans  préjudice  du  droit  des  Parties 
au  principal,  ordonne  que  ,  ta nt  les  Orhciers  defd.  Tréforier ,  Cha- 
noines ôc  Chapitre,  que  ceux  qui  exercent  pour  le  Roi  la  Haute- 
Juftice  dans  l'étendue  defdites  Terres,  continueront  de  faire  lef- 
dits  Actes  de  tutelle, curatelle  ôc  inventaires,  ainli  qu'ils  l'ont  fait 
jufqu'à  préfent,  requérant  lefdits  Tréforier,  Chanoines  ôc  Chapi- 
tre, qu  il  nous  plut  leur  donner  Acte  de  Notoriété  que  les  Bas  ÔC 
Moyens-Jufticiers  font  en  poffefîion  de  faire  les  inventaires  ôc  Ac- 
tes de  tutelle  dans  1  étendue  de  leurs  Jurifdictions. 

Après  avoir,  ôcc.  Nous  avons  cru  que,  pour  fatisfaire  à  ce  qui  a 
été  ordonné  par  ledit  Arrêt ,  il  étoit  néceifaire  d'expliquer  l'ulage 
qui  s'obferve,  lorfqu'il  cftquefrion  de  régler  les  fonctions  différen- 
tes des  Juges  des  Seigneurs  qui  ont  Haute,  Moyenne  ôc  Baffe-Juf- 
tice,  de  ceux  qui  ne  l'ont  que  Moyenne,  ôc  de  ceux  qui  ne  l'ont 
que  Baffe,  qui  font  dans  l'étendue  du  Reffort  du  Châtelet  de  Pa- 
ris, qui  ne  reconnoît  que  ces  trois  fortes  de  Jurifdictions ,  ôc  n'ad- 
met point,  comme  font  plufieurs  Coutumes  ,  une  Jurifdiction  at- 
tachée au  Fief,  pour  appeller  les  Cenfitaires  devant  le  Juge  du 
Fief,  pour  payer  les  droits  6c  les  cens  (  a),  parce  que  l'on  tient 
pour  maxime  que  la  JuJILce  &.  le  Tief  rûont  rien  de  commun  (3): 
l'on  peut  avoir  la  Juftice ,  fans  Fief  (c) ,  ôc  l'on  peut  pofléder  des 
Fief*  fans  Juitice,  fondé  fur  un  principe  certain  ,  que  toutes  les 
Juftices  dérivent  du  Roi  (d> ,  ôc  qu'elles  font  telles  qu'il  les  a  con- 
cédées ;  ôc  lorfque  celui  qui  la  prétend  ,  n'a  pas  de  titre ,  la  longue 
poffeflion  lui  en  fert,  pour  en  jouir  ainfî  qu'il  l'a  pofTédée. 

Ces  maximes  fuppofées,  n'ayant  rien  trouvé  dans  la  Coutume 
qui  nous  puiffe  déterminer,  nous  expliquerons  fommairement  les 

(a)  Cette  Jurifdiétion  s'appelle  Juf-  concéder  le  droit  de  Juitice.  V.  l'Ar- 
tice  foncière,  rêt  rendu  le  31  Janvier  1674,811  fujet 

(b)  Cependant  quand  la  Juftice  cft  des  Juftices  d'Aulnoy  &  autres,  parle- 
unie  au  fief,  l'un  ne  peut  être  aliéné  quel  ces  Juftices  furent  jupriinees  après 
fans  l'autre.  Voyez ,  àce  fujet ,  l'Arrêt  plus  de  ico  ans  de  pofleflion.  On  trou- 
du  28  Février  i<56"4,  au  journal  des  ve  cet  Arrêt  au  Journal  des  Audiences, 
Audiences,  tome  2,  livre  6,  ch.  16.  tome  3  ,  liv.  8,  cii   2. 

(c)  Les  Juftices  Seigneuriales  ne  Le  Hirut-Jufticier  ne  peut  pasim'me 
peuvent  être  attachées  qu'à  des  fiefs  ou  concéder  la  Moyenne  ou  la  Bafle-Jufti- 
4  des  francs- aleus  nobl'.s.  ce  à  fon  Vaflal.  La  Jurifprudencc  t'.t 

(d)  11  n'y  a  que  le  Roi  qui  guide  certaine  fur  ce  point. 
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matières  dont  le  Haut,  Moyen  ôc  Bas-Jufticier  peut  connoître, 
celles  qui  font  de  la  connoiflance  du  Juge  qui  a  la  Haute,  M  oyen- 
ne  &  Baffe-Juftice,  6c  de  celui  qui  n'a  que  la  Moyenne-Juftice, 
&  ce  dont  le  Juge  du  Bas-Jufticier  peut  connoître. 

Le  Haut-Jullicier  habet  jus  gladii  :  il  connoît  de  toutes  ma- 
tières civiles  Ôc  criminelles,  ôc  peut,  fuivant  l'exigence  des  cas, 
prononcer  telle  condamnation  de  mort  ou  de  banniffement  qu'il 
juge  raifonnable,  obfervant  les  formes  dans  fes  Jugemens ,  pref- 
crices  par  les  Ordonnances  ;  il  eft  néantmoins  exclus  de  connoî- 
tre des  Cas-Royaux,  qu'il  doit  renvoyer  au  Juge  Royal  (a). 

Les  déshérences  appartiennent  au  Seigneur  Haut-Jufticier,  les 
efpaves ,  les  confifeations  des  meubles  ôc  immeubles  étant  dans 
l'étendue  de  fa  Haute- Juftice  (£),  excepté  dans  les  cas  de  leze- 
Majefté  divine  ôc  humaine,  entre  lefquelles  eft  la  fauffe  mon- 
noie ,  pour  raifon  defquelles  déshérences ,  efpaves ,  amendes  ÔC 
confifeations ,  le  Procureur  Fifcal  fe  pourvoit  pardevant  le  Juge 
delà  Haute-  Juftice ,  laquelle  eft  compofée  d'un  Juge  (c),d'nrt 
Lieutenant  (d) ,  d'un  Procureur  Fifcal,  d'un  Greffier  U)  ôc  de  Ser- 


C?)  Le  Juge  Haut-Jufticier  ne  peut 
pas  inftruire  le  procès  d'un  Ecclef.  ac- 
eufé  de  crime,  conjointement  avec  le 
Juge  Royal  :  il  y  a  même  un  Arrêt  du 
Confeil  du  13  Janvier  1657,  rendu  fur 
la  Requête  des  Agens  du  Clergé  ,  qui 
fait  dérenie  aux  Seigneurs.Hauts-Jufti- 
ciers ,  8c  à  leurs  Juges ,  de  prendre  con- 
noiiTance,  informer,  ni  décréter,  en  ma- 
tière criminelle ,  contre  les  Prêtres  & 
autres  perfonnes  conftituées  aux  Ordres 
facrés,  ni  contre  les  Bénéficiers ,  a  peine 
de  nullité  ;  mais  cet  Arrêt  ne  me  parole 
pas  avoir  été  revêtu  de  Lett.  Pat.  Il  eft 
rapp.  par  Horry.  Mais  V.  la  Combe. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  connoître  des 
matières  bénéficiâtes,  quand  même  les 
Bénéfices  feroient  à  la  nomination  du 
Seig.ieur ,  fuivant  l'article  4  du  titre 
15  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Il  ne  peut  encore  connoître  des  affai- 
res où  le  Roi ,  les  Eglifes  Cathédrales, 
&  les  Eglifes  de  fondation  Royale,  ont 
intérêt. 

(/)  Lui  appartiennent  auflî. 

Le  Seigneur  Haut-Jufticicr  a  auflile 


droit  de  bâtardife  dans  la  Coutume  de 
Paris.  V.  mes  notes  fur  l'Aéte  de  No- 
toriété du  26  Juillet  1710. 

Quelques  Hauts-Jufticiers  prétendent 
auïïï  avoir  le  droit  d'Aubaine  :  mais  il 
ne  peut  leur  appartenir  qu'en  vertu 
d'une  concelîîon  du  Roi, S:  la  pofleinon, 
quelqu'ancienne  qu'elle  foit ,  ne  fuffit 
pas.  Voyez  l'Ordonnance  de  Philippe 
de  Valois  de  l'an  1311,8c  celle  de 
Charles  VI  du  3  Septembre  1386. 

(c)  Remarquons  ici  que  les  Juges- 
Royaux  ne  peuvent  pas  en  même  temps 
être  Juges  &  Officiers  des  Juftices  Sei- 
gneuriales ,  fuivant  l'article  z  1  de  l'Ar- 
rêt de  Règlement  des  Grands  Jours  de 
Clermont,  du  10  Décembre  KjcTj.Sc 
plusieurs  autres  Arrêts  modernes. 

(d)  Les  Hauts-Jufticiers  ne  peuvent 
nommer  des  Lieutenans  pour  exercer 
leur  Juftice,  fans  une  permtflion  expref- 
fe  du  Roi,  à  moins  qu'ils  n'ayent  une 
poffcfllon  tellement  ancienne  ,  qu'elle 
fane  préfumer  un  titre  légitime.  V.  fur 
cela,  ma  Collection  a  l'art.  Lieutenant. 

(0  L'article  19  de  l'Arrêt  rendu  en 
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gens  (w)  ;  il  doit  avoir  des  prifons  (6),  ôc  peut  faire  drefTer  four- 
ches patibulaires  à  deux  piliers. 

Le  juge  de  la  Haute-Juftice  connoît  de  la  voirie  dans  l'étendue 
de  fa  Kaute-Juftice ,  pour  les  chemins  publics  (c) ,  mais  non  pas  des 

forme  de  Règlement  aux  Grands  Jours     grands  chemins ,  à  planter  des  arbres  à 

la  dillancede  30  pieds  les  uns  des  au- 
tres ,  Se  à  une  toile  au  moins  du  bord 
extérieur  des  foliés;  finon  ,  Se  à  défaut 
des  Propriétaires,  les  Seigneurs  font  au- 
torifés  à  faire  ces  plantations. 

Les  Coutumes  en  accordant  le  droit 
de  Voirie  aux  Seigneurs,  n'ont  déter- 
miné, ni  fur  quels  chemins  ,  ni  la  lar- 
geur que  ces  chemins  doivent  avoir, 
pour  que  les  Seigneurs  y  piaffent  faire 
des  plantations  ;  elles  n'ont  rien  dit  non 
plus  de  la  diftance  à  laquelle  les  arbres 
doivent  être  plantés  des  maifons  Se  hé- 
ritages des  particuliers,  ni  fur  celle  d'un 
arbre  à  l'autre  ,  je  crois  que  leur  filence 
fur  cela  vient  de  ce  que  les  plantations 
fur  les  rues,  les  places  &  les  chemins 
étoient  anciennement  très-rares;  &  je 
ne  connois  de  Règlement ,  fur  cette  ma- 
tière ,  qu'un  Arrêt  rendu  au  Parlement 
de  Rouen  le  7  Août  175 1  :  on  le  trou- 
ve à  la  fuite  du  Texte  de  la  Coutume 
de  Normandie,  imprimé  chez  Viret  à 
Rouen  en  1757. 

On  peut  encore  voir  un  Arrêt  rendu 
au  Parlement  de  Paris  fur  la  même  ma- 
tière, le  2  Décembre  1665  :  il  cft  rap- 
porté par  le  Roy  de  Lozembrune  fur 
l'article  40  de  la  Coutume  du  Boulon- 
nois. 

Il  en  e(t  intervenu  un  autre  en  la 
première  Chambre  des  Enquêtes  ,  au 
rapport  de  Mr  le  Boindre ,  entre  le  Sei- 
gneur &  les  Habitans  de  Villers  ,  près 
Saint-Quentin  ,  le  premier  Août  1750, 
qui ,  quoiqu'il  n'ait  pas  la  forme  d'un 
Arrêt  de  Rcglem.  me  paroît,  nonob- 
stant fon  étendue ,  mériter  place  ici. 
Voici  quelles  en  font  lts  difjofitions. 

»>  La  Cour  a  permis  and.  (leur  de  Bu- 
»  cy,  en  fa  qualité  de  Seigneur- Voycr, 
»  Se  Haut-Jullicier  du  Village  de  Vil— 
y  1ers,  de  planter  les  rues  &  chemins 


de  Clermont,le  10  Décembre  io'ô'j, 
fait  défenfês  à  tous  Seigneur/  Hauts- 
Jufticicrs ,  de  nommer ,  pour  Juges ,  Offi- 
ciers, Procureur  s  Fijcaiix.eu  Greffiers, 
leurs  Fermiers  ou  Receveurs,  leurs  cau- 
tions ,  ou  lntérejjés ,  ou  de  donner  leurs 
fermes  ou  recettes  aux  dit  s  Officiers ,  à 
peine  de  privation  de  leur  Jufrice. 

(a)  La  nomination  des  Procureurs- 
portulans  dans  les  Juftices  Seig.  n'ap- 
partient pas  aux  Seigneurs ,  à  moins 
qu'elle  ne  leur  ait  été  concédée ,  ou 
qu'ils  n'ayent  une  poflëfîion  tellement 
ancienne  ,  qu'elle  faffe  préfumer  un  ti- 
tre légitime,  parce  que  les  Procureurs 
ne  font  pas  Officiers,  mais  mandataires 
des  Parties:  c'efl  ce  qu'a  parfaitement 
établi  Mr  l'Avocat  Général ,  Pelletier 
de  Saint-Fargeau  ,  portant  la  parole, 
lors  de  l'Arrêt  rendu  le  27  Mai  1758  , 
en  faveur  de  Mr  le  Prince  de  Condé  , 
Seigneur  de  Dammartin. 

(h  L'art.  55  de  l'Ordonnance  d'Or- 
léans ,  enjoint  à  tous  Seigneurs  Hauts- 
Jufriciers  d'avoir  prifons  fùrcs ,  qui  ne 
ferviront  que  pour  la  garde  des  Prifon- 
niers ,  Se  leur  défend  de  les  faire  conf- 
truirc  plus  bas  que  le  rez.-de-chau[[ée. 
V.  dans  la  Note  ci-après,  les  articles 
convenus  lors  de  la  réformation  de  la 
Coût,  de  Paris ,  &  non  compris  dans  le 
texte.  Voyez  auffi  l'article  7  de  l'Arrêt 
de  Règlement  rendu  aux  Grands  Jours 
de  Clermont,  le  10  Décembre  1665. 

(c)  La  largeur  des  grands  chemins 
d'une  Ville  à  une  autre,  eft  fixée  par 
l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts,  Se 
par  les  art.  1  Se  3  de  l'Arrêt  du  Con- 
ftiJ  du  3  Mai  1720,  dont  je  rapporte 
les  difpofitions  dans  ma  Collection,  à 
l'article  Chemin. 

L'art.  6  de  cet  Arrêt  nutorife  les  Pro- 
priétaires d'héritages  aboutillans  aux 
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grands  chemins  royaux, dont  la  connoiffance  appartient  aux  Grands 
Voyers-Royaux  (a),  privativement  à  tous  autres  (è),  même  la 
concurrence  pour  les  chemins  non  royaux  avec  les  Hauts-Juui- 
çiers,  en  cas  de  négligence  des  Hauts-Jufticiers. 

»  fitués  dans  l'étendue  de  lad.  Seigneu- 
=»  rie  Se  Voirie  :  favoir  ; 

»  Les  rues  dudit  Village,  à  la  diftan- 
»  ce  de  5  pies  de  Roi  des  murs,  mu- 
»  rets  &  héritages  voifins.Sc  de  18 
»  pies  d'un  arbre  à  un  autre  fur  la  mê- 
-  me  ligne,  même  déplanter  deux  ran- 
»  gées  d'arbres  dans  les  rues ,  lorfqu'el- 
»  les  fe  trouveront  avoir  3  5  pies  Se  plus 
»  de  largeur  :  enforte  qu'avec  les  5  pies 
»  de  chaque  côté ,  être  ci-deffus  refer- 
ai vés  entre  les  arbres ,  murs ,  murets  Se 
»  héritages  des  Habitans ,  il  fe  trouve 
»  encore  15  pies  de  diftance  entre  deux 
y  rangs  d'arbres  parallèles. 

»  Comme aulîî  déplanter,  d'une  fim- 
»  pie  rangée  d'arbres ,  les  rues  dudit 
»  Villers  qui  fe  trouveront  être  de  la 
y  largeur  de  25  pies  de  Roi,lainant 
»  toujours  un  intervalle  de  5  pies  def- 
»  dits  murs  Se  héritages,  Se  de  18 pies 
»  d'un  arbre  à  un  autre  fur  la  même  li- 


»  gne.  _ 

»  Lui  fait  défenfes  de  planter  les  rues 
»  qui  fe  trouveront  avoir  moins  de  25 
»  pies  de  largeur. 

"  Permet  audit  de  Bucy  de  planter 
»  la  place  dudit  Villers,  en  obfervant 
»  néantmoins  de  Jaiifer  l'efpace  vuide 
»  de  75  pies ,  qui  fe  trouve  aujourd'hui 
»  dans  le  milieu  ;  ainfi  que  les  diftances 
»  ci-deiïus  de  5  pies  des  murs,  de  18 
»  d'un  arbre  à  l'autre  fur  la  même  ligne, 
*>  &  de  25  pies  d'une  rangée  parallèle 
»  à  une  autre ,  s'il  y  écheoit. 

«  Comme  aufll  (  lui  permet  )  de  plan- 
»  ter,  comme  bon  lui  femblera,  les  en- 
»  droits  vagues  Se  inutiles  à  la  voirie, 
y  fitués  dans  l'étendue  dudit  Village  Se 
"territoire  de  Villers  ,  en  laillant  la 
»  diftance  de  5  pies  de  Roi  defdits  ar- 
■  bres  aux  héritages,  murs  Se  murets. 

»  Et  i  l'égard  dei  chemins  hors  & 
»  aboutiiTans  audit  Village ,  fitués  dans 


m  l'étendue  de  ladite  Seigneurie  Se  Voi- 
»  rie ,  autres  que  les  grands  chemins 
m  Royaux ,  Se  autres  fervans  de  paflage 
»  aux  Coches  ,  Carroiïes,  MelTagers  , 
3>  Voituriers  &  Rouliers  de  Ville  à  au- 
»  tre;  lui  permet  pareillement ,  en  fsd. 
=>  qualité  de  Seigneur-Voyer  &  Haut- 
»>  Jufticier.fans  préjudice  aux  droits 
»  des  Propriétaires  des  terres  voifines, 
«de  planter  fur  lefdits  chemins  :fa- 
»  voir  ; 

m  Ceux  qui  fe  trouveront  avoir  30 
»  pies  de  largeur ,  de  deux  rangs  d'ar- 
»  bresde  18  pies  de  diftance  lur  la  mê- 
«  me  ligne ,  Se  de  30  pies  entre  2  rangs 
»  parallèles,  Se  ceux  qui  n'auront  que 
»  20  pies  ,  d'une  feule  rangée  de  18  pies 
»  de  diftance  fur  la  même  ligne. 

«  Ordonne  néantmoins que  le- 

»  dit  de  Bucy  fera  tenu  d'échaintrer  Se 
«  Se  ébrancher  les  arbres  plantés,  tant 
»  dans  les  rues ,  que  dans  les  chemins  .... 
m  ainfi  que  ceux  qu'il  pourra  faire  plan- 
ai ter  dans  la  fuite,  à  15  pies  de  hau- 
»  teur  de  terre ,  Se  plus ,  s'il  eft  befoin  , 
»  quand  le  cas  le  requerra ,  tant  pour 
y>  donner  de  l'air  aux  chemins  Se  terres 
»  voifines ,  que  pour  lailTer  le  paifage 
;»  libre ,  tant  dans  les  rues ,  que  dans  les 
x  chemins  dudit  Villers 

*>  Fait  défenfes  à  toutes  perfonnes 
«  de  rompre,  halotter,  peler,  couper  Se 
»  abattre  lefdits  arbres  &  plans,  fous 
«  les  peines  de  droit,  &c.  « 

(a)  LeGrand-Confeil  a  cependant5 
par  Arrêt  du  23  Janvier  1745  ,  main- 
tenu les  Officiers  de  Police  de  la  Ville 
de  Sens  ,  dans  le  droit  de  donner  feuls 
les  alignemens  des  murs  de  face  8c 
d'encoignure  dans  la  Ville  de  Sens, 
nonobftant  la  prétention  contraire  des 
Tréforiers  de  France,  de  Paris 

(/')  Ceux-ci,  c'eli-à-dire, les  Grands 
Voyers  ont. 
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S'il  fe  trouve  un  tréfor  (a)  caché  de  mémoire  d'homme  ,  le  Pro- 
priétaire du  lieu  y  qui  le  trouve  ,  en  doit  avoir  la  moitié  ,  le  Haut- 
Juikcier  l'autre  moitié,  fuivant  l'ancien  ufage  (è)  ;  6c  Ci  un  Etran- 


(  -1  Les  Annotateurs  de  Duplclïis 
expliquent  ce  qui  elt  nécelfaire,  pour 
qu'une  fomme  d'argent  trouvée  ca- 
chée ,  foit  réputée  tréfor. 

(/')La  permilîîon  de  fouiller  des 
mines ,  ne  peut  être  accordée  que  par  le 
Roi  :  mais  la  propriété  des  mines  ne  lui 
en  appartient  que  quand  elles  fe  trou- 
vent dans  le  fonds  de  fon  Domaine ,  ou 
quand  ce  font  des  mines  d'or.  L'Or- 
donnance de  Charles  VI, du  30  Mai 
14.13  ,  donne  aux  Propriétaires  des  hé- 
ritages, où  fe  trouvent  des  mines,  la 
qualité  de  Maîtres  des  très -fonds  & 
Propriétaires  des  mines. 

Cette  Ordonnance  ajoute  qu'au  Roi 
feul ,  t>~  non  à  autre ,  appartient  ....  la 
dixième  partie  de  tous  métaux  purifiés 
&  mis  au  clair  ,  fans  être  tenu  de  payer 
aucune  chofe ,  Gnon  de  protéger  les  ou- 
vriers :  cela  ell  conforme  à  ce  qui  fe 
prat'quoit  chez  les  Romains. 

Il  y  a  des  Seigneurs  Hauts- Jufticiers 
qui  prétendent  que  le  droit  de  Dixième, 
dont  jr  viens  de  parler ,  leur  appartient 
fur  les  mines  fouillées  dans  leurs  ter- 
res, en  vertu  des  permiffions  accordées 
par  le  Roi:  mais  cela  eft  abfolumcnt 
contraire  à  l'Ordon.  de  141 3 ,  dont  j'ai 
déjà  parlé  ,  qui  porte  que  nul  Seigneur 

fpiritucl  01  temporel ne  pourra 

prendre,  reclamer  ,  ni  demander  efdites 

mines, aflifc s  dans  le  Royaume  , 

la  dixii  me  partie  ,  ni  autres  droits ,  des 
mines ,  Ce. 

Il  étoit  néantmoins  affez  ordinaire, 
autrefois,  d'accorder  quelque  chofe  aux 
Seigneurs  Hauts-Jufticiers  ,  fur  le  pro- 
duit des  mines  qui  fe  fouilloient  dans 
leurs  Jurtices:  nous  voyons  en  effet  que, 
par  des  Lettres-Patentes  du  10  Octo- 
bre 1552,  portant  ampliation  du  Privi- 
lège accordé  précédemment  au  Che- 
valier Roherval ,  de  fouiller  pendant 
■euf  années  toutes  les  mines  &  lub- 


ftances  terreftres  du  Royaume  :  Henri 
II  accorda  aux  Seigneurs  qui  ne  s'op- 
poferoient  point  à  la  fouille  de  ces  mi- 
nes, la  quatrième  partie  du  dixien  e 
appartenant  au  Roi,  à  condition  ce- 
pendant, portent  ces  Lettres, qu'eu  ci- 
après  ,  à  l'occafion  des  frais  ou  autre- 
ment  ififfîons  diminution  aucune  de  notre 
étroit  de  dixième  ,  que  femblablemtnt 
ledit  quart  défaits  Seigneurs  de  notre 
Royaume  diminuera  au  prorata  de  la 
diminution  que  nous  ,ou  nos  fuccejj'eurs , 
pourrons  fare. 

Depuis  ces  Lettres ,  Henri  I V ,  par 
un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Repkment 
fur  les  mines,  le  14  Mai  ICÎ04,  a  accor- 
dé, à  titre  de  grâce  aux  Hauts-Jufticiers 
&  Fonciers,  le  quarantième  denier  pour 
tout  droit,  pour  être  pris  &  perça  après 
que  celui  du  Roi  aura  été  psyé,  à  la 
charge  d'affilier  les  Entrepreneurs  de 
pallages  &  chemins  commodes, confor- 
mément aux  Lettres-Patentes  de  1552. 

L'Ordonnance  de  141 3  perte  aufli, 
que  les  Hauts,  Moyens  Se  Bas-Julti- 
ciers  fourniront  aux  ouvriers  (  travail- 
lans  aux  mines  )  chemins ,  voies ,  entrées, 
ijj'ues par  leurs  terrer,  &  par  bois,  ri- 
vières ,  C"  autres ebofes  nécejfaires  :  mais 
cette  Loi  enjoignoit  feulement  de  leur 
payer  le  jufte  &  raifonnable  prix  de 
toutes  ces  chofes.  'Je  crois  que  l'Arrêt 
dei6"o4,qui  accorde  le  quarantième, 
n'a  pas  été  revêtu  de  Lettres-Patentes. 

In  autre  Arrêt  du  Conleil.du  14 
Janvier  1744,  contenant  11  articles,  5c 
qui  ,je  crois,  n'a  pas  non  plus  été  revê- 
tu de  Lettres-Patentes,  a  ordonné  par 
l'article  2, qu'à  l'avenir ,perfcnne  ne 
pourra  ouvrir  C"  mettre  en  exploitation 
des  mines  de  Houille  ,  fans  en  avoir  ob- 
tenu la  permijjion  du  Contrôleur  Géné- 
ral des  Finances ,  foit  que  ceux  qui  vou- 
aroni  faire  exploiter  des  mines  f/iient  Sei- 
gneurs, Hauts-Jtijticiers,  ou  qu'ils  ayei.t 

ger 
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ger  (c'eft-à-dire  un  autre  que  le  Propriétaire)  le  trouvoit,  il  devroit 
fe  partager  par  tiers ,  favoir ,  un  tiers  à  celui  qui  le  trouve,  un 
tiers  au  Propriétaire ,  ôc  le  troifieme  tiers  au  Seigneur  Haut-Jufti- 
cier  (a)  ;  ôc  de  ce  fait  le  Juge  du  Haut-Jufticier  en  connoît ,  à 
l'exclufion  du  Moyen  ôc  Bas-Jufticier  (3). 

A  l'égard  du  Seigneur  qui  a  le  droit  d'une  Moyenne- Juftice  > 
fon  Juge  pourra  connoître, 

i°.  De  toutes  les  actions  civiles,  perfonnelles ,  réelles  ôc  mixtes. 

2°.  Il  connoîtra  de  tous  les  délits  qui  fe  commettent  dans  l'é- 
tendue de  fon  territoire ,  quand  la  condamnation  ne  doit  être 
que  d'une  amende  de  6o  ibus,  ôc  au-deffous. 

Il  peut  avoir  Juge,  Greffier,  Procureur  d'Office ,  Sergent  & 
prifons  ;  ôc  fi  l'amende  excédoit  6<s  fous,  il  doit  renvoyer  la  caufe 
au  Haut-Jufticier. 

Il  a  le  droit  de  faire  les  tutelles,  curatelles,  inventaires ,  &  ap- 
pofer  les  fcellés. 

Il  a  le  droit  de  faire  arpenter  ôc  mefurer  les  héritages ,  ôc  planr 
ter  les  bornes ,  par  les  Sentences  qu'il  rendra. 

L'élection  des  Meffiers  (c)  fe  fera  devant  le  Juge  du  Moyen- 


la  propriété  des  terreras  ou  elles  fe  trou- 
vent. 

Ce  même  Article  prononce  l'exemp. 
tion  du  droit  du  dixième  Royal  fur  la 
Houille,  en  conformité  de  l'Edit  du 
mois  de  Juin  1601  ,  enregiftré  le  3 
Juillet  1603  ,  par  lequel  le  Roi  a  af- 
franchi du  dixième  Royal  les  mines  de 
fouffre  ,  falpétre,fer,  acre,  petroil ,  char- 
bon de  terre ,  ardoife ,  plâtre  ,  craie,  & 
autres  fortes  de  pierre  pour  bâtimtns  & 
meules  de  Moulin. 

(a)  Cette  règle  fouffre  une  excep- 
tion en  faveur  de  la  Communauté  des 
Orfèvres  pour  les  bijoux  8c  chofes 
précieufes  trouvées  dans  Paris.  V.  ce 
que  je  dis  fur  cette  exception  à  l'Arti- 
cle Rivières,  dans  ma  Colle&ion. 

(t>)  Remarquez  ici  que  le  Juge  Haut- 
Jufticier ,  peut  aufli  connoître  des  Cau- 
fesqui  font  de  la  compétence  des  Hauts, 
des  Moyens  8c  des  Bas-Jufticicrs,  parce 
que  qui  peut  le  plus ,  peut  le  moins. 

Les  Juges  Hauts  Julliciers  peuvent 
appofer  des  fceUés.nommer  des  tuteurs, 


faire  des  inventaires  après  le  décès  des 
Nobles  8c  des  Eccléfiaftiques  :  ils  ont 
été  maintenus  dans  ce  droit  par  difté- 
rens  Arrêts  ,  que  je  rapporte  dans  ma 
Collection:  le  Grand-Confdl  a  même 
jugé,  par  Arrêt  du  5  Août  1734,  qu'ils 
pouvoient.à  l'exclufion  des  Juges,  des 
Bas  8c  Moyens-Jufticiers,  aj  pofer  les 
fcellés  fur  les  effets  des  Curés  décédés 
dans  les  Paroiffes  des  Bas-Jufticiers. 

Il  y  a  néantmoins  quelques  Coutu- 
mes qui  foumettent  les  Nobles  8c  les 
Eccléfiaftiques  à  la  Jurifdiéîicn  Roya- 
le: dans  ces  Coutumes  le:  Juges  Hauts- 
Jufticiers,ne  peuvent  pas  appofer  les 
fcellés ,  ni  faire  l'inventaire  des  Nobles 
&  des  Eccléfiaftiques  :  la  Cour  l'a  ainfi 
jugé  pour  la  Coutume  de  Scnlis.par 
Arrêt  rendu,  au  rapport  de  Mr  Del- 
pech ,  en  la  Grand  -  Chambre,  le  9 
Août  1729. 

(c)  On  nomme  Mefficrs ,  des  per- 
fonnts  prépofées  par  les  Communautés 
d'Habitnns  pour  veiller  à  la  garde  des 
fruits  de  la  terre. 
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Jufticier,  &  il  taxera  leurs  falaires  :  mais  il  n'a  aucun  droit  fur  la 
voirie  des  grands  chemins  publics  (a) ,  lequel  appartient  au  Haut- 


Dans  quelques  Cantons  ces  fortes  de 
Gardes  font  nommés  Sergens  de  Ver- 
dure :  dans  d'autres  on  les  nomme  Ban- 
nars.  L'Edit  de  Henri  II, de  l'année 
1559,  &  la  Coutume  d'Auvergne  les 
nomment  Gaftiers. 

Chaque  Paroi lfe  a  des  ufagcs  parti- 
culiers fur  ls  manière  d'élire  les  Alef- 
fîers  :  Se  une  Déclaration  du  11  Juin 
1709 ,  a  ordonné  qu'il  en  feroit  nommé 
dans  chaque  Paroiffe. 

On  ne  peut  élire,  ou  nommer  Mef- 
fiers ,  que  des  hommes  idoines  Se  capa- 
bles. 

Je  ne  connois  point  de  Loi  qui  fixe 
l'âge  que  doivent  avoit  les  Meffiers  : 
Chalfanée  dit ,  fur  la  Coutume  de  Bour- 
gogne,  qu'il  doit  être  au  moins  de  18 
ans  :  mais  je  penfe  qu'ils  doivent  avoir 
au  moins  20  ans;  mon  avis  eft  fondé  fur 
ce  que  nos  Ordonnances  exigent  au 
moins  cet  âge ,  dans  les  témoins  inftru- 
mentaires  des  AAes. 

On  ne  peut  pas  nommer,  pour  Mef- 
fiers,  les  Bourgeois,  ni  ceux  qui  exer- 
cent une  profeffion  honnête  :  un  La- 
boureur du  Village  d'Argilly  en  Bour- 
gogne ,  a  été  déchargé  de  cette  fonc- 
tion, par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Dijon  ,  le  9  Février  1706;  Se  le  même 
Parlement  en  a  auffi  déchargé  Pierre 
Patuel,  Marchand  à  l'Eperviere,  par 
Arrêt  du  xj  Novembre  1744  :  ces  deux 
Arrêts  font  rapportés  dans  la  Pratique 
des  Terriers. 

Quand  les  Meffiers  font  élus,  ils  doi- 
vent prêter  ferment  devant  le  Juge , 
de  bien  Se  fidèlement  remplir  leurs 
fonctions  :  Se  dans  les  Jultices  où  il  y 
a  des  Officiers  particuliers  pour  la  Po- 
lice, c'clt  devant  eux  que  ce  ferment 
doit  être  prêté  ,  fuivant  l'Edit  du  mois 
de  Novembre  170*5. 

Les  obliqntions  des  Meffiers  confif- 
tem  \  garder  les  fruits  du  territoire  avec 
alHduité;5c  un  Auteur  moderne  qui  a 


gardé  l'anonyme,  penfë  qu'ils  font  ga- 
rants des  dégâts  dont  ils  n'ont  pas  fait 
rapport  :  mais,  malgré  mon  refpecl  pour 
les  opinions  de  cet  Ecrivain  ,  je  crois- 
qu'il  faut  reltraindre  cette  garantie,  & 
ne  l'accorder  que  quand  les  circonftan- 
ces  annoncent  une  négligence  impar- 
donnable, ou  delà  malice  dans  les  Mef 
fiers. 

Les  Meffiers  ne  font  poi  nt  affujettis  i 
drelfcr  des  procès-verbaux  des  dégâts 
qu'ils  trouvent, ils  doivent  feulement  en 
faire  au  Greffe  un  rapport  verbal ,  &  le 
Greffier  eft  tenu  de  les  écrire  à  mefure 
qu'ils  lui  font  faits. 

Les  perfonnes  non  domiciliées  trou- 
vées en  dégâts  de  bled,  deprés,  £~c.  peu- 
vent être  arrêtées  par  les  Meffiers ,  qui 
peuvent  auffi  faifir  les  beftiaux  en  dé- 
lits &  les  effets  des  délinquans  pour 
fureté  du  dommage  :  ceux  qui  les  reti- 
reroient  violemment  de  leurs  mains, 
roient  puniffables  de  peines  pécuniai- 
res, Se  même  d'autres  peines,  félon  la 
qualité  des  violences.  V.  l'Art.  36  de 
la  Coutume  de  Normandie. 

Les  rapports  des  Meffiers  affirmés  Vé- 
ritables, font  crus  en  Juftice  :  les  Cou- 
tumes de  Nevers  ,  d'Auvergne,  d'A- 
miens, de  la  Rochelle,  d'Artois  ,  &  de 
Ponthieu  ,  contiennent  fur  cela  des  dif 
pétitions  précifes:&  c'eft  fur  ces  rap- 
ports que  ceux  qui  ont  commis  quel- 
ques dégâts  ,  font  condamnés  en  l'a- 
mende, tk  a  dédommager  la  Partie  fouf- 
frante. 

Taifant  rapporte  différera  Arrêts  fur 
l'article  6  du  titre  premier  de  la  Cou- 
tume de  Bourgogne,  par  lefquels  il  a 
été  jugé  que  les  Communautés  font  ref- 
ponfables  des  fautes  commifes  par  les 
Meffiers  ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

(<«)  Ainfi  il  ne  peut  pas,  comme  !e^ 
Seigneur  Haut-Julticier, faire  des  plan- 
tations dans  les  rues  Se  chemins  publics, 
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Jufticier ,  aulli-bien  que  i'étalonage  des  mefures  de  grain  ôc  de 
vin  (a). 


de  la  manière  prefcrlte  par  l'Arrêt  du 
premier  Août  1750,  dont  je  parle  dans 
une  des  notes  précédentes. 

(a)  Les  mefures  qui  fervent  à  I'éta- 
lonage ,  portent  différens  noms. 

On  appelle  Marc  ou  Matrice ,  l'ori- 
ginal des  mefures  primitives  gardé  par 
des  Officiers  publics  dans  les  Greffes 
eu  Bureaux  des  Juffices  du  Roi  ou  des 
Seigneurs  qui  ont  droit  de  mefures. 

On  nomme  Etalon  une  mefure  égale 
à  celle  du  marc  on  de  la  mefure  ma- 
trice ,  fur  laquelle  l'étalon  a  été  vérifié , 
mefure ,  &  rendu  conforme ,  en  figne  de 
quoi  il  doit  être  marqué  aux  Armes  du 
Seigneur,  dans  la  Juftice  duquel  la  me- 
fure matrice  fe  conferve. 

Le  droit  d'avoir  des  mefures  matri- 
ces ou  originales ,  pour  fervir  à  I'étalo- 
nage, n'eft  pas  un  droit  Royal,  ainfi 
qu'on  peut  le  voir  dans  Guy-Pape  :  il 
peut  même  fubfifter  indépendamment 
du  RefTort  de  Mouvance  Se  de  la  Poli- 
ce ;  puifque  nous  voyons  l'Abbaye  de 
S.  Denis  conferver  la  mefure  matrice 
de  celle  dont  on  ufe  à  Verfailles  &  à 
Saint-Germain-en-Laye  ,  où  il  y  a  des 
Juffices  Royales, qui  ne  dépendent  nul- 
lement de  S.  Denis. 

H  ne  doit  y  avoir  qu'une  feule  ma- 
trice d'une  même  mefure,  parce  qu'un 
original  doit  être  unique ,  mais  il  peut 
y  avoir  diffésens  étalons  :  en  effet,  fi 
on  fe  conforme  à  la  mefure  matrice 
dans  différens  endroits,  il  eff  naturel  & 
même  néceffaire  que  tout  Seigneur  qui 
a  droit  d'étalonage  ,  ait  un  étalon  pour 
faire  vérifier  les  mefures  dont  on  ufe 
dans  fa  Juffice:  Se  quoique  l'étalon 
contienne  la  même  mefure  que  la  ma- 
trice ou  marc  original ,  il  ne  faut  pas 
confondre  l'un  avec  l'autre  ,  puifque  , 
s'ils  étoient  la  même  chofe  ,  il  y  auroit 
autant  de  mefures  qu'il  y  a  de  Hautes- 
Juftices.  Le  droit  de  mefure  eff  donc, 
comme  on  voit ,  différent  du  droit  d'é- 


talonage. 

Je  ne  connoîs  de  Reglemens ,  fur  le 
droit  de  meiure  Se  détalonage  que  peu- 
vent avoir  les  Seigneurs  ,  que  l'Arrêt 
rendu  aux  Grands  Jours  de  Clermont , 
pour  les  Provinces  d'Auvergne ,  N  iver- 
nois,  Bourbonnois,  Forêts,  Bauiolois., 
Sec.  le  19  Janvier  1666:  cet  Arrêt  porte 
que, 

»  Toutes  les  mefures  des  Seigneurs 
»  feront  réputées  conformes  à  celles  du 
m  plus  prochain  marché,  s'il  n'y  a  titre 
»  au  contraire. 

=  A  l'égard  des  mefures  dont  il  y  a 
5»  titre,  les  Seigneurs  en  jouiront,  mê- 
»  me  de  celles  qui  font  moindres  aux 
s»  mefures  des  marchés ,  foit  qu'ils  en 
»  ayent  joui  avec  titre ,  ou  non. 

»  Et  pour  ce  qui  concerne  les  Seî- 
»  gneurs  qui  auront  titre  de  mefure  cef- 
»  fulle ,  groiTe,  volante ,  de fecouTe,  Se 
»  autres  femblables,  dont  la  quantité  ne 
~»  fera  fpécifiée  par  leurs  titres ,  Se  qui 
»  néantmoins ,  fous  prétexte  de  déno- 
ta mination  particulière  defdites  mefu- 
»  res ,  prétendent  plus  grande  quantité 
»>  que  ne  contient  la  mefure  commune, 
»  elles  ne  pourront  excéder  le  quinzie- 
»  me  du  feptier  de  la  mefure  commune 
»  du  lieu  ou  du  marché  plus  proche, 
»>  à  quoi  lefdites  mefures  extraordinai- 
»  res  demeureront  réduites «. 

Voyez  encore  l'Arrêt  du  1 1  Avril 
171 5,  dont  les  difpofitions  font  rap- 
portées par  Brillon ,  au  mot  Mefure. 

L'Ordonnance  donnée  pour  la  Ville 
de  Paris  en  i6jz  ,  défend  à  tous  ven- 
deurs de  Vin ,  Cidre  ,  Bierre  ,  Se  autres 
liqueurs  Se  breuvages ,  d'en  faire  débit 
en  autres  mefures,  que  pinte,  chopine 
Se  demi-feptierd'étain,  étalonées:mais 
fa  difpofition  ne  s-'exécutc  pas  exacte- 
ment: la  Bierre  Se  le  Cidre  fe  vendent 
en  bouteille  de  verre  ou  en  pinte  de 
fayence  ,  Se  il  n'eft  pas  d'ufage  d'appo- 
fer  la  marque  de  i'étalonage  fur  ces  va- 
G  g  ij 
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Le  Seigneur  qui  a  Moyenne- Ju iïrce  ,  ou  fon  Procureur,  peut 
faire  appeller  les  Cenfitaires  devant  fon  Juge  ,  pour  être  condam- 
nés à  payer  les  cens,  &  peut  prononcer  l'amende  contre  les  re- 
devables ,  telle  que  la  Coutume  des  lieux  l'a  ordonnée. 

En  matière  criminelle,  le  Moyen- Jufticier  peut  informer,  mê- 
me décréter,  ôc  dans  les  vingt-quatre  heures  pourrcit  faire  1  inf- 
truction,  jufqu  à  Sentence  difiinitive  exclulivement  ;  ôc  enfuite  \i 
doit  faire  transférer  les  prifonniers  dans  les  priions  du  Haut- Jufti- 
cier, ôc  y  faire  porter  le  procès,  ôc,  en  cas  de  condamnation, 
l'amende  de  foixante  fous  fera  adjugée  au  Moyen- Jufticier  ;  mais  , 
après  les  vingt-quatre  heures,  il  ne  peut  plus  en  prendre  con- 
noiflance,ni  faire  aucune  inftruttion. 

Le  Juge  du  Bas-Jufticier  peut  connoître  de  toutes  les  aftions 
çerfonnelles  ,  pourvu  que  le  principal  de  la  demande  n'excède  pas- 
foixante  fous  parifis,  &  des  délits,  dont  la  condamnation  d'amen- 
de eft  de  dix  fous  6c  au>defious.  Le  Bas-Jufticier  peut  informer 
&  arrêter  les  délinquans  ,  ôc  les  renvoyer,  avec  l'information  ,  au 
Haut  Jufticier ,  fans  pouvoir  décréter  :  il  peut  aufll  ordonner  ÔC. 
faire  planter  les  bornes  fur  les  héritages  de  fon  territoire ,  pourvu 
que  ce  foit  du  confentement  des  Parties  intereffées. 

Le  Seigneur  Cenfier  qui  a  la  Baffe-Juftice ,  peut  afftgner  par- 
devant  fon  Juge,  pour  le  payement  des  cens,  ôc  condamner  les 
refufans  en  l'amende  ,  lorfque  la  Coutume  l'a  ordonné  (a). 

Les  mémoires  qui  furent  donnés  lors  de  la  réformation  de  la 
Coutume  ,  étoient  conformes  à  ce  que  nous  avons  remarqué  ;  ôc 
quoique  ceux  qui  ont  travaillé  à  la  réformaticn,  n'ayent  pas  jugé 
à  propos  d'en  faire  un  titre  dans  la  Coutume  de  Paris, lufage  a 

fes,  comme  je  croîs  que  cela  fe  prati-  ge  des  poids,  balances  &:  mefures  des 

que  à  Lille  pour  les  caraftbns  Se  bou-  Marchands  Se   artilans  des   Villes  &: 

teilles  de  Vin.  Fauxbourgs  d'icelles ,  à  l'exclusion  de 

L'Ordonnance  du  Commerce ,  titre  tous  autres  Juges  (Royaux).  V.  aufli 

premier,  Art.  il,  porte  que  tous  Né-  l'Editdumois  deNovcmbre  1706. 
ggeians  &  Marchands  ,  tant  en  gros.  Comme  la  vente  à  faux  poids  &  a 

qu'en  détail, a  .ront  chacun, à  leur  égard,  faufle  mefure  ,  etl  une  manière  de  vo- 

des  aulnes  ferrées  par  les  deux  bouts  ,dr  1er  le  public  :  ceux  qui   font   trouvés 

marquées  ,  ou  des  poids  C~  mefures  ét.i-  coupables  de  ce  crime,  peuvent  être 

I  afin  es  :  &  leur  fahdéfenfes  de  s'en  fer-  pourfuivisextraordinairement,  £c  punis 

t'ir  d' autres ,  à  peine  de  faux  &  de  150  plus   ou   moins  févcremtnt ,  felou  les 

liv.  d'amende.  circonftances. 

L'Edit  de  Création  des  Lieutenans  (a)  Voyez  l'Article  85  de  la  Cou- 
Généraux  de  Police,  du  mois  d'Octo-  tume  de  Paris,  &  l'Article  135  de  la 
bey  <5op  ,  porte  qu'ils  feront  l'etalona-  Coutume  de  Ycrmandois. 
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toujours  été  de  fuivre  ces  décidons  (a) ,  que  nous  attelions ,  par, 


{a)  Bacquet  parle  auflî  des  articles 
convenus  lors  de  la  rédaction  de  la 
Coutume  de  Paris,  il  allure  qu'ils  ont 
été  arrêtés  par  les  trois  états,  préfen- 
tés  aux  Commi  flaires,  &  trouvés  bons: 
Se  que,  s'ils  n'ont  pas  été  inférés  dans 
la  nouvelle  Coutume ,  c'eft  que  M  an- 
cienne ne  faifoit  aucune  mention  de! 
droit s  de  Juftice  ;  (5"  que ,  d'ailleurs ,  on 
faifoit  difficulté  de  toucher  aux  droits  du 
Roi,  comme  d'Aubaine  ,  de  B  Mardi  fe, 
G"  autres  cas  Royaux. 

Bacquet  ajoute  que  ces  articles  ont 
fervi  à  la  décifion  de  plufieurs  procès  , 
comme  contenant  l'ufage ,  jJyle  &  com- 
mune obfervance ,  de  tout  temps  gardé 
en  la  Prévôté  '& Vicomte  de  Paris.  Auflî 
les  a-t-on  toujours  fui  vis  :  les  Jurifcon- 
fultes  les  ont  nommés  Articles  Secrets > 
ils  font  très-rare3  :  voici  comme  Bac- 
quet les  rapporte,  Traité  des  Droits  de 
Juflice ,  ch.  2. 

DE  LA    HAUTE-JUSTICE. 

Art.  î.  »  Le  Haut- Jufticier  con- 
»  noît  de  tous  crimes  Se  cas  pour  lef- 
=»  quels  y  a  peine  de  mort,  mutilation- 
»»  de  membres,  &  autres  peines  corpo- 
»  relies  ,  comme  fuftiger ,  mettre  au  po- 
»  teau  ou  carcan,  condamner  à  amen- 
»  des  honorables. 

»  Auflî  peut  faire  faire  cris  Se  pro- 
*>  clamations  publiques,  bannir  de  fa 
=>  Terre  Se  Jurifdiction ,  Se  marquer. 
-  Ne  peut  toutefois  ledit  Haut-Jufti- 
»  cier  connoîcre  de  cas  Royaux ,  com- 
»  me  de  crime  de  leze-Majcfté  divine 
»  Se  humaine ,  faufle  monnoie,  ports 
*>  d'armes,  alTemblées illicites,  Se  aflaf- 
»  finats. 

II.  »  Pcir  l'exécution  de  fa  Juflice  , 
»  doit  le  Haut-Jufticicr  avoir  Juges  Se 
»  Officiers  ,  Geôliers ,  Prifons  bonnes ,. 
«sures  8c  raifonnables,  de  hauteur  Se 
»  largeur  compétente,  Se  non  infectées  ; 
»  Se  doivent  lcfdites  priions  être  bâties. 


>  à  rez-de-chauflee ,  fans  ufer  de  ceps, 

>  grillons ,  grues,  Se  autres  inftrumens 

>  femblables. 

III.  »  Les  Comtes,  Barons  Se  Châte- 

>  lains,  ont  droit  de  pilory,  échelle  Se 

>  fourches  patibulaires  à  quatre  piliers, 

>  Se  auflî  les  Hauts- Jufticiers,  lefquels 

>  font  fondés  en  titre  ou  pofleflïon  im- 

>  mémcriale. 

IV.  y  Le  Haut  -  Jufticier  a  droit  de 
i  confiscation  de  biens,  meubles  &  hé~ 
i  ritages,  étant  en  fa  Juftice,  finon  pour 
i  crime  de  lcze-Majefté  divine  Se  hu- 

■  maine.Sc  faufle  monnoie;  efquels 
i  cas,les  biens  confifqués  appartiennent 
1  au  Roi  feul. 

V.  *>  Qui  confrfque  le  corps,  il  con- 
i  fîfque  les  biens. 

VI.  »  Le  mari  confifque  feulement 
>fa  moitié  des  meubies  Se  conquêts, 

>  immeubles  Se  tous  fes  propres,  à  la 

>  charge  du  douaire  coutumier  ou  pré- 

•  fix  de  la  femme  Se  autres  conventions- 
»  de  ladite  femme,  Se  la  femme  necon- 
i  fîfque  ,  au  préjudice  du  mari,  finon- 
i  fes  propres  feulement. 

VII.»  Auflî  appartiennent  au  Haut- 
!  Jufticier  les  déhérences  Se  biens  va- 

>  cans  étant  en  fa  Juftice,  Se  efpaves- 

>  trouvées  en  icetle. 

"  VIII.  Lefquelles  efpaves  fe  doi- 

>  vent  dénoncer  dans  vingt-quatre  heu- 
»  res  par  celui  qui  les  aura  trouvées  :  Se 

i  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps'  ,- 
<  fera  celui  qui  les  aura  trouvées,  amen— 
i  dable  à  l'arbitrage  de  Juftice,  finon 

qu'il  y  eût  jufte  exeufe. 

IX.  j>  Et  fera  tenu  ledit  Seigneur 
i  Haut-Jufticicr ,  faire  dénoncer  &  pu- 
i  blier  en  lieux  accoutumés  à  faire  cris 

>  Se  proclamations  par  3  Dimanches 
1  confécutif's,  Se  aux  Prônes  des  Paroif- 
1  fes  lefdites  efpaves;  Se  fi  dedans  40 
1  jours,  après  la  première  publication, 

celui  auquel  elles  appartiennent,  les- 
'  vient  demander ,  lui  doivent  être  ren- 
1  dues,  en  payant  la  nourriture,  gard*- 
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Acte  de  Notoriété ,  être  l'ufage  qui  s'obferve  dans  la  Jurifdiclton 


»  &  frais  de  Juftice:  &  ledit  temps  paf- 
»  lé,  font  acquifes, 8e  appartiennent  au 
e»  Haut-Jufticier. 

X.  »  Tréfor  caché  d'ancienneté  Se  de 
»  temps  immémorial, fera  diftribué;  à 
»  lavoir.A  celui  qui  le  trouvera  en  l'hé- 
»»  ritage  iien  ,  In  moitié;  au  Seigneur 
»  Haut-  Jufticier,  l'autre  moitié;  Se  ce- 
*>  lui  qui  le  trouvera  en  l'héritage  d'au- 
*>  trui ,  en  aura  un  tiers  ,  le  Propriétaire 
»  un  tiers  ,  Se  le  Seigneur  Haut-Juf- 
»  ticier,  l'autre  tiers. 

X  I.  »  Le  Roi  eft  feul  Seigneur- 
»  Voyer ,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire  , 
»  ou  polfeflion  immémoriale  :&  où  il 
«  y  a  titre ,  le  Roi  eft  toujours  en  con- 
.»•  currence  pour  juger  quand  il  a  pré- 
»»  venu. 

MOYENNE -JUSTICE. 

XII.  »  Le  Moyen- Jufticier  connoit, 
»  en  première  lnftance.de  toutes  ac- 
s>  tions  civiles,  réelles, perfonnelles  & 
3>  mixtes ,  Se  des  délits  efquels  l'amende 
»•  n'excède, envers  Juftice,  foixante  fous 
3>  parifis:  &  fi  le  crime  .commis  en  la 
»  terre  du  Moyen- Jufticier,  méritoit 
m  plus  grieve  peine,  il  le  doit  faire  fa- 
on voir  au  Haut-Jufticier ,  pour  en  con- 
»  noître  Se  juger. 

XIII.  »  Pour  l'exercice  de  laquelle 
»  Juftice,  il  doit  avoir  Siège  notable, 
»  Juge,  Procureur  d'Office ,  Greffier , 
s»  Sergent,  Prifons  à  rez-de-chauffée  , 
=>  sûres  Se  bien  fermées ,  telles  que  def- 
»  fus. 

XIV.  »  Peut  toutefois  ledit  Moyen- 
s>  Jufticier  prendre,  ou  faire  prendre 
»  tous  délinquans  qu'il  trouve  en  fa 
»  Terre  ,  les  emprifonner ,  informer  , 
3»  tenir  le  Prifonnier  par  l'efpace  de 
»  24  heures  feulement,  pendant  lequel 
3>  temps  il  peut  inftrnire  le  proccsjuf- 
•»  ques  à  Sentence  définitive  exclufive- 
»  ment  ;  Se  à  l'inftant  de  24  heures  paf- 
*»  fées ,  G  le  crime  mérite  plus  grieve 


s»  punition  que  de  foixante  fous  parifis 
3>  envers  Juftice>  eft  tenu  faire  corduire 
33  le  Prifonnier  au  Haut-Jufticier,  &  y 
»  faire  porter  le  procès ,  pour  y  être 
»  pourvu. 

XV.»  Si  le  Haut- Jirfticlcr  don- 
35  ne  Sentence  contre  aucun  fujet  du 
33  Moyen- Jufticier  ou  d'autre,  dont  il 
»  aura  fait  la  capture ,  &  ictlui  fait  me- 
3»  ner  es  prifons  du  Haut-Jufticier  ,  le 
33  Moyen -Jufticier  prendra,  yréalable- 
33  ment  fur  l'amende  ou  confiscation  , 
3»  foixante  fous  parifis,  avec  les  frais 
3»  de  la  capture  ,  &:  autres  raifcnnables. 

XVI.  3.  Celui  qui  a  Moyenne  Jufti- 
•s»  ce ,  peut  créer  &  bailler  tuteurs  Se  cu- 
3>  rateurs ,  &  pour  cet  effet ,  faire  appo- 
33  fer  fcellés,  faire  inventaire  des  biens 
*  des  mineurs ,  auxquels  il  aura  faic 
33  pourvoir  de  tuteurs  ,.&  non  autre- 
33  ment. 

XVII.  »  Peut  le  Moyen-  Jufticier 
«'  faire  mefurer  &  aTpenter ,  borner  en- 
33  tre  fes  Sujets ,  &  non  les  chemins  8c 
»  voiries  publiques ,  élire  Mefliers  es 
»  faifons ,  auxquels  il  fera  taux  raifon- 
»nable,  Se  condamner  fes  Sujets  en 
»  amende ,  par  faute  de  cens  non  payé 
»  es  Juftices  où  l'amende  eft  due. 

BASSE-JUSTICE. 

XVIII.  »  Le  Bas-Jufticîerpeut  eon- 
33  noître  de  toutes  matières  perfonnel- 
33  les  entre  fes  Sujets.julqucs  à  foixan- 
3»  te  fous  parifis ,  enfemble  des  délits 
33  dont  l'amende  eft  de  fix  fous  parifis, 
3>  Scau-deftous;  &  fi  le  délit  requiert 
33  plus  grande  amende,  en  doit  avertir 
>»  le  Haut-Jufticier ,  Se  prendra  le  Bas- 
3>  Jufticier,  fur  l'amende  adjugée,  juf- 
3>  ques  à  fix  fous  parifis. 

XIX.  3>  Le  Bas-Jufticier  peut  pren- 
3>  dre  en  fa  Terre  tous  délinquans  & 
33  pour  cet  effet  avoir  Maire,  Serpent  8c 
33  Prifons,  à  la  charge  toutefois  défaire 
»  incontinent  mener  le  Prifonnier  aU 
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du  Châtelet.  Ce  fut  fait  &  donné,  ôcc  le  ap  Avril  1702.  Signé } 
le  Camus  &  Brochard. 

3t  Haut-Jufticier  fupérieur.  XXI.  «  Le  Moyen  &  Bas-Jufticier 

XX.  »  PeutaufUleBas-Jufticierme-  "  peut  demander  renvoi  au  Haut- Jufti- 

»  furer  &  mettre  borne  entre  privés  fes  »  cier ,  des  caufes  &  matières  qui  font 

»  Sujets, de  leur con£entement,connoî-  »  de  fa  connoiiTance  «. 

»  tre  de  fa  cenfive,  Se  condamner  fes  Loyfeau  parle  auffi  de  ces  21  Artî- 

»  Sujets  en  amende,  par  faute  de  cens  clés, à  peu  près  dans  les  mêmes  termes 

»  non  payé.  que  Bacquet.  V.  aufli  Brodeau. 


Comment  SC  fur  quels  principes  on  opère  au  Châtelet ,  pour  partager 
les  biens  d 'une  fuccejjion  t  entre  les  Donataires  éC  les  Légatai- 
res d'un  défunt. 

Du  premier  Juillet  1702. 

O  u  r  la  Requête  faite  en  Jugement  pardevant  nous  par  Me  Louis  • 
Boullenois ,  Procureur  de  Jacques  Depreau,  Ecuyer,  qui  a  dit 
qu'il  eft  en  inftance  au  Parlement  de  Normandie,  où  il  a  été  ren- 
voyé ,  par  Arrêt  du  Confeil ,  fur  les  différends  &  conteftations  fur» 
venus  au  fujet  de  la  fuccefTion  de  Dame  Barbe  Colué,  fon  ayeule? 
qui  eft  ouverte  à  Paris  ;  dans  lefquelles  conteftations  il  y  a  une 
queftion  de  l'ufage  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  eft  qu'une  fem- 
me mariée  à  Paris ,  ayant  eu  deux  enfans  de  fon  mariage  ,  lefquels 
enfans  ont  des  enfans,  elle  auroit  fait  une  donation  entre-vifs  à 
l'un  de  fes  enfans  de  Fufufruit  de  la  moitié  de.  fes  biens  &  du 
fonds  aux  petits-enfans ,  ôc  un  teftament,  par  lequel  elle  a  légué 
l'autre  moitié  de  fes  biens  à  fon  autre  enfant,  pour  en  jouir  en 
ufufruit,  6c  la  propriété  aux  enfans  de  cet  enfant  ;  lefdits  enfans, 
ni  petits-enfans ,  n'étant  point"  chargés ,  par  lefdits  donation  & 
teftament,  de  rapporter  ce  qui  avoit  été  donné  en  faveur  de  ma- 
riage, &  par  des  difpofitions  particulières.  Il  s'agit  préfentement 
de  partager  par  moitié  la  fucceftîon  de  cette  femme  entre  les 
deux  fouches  ,  moitié  à  l'une,  en  vertu  de  la  donation  entre-vifs, 
ôc  moitié  à  l'autre ,  en  vertu  du  teftament.  Les  petits-enfans  qui 
recueillent,  en  vertu  du  teftament,  prétendent  que  ceux  qui  re- 
cueillent, en  vertu  de  la  donation  entre-vifs,  doivent  rapporter  ce 
qui  leur  a  été  donné  à  titre  particulier  avant  leur  donation  entre- 
vifs. Les  donataires  entre-vifs  fout'ennent  au  contraire  qu'ils  ne 
font  point  tenus  de  rapporter ,  parce  qu  ils  ne  viennent  point  à 
la  fuct»elIion  en  qualité  d'héritiers,  mais  comme  donataires,  & 
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que  Je  rapport  n'eft  dû  qu'entre  cohéritiers,  fuivant  les  articles 
304  ôc  jc5  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  ne  charge  les  enfans 
&  petits-enfans  de  rapporter,  que  lorsqu'ils  viennent  à  la  fuccef- 
fion  comme  héritiers,  &  dans  une  fucceffion  ab  intejlat :  requé- 
rant qu'il  nous  plût  lui  donner  A&e  de  Notoriété  de  l'ufage  qui 
s'obferve  au  Châtelet  de  Paris,  fur  la  queftion  propofée  ci-def- 
fus,  pour  lui  Servir  au  procès  qu'il  a  pendant  au  Parlement  de 
Normandie. 

Nous,  aptes  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  6c  Procu- 
reurs, communiqué  aux  Gens  du  Roi,  conféré  avec  les  Confeil- 
lers  de  ce  Siège. 

Avant  que  d  établir  quel  eft  l'ufage  qui  s'obferve  dans  la  Cou- 
tume de  Paris,  lors  des  partages  qui  fe  font  entre  les  enfans  d'un 
défunt ,  nous  croyons  qu'il  eft  néceflaire  d'établir  les  principes  fur 
lefquels  les  partages  des  fucceflions  ont  accoutumé  de  fe  faire 
entre  cohéritiets  en  ligne  directe. 

La  première  maxime  tirée  de  la  Coutume,  qui  eft  commune, 
tant  en  fucceffion  directe  que  collatérale ,  eft  qu'il  (  nyejl  héritier 
qui  ne  veut)  (a). 

La  féconde,  qu'en  dire£te , lotfque  les  enfans  veulent  être  hé- 
ritiers, tout  ce  qui  a  été  donné  par  celui  dont  la  fucceffion  fe 
partage,  e£  fujet  à  rapport  entr'eux,  parce  que  la  Coutume  veut 
îme  égalité  parfaite  entre  ceux  qui  font  cohéritiers,  &  que,  fui- 
vant la  difpofition  de  la  même  Coutume,  tout  ce  qui  a  été  donné 
par  père  ou  par  mère ,  eft  réputé  donné  en  avancement  d'hoi- 
rie, &  par  conféquent  fujet  à  rapport  (£). 

Loifque  nous  parlons  de  cette  qualité,  nous  ne  parlons  point 
de  ce  qui  vient  de  la  Loi ,  comme  le  droit  d'aîneffe  dans  les 
fiefs,  ôc  la  portion  avantageufe ,  lefquels  ne  font  pas  fujets  à 
rapport,  parce  que  c'eft  un  avantage  qui  vient  à  Lege,  indépen- 

(.7)  C'eft-à-dire  que  ceux  auxquels  héritière,  la  dot  qui  lui  a  été  conftî- 

une  fucceffion  eft  déférée  par  la  Loi,  tuée,  &  que  fon  mari  a  diffipée  :  elle 

ne  font  pas  dans  la  nécelTité  de  refter  n'eft  pas   reçue   à    rapporter  l'action 

héritiers,  &  qu'ils  peuvent  à  leur  gré,  qu'elle  peut  avoir  contre  fon  mari  in- 

ou  accepter  la  fucceffion,  ou  y  renon-  folvable  pour  la  répétition  de  cette  mê- 

cer,  les  chofes  étant  encore  entières,  me  dot. 

parce  que  nous  ne  connoifTbns  point  Dans  la  Coutume  d'Amiens,  quand 

d'Héritiers  nécefTaires  en  France.  tous  les  enfans  ont  été  mariés  ,  il  n'y 

(A)  La  fille  mi/me  mineure  qui  a  été  a  pas  lieu  nu  rapport,  lors  même  qu'ils 

dotée,  eft  tenue  de  rapporter  à  la  fuc-  ont  été  dotés  inégalement:  c'eft  la  dif- 

celTion  de  fes  père  &  mère  dont  elle  eft  polition  de  l'article  93. 

dam  ment 
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damment  de  la  volontë  des  pères  &  mères.  Ces  maximes  font 
tirées  des  articles  302,  303  &  304  de  la  Coutume  de  Paris  :  mais 
elles  n'ont  lieu ,  que  lorfque  les  enfans  font  cohéritiers ,  Ôc  entr'eux 
feulement. 

Il  n'eneft  pas  de  même ,  lorfqu'il  y  a  des  enfans  qui  fe  por- 
tent héritiers,  ôc  d'autres  donataires  &  légataires  :  car,  comme 
nui  ne  peut  être  héritier  éC  légataire ,  fuivant  l'article  300  (a) ,  & 
que  celui  qui  eft:  donataire ,  ne  peut  fe  tenir  à  fon  don ,  qu'en 
s'abftenant  de  la  fucceffion ,  il  ne  fera  pas  difficile  de  comprendre 
que  les  légataires  6c  les  donataires  qui  renoncent  à  la  fucceffion  , 
ne  font  jamais  de  rapport,  n'étant  pas  héritiers,  &  que  le  rapport 
ne  fe  doit  jamais  faire  que  inter  coheredcs  (6). 

Ainfi  le  légataire  jouira  de  fon  legs,  le  donataire  de  fon  don; 
lorfqu'ils  s  abstiendront  de  la  fucceffion ,  fans  en  faire  aucun  rap- 
port. Bien  eft  vrai  que,fi  les  legs  faits  par  le  teftament  en  la 
chofe  donnée,  diminuaient  la  fucceffion,  de  manière  que  les  au- 
tres enfans  héritiers  ne  trouvaient  pas  leurs  légitimes ,  le  léga- 
taire ou  donataire  feroient  obligés ,  non  pas  de  rapporter,  mais  de 
payer  par  fupplément  ou  par  récompenfe  aux  légitimaires,  le  fup- 
plément  de  ce  qui  leur  manqueroit  de  la  légitime }  fuivant  l'arti- 
cle 307  de  la  Coutume  (c). 


(a)  V.  dans  ma  Collection  ce  que 
je  dis  fur  cette  matière,  à  l'article  In- 
compatibilité des  qualités  d' Héritiers  & 
de  Légataires. 

(b)  Cela  eft  vrai  dans  la  Coutume  de 
Paris  :  mais  il  y  a  d'autres  Coutumes , 
qu'on  nomme  A' égalité,  telles  que  cel- 
les d'Anjou  ,  Tours  ,  Loudun  ,  Maine 
&  Reims ,  qui  ordonnent  le  rapport ,  en 
renonçant, même  en  collatérale.  V.  ci- 
devant  les  Actes  de  Notoriété  des  24 
Septembre  1689  Se  premier  Juin  itfoi, 
avec  les  notes.  V.  auffi  le  Brun. 

(e)  On  nomme  Légitime,  une  cer- 
taine portion  des  biens  d'une  fuccef- 
fion que  les  Loix  affectent  aux  héritiers 
directs,  Se  dont  il  n'eft  pas  permis  de 
difpofer  à  leur  préjudice. 

Le  Droit  Romain  accorde  une  légiti- 
me aux  enfans  Se  autres  defeendans ,  en 
la  fucceffion  de  leurs  père,  mère,  ayeuls, 
Sic.  Se  à  défaut  de  defeendans  du  dé- 
funt, fes  afeendans  peuvent  auûl  la  de- 


mander :  maïs  en  Pays  coutumiers  les 
feuls  defeendans  ont  droit  de  deman- 
der une  légitime. 

En  Pays  de  Droit-Ecrit ,  la  légiti-. 
me  des  afeendans  eft  feulement  du  tiers 
de  la  fucceffion ,  Se  elle  n'eft  due  qu'aux 
plus  proches  :  ainfi  elle  n'appartient 
point  aux  ayeuls  du  défunt ,  quand  il  a 
laiffé  fes  père  Se  mère ,  ou  l'un  d'eux. 

Il  en  eft  autrement  de  la  légitime 
des  defeendans  dans  ces  mtn-^s  Pays  : 
elle  varie,  fuivant  le  nombre  des  en- 
fans ;  s'ils  font  quatre  ou  moindre  nom- 
bre ,  la  portion  légitimaire  eft  du  tiers 
de  tous  les  biens  du  défunt,  Se  ils  par- 
tagent ce  tiers  entr'eux  :  mais  s'ils  font 
cinq  ou  plus  grand  nombre,  ii;;  ont  tous 
cn.lmble  la  moitié  porr  leur  légitime. 
Dans  la  Coutume  de  Paris ,  h  légiti- 
me eft  la  moitié  de  telle  purt  &  portion 
que  chaque  enfant  aitroit  eue  en  la  fuc- 
ceffion dejes  père  &  merc ,  ayeul  ou  ayeit- 
le ,011  autres  afeendans, fi lefditspere  &, 
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Dans  l'efpece  propofée,  il  n'y  a  point  d'héritier  :  l'un  des  deux 
enfans  eft  donataire  de  la  moitié  en  ufufruit  1  autre  eft:  légataire 
de  la  moitié  en  ufufruit;  les  enfans  du  donataire  font  donataires 
de  la  moitié  du  fonds;  Jes  enfans  du  légataire  font  légataires  de 
l'autre  moitié  :  mais  les  petits  enfans  ne  peuvent  jamais  être  hé- 
ritiers de  leurs  ayeuls  décédés,  leurs  pères  vivans  (a),  qui  rempli- 
ront le  degré  ;&  leurs  pères  aulfi  ne  le  peuvent  pas  être,  étant 
tous  deux  légataires  ou  donataires  :  la  Coutume  ne  demande  point 
d'égalité  dans  ce  rencontre ,  puifqu'il  n'y  a  point  d'héritier. 

Si  l'un  des  deux  pères,  en  renonçant  au  legs  ou  à  la  donation, 
fe  pbignoit  de  ne  pas  trouver  fa  légitime ,  il  y  auroit  nécellité  que 
l'autre  en  fit  le  fupplément  :  mais  étant  tous  légataires  &  dona- 
taires, ce  ne  fera  pas  un  partage  d'une  fucceffion  qui  fe  fera, 
mais  des  biens  déiaifTés  par  l'ayeul,  tels  qu'ils  fe  trouvent  au  jour 
du  décès,  dont  la  moitié  feroit  donnée  aux  enfans  du  donataire, 
chargés  de  l'uufruit  envers  fon  pere,Ôc  l'autre  moitié  des  biens 
dé.aifles  aux  enfans  du  légataire ,  chargés  de  l'ufufruit. 

De  favoir  fi  l'on  doit  obliger  celui  qui  a  eu  des  avantages  avant 
la  donation  ou  le  legs,  de  rapporter,  lorfque  l'on  fera  le  partage 
des  biens  du  père ,  il  n'eft  pas  de  notre  miniftere  de  décider  les 
queftions  particulières  qui  font  à  juger  :  il  nous  fuffit  de  dire  que, 
fuivant  la  difpoiition  de  la  Coutume  de  Paris ,  il  ne  fe  fait  jamais 
de  rapport  entre  les  légataires  &  les  donataires  :  le  légataire  d'une 
moitié  prend  la  moitié  à  titre  de  legs;  le  donataire  d'une  moitié, 
prend  la  moitié  à  titre  de  don;  ils  doivent  jouir  de  tout  ce  qu'ils 
ont  eu,  la  légitime  réfervée  à  ceux  qui  fe  portent  héritiers  d'un 

■men ,  ou  autres  afeendans  n'eu/fent  dif-  de  Tourraine,  de  Poitou  &  de  la  Ro- 

pojc  de  leurs  biens  par  donation  entre-  chclle,  qui  ne  portent  aucune  difpofi- 

vip,ou  de  dernière  volonté'  :  le  tout  dé-  tion  fur  la  légitime. 

dn'n  les  dett  s  &  les  frais  funéraires.  Ce  3*.  Par  Arrêt  rendu  le  6  Septembre 

font  les  termes  de  l'article  208  de  cette  1752  »  par  lequel  il  a  été  ordonné  que 

Coutume.  la  légitime  de  Me  Jean-Ant.  Caffin, 

Quand  les  autres  Coutumes  ne  fixent  Avocat  .dans  la  fucceffion  de  fes  père 

point  la  quotité  delà  légitime,  celle  de  Se  mère,  mariés,  domiciliés  &  décédéa 

Paris  fert  de  règle  :  la  Cour  l'a  ainfi  à  Hefdin  en  Artois,  lui  feroit  donnée , 

j"gé.  quant  à  la  quotité ,  aux  termes  de  l'arti- 

i°.   Par  l'Arrêt  rendu  le   10  Mars  cle  298  de  la  Coutume  de  Paris. 

1672,  pour  la  Coutume  de  Troyes,  (a)  Parce  qu'on  ne  vient  point  aux 

dans  la  caufe  de  Madame  la  Princelïe  fiicceffions,  enrep réfentant  desperfon- 

de  Guyminéc.  nés  vivantes:  on  ne  peut  repré/i  nter 

20.  Par  un  autre  Arrêt  du  dScptcm-  que  ceux  qui  font  morts  ou  naturclle- 

kre  1 574 ,  pour  1m  Coutumes  d'Anjou,  ment ,  ou  civilement. 
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défunt  (a).  Ce  que  nous  atteftons  être  le  véritable  efprit  de  la 
Coutume  qui  s'obferve  inviolablement,  lorfque  ces  queftions  fe 
préfentent  à  juger.  Ce  fut  fait  &  donné,  &c.  le  premier  jour  de 
Juillet  1702.  Signé,  le  Camus  &  Brochard. 

(a)  Dès  que  la  légitime  n'ell:  due  pellent  les  bâtards  à  la  fucceflîon  de 

qu'aux  héritiers ,  il  faut  en  cortclurre  leur  mère ,  ils  ne  peuvent  demander  de 

-que  les  enfans  bâtards  ne  pouvant  pas  légitime  dans  {a  fuccefllon,  pnree  qu'on 

avoir  cette  qualité  dans  la  plupart  des  peut  être  appelle  à  la  fucceflîon,  fans 

Coutumes.ils  ne  peuvent  pas  la  deman-  être  appelle  à  la  légitime ,  qui ,  dit  il , 

der,  mais  feulement  de  fimples  alimens.  »  eft  chez  nous  un  droit  plus  borné. 

Le  Brun  dit  même  que  dans  les  Cou-  «  quant  aux  perfonnes  «.  Le  Brun ,  des 

tûmes  de  Valenciennes,  Saint-Omer  ,  Succejfions ,  livre  2,  chapitre  3  ,  feél.  2  , 

3c  autres  Coutumes  ou  Statuts  qui  ap-  n.  4. 


La  communauté  de  biens  entre  conjoints  Je  règle  par  les  mêmes 
principes  que  les  Jociétés  ordinaires. 

Elle  finit  par  la  mort  de  Vun  des  conjoints ,  SC  Je  partage  par 
moitié  entre  le  Jurvivant  SC  les  héritiers  du  prédécédé. 

S'il  y  a  des  enfans  mineurs  du  mariage ,  SC  que  le  Jùrvivant  nyait 
pas  fait  J'ai  re  inventaire  ,  les  mineurs  peuvent  demander  la  con- 
tinuation de  communauté. 

JLfets  de  la  continuation  de  communauté ',  SC  comment  on  opère , 
quand  elle  ejl  acceptée  par  quelques-uns  des  enfans ,  SC  répudiée 
par  les  autres. 

Du  8  Août  1702. 


O  u  R  la  Requête  faite  en  Jugement  pardevant  nous, par  Maître 
Julien  Vauitier ,  Procureur  de  Sr  Pierre  Julien ,  Ecuyer ,  contenant 
que,  dans  l'Inltance  qu'il  a  avec  Sr  Jacques  de  Pierrefond  ,  auiïi 
Ecuyer ,  ôc  qui  a  été  renvoyée  par  Arrêt  du  Confeil  au  Parle- 
ment de  Normandie,  il  a  intérêt  d'avoir  un  Acte  de  Notoriété 
de  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châtclet  de  Paris,  fur  la  diiiiculté 
qui  eft  faite  fur  le  fait  qui  fuit  :  faveur,  que  du  mariage  de  Pierre 
Jefon ,  qui  avoit  époufé  Jeanne  Julien  ,  &  contracté  leur  mariage 
à  Paris  pardevant  Notaires  du  Châtelet ,  avec  ftipulation  de  Com- 
munauté* de  biens,  fuivant  la  Coutume,  font  iflus  trois  enfans, 
dont  l'aînée  a  été  mariée  étant  majeure ,  &  les  deux  autres  font 
encore  mineures  ;  le  père  furvivant  n'a  point  fait  faire  d  inventai- 
re ,  ainfi  que  la  Coutume  le  defire  ;  enfotte  qu'il  y  a  eu  continu^ 

Hhij 
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tion  de  communauté  entre  lui  &  les  deux  enfans  mineurs. 

La  fille  majeure,  ou  fa  repréfentation ,  demande  à  fon  père  le 
fixieme  à  elle  appartenant ,  comme  héririere  de  fa  mère  :  ce  que 
le  père  a  contefté  ôc  contefté ,  prétendant  que  ce  qui  lui  re- 
vient ,  fe  doit  prendre  fur  la  portion  des  deux  autres  enfans  dans 
la  continuation  de  communauté,  laquelle  continuation,  la  fille, 
qui  étoit  majeure,  n'a  point  prife,  ni  voulu  accepter,  s'étant  te- 
nue à  la  communauté  en  l'état  quelle  étoit  au  décès  de  fa  mère. 

Les  enfans  qui  ont  continué  la  communauté ,  foutenant  de  leur 
part  que  ce  qui  eft  dû  de  mobilier  à  leur  fœur ,  eft  une  dette 
commune  de  la  fociété,  &  que  tous  les  effets  mobiliers  du  pre- 
mier t-mpsde  la  communauté  du  vivant  de  la  mère,  ayant  après 
fon  décès  paffé  dans  la  continuation  de  communauté ,  qui  eft  le 
fécond  temps,  ce  qui  eft  du  à  la  fœur  mariée,  eft  une  dette  ôc 
charge  de  ladite  continuation  de  communauté,  dont  le  père  doit 
mjitié,Ôc  les  enfans  qui  ont  continué,  l'autre  :  c'eft  pourquoi  il 
nous  auroit  préfenté  fa  Requête  aux  fins  qu  il  nous  plût  lui  donner 
Acle  de  Notoriété  fur  la  difficulté  ci-deffus  ,  pour  fervir  ôc  valoir 
au  Suppliant  en  ladite  Inftance,  ce  que  de  raifon. 

Après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  ôc  Procureurs,  com- 
muniqué aux  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  Juges  de  ce  Siè- 
ge, nous  difons  que,  pour  expliquer  la  manière  dont  la  queftion 
propofée  fe  règle  au  Châtelet  de  Paris,  il  faut  établir  les  princi- 
pes qui  donnent  lieu  à  la  continuation  de  communauté  ordonnée 
par  l'article  240  de  la  Coutume. 

La  communauté  établie  par  la  Coutume ,  ôc  fuivie  de  la  con- 
vention des  Parties,  lorfqu'il  y  a  un  contrat  de  mariage  ,  n'eft  pas 
différente  des  fociétés  ordinaires ,  ôc  fe  règle  prefque  par  les 
mêmes  principes  (a). 

(r)  La  communauté  diffère  néant-  tumiers,  quand  même   les  Parties  ne 

moins  des  fociétés  ordinaires  ,  en  ce  que  s'en  feroient  pas  expliquées  :  mais  com- 

dans  celle-ci  le  pouvoir  des  affociés  eft  me  elle  dépend  de  leur  convention  ,  el- 

égal ,  au  lieu  que  dans  la  fociété  conji;-  les  peuvent,  ou  l'exdurre  ,  ou  l'éten- 

gale  le  mari  eft  le  chef  Se  le  maître  de  dre ,  ou  la  refferrer  à  leur  gré  ,  pourvu 

la  communauté,  &  qu'il  peut  dlfpofer  que  ce  foit  avant  la  bénédiction  nup- 

des  biens  dont  elle  eft  compofée  ,  corn-  tiale. 

me  s'il  en  étoit  feul  propriétaire.  Y.  La  communauté  n'a  lieu   de  plein: 

l'article  zij  de  la  Coutume  de  Paris  ,  droit  dans  les  Coutumes  d'Anjou,  du. 

&  l'article  193  de  celle  d'Orléans.  Maine  Se  de  Bretagne,  que  quand  le 

La  commiinauté  a  lieu  de  plein  droit  mariage  a  duré  au  moins  l'an  Se  jour. 

Mtie  conjoints ,  dans  la  Coutume  de  Celles  de  Reims  &:  de  Normandie 

Paris  3c  dans  la  plupart  des  Pays  cou-  rejettent  la  communauté.  Le  Parlement 
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Sans  expliquer  cette  propofition  en  détail,  peu  néceffaire  pour 
le  fait  préfent,  il  fuffit  de  dire  que  la  communauté  finit  par  la 
mort  de  l'un  des  conjoints ,  comme  les  fociétés  {a)  ;  il  eft  donc 
vrai  de  dire  qu'au  moment  du  décès  de  Tun  des  deux  conjoints , 
il  convient  d'en  faire  le  partage  en  deux  lots  dont  l'un  appar- 
tient au  furvivant ,  ôc  l'autre  aux  enfans  ou  aux  héritiers  du  pré- 
décédé qui  partageront  entr'eux  cette  moitié,  fuivant  la  nr,ture 
des  biens  ôc  des  prérogatives  qui  peuvent  appartenir  aux  maies, 
à  l'exclufion  des  femelles  ,  &  aux  aînés  au  préjudice  des  puînés  ; 
en  quoi  chaque  Coutume  fert  de  règle  pour  raifon  des  biens  im- 
meubles qui  y  font  litués,ôc  celle  du  domicile  du  prédécédé, 
pour  raifon  des  biens  meubles  ôc  effets  mobiliers,  en  quelque 
lieu  qu'ils  foient:  ôc  pour  parvenir  à  ce  partage,  il  eft  néceffaire 
qu'il  y  ait  eu  un  inventaire  fait  loyalement,  fuivant  la  Coutu- 
me (è). 

Mais  la  Coutume ,  par  une  fage  prévoyance ,  a  cru  que  le  fur- 
vivant  pouvoit  faire  un  grand  préjudice  aux  mineurs,  s'il  ne  fai- 
foit  point  faire  d'inventaire,  ôc  ne  le  faifoit  pas  cîorre'en  Juftice 
par  un  ferment  judiciaire  :  ôc  c'eft  par  cette  raifon  qu'elle  a  or- 
donné, par  l'article  240,  que  les  enfans  mineurs  (c)  pourront  par 


de  Rouen  juge  même  qu'il  n'eft  pas 
permis  aux  Normands  de  la  ftipuler. 
La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Pa- 
ris eft  tout-à-fait  contraire. 

Lorfque  les  conjoints  ne  le  font  pas 
expliqués  fur  les  objets  qui  doivent  être 
communs  entr'eux  ,  la  communauté  eft 
cenfée  compofée  de  tout  ce  qu'ils  pof- 
fedent  de  deniers  comptans,  de  meu- 
bles, derecouvremensàfaire,  &  mime 
de  ce  que  chacun  d'eux  en  particulier 
a  de  dettes  mobiliaires. 

Les  acquifitions  qu'ils  font  pendant 
le  mariage,  entrent  auffi  de  plein  droit 
dans  la  communauté  (fauf  le  retrait  de 
mi-denkr,  quand  c'eft  le  cas  de  l'exer- 
cer) ,  ainfi  que  tout  ce  qui  écheoit  de 
mobilier  à  l'un  des  conjoints ,  pendant 
le  mariage,  par  fuccefiion,  donation  , 
legs ,  ou  autrement.  Ces  derniers  objets 
ne  font  propres  aux  conjoints  ou  à  l'un 
d'eux  ,  que  quand  il  y  en  a  une  Itipula- 
iion  expreiïc  d.ins  le  contrat  de  maria- 
ge. V.  l'Acte  de  No»,  du  Kjjaiw.  iCào. 


(a)  Ceci  doit  s'entendre,  tant  de  la 
mort  civile  ,  que  de  la  mort  naturelle, 
parce  que ,  quoique  la  mort  civile  n'em- 
pêche pas  le  mariage  de  fubfifter,  quant 
au  lien  naturel ,  il  eft  détruit  quant  aux; 
effets  civils  dont  la  communauté  de 
biens  fait  partie. 

La  communauté  peut  encore  fe  dif- 
foudre  par  la  féparation  d'habitation» 
ou  par  la  fimple  féparation  de  biens 
qu'obtient  la  femme,  quand  la  fépara- 
tion eft  exécutée.  .V.  ce  que  je  dis  fur 
cela  dans  ma  Collection,  à  l'article  JT/- 
paration. 

(b)V.  ci-après  l'Acte  de  Notoriété 
donné  le  30  Décembre  1744,  tant  fus 
la  communauté  légale,  que  fur  les  for- 
malités nécelîaires  pour  la  régularité 
des  inventaires. 

(t)  La  faculté  de  demander  la  con- 
tinuation de  communauté  n'eft  accor- 
dée qu'aux  héritiers  de  la  ligne  directe 
defeendante,  &  non  pas  aux  héritiers 
collatéraux ,  fudlnt-ili  mineurs. 
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un  privilège  fpécial ,  Ci  bon  leur  fembloit,  demander  &  accepter 
la  continuation  de  la  communauté  (a)  :  comme  ce  privilège  eft  put 
perfonnel,  il  eft  libre  aux  enfans  mineurs  de  son  fervir,  s'ils  le 
jugent  à  propos  ,  ou  ne  s'en  pas  fervir. 

C'eft  cette  faculté  pe.fonneile  qui  a  fait  naître  un  fi  grand  nom- 
bre de  quellions  ;  favoir ,  fi  le  mineur  fe  fervant  de  fon  privilège, 
le  majeur  ne  pouvoir  pas  s'en  fervir  auffi  (b) ,  fi  l'un  des  mineurs 
pouvoit  l'accepter  au  préjudice  de  celui  qui  ne  vouloit  pas  l'exer- 
cer (c) ,  &  de  quelle  manière  il  falloit  régler  les  partages,  lorf- 
que  les  frères  auront  différentes  intentions  (d). 

Dans  l'efpece  propofée  ,  il  eft  certain ,  dans  le  fait ,  que  la  fille 
majeure  n'a  pas  accepté  (quoiqu'elle  le  pût  faire ,  étant  fecourue 


(,i)  Comme  la  continuation  Je  com- 
munauté cil  fujette  à  d'autres  règles 
que  la  communauté,  onpeut  dire  qu'elle 
eft  plutôt  une  nouvelle  communauté 
qui  le  forme  immédiatement  après  la 
première  ,  qu'elle  n'en  eft  la  continua- 
tion. Au  refc  ,  cette  continuation  n'é- 
tant qu'une  prorogation,  elle  ne  peut 
pas  avoir  lieu ,  fi  les  conjoints  n'étoient 
pas  communs  en  biens  au  temps  du  dé- 
cès du  prédécédé. 

(h)  11  eft  actuellement  certain  que 
le  mineur  demandant  la  continuation 
de  communauté,  le  majeur  peut  auffi  la 
demander,  à  caufè  de  l'égalité  qui  doit 
régner  entre  les  enfans  :  c'eft  d'ailleurs 
l'avis  de  Duplcffis,  de  le  Brun  &  de 
RenufTon. 

Le  Brun  dit  que  les  furieux  5c  les 
imbécilles  majeurs  joui  fiant  du  privilè- 
ge des  mineurs,  peuvent  aulfi  deman- 
der la  continuation  de  communauté, 
lotfque  le  conjoint  furvivant  n'a  pas 
fait  faire  un  inventaire  folemnel ,  Se 
qu'en  ce  cas  ,  la  continuation  a  lieu  en 
faveur  des  autres  enfans  majeurs,  s'ils 
le  jugent  à  propos. 

La  majorité  qui  furvient .quand  le 
droit  de  demander  la  continuation  eft 
acquis  ,  ne  la  diifbut  pas  :  elle  a  lieu  en 
faveur  des  enfans  majeurs, quand  même 
les  mineurs  renonarou  nt  a  la  deman- 
der, parce  que  lt  droit  des  mineurs  j  ro- 


fitant  aux  majeurs,  Se  donnant  ouver- 
ture à  leur  adion ,  ils  ne  peuvent  pas 
en  être  privés  par  le  fait  d'un  autre. 
Tout  cela  eft  établi  par  le  Brun  &  par 
Re  nu  11  on  :  mais  voyez  auffi  Duplefïis, 
page  480  de  l'édition  de  1709. 

(c)  Non -feulement  les  mineurs, 
mais  les  majeurs  peuvent  prendre  fur 
cela  tel  parti  qu'ils  jugent  à  propos ,  8c 
répudier  la  continuation  de  commu- 
nauté, tandis  que  d'autres  l'acceptent. 
Le  Brun  va  même  jufqu'à  dire  qu'un 
enfant  peut  accepter  la  continuation  de 
fon  chef,  Se  y  renoncer,  du  chef  d'un 
frère  dont  il  eft  héritier ,  pourvu  que 
ce  foit  dans  des  temps  diftérens. 

(d)  Lorique  des  enfans  acceptent  la 
continuation  de  communauté,  &  que 
les  autres  y  renoncent,  la  portion  de 
ceux-ci  dans  la  communauté  interrom- 
pue, ne  fe  prend  point  par  délibation 
fur  la  totalité  de  la  maffe  des  biens 
communs  &  de  ceux  qui  font  tombés 
dans  la  continuation  ,  mais  feulement 
fur  la  part  Se  portion  qu'ont  les  enfans 
acceptans  dans  la  communauté  conti- 
nuée ;  &  pour  fixer  la  portion  des  en- 
fans renonçans  dans  la  communauté, 
on  fait  une  enquête  par  commune  re- 
nommée de  l'état  dans  lequel  la  com- 
munauté fe  trou  voit  au  temps  du  décè» 
du  conjoint  prédécédé. 
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par  fes  foeiirs  mineures  )  la  continuation  de  la  communauté ,  ÔC 
qu'elle  demande  au  contraire  fcn  tiers  dans  la  moitié  de  la  com- 
munauté ,  telle  qu'elle  étoit  au  jour  du  décès  de  fa  mère. 

Pourfaire  connoitre  la  manière  dont  l'on  ordonne  le  payement, 
&  par  qui  il  doit  être  fait,  il  faut  favoir  contre  qui  la  hiie  ,  qui  ne 
demande  point  la  continuation  de  la  communauté,  peut  agir,  ÔC 
demander  le  tiers  dans  la  moitié  de  la  fucceffion  de  fa  mère.  Il 
eft  confiant  que  c'eft  le  père,  maître  de  la  communauté,  dépo- 
fitaire  des  effets,  qui  doit  le  reftituer  à  tous  les  enfans ,  ôc  leur 
payer  la  moitié ,  s'ils  n'acceptaient  point  la  continuation  de  la  com- 
munauté, ôc  non  pas  les  enfans,  qui  ne  font  pas  dépofitaires  des 
effets,  ôc  qui  n'ont  pas  de  droit  de  fe  rien  demander  les  uns  aux 
autres.  Il  eft  vrai  qu'en  acceptant  la  continuation ,  ils  deviennent 
obligés  ôc  chargés  perfonnellement  des  dettes  ,  mais  feulement  à 
caufe  de  la  continuation  de  communauté  qu'ils  acceptent. 

Il  faut  donc  favoir  que  cette  acceptation  de  continuation  de 
communauté ,  eft  une  fiction  de  la  Loi ,  qui  met  les  chofes  au  mê- 
me état,  que  fi  le  décès  n'étoit  point  arrivé  à  l'égard  de  ceux  qui 
l'acceptent,  auquel  cas  toutes  les  dettes  actives  ôc  paffives ,  dues 
au  jour  du  décès  ôc  depuis  ,  auffi-bien  que  les  acquifitions  faites 
depuis  le  décès  jufqu'au  jour  d'un  inventaire  clos,  en  font  partie , 
laquelle  ne  fe  peut  partager ,  moitié  pour  le  mari ,  ôc  l'autre  moitié 
aux  deux  feeurs  ,  que  les  dettes  n'ayent  été  prélevées  fur  le  total 
des  biens  qui  compofent  cette  communauté  continuée;  d'où  il 
paroît  que  celle  des  trois  filles ,  qui  n'a  pas  accepté  la  continua- 
tion de  la  communauté  ,  en  demeure  créancière,  ôc  que  les  deux 
autres  filles  ne  doivent  point  acquitter  le  tiers  ou  la  moitié  due  à 
celle  qui  eft  héritière  de  fa  mère  ;  mais  que  le  père  en  doit  la 
moitié ,  ôc  l'autre  moitié  doit  être  payée  par  les  deux  feeurs  qui 
ont  accepté  la  continuation  de  communauté,  chacune  pour  moi- 
tié, étant  une  charge  ôc  dette  de  la  communauté  continuée.  Ce 
que  nous  certifions  être  l'ufage  qui  s'obferve  auChâtelet  ;  Ôc  ce  pas 
A£te  de  Notoriété.  Ce  fut  fait  ôc  donné  par  Me  Jean  le  Camus, 
Chevalier,  Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils,  Maître  des  Re- 
quêtes ordinaire  de  fon  Hôtel,  Lieutenant  Civil  de  la  Ville,  Pré- 
vôté ôc  Vicomte  de  Paris,  le  8  Août  1702.  Signé,  le  Camus  ôc 
Brochard. 
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Un  Contrat  pajfé  à  Paris ,  donne  hypothèque  fur  les  biens  du  dé- 
biteur,  fituès  en  Lorraine  :  mais  ce  contrat  ny  peut  être  exé~ 
cuté yj ans  l'autorité  du  Duc  de  Lorraine. 

Un  Contrat  de  mariage  pajfé  à  Paris ,  où  il  y  a  un  douaire  préfix  , 
Jlipulé par  les  contraclans  ,pour  être  propre  aux  enf'ans ,  ne  peut 
pas  être  détruit  par  un  Acte  fubféquent  que  fait  le  père  des  en- 
fans  ,  êC  il  conj'erve  P  hypothèque  6C  le  titre  de  la  créance  du. 
jour  du  contrat  de  mariage  fur  tous  les  biens  du  père. 

Du  17  Août  1702. 

O  U  R  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  Matthieu  Cotin  , 
Procureur  de  Dame  Marguerite-ElifaLeth  de  Savigny ,  veuve  de 
Me  Charles-François  du  Hautoy,  qui  a  dit  qu'elle  a  procès  en  la 
Cour  Souveraine  de  Lorraine,  centre  le  fieur  Jean-Baptifte  Gaf- 
ton  du  Hautoy,  fon  fils  aîné ,  dans  lequel  procès  la  principale 
queftion  eft  de  favoir,  fi  le  douaire  préiix  de  2000  liv.  de  rente 
conftituée  par  Mc  Jacques  de  Savigny  à  Dame  Magdelaine  de 
Surne  fa  femme,  père  ôc  mère  de  la  Suppliante  &  ayeuls  de  fon 
fils,  par  leur  contrat  de  mariage ,  paffé  fous  le  Scel  du  Châtelet, 
peut  être  fujet  à  une  fubftitution  ordonnée  par  ledit  Jacques  de 
Savigny ,  en  faveur  d'un  de  fes  petits  enfans  ,  pour  fruflrer  la  Sup- 
pliante fa  fille  ,  à  laquelle  ledit  douaire  eft  propre ,  de  ce  qui  lui 
en  doit  revenir  ;  &  de  favoir  aufh  fi  ledit  contrat  de  mariage , 
quoique  paffé  fous  le  Scel  du  Châtelet,  peut  avoir  fon  exécution 
en  Lorraine ,  où  il  a  été  iniinué ,  &  reconnu  par  Sentence  confir- 
mée par  Arrêt  :  pour  aider  à  la  déciiion  defquelles  conteftations  , 
elle  nous  a  préfenté  fa  Requête  à  ce  qu'il  nous  plût  lui  donner 
Atte  de  Notoriété  de  l'ufage  qui  fe  pratique  au  Châtelet  en  pa- 
reille occafion, pour  s'en  fervir  ainfi  qu'elle  avifera.  Après  avoir 
pris  l'avis  des  anciens  Avocats  &  Procureurs ,  communiqué  aux 
Gens  du  Roi ,  &  conféré  avec  les  Confeillers  de  ce  Siège  ; 

Nous  eftimons  qu'il  eft  néceffaire  d'établir  les  queftions  fur  lef- 
quellcs  l'Acte  de  Notoriété  eft  demandé;  parce  que  le  Sceau  du 
Châtelet  étant  attributif  de  Jurifdiétion  par  tout  le  Royaume  (a)  , 
les  queftions  qui  naiffent  des  contrats  qui  y  font  pa(fés,s'y  ju- 

(.r)  Voyez  fiir  cette  attribution  ,  le  Recueil,  &  les  obfervations  que  j'ai 
Mémoire  imprimé  à  la  fin  du  préfent     laites  fur  ce  Mémoire. 

genc 
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gent  ordinairement  ;  mais  fuivant  les  Coutumes  des  Lieux,  lori- 
que  le  cas  le  requiert  (a). 

La  première  proposition  eft  de  favoir,  Ci  un  contrat  de  mariage , 
paiTé  fous  le  Scel  du  Châtelet ,  peut  avoir  fon  exécution  en  Lor- 
raine. 

La  féconde ,  fi  le  douaire  conftitué  par  un  contrat  de  mariage 
fait  à  Paris  fous  le  Sceau  du  Châtelet ,  peut  empêcher  que  la  fub- 
ftitution ,  qu'a  fait  depuis  celui  qui  l'avoit  conftitué ,  n'ait  lieu  fur 
des  biens  fujets  audit  douaire ,  qui  font  litués  en  Lorraine. 

A  l'égard  de  la  première  propcfition  il  faut  diftinguer  les  temps  : 
car  du  temps  que  la  Lorraine  étoit  fous  la  domination  du  Roi,  le 
contrat  pafTé  fous  le  Scel  du  Châtelet  y  étoit  exécutoire  ;  mais  à 
préfent  qu'elle  eft  fous  la  domination  d'un  autre  Souverain,  il 
eft  confiant  que  les  Actes  palTés  en  France ,  n'y  font  pas  exécu- 
toires. 

Mais  il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  confondre  ce  qui  eft  exé- 
cutoire d'avec  ce  qui  donne  l'hypothèque ,  que  plufieurs  perfon- 
nes  ont  fouvent  confondu  fans  y  faire  attention  ;  car  un  Prince  ne 
reconnoît  pas  l'autorité  d'un  autre  Prince  en  ce  qui  touche  les 
condamnations  (3)  prononcées  contre  fes  Sujets  ôc  les  biens  qui 
font  dans  fa  Souveraineté;  ainil  il  faut  fa  permiflion,  ou  un  titre 
émané  de  fes  Juges,  pour  faire  vendre  ôc  difcuter  les  biens  de 
fes  Sujets  :  c'eft  pourquoi  une  confifcation,  adjugée  en  France  , 
n'aura  pas  lieu  fur  les  biens  fitués  hors  le  Royaume ,  n'ayant  pour 
titre  qu'une  condamnation  des  Juges ,  qui  n'ont  point  de  droit  fur 
les  biens  qui  font  hors  du  Royaume. 

A  l'égard  des  contrats  du  droit  des  gens  qui  dépendent  des 
conventions  des  parties,  quoiqu'ils  ne  fuient  pas  exécutoires  hors 
le  Royaume  ,  fans  une  permifllon  des  Juges  des  Souverains  où  les 
biens  font  litués,  ils  ne  laiflent  pas  d'avoir  leurs  effets,  parce  que 
l'obligation  perfonnelle  contractée ,  qui  eft  fuivie  d'hypothèque, 
établie  par  les  Loix,  doit  avoir  lieu  en  tous  les  lieux,  ôc  où  la 
perfonne  eft ,  ôc  fur  tous  fes  biens  parce  que  ces  obligations  per- 
sonnelles ôc  hypothécaires  ont  pour  fondement  le  confentement 
ôc  foumiflïon  volontaire  des  Parties  qui  ont  contracté  fous  un  Scel 
authentique  ;  ce  qui  produit  une  action  perfonnelle  ôc  hypothécai- 
re) V.  l'A&e  de  Notoriété  du  15  France  :  il  faut  fe  pourvoir  par  nou- 
Janvier  1700.  velle  aftion.  V.  ce  que  je  dis  à  ce  fujet 

(l>)  Les  Jugemens  rendus  en  Payt     dans  ma  Collection ,  à  l'article  tiy$o- 
Etrangcrs,  ne  font  pas  exécutoires  en     theyuc. 

I  i 
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re ,  lorfque  ce  font  des  contrats  du  droit  des  gens  ôc  de  bonne 
ici. 

Par  exemple ,  un  homme  domicilié  ôc  fujet  du  Duc  de  Lorrai- 
ne j  peut  vendre  une  maifon  qu'il  a  en  France,  il  la  peut  louer, 
l'échange*  ,ôcc.  ces  contrats  font  bons,  ils  ont  leur  effet;  mais,  s'il 
falloit  faire  quelques  Sailîes  ou  Actes  de  Juftice  {a),  il  faudrou  la 
permiflïon  de  le  faire  par  un  Jugement  des  Juges  du  Souverain  où 
les  biens  font  fitués ,  ôc  où  l'exécution  fe  devroit  faire  ;ce  qui  mar- 
que la  différence  des  Actes  qui  portent  hypothèque ,  ôc  de  ceux 
qui  font  exécutoires  t>  . 

Ces  maximes  fuppofées  ,  il  faut  convenir  qu'un  contrat  de  ma- 
riage pané  à  Paris,  qui  eft  un  contrat  du  droit  des  gens,  a  donné 
une  hypothèque  fur  toi.s  les  biens  de  celui  qui  a  conftituéun  douai- 
re j  même  fur  les  biens  fitués  en  Lorraine,  qui  n'a  ceifé  que  de- 
puis peu  ,  d'être  fous  la  domination  du  Roi  (c)  ;  ôc  quoiqu'à  pré- 
fent  par  le  changement  de  Souverain,  il  ne  foit  pas  exécutoire 
fens  1  autorité  du  Duc  de  Lorraine  ,  les  Juges  ne  font  pas  moins 
obliges  de  fuivre  hs  conventions  portées  par  le  contrat  de  ma- 
riage, qui  a  donné  une  action  perfonnelle  ôc  une  hypothèque  fur 
les  biens  des  Contractais  ;  il  neft  pas  même  queftion  de  faire  dif- 
férence d'un  contrat  paffé  fous  le  Scel  du  Châtelet,  ou  pardevant 


(a)  Pour  faire  exécuter  ces  contrats. 

(/•)  L'Arrêt  rendu  en  la  troificme 
Chambre  des  Enquêtes  le  3  Août  1 744, 
en  faveur  de  la  Princelle  de  Carignan  , 
fembloit  avoir  confacré  les  maximes 
établies  par  le  préfent  Aête  de  Noto- 
rieti ,  en  jugeant  que  le  contrat  de  ma- 
riage de  cette  Princefle  ,  palTé  à  Turin  , 
lui  donnoit  hypothèque  fur  les  biens 
du  Prince  fon  mari ,  fitués  en  France  : 
mais  cet  Arrêt  a  été  cafté  par  Arrêt  du 
Confeil  du  18  Mars  1748,  parce  que 
l'article  121  de  l'Ordonnance  de  1629 
porte  que  les  obligations ,  contrats ,  & 
m  me  les  Jugemcns  paiTés  ou  rendus 
m  Souveraineté  étrangère ,  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit ,  n'auront  aucune  hypo- 
•i  exécution  dans  le  Royaume  .  .  . 

On  avait  long-temps  regardé  cette 
Ordonnance  comme  étant  fans  force  & 
fans  autorité  ,  quoiqu'enreg.  au  Parle- 
ment de  Paris  Si  dansplufieurs  autres: 


mais  l'Arrêt  du  Confeil  a  fait  rendre  1 
l'Ordonnance  de  1 629  ,  le  refpeér  dû  à 
la  fagefTe  de  fes  difpofitions;  Se  depuis 
qu'il  eft  rendu  ,  j'ai  fouvent  entendu 
citer  cette  Ordon.  dans  les  Tribunaux, 
comme  une  Loi  en  vigueur.  Au  refte, 
voyez  ci-apres  l'Acte  de  Notoriété  du 
28  Août  1723. 

(c)  Il  faut  bien  faire  attention  à  la 
date  du  préfent  A  été  :  il  eft  du  17 
Août  1702;  alors  l'opinion  commu- 
ne étoit  conforme  aux  maximes  qu'il 
attefte.  Actuellement,  quoique  la  Ju- 
rifprudcncc  foit  changée  .relativement 
à  tout  autre  Pays  Etranger,  elle  fub- 
fifte  cependant  pour  la  Lorraine  ,  parce 
que  le  Traité  du  21  Janvier  I7i8,& 
l'Edit  du  mois  de  Juillet  1738  portant 
que  les  Jugcmens  rendus  en  Lorraine 
auront  hypothèque  fur  les  bi(  ns  fitués 
en  France,  comme  s'ils  avoient  été  ren- 
dus dans  le  Royaume ,  &.c. 


DU  CHASTELET  DE  PARIS.  ap 
un  autre  Notaire  Royal,  parce  que  le  privilège  du  Sceau  du  Cha* 
telet  n'eft  que  pour  attribuer  Jurifdtôicn  (a)  ;  mais  cette  attribu- 
tion ne  change  rien  en  la  manière  de  juger,  fuivant  les  Loix  ou  les 
Coût,  des  lieux  où  les  biens  font  fitués,  pour  les  matières  réelles. 

Après  avoir  e'tabli  pour  maxime  que  les  contrats  qui  font,ôc 
que  les  Loix  nomment  Bonœ  fidel  &  juris  gentium^  comme  les 
contrats  de  mariage,  ont  leur  étendue  fans  bornes  pour  régler  les 
a&ions  perfonnelies  ôc  les  hypothèques  ,  <3c  que  les  Juges  en  doi- 
vent ordonner  l'exécution  ,  nous  dirons,  à  l'égard  de  la  féconde 
queftion  ,  qu'un  contrat  de  mariage  pafTé  à  Paris,  en  pafîant  le- 
quel les  Parties  fe  font  foumifes  àfuivre  la  difpolltion  de  la  Cou- 
tume, doit  avoir  fon  exécution  en  tous  les  lieux  pour  l'obligation 
perfonnelle  &  pour  l'hypothèque  [b)  ;  &  fuivant  la  difpolltion  des 
Coutumes  des  lieux  où  les  biens  font  fitués ,  pour  ce  qui  eft  réel , 
après  avoir  obtenu  du  Juge  du  Souverain  un  titre  pour  le  mettre 
à  exécution. 

En  matière  de  douaire  conftitué  par  un  contrat  de  mariage,  il 
faut  diftinguer  ;  où  il  eft  queftion  d'un  douaire  coutumier  établi 
par  le  contrrt,  ou  fans  faire  de  contrat ,  par  la  Coutume  ;  auquel 
cas  il  faut  fuivre  la  Coutume  où  les  biens  fujets  au  douaire  font 
fitués. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  le  douaire  coutumier,  convenu  par 
le  contrat  de  mariage  (c) ,  ou  le  préfix  conftitué  par  le  contrat , 
fera  propre  aux  enfans  (d) ,  parce  que  le  titre  eft  la  Loi  de  la 
Coutume  qui  a  droit  fur  les  biens  qui  font  dans  la  même  Coutu- 
me ;  «Se  par  cette  même  raifon  ,  quoique  le  contrat  foit  paffé  à  Pa- 
ris ,  où  le  douaire  coutumier  eft  propre  aux  enfans,  néantmoins  il 
ne  fera  pas  propre  pour  tous  les  biens,  lorfqu'ils  feront  en  Pays 

(<?)  L'effet  de  l'attribution  accor-  formalités  preferites  pour   les  autres 

iée au  Sceau  du  Châteiet  de  Paris,  eft  Actes  volontaires ,  ait  été  rcrrplie.  V. 

d'attirer  à  ce  Tribunal  toutes  ks  con-  mes  notes  fur  l'Acte  de  Notoriété  eu  5 

teftarions  qui  peuvent  naître  ou  s'cle-  Septembre  1691 ,  page  112. 

ver,  foit  fur  l'exécution  des  Sentences  (c)  11  en  eft  de  même  du  douaire 

qui  y  ont  été  rendues,  &  qui  ont  été  déféré  par  la  Coutume,  quand  il  n'y  a 

fccllées  du  Sceau  de  ce  Tribunal,  foit  point  de  contrat  de  mariage. 

fur  l'exécution  ou  fur  l'interprétation  (  d)  Qui  ont  furvécu  1.  ir  pere  :  ceux 

des  Actes  paffés  devant  les  Notaires  de  qui  ne  le  furvivent  pas ,  n'ent  pas  droit 

Pari".  V.  à  la  fin  du  prêtent  Recueil,  au  douaire. 

le  Mémoire  fait  fur  cette  attribution.  Quand  il  a  été  convenu  par  le  con- 

(  />  )    L'hypothèque   réfultnnte   des  trat  de  mariape  ,  que  la  ferme  n'aura 

contrats  de  m.-iriapc,alieu  dans  les  Pays  pas  de  dc.'aire.lcs  enfans  n'ei.  peuvent 

de   nantiitemenr ,  fans  qu'aucune  des  pas  demander. 
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de  Droit-Ecrit ,  ou  autres  Coutumes  qui  n'ont  pas  de  difpofition 
femblable  à  celle  de  Paris  (a). 

11  n'en  eft  pas  de  même ,  lorfque  ,  par  le  contrat  de  mariage  ,  il 
y  a  un  douaire  préfix,  6c  qu'il  a  été  itipulé  qu'il  fera  propre  aux 
enfans  (a)  :  car  alors  le  droit  des  enfans  ne  vient  pas  à  Lege, 
mais  de  la  convention  des  Parties  qui  ont  fait  un  avantage  à  leurs 
enfans,  lequel  avantage  donne  un  droit  certain  6c  une  hypothè- 
que fur  tous  les  biens  du  mari  qui  a  conftitué  ce  douaire  qui  n'a 
pu  être  diminué,  non  pas  à  caufe  que  c'eft  un  douaire,  ni  parce 
que  la  Coutume  de  Paris  veut  que  le  douaire  foit  propre  aux  en- 
fans ,  mais  parce  qu'il  faut  le  confidérer  comme  une  dette  hypo- 
thécaire que  le  mari  a  conftituée ,  au  préjudice  de  laquelle  il  ne 
peut  pas  aliéner  6c  fubftituer ,  comme  il  ne  le  pourroit  pas  faire 
au  préjudice  d'un  créancier  légitime  :  avec  cette  différence  néant- 
moins  ,  que  celui  des  enfans  qui  prétend  ce  douaire  ,  ne  doit  pas 
être  héritier  de  fon  père ,  ôc  qu'en  renonçant  à  fa  fucceflion ,  il 
doit  imputer  fur  ce  qui  lui  appartient  dans  le  douaire,  ce  qu'il  a 
reçu  d'ailleurs  de  la  libéralité  de  fon  père. 

Lefquelles  maximes  (c)  ôc  diftinctions  nous  avons  cru  être  obli- 
gés d'établir ,  parce  qu'elles  fervent  de  principes  pour  faire  con- 
noître  que,  lorfque  l'on  juge  au  Châtelet  qu'un  contrat  de  mariage 
où  il  y  a  un  douaire  prérix  ,  ftipulé  par  les  Contraftans  être  propre 
aux  enfans,  ne  peut  pas  être  détruit  par  un  Acte  fubféquent  que 
fait  le  père  des  enfans ,  ôc  qu'il  conferve  l'hypothèque  ôc  le  titre 
de  créance,  du  jour  du  contrat  de  mariage  ,  fur  tous  les  biens  du 
père  :  ce  que  nous  atteftons  ,par  Acte  de  Notoriété,  être  l'ufage 
qui  s'obfcrve  au  Châtelet ,  lorfque  ces  queftions  s'y  traitent.  Ce 
fût  fait  ôc  donné,  ôcc.  le  17  Août  1702.  Signé,  le  Camus  ôc 
Brochard. 


(a)  La  Cour  a  jugé,  par  un  Arrêt 
du  23  Juin  1703  ,  qu'on  trouve  au  Jour- 
nal des  Audiences  ,  que  le  douaire  pré- 
fix, convenu  par  un  contrat  de  maria- 
ge pafTé  à  Paris,  ne  pouvoit  fc  préten- 
dre fur  les  biens  fitués  en  Normandie, 
que  jufqu'à  concurrence  du  tiers  affeclé 
au  douaire  dans  cette  Coutume. 

(/•)  Dans  la  Coutume  de  Paria ,  &_• 
dans  les  autres  Coutumes  fereblablts 


quand  il  eft  convenu  que  la  femme  aura 
un  douaire,  on  ne  fauroit  ftipuler  qu'if 
ne  iera  pas  propre  aux  enfans  :  ceft  ce 
qu'établit  de  RcnufTon. 

(c)  V.  deux  autres  Aftcs  donnés 
fur  la  même  matière  :  le  premier  ,  fans 
date,  eft  ci-devant,  pages  19  8c  fuivan- 
tes;  l'autre  du  9  Février  1704,  eft  ci- 
après  à  l'ordre  de  fa  date. 


DU    CHASTELET    DE   PARIS.      253 


Dans  la  Coutume  de  Paris ,  les  femmes  ne  Je  peuvent  obliger, 
fans  être  valablement  autorifees  par  leurs  maris ,  SC  elles  ne  peu- 
vent obliger  leurs  maris  ^Jl  elles  ne  font  Marchandes  publiques  > 
faifant  négoce  particulier ,  autre  que  celui  de  leurs  maris. 

Du  26  Août  1702. 

UUR  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  Elie  Champfleury  ,. 
Procureur  de  Philippe  Bufquin ,  Bourgeois  de  la  Ville  de  Binch 
en  Hainault ,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plût  lui  donner  Aêle  de 
Notoriété  que ,  dans  la  Coutume  de  Paris ,  les  femmes  ne  fe  peu- 
vent obliger  fans  être  valablement  autorifees  de  leurs  maris,  ÔC 
qu'elles  ne  peuvent  obliger  leurs  maris  ,  fi  elles  ne  font  Mar- 
chandes publiques ,  faifant  négoce  particulier  d'avec  leurs  maris. 

Nous ,  après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  &  Procu- 
reurs ,  communiqué  aux  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  Con- 
feillers  de  ce  Siège,  eftimons  que,  comme  les  maximes  qui  fer- 
viront  pour  établir  l'Acte  de  Notoriété  que  l'on  demande,  dé- 
pendent entièrement  de  la  difpofition  de  la  Coutume ,  il  nous  fuf- 
lira  de  dire  qu'une  femme  mariée  {a)  ne  peut  s'obliger,  ni  hypo- 
théquer fes  biens  en  quelque  forte  ôc  manière  que  ce  foit  (b), 
fans  le  confentement  &  autorifation  exprefTe  de  fon  mari;  le  con- 
fentement  interejfe  mariti  refpicit ,  l'autorifation  habilitât  mulie- 
rem ,  comme  le  dit  favamment  Dumoulin. 

L'Art.  223  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  eft  en  termes  néga- 
tifs (c)  &  prohibitifs,  ne  foufTre  point  d'exception  que  celle  qu'elle 
a  faite  elle-même  ;  ainfi  il  eft  confiant  que ,  hors  les  cas  prévus  par 
l'article  234,  qui  eft  une  exception  de  l'article  223,  jamais  une- 
femme  ne  peut  s'obliger  (d)  fans  le  confentement ,  &  être  autori- 
fce  de  fon  mari,  qui,  par  la  Coutume,  fuivant  l'Article  225- ,  eft. 

(*)  Il  faut  ajouter,  dont  le  mariage  Ordonnances, 
eft  public  8c  connu  :  car  les  Arrêts  ont         (/>)  Par  Acle  authentique,  ou  fous 

jugé  que  les  femmes  dont  le  mariage  fignature  privée, 
étoit  clandeftin  ,  ne  pouvoient  pas  re-  (c)  Voici  ce  que  porte  cet  Article  : 

clamer  contre  les  obligations  qu'elles  »  L  ne  f.mme  mariée  ne  fe  peut  obli- 

OVOteat  contractées]  .ndant  laclandef-  "ger,  fans  le  con  (internent  de  ion  ma- 

tinité,  acaufedela  bonne  foi  du  créan-  »  ri ,  fi  elle  n'eft  féparée  par  effet,  ou 

cier,  5c   que   d'ailleurs  ces   fortes   de  »  jVlarchande  publique  «. 
mariages  font  nuls  aux  termes  de  nos         (d)  Valablement. 
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le  maître  de  fa  communauté'  dont  il  doit  jouir  ôcdifpofer,  comme 
il  lui  plaît  )  fans  le  confentement  de  fa  femme. 

La  Coutume }  par  l'Article  234,  apporte  deux  exceptions. 

La  première ,  lorfqu'une  femme  eft  féparée  de  biens  ;  car  alors 
elle  ne  peut  jamais  obliger  fon  mari ,  mais  elle  fe  peut  bien  obli- 
ger :  de  forte  que ,  fi  elle  s'oblige  ,  fon  obligation  eft  bonne  ;  mais 
elle  ne  peut  avoir  d'effet  que  fur  les  meubles  ôc  revenus  de  la 
femme  réparée  ,  fans  qu'elle  puilfe  ,  quoique  féparée ,  hypothé- 
quer ou  aliéner  fes  immeubles  ,  fans  le  confentement  ôc  autorifa- 
tion  expreffe  ,  in  ipfo  açhi ,  de  fon  mari  ou  du  Magiltrat,  qui  peut 
autorifer  la  femme  lorfqu  il  y  a  raifon  &  caufe  légitime  de  l'or- 
donner (a)  ;  mais  ce  cas  ne  regarde  pas  la  queftioa  fur  laquelle 
l'Acte  de  Notoriété  eft  demandé. 

La  féconde  exception  eft,  lorfqu'une  femme  mariée  &  non  fé- 
parée  eft  Marchande  publique ,  ôc  fait  un  commerce  féparé  de 
celui  de  fon  mari  :  car  en  ce  cas  la  femme  non-feulement  peut 
s'obliger ,  ôc  s'oblige  valablement  (b)  ;  mais  elle  oblige  fon  mari  (c) , 
même  par  corps,  à  payer  les  d.ttes  qu'elle  contracte  pour  le  fait 
de  fon  commerce  (a-);  ôc  quoique  cette  Loi  paroiffe  bien  dure> 
qu'une  femme  oblige  par  corps  fon  mari ,  fans  qu'il  foit  préfent  ni 
confentanr  à  l'emprunt  que  fait  fa  femme,  elle  eft  ndantmoins 
jufte,  par  deux  raifons  : 

{a)  V.  ci-devant  les  Actes  de  Noto- 
riété des  1 3  Juin  1682 .  30  Juillet  1588, 

22  Février  1695  ,  5c  ci-après  celui  du 

23  Février  1708. 

(b)  Quand  l'obligation  eft  contrac- 
tée pour  1?  fait  &  la  dépendance  de  fa 
marchandée  &  de  fon  commerce  parti- 
culier feulement  ;  car  les  contrats  &  les 
obligations  q'ie  la  femme  Marchande 

■  :  (oilcriroit  por.r  autres  caufes 
que  celles  de  fon  commerce,  ieroient 
nuls ,  fi  elle  n'étoit  pas  autoriféc  ad  hoc 
par  ion  mari. 

Il  faut  remarquer  ici  que  la  femme 
Marchande  publique  s'oblige  valable- 
ment pour  le  fait  de  fon  commerce  par- 
ticulier, lors  même  qu'elle  eft  mineu- 
re. V.  Duplcflîs,  Traité  de  la  Commu- 
ns -ir ,  liv.  I  ,  ch.  4. 

(c)  La  femme  Marchande  publique 
,  m  mari,  rcl-itivcment  au  com- 
merce qu'elle  fait,  non-feulement  far 


des  obligations  volontaires  qu'elle  con- 
tracte à  l'occafion  de  fon  commerce, 
mais  encore  par  les  condamnations  qui 
interviennent  contr'elle.lefquelles  font 
exécutoires ,  &  peuvent  s'exécuter  con- 
tre le  mari,  quoiqu'il  ne  foit  pas  nom- 
mé dans  la  Sentence. 

11  en  feroit  autrement ,  fi  la  Mar- 
chande publique  n'étoit  pas  commune 
en  biens  avec  ion  mari ,  elle  n'oblige- 
roit  qu'elle  feule  en  ce  cas. 

(d)  La  Cour  l'a  ainfi  ordonné  contre 
les  maris  des  Marchandes  publiques  de 
mr.rée  à  la  Halle  de  Paris ,  par  un  Ar- 
rêt rendu  en  forme  de  Règlement  le  3 
Mai  1718. 

Remarquons  ici  que  la  femme  Mar- 
chande publique  pouvant  s'obliger  va- 
lablemcnt  pour  le  fait  de  fon  coir.iver- 
ce  particulier,  elle  le  prrt  ai  (H  jour 
tout  ce  qui  y  eft  accenbire  &  relatif, 
comme  loutr  une  boutique,  &c. 
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La  première ,  qu'une  femme  n'eft  point  préfumée  faire  ce  com- 
merce, comme  Marchande  publique,  que  du  confentement  de 
fon  mari  ;  alors  la  femme ,  comme  agiffant  par  ordre  de  fon  mari, 
Datur  acîio  injlitoria  éC  exercitoria }  aux  termes  du  Droit  {a). 

La  féconde ,  que  c'eft  le  mari  qui  profite  de  tout  le  gain  que 
fait  ra  femme,  puifqu  il  fait  partie  de  la  communauté,  dont  le 
mari  eft  le  maître.  Ce  qui  nous  oblige  de  certifier  &  attefter,  par 
Acte  de  Notoriété  ,  que  la  femme  n'eft:  point  préfumée  être  Mar- 
chande publique,  c'eft-à-dire  ,  fuivant  l'Article  23  j  ,  fi  elle  ne  fait 
point  un  commerce  diftinct  &  féparé  de  celui  de  fon  mari,  &  {&>) 
elle  ne  peut  jamais  faire,  par  quelqu'Atie  que  ce  foit,  que  fon 
mari  devienne  obligé  à  une  dette  qu'elle  auroit  contractée. 

Il  faut  remarquer  que  la  femme  n'eft  réputée  "Marchande  pu- 
blique que  lorfque  le  commerce  qu'elle  fait,  eft  féparé  :  car,  fi 
le  mari  eft  Epicier ,  &  que  la  femme  vende  dans  la  boutique  ,  elle 
n  eft  pas  pour  cela  Marchande  publique,  parce  que  le  commer- 
ce <:•  n'eft  pas  diftincl  &  féparé  de  celui  du  mari  (d).  Ce  que  nous 
certifions  &  atteftons,  par  Atle  de  Notoriété,  être  l'ufage  qui  fe 
pratique  au  Châtelet  de  Paris.  Ce  fut  fait  &  donné ,  &c.  le  26e 
jour  d'Août  1702.  Signé,  le  Camus  ôc  Brochard. 

(a)  Le  mari  peut  révoquer  la  liberté  art.  13,  celles  de  Châlons,  art.  25,  8c 

qu'il  avoit  donnée  à  fa  femme,  d'être  de  Laon  ,  art.  19. 

Marchande  publique;  Se  du  jour  de  la  (t)  Q'.-.cndelle  n'efl: point Marchar.- 

révocation,fa  femmenepeut  plus  l'obli-  de  publique. 

ger  :  mais  il  faut  que  cette  révocation  (c  )  Que  la  femme  fait  en  ce  cas. 

l'oit  publique.  V.  la  Coût,  de  Reims,  (d)  Mais  le  même  commerce. 


Les  créanciers  cfune  fucccjjion  peuvent  obliger  les  héritiers  par 
bénéfice  d 'inventaire ,  de  donner  une  caution  Jolval!:. 

Cette  caution  doit  être  reçue  parJevant  le  Juge ,  fuivant  les  forma- 
lités preferites  par  le  titre  28  de  l'Ordonnance  du  mois  d* Avril 
\C6~i ,  quand  les  créanciers  l 'exigent. 

Du  16  Août  1702. 

jii  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  Louis  Boullenois  , 
Procureur  de  Claude  Jacquet,  Ecuyer,  qui  a  dit  qu'il  eft  créan- 
cier de  10000  liv.  de  la  fucceffion  de  Robert  Pifle,par  contrat 
paffé  pardevant  les  Notaires  du  Châtelet  ;  ledit  Robert  Pille  étanc 


s{6         ACTES    DE    NOTORIÉTÉ 

décédé,  deux  de  fes  enfans  ont  accepté  fa  fuccefiion  fous  bénéfice 
d'inventaire  ;  &  à  cet  effet  ont  obtenu  Lettres  qui  ont  été  enthé- 
rinées  par  Sentence  du  Châtelet ,  ôc  Carpentier  a  été  reçu  caution 
du  bénéfice  d'inventaire  ;  la  fuccefiion  des  meubles  de  Pifle  a  été 
portée  au  Parlement  de  Normandie,  parce  qu'il  y  a  des  biens  de 
la  fuccefiion  de  Pifle  fitués  dans  la  Province ,  ôc  le  refte  à  Paris  : 
ledit  Jacquet  a  demandé  en  Normandie ,  que  les  enfans  de  Pifle 
fu fient  tenus  de  donner  bonne  ôc  fufiifante  caution  du  bénéfice 
d'inventaire ,  attendu  que  les  créanciers  de  Pifle  n'ont  point  été 
afiignés  en  leur  domicile ,  ni  à  cri  public  pour  l'enthérinement 
defdites  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  ,  comme  il  s'obferve  en 
plufieurs  Provinces ,  que  Carpentier  eft  la  caution  bannale  ôc  in- 
solvable ,  ôc  qu  il  eft  d'ufage  au  Châtelet  d'enthériner  les  Lettres 
de  bénéfice  d'inventaire,  fans  appeller  les  créanciers;  mais,  que 
dans  la  fuite ,  les  créanciers  font  reçus  à  demander  bonne  ôc  fuf- 
fifante  caution ,  que  les  héritiers  font  tenus  de  faire  recevoir  par- 
devant  le  Juge  qui  a  enthériné  les  Lettres  de  bénéfice  d'inven- 
taire :  requérant  qu'il  nous  plut  lui  donner  Acte  de  Notoriété,  que 
l'ufage  du  Châtelet  eft,  que  les  créanciers  font  recevables  à  de- 
mander bonn^  ôc  fufiifante  caution  aux  héritiers  bénéficiaires  après 
la  Sentence  d'enthérinement  des  Lettres  qui  a  reçu  Carpentier 
pour  caution,  &  que  fur  la  demande  des  créanciers  l'on  a  coutu- 
me d'ordonner  que  les  héritiers  donneront  bonne  ôc  fuffifante 
caution,  qui  doit  être  reçue  pardevant  le  Juge, conformément  à 
l'Ordonnance  de  \66j  ,  au  Titre  des  Cautions. 

Après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  &  Procureurs ,  com- 
muniqué aux  Gens  du  Roi,  6c  conféré  avec  les  Confeillers  de  ce 
Siège  ,  nous  fommes  obligés  de  dire  que  le  bénéfice  d'inventaire, 
qui  a  été  fagement  établi  par  la  Loi  Scimus ,  au  Code  de  jure  de- 
liberandi)  pour  empêcher  que  les  fuccefiions  fu  fient  vacantes  fans 
trouver  des  héritiers  qui  voulufient  courir  rifque  d'être  obligés 
perfonne'.lement  à  toutes  les  dettes  du  défunt,  s'ils  prenoient  la 
qualité  d  héritiers,  ne  s'obferve  pas  de  la  même  manière  que  le 
Droit  Romain  l'avoit  preferit ,  ôc  que  l'ufage  même  fe  trouve  bien 
peu  femblable  dans  les  Jurifdidions  où  il  eft  reçu. 

En  Normandie  il  y  a  des  proclamations  ôc  des  formalités  qui 
ne  s'obfervent  pas  à  Paris  (a). 

(.r)  Les  articles  85,  87  &  88  delà  néfîce  d'inventaire ,  farte  faire  des  per- 
Coutume  de  Normandie,  exigent  que  quifitions  8e  des  criées,  pour  favoir  fi 
celui  qui  fe  veut  porter  héritier  par  bé-     quelqu'autrc  parent  veut  fe  porter  lié- 

En 
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En  Bretagne  il  y  en  a  d'autres  (a). 

Dans  le  Pays  de  Droit-Ecrit  il  ne  faut  pas  prendre  des  Lettres 
du  Prince  (b) }  une  déclaration  faite  au  Greffe  tuffit. 

Toutes  ces  manières  différentes  font  également  bonnes ,  pour- 
vu qu'elles  fixent  une  Jurisprudence  certaine  dans  chacun  Siège 
qui  établiffe  le  repos  dans  les  familles. 

Dans  la  Prévôté  de  Paris  (c)  l'on  ne  peut  pas  prendre  la  qualité 
d'héritier  par  bénéfice  d'inventaire ,  fans  avoir  obtenu  des  Let- 
tres du  Prince ,  adreffantes  au  Lieutenant  Civil  qui  les  enthérine 
par  une  Sentence ,  laquelle  Sentence  fe  rend  fans  appeller  les 
créanciers  qui  ne  font  pas  lors  connus,  parce  qu'elles  s'obtiennent 
ordinairement  (d)  avant  que  l'inventaire  foit  fait:  mais  ceux  qui 

ritîer  pur  Se  fimple  :  mais  cela  ne  s'exé- 
cute plus  en  ligne  directe,  parce  que 
Les  héritiers  de  cette  ligne  ne  peuvent 
pas  erre  exclus  par  des  collatéraux  qui 
fe  porteroient  héritiers  purs  Se  fimples. 
V.  les  Arrêts  de  Reglemens  du  Parle- 
ment de  Rouen  ,  des  3  o  Août  1 5  5  5  ,  8c 
6  Juillet  1729  :  ils  font  imprimés  à  la 
fuite  du  texte  de  la  Coutume  de  cette 
Province. 

(a)  Ceux  qui  veulent  fe  porter  héri- 
tiers bénéficiaires,  en  Bretagne,  font 
obligés  de  faire  appofer  le  fcellé  fur  les 
biens  du  défunt ,  &  de  faire  appeller 
les  créanciers  par  des  bannies.  V.  les 
articles  672  ,  673  Se  fuivans  de  cette 
Coutume. 

(/')  L'Arrêt  de  Règlement  rendu  aux 
Grands  Jours  de  Clermont ,  le  30  Jan- 
vier 1666,  a  ordonné  que  les  fuccef- 
fions  pourroient  s'accepter  par  bénéfi- 
ce d'inventaire  dans  les  Pays  régis  par 
le  Droit-Ecrit  de  (on  RelTort,  fans  que 
les  héritiers  foient  obligés  d'obtenir 
des  Lettres  du  Sceau  ;  Se  quoique,  de- 
puis cet  Arrêt ,  les  héritiers  ayent  été 
afiujettis  à  prendre  des  Lettres  de  bé- 
néfice d'inventaire  pour  toutes  les  fuc- 
ceflions,  dans  quelques  Pays  qu'elles 
fu  fient  ouvertes  ,  Se  même  à  les  faire 
infirmer;  l'ufage  d'accepter  les  fuccef- 
fions  par  bénéfice  d'inventaire,  fans 
Lettres  ,  par  une  fimple  Déclaration, 
•'cfl  perpétué  dans  prefque  tous  les 


Pays  de  Droit-Ecrit,  parce  qu'on  a  re- 
gardé les  Loix  qui  enjoignoient  de 
prendre  des  Lettres ,  comme  purement 
burfales. 

J'ai  fous  les  yeux  un  certificat  en 
forme  d'Aéle  de  Notoriété,  donné  à 
ce  fujet  par  Mr  le  Lieutenant  Particu- 
lier de  la  SénéchaufTée  de  Clermont  en 
Auvergne ,  Pays  de  Droit-Ecrit ,  le  2 1 
Avril  1758  ,  qui  porte  »  qu'il  n'eft  pas 
»  d'ufage  en  cette  Ville  ,  d'obtenir  des 
»  Lettres  du  Prince, à  L'effet  de  fe  dire 
«  Se  porter  héritier  $ar  bénéfice  d;in- 
»  ventaire  ...  Se  que  l'on  en  uie  ainfi  , 
«  quand  même  partie  des  biens  de  la 
»  fucceilicn  feroient  fitués  en  Pays  de 
«  Coutume,  attendu  que  c'eft  le  domi- 
s>  cile  de  la  perfonne  décédée ,  8c  non 
«  la  fituation  de  fes  biens,  qui  fert  de 
»  règle  en  pareil  cas  .  .  .  «.  Cependant 
voyez  l'Arrêt  du  2(5  Mars  1728,  cité 
par  la  Combe ,  Se  l'Arrêt  du  Confeil  du 
26  Mai  1  (593  ,  pour  le  Dauphiné. 

(c)  Par  Prévôté  c'e Paris,  :l  faut  en- 
tendre ici  la  Jurifdirtion  du  Châtelet  : 
en  effet ,  il  y  a  plufieurs  autr.  s  Jurif- 
dictions  dans  la  Prévôté  de  Ta  is  ,  aux- 
quelles les  Lettres  de  bénéfice  d'inven- 
taire doivent  être  adreffées ,  pour  y  être 
enthérinées,  quand  les  fuccePîcns  font 
ouvertes  dans  le  Reflort  de  ces  autres 
JurifdicHons. 

(d)  Les  Lettres  de  bénéfice  d'inven- 
taire peuvent  s'obtenir  avant,  comme 
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le  mettent  en  pofleflion  du  bien  d'une  fucceffion ,  fans  avoir  ob- 
tenu des  Lettres  ,  &.  fans.les  avoir  fait  enthériner ,  courroient  rif~ 
que  d'être  déclares  héritiers  purs  &  {impies  (a). 

La  formule  en  laquelle  les  Lettres  font  conçues ,  doit  décider 
<!k  régler  la  manière  dont  les  Juges  fe  devront  conduire  en  les  en- 
thérinant ,  ou  après  les  avoir  enthérinées  ,  en  jugeant  il  l'impé- 
trant a  fatisfait  a  la  condition  que  le  Prince  lui  a  impoiée  en  lui 
accordant  les  Lettres. 

La  première  ,  de  faire  bon  &  fidèle  inventaire  ,  fuivant  les  for- 
mes prefcritcs  par  la  Coutume ,  en  cas  qu'il  n'ait  pas  été  fait  avant 
l'obtention  des  Lettres. 

La  féconde,  de  donner  caution. 

L'on  obferve  régulièrement  la  première  condition  ;  de  manière 
que  fi  un  inventaire  n'étoit  pas  fidèle,  &  que  l'impétrant  eût  re- 
cellé  ou  diverti  quelques  effets  qui  n'euflenr  pas  été  inventoriés, 
ou  s'il  avoit  obmis  quelques  formalités  effentielles  qui  donnaflent 
lieu  à  déclarer  l'inventaire  nul ,  les  Lettres  deviendroient  inutiles 
à  ce'ui  qui  les  auroit  obtenues. 

A  1  égard  de  l'obligation  de  donner  caution ,  il  faut  convenir 
que  luiage  eft  de  recevoir  une  caution, telle  qu'on  la  préfente, 
parce  qu'il  n'y  a  alors  perfonne  qui  la  puifle  difeuter  ou  contef- 
ter  jb<  ;  ôc  le  Juge,  qui  n'eft  pas  Partie  capable  de  la  contefter , 
la  reço't ,  &  ert  conféquence  l'impétrant  fe  met  en  poffellîon  des 
biens  de  la  fucceffion ,  fans  craindre  la  confufion  de  fes  biens  & 
droits  ,  ôc  fans  être  obligé  envers  les  créanciers  que  jufqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des  biens. 


après  l'inventaire  fait  :  le  temps  dans 
lequel  on  doit  les  prendre,  n'eft  pas  fixé, 
ïmbert  dit  pourtant  qu'il  faut  les  obte- 
nir dans  l'année  ;  mais  fon  opinion  n'eft 
pas  fuivie  :  il  fiiffit  qu'on  les  obtienne, 
avant  avoir  fait  Acle  d'héritier,  Se  dans 
les  30  ans  de  l'ouverture  de  la  fuccef- 
fion. 

(.7)  Relativement  au  Roi,  il  y  a  plu- 
Heurs  perfonnes  dont  les  fucceffion*  ne 
peuvent  s'accepter  par  bénéfice  d'in- 
ventaire :  telles  font; 

i*.  Celles  des  Comptables,  fuivant 
l'Ordonnance  de  1563  ,  art.  i<5. 

2°.  Celles  de."  Commis  &  Caifficrs 
des  ComDtables  qui  avoient  le  manie- 


ment des  deniers  royaux. 

30.  Celles  des  Fermiers  Généraux. 

40.  Celles  des  Commis- Comptables 
envers  les  Fermiers  Généraux. 

Ceux  qui  appréhendent  ces  fuccef- 
fions  en  qualité  d'héritiers  bénéficiaires, 
font  réputés  héritiers  purs  &  fimplcs 
envers  le  Roi  Se  envers  les  Fermiers . 
fechs  envers  les  particuliers. 

V.  aufli  MU  Louet ,  &  Brodcau ,  lettre 
H,n.  18. 

(  b  )  Ce  n'eft  point  Fufage  au  Ch.ire- 
lct  d'appeller  le  l'rocuretr  du  Roi  pour 
être  préfent ,  &  donner  des  conclurions 
fur  l'enthérinement  des  Lettres  de  bé- 
néfice d'inventaire. 
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Mais  comme  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'un  héritier  par  bénéfice 
d'inventaire  ,  infolvable  d'aiileuis,  ou  difîipateur,  difpofat  des 
biens  fous  prétexte  d'une  caution  reçue  ;  il  eft  Couvent  arrivé  que 
lorfque  les  créanciers  ont  faifi  les  biens,  6c  demandé  que  l'héri- 
tier donnât  une  bonne  caution  folvable,  les  Juges  l'ont  ordonné, 
eu  égard  aux  biens ,  s'ils  confiftent  en  immeubles  ou  droits  mo- 
biliers (a)  ;  n'étant  pas  jufte  que  l'ufage  introduit  de  recevoir  une 
caution  infolvable  nuife  aux  créanciers  légitimes  :  ce  qui  fait  que 
nous  atteftons ,  par  Acte  de  Notoriété ,  que ,  quoique  l'ufage  foit 
de  recevoir  Carpentier  (è)  pour  caution ,  cela  n'exclut  pas  les 
créanciers  d'en  demander  un  autre ,  &  le  Juge  l'ordonne  en  con- 
noiflance  de  caufe ,  comme  nous  l'avons  fouvent  pratiqué.  Ce  fut 
fait  &  donné,  &c.  le  26e  jour  d'Août  1702.  Signé,  le  Camus  ôc 
Brochard. 


(a)  Les  termes  dans  lesquels  le  pré- 
fent  Aàe  de  Notoriété  eft  conçu,  ont 
donné  lieu  à  une  conteftation  confidé- 
rable  entre  Mr  le  Duc  d'Aiguillon  Se 
Mt  de  Benoife.  Mr  de  Benoife  préten- 
doit,  d'après  cet  Acte,  que  Mr  ie  Duc 
d'Aiguillon  ,  héritier  par  bénéfice  d'in- 
ventaire de  Mr  fon  père ,  devoit  donner 
une  caution  folvable  de  tout  le  contenu 
en  l'inventaire ,  tant  meubles  qu'im- 
meubles. 

Mr  le  Duc  d'Aiguillon  répondoit 
qu'en  adoptant  cet  Acte,  la  caution 
folvable  ne  devoit  pas  être  ordonnée 
indiftinctement  Se  dans  tous  les  cas  : 
qu'on  ne  pouvoit  l'ordonner ,  qu'eu 
égard  aux  b\ens,  Se  que  ces  termes  exi- 
geoient  néceffa.'rement  qu'on  diftinguât 
le  mobilier  des  immeubles. 

»  Si  les  biens  confiftent  en  immeu- 
»  blés,  difoit  Mr  le  Duc  d'Aiguillon, 
»  l'héritier  n'en  doit  pas  donner  cau- 
»  tion ,  parce  qu'il  n'en  peut  difpofcr 
»  au  préjudice  des  créanciers  :  s'ils  con- 
»  fiflent  en  droits  mobiliers,  il  faudra 
»  préfenter  une  caution  ,  dont  la  folva- 
t>  bilité  puifle  répondre  des  évene- 
*>  mens  .... 

»  L'héritier  bénéficiaire  qui  s'abf- 
»  tient ,  doit  rendre  compte  des  fruits  : 
»  il  eft  vrai  qu'il  peut  arriver  qu'il  dé- 


»  grade  les  immeubles  :  mais  la  fageffe 
»  de  la  Loi  a  prévu  cet  inconvénient, 
»  &  y  a  remédié ,  en  accordant  l'action 
"  perfonnelle  contre  l'héritier  bénéfi- 
»  ciaire ,  &  en  le  rendant  en  ce  cas  ref- 
3>  ponfable,  comme  s'il  avoit  accepté 
»  la  fucceflion  purement  &  fimple- 
■>■>  ment  :  la  peine  eft  allez  forte  pour 
»  ne  pas  chercher  à  l'étendre  «. 

Ces  moyens  ont  déterminé  la  Cour 
à  ordonner ,  par  Arrêt  rendu  le  20  Mars 
1753  ,  qu'avant  faire  droit,  il  feroit 
dans  un  mois,  à  la  requête  de  la  Partie 
la  plus  diligente,  rapporté  Acle  de 
Notoriété  des  Officiers  du  Châtelet, 
pour  favoir  s'ils  font  dans  l'ufage,  dans 
le  cas  où  le  mobilier  d'une  fucceflion 
eft  épiùfé  par  le  payement  des  dettes, 
d'exiger  de  l'héritier  bénéficiaire  une 
caution  pour  Fimr-obilier,  ou  la  jouif- 
fance  du  revenu  des  immeubles  de  la 
fucceffion. 

Cet  autre  Acre  de  Notoriété  a  été 
donné  le  6  Avril  '753  :  on  le  trouvera 
ci-aprîs  à  Pi  rdre  ce  fa  date. 

f*)Carp  nier  l'toit  un  Clerc  des 
Pluiiliers  du  »  hâtelei ,  Se  lt  Préte-rom 
banal  dans  les  affaire."  du  Ciâtelet, 
comme  ont  été  .lepuis  Charles  Roger, 
Gabriel  Quefnei  le  Noutre  ,  Se  autres  » 
Se  comme  l'eft  aujourd'hui  Duval. 

Kk  ij 
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Sur  la  validité  des  tejlamens  olographes  ,SC  les  cas  auxquels  les 
difpofitions  qui  y  font  contenues , peuvent  avoir  lieu  ,  ou  être 
lejîiùintes. 

Du   13   Septembre   1702. 

O  u  R  la  Requête  judiciairement  faite  parMe  Jean  Marrier,  Pro- 
cureur de  Jean  François  dePaulo,  Chevalier,  Comte  de  Calmont, 
Sénéchal  de  Lauraguais,  qui  a  dit  que  Damoifelle  Anne  Difarn, 
Dame  de  Maillocq  ôc  autres  lieux,  Marquife  de  S.  Amand,  étant 
dès  Tannée  1697,  venue  de  la  Province  de  Languedoc  où  fes 
biens  font  litués,  en  cette  Ville  de  Paris,  ôc  ayant  fait  un  tefta* 
ment  olographe  en  cettedite  Ville  ,  le  20  Décembre  1698  ,  qui  eft 
écrit  ôc  ligné  de  la  main  de  ladite  Dame  de  S.  Amand  ;  par  lequel , 
entr'artres  chofes,  elle  fait  fon  héritière  univerfelle  la  fille  dudit 
fieur  Comte  de  Calmont;  ôc  comme  ladite  Dame  de  S.  Amand 
eft  décédée  à  Paris  le  2  Mai  dernier ,  ledit  fieur  Comte  de  Cal- 
mont,  pour  l'intérêt  de  la  Damoifelle  fa  fille ,  s'eft  mis  en  devoir 
de  jouir  de  l'effet  dudit  teftament  olographe  ;  ôc  d'autant  que  la 
Damoifelle  Teflîer ,  femme  du  fieur  Gardeu ,  ôc  le  fieur  fon  frère 
prétendent  être  les  plus  proches  héritiers  du  fang  de  ladite  défunte 
Dame  Marquife  de  Saint-Amand,  arguent  ôc  combattent  de  nul- 
lités ledit  teftament  pardevant  le  fieur  Sénéchal  de  Touloufe  où 
les  Parties  font  en  procès ,  parce  qu'ils  prétendent  qu'il  n'eft  pas 
fait  félon  la  difpofition  du  Droit-Ecrit,  qui  veut,  entr'autres  cho- 
ies, que  ces  fortes  de  teftamens  olographes  foient  fignés  de  cer- 
tain nombre  de  témoins:  c'eft  pourquoi,  comme  le  teftament  en 
queifion  eft  fait  à  Paris,  où  il  n'eft  pas  d'ufage  pour  la  validité 
d  icelui ,  aux  termes  même  de  la  Coutume  ôc  de  la  Jurifprudence 
des  Sentences  ôc  Arrêts  de  la  Cour,  de  faire  figner  à  ces  fortes  de 
teftamens  olographes  aucuns  témoins;  qu'un  teftateur  ou  tefta- 
trice  n'eft  point  afiujetti  à  aucunes  formalités,  quand  fon  tefta- 
ment olographe  eft  écrit  ôc  figné  de  fa  propre  main  ,  ôc  qu'il  fuffit 
qu'il  foit ,  comme  dit  eft ,  écrit  ôc  figné  de  la  main  de  ladite  Dame 
de  Saint-Amand ,  pour  qu'il  ait  fon  exécution;  ôc  d'autant  que 
ledit  fieur  Comte  de  Calmont  a  intérêt  d'avoir  un  Acîe  de  No- 
toriété de  l'ufnge  qui  s'obferve  au  Châtelet  de  Paris,  quand  il  fe 
préfente  de  pareilles  queftions  :  il  requiert  qu'il  nous  plaife,  atten- 
du ce  que  delTus ,  attefter  &  notifier  que,  lorfqu'un  teftament  olo- 
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graphe  eft  écrit  &  ligné  de  la  main  du  teftateur  ou  teflatrice,  fait 
en  cette  Ville  de  Paris  ,  il  a  fon  exécution  non-feulement  en  cette 
Ville  de  Paris ,  mais  anlîi  par  tout  ailleurs ,  fans  que  le  teftateur 
foit  obligé  à  aucunes  formalités,  telles  qu'elles  puiffent  être,  ni 
même  que  lefd;ts  teftamens  olographes  foient  affujettis  à  être  fi- 
gnés  d'aucuns  témoins. 

Nous ,  après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  &  Procureurs, 
communiqué  aux  Gens  du  Roi,  &  conféré  avec  les  Confeillers  de 
ce  Siège,  difons  que ,  pour  entendre  ôc  réfoudre  les  difficultés 
qui  fe  peuvent  faire  au  fujet  d'un  teftament  olagraphe  fait  à  Pa- 
ris (a)  ,  il  eft  néceffaire  d'expliquer  les  maximes  qui,  quoique  tri- 
viales, dérivent  néantmoins  de  ptincipes  certains  qui  conduifenc 
à  une  décifion  fort  jufte.  La  maxime  la  plus  véritable  eft  que  l'on 
confidere  trois  chofes  dans  les  teftamens  : 

La  première  ,  la  capacité  de  la  perfonne  qui  le  fait,  fi  elle  a 
l'âge  compétent;  ce  qui  fe  règle  fuivant  la  Coutume  du  domicile 
de  fa  naiflance  (b) ,  parce  que  cette  habileté,  qui  vient  de  l'origi- 
ne ,  eft  fondée  fur  la  Loi  qui  s'obferve  dans  le  Pays  de  la  naiflance 
de  la  perfonne  qui  fait  un  teftament  [c). 

La  féconde  regarde  la  validité  du  teftament,  ce  qui  fe  doit 
régler  fuivant  la  Loi  du  Pays  où  le  teftament  fe  fait  :  de  manière 
que,  fi  une  perfonne  domiciliée  à  Paris  fait  un  teftament,  ou  par- 
devant  Notaires ,  ou  olographe ,  dans  un  Pays  de  Droit-Ecrit  ou 
crvjtumier,  où  les  formes  prefcrites  pour  faire  les  teftamens  font 
différentes  de  celles  de  Paris ,  le  teftament  feroit  nul ,  parce  que, 

(  ii  )  On  nomme  Teftamens  ologra-  n'ont  point  de  meubles  ,  acquêts  ni  con- 

p'nes,  ceux  faits  par  les  teftateurs  mt-  quéts,  peuvent  difpofer  du  quint  de 

mes,  Se  qui  lent  entièrement  écrits  Se  leurs  propres,  après  vingt  ans  accom- 

lignés  de  leur  main ,  lans  témoins  ni  plis. 

autres   formalités  prefcrites  pour  les         Les  nouveaux  Arrêts  ont  jugé  que 

teftamens  que  reçoivent  les  Notaires,  cette  difp.ofition  delà  Coutume  de  PjS 

les  Curés  ,  Sec.  ris  doit  fervir  de  règle  pour  toutes  le3 

(b)  Dans  les  Pays  de  Droit-Ecrit ,  Coutumes  qui  n'ont  point  de  difpofi- 

lea  mineurs  qui  ont  atteint  l'âge  de  pu-  tions  contraires.  V.  les  Principes  de  la 

b.rté,  font  capables  de  tefter  ,  quand  Jurisprudence  Françoife. 
ils  ne  font  pas  fils  de  famille.  (c)  Les  Loix  ,  &:  lîngulieremcnt  la 

A  Paris ,  on  peut  difpofer  des  meu-  Coutume  de  Paris ,  articles  29  3  Se  294 , 

blés,  acquêts  Se  conquêts  immeubles,  exigent,  relativement  à  la  capacité  de 

quand  on  a   20  ans  accomplis  :  mais  tefter  que  le  teftateur/à;7  ioui fiant  de  Ces 

pjir   tefter   du   quint  des  propres.il  droits.  Ainfî  les  furieux,  les  imbécilles, 

faut  avoir  25  ans  ;  c'eft  la  difpoiition  ceux  qui  font  morts  civilement  ne  peu- 

de  l'article  293.  vent  tefter  ,  quoiqu'ils  aytnt  Tàgecom- 

L'Article  294  porte  que  ceux  qui  pètent. 
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pour  la  validité  d'un  teftament,il  faut  ndceflairement  obferver 
les  formalités  requifes  par  la  Loi  ou  la  Coutume  du  lieu  où  il  fe 
fait  (a). 

La  troifieme ,  que  le  teftament  fait  dans  les  formes  prefcrites 
par  la  Coutume  du  lieu  où  il  fe  fait ,  ne  peut  avoir  fon  exécution 
que  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  la  Coutume  du  domicile  du 
teftateur  le  permet  à  l'égard  des  meubles,  &  à  l'égard  des  immeu- 
bles ,  jufqu'a  concurrence  de  ce  que  permet  la  Coutume  des  lieux 
où  ils  font  (hués. 

Ces  maximes  établies  &  fuppofées  véritables,  il  ne  fera  pas  dif- 
ficile de  dire  que  le  teftament  olographe  fait  à  Paris  ,  par  une  pet- 
fonne  domiciliée  en  Pays  de  Droit-Ecrit  ou  ailleurs,  eft  bon  & 
valable,  pourvu  que  ce  qui  eft  prefcrit  par  la  Coutume  de  Paris 
ait  été  oufervé;  au  ,Liel  cas  on  ne  peut  jamais  le  rendre  nul,  en 
difant  que  l'un  n'a  pas  obfervé  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  Loix  & 
les  Coutumes  des  autres  Provinces. 

Il  eft  vrai  que  ,  fi  l'on  pouvoit  détruire  la  maxime  (qu'il  fuffit, 
pour  la  validité  d'un  teftament,  qu'il  foit  fait  fuivant  les  fermes 
prefcrites  par  la  Coutume  du  lieu  où  il  fe  fait  )  celui ,  dont  il  eft 
queftion ,  ne  pourroit  pas  avoir  fon  exécution,  parce  qu'il  pourroit 
être  nul ,  fuivant  ce  qui  s'obferve  en  quelques  Pays  de  Droit-Ecr  t, 
qui  originairement ,  avant  le  temps  de  Valentinien ,  ne  recennoif- 
foit  pas  les  teftamens  olographes,  dont  l'ufage  n'a  été  bien  établi 
que  par  une  Novelle  qui  eft  dans  le  Code  Théodofien  qui  eft  le  Ti- 
tre 4  des  Nov elles  de  Valentinien ,  &  la  Novelle  1 07  au  Code  (  b  ) 

(a)   Ainfi  le  teftament  fait  en  Pays  miers.  La  Coutume  de  Paris  les  admet 

coutumier,  fans  inftitution  d'héritier,  par  l'article  289  ,  Se   l'Ordonnance  de 

vaut  pour  les  biens  lîtués  en  Pays  de  la  Marine  vert,  par  l'article  premier 

Droit-Ecrit.  Mais  voyez  les  articles  du  titre  11  (livre  3) ,  que  ces  fortes  de 

63,  tfo  Se  70  de  l'Ordonnance  du  mois  teftamens  faits  fur  Mer  par  ceux  qui 

«'  Août  1735,  Se  l'Acte  de  Notoriété  décéderont  étant  en  voyage  ,  foient  va- 

du  18  Juin  1639.  labiés. 

(/')  L'Article  126  de  l'Ordonnance  Les  Parlemens  des  Pïys  de  Droit- 

de  1629  avoit  ordonné  que  les  tefta-  Ecrit   n'admettent  les  teftamens   olo- 

mens  olographes  ,  c'eft-à-dtre  ceux  qui  graphes  ,  que  quand  ils  iont  faits  par 

font  entièrement  écrits  Se  (ignée  par  le  des  afeendans,  pour  régler  leurs  fuc- 

teftateur ,  feroien;  reçus  dans  tout  le  cédions  entre  leurs  defcer.dnns. 

Royaume,  fans  qu'il  fût  befoin  de  plus  La  nouvelle  Ordonnance  du  moi* 

grande  folcmnité  :  mais  fa  difpolltion  d'Août  1735,  concernant  les  teftamens, 

fur  ce  point  n'a  pas  été  fuivie  dans  n'a  pas  introduit  un  droit  nouveau  fur 

ptofîeura  endroits.  ce  point  :  elle  a  laitlé  les  choies  dans 

L     teftamens  olographes  font  vala-  l'état  où  la  Jurifprudence  les  avoit  ini- 

bles  dans  prefque  tous  les  Pays  coutu-  fis  depuis  l'Ordonnance  de  162c. 
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de  Juftinien  :  ôc  il  fercit  vrai  de  dire  que ,  li  une  perfonne  domici- 
lie'e  à  Paris  faifoit  fon  teftament  dans  le  Pays  de  Lauraguais ,  fans 
obferverce  qui  eft  prefcrit  par  la  Loi  de  cette  Province,  ce  tefta- 
ment  feroit  nul, quoiqu'il  foit  écrit,  figné  &  daté  de  la  main  du 
teftateur ,  &  ne  pourroit  pas  être  exécuté  à  Paris  ni  ailleurs ,  Ci  la 
Coutume  de  cette  Province  eft  contraire. 

Par  une  raifon  contraire  l'on  conclura  que  c'eft  avec  beaucoup 
dejuftice,&  fuivant  les  véritables  maximes  de  Jurifprudence, 
qu'un  teftament  olographe  écrit ,  figné  ôc  daté  {a)  de  la  main  du 
teftateur,  fait  à  Paris  ,  eft  bon  ,  qu'il  ne  peut  être  argué  de  nullité 
dans  la  forme  ,  mais  que  les  difpolitions  y  contenues  n'auront  lieu 
que  fuivant  celles  de  la  Coutume  du  domicile  du  teftateur  pour 
les  meubles,  &  pour  ce  qui  concerne  les  immeubles  ,  les  difpofi- 
tions  feront  reftraintes,  &  n'auront  lieu  qu'autant  qu'il  aura  été 
permis  au  teftateur  de  difpofer  fuivant  les  Coutumes  où  les  im- 
meubles fe  trouveront  iitués  ;  le  tout  pourvu  que  la  perfonne  qui 
l'a  fait ,  ait  été  en  âge  &  capacité  de  tefter  (è),  fuivant  la  Cou- 
tume du  lieu  de  fa  naiflance. 


Dans  quelques  Pays  de  Droit-Ecrir 
du  RelTort  du  Parlement  de  Paris,  on 
admet  les  teftamens  olographes.  La 
Combe  cite  un  Arrêt  du  27  Août  1740, 
qui  juge  qu'ils  font  bons  en  Maçon- 
nais :  mais  ils  ne  font  pas  admis  dans  le 
Forêts  Se  dans  le  Lyonnois. 

Il  a  été  rendu  un  Arrêt,  au  rapport 
de  Mr  l'Abbé  Pucelle.le  20  Août 
1725  ,  par  lequel  la  Cour  a  jugé  que 
ces  teftamens  n'ont  pas  lieu  en  Beau- 
jolois. 

{a)  L'Ordonnance  du  mois  d'Août 
1735  exige  que  les  teftamens  foient 
datés,  à  peine  de  nullité  :  mais  elle  n'a 
pas  décidé  s'il  falloit  qu'un  teftament 
olographe  indiquât  le  lieu  ou  il  avoit 
été  fait. 

Ce  filence  a  donné  lieu  à  la  queftion 
de  favoir  fi  le  teftament  du  ficur  Ré- 
gnant, qui  ne  contenoit  pas  l'endroit 
ou  il  avoit  été  fait ,  étoit  nul ,  par  cette 
feule  raifon.  On  difoit  que  ce  teftaroem 
po  ivoit  avoir  été  fait  en  Pays  de  Droit- 
Ecrit,  où  les  teftamens  olographes  ne 
font  pas  admis  :  cependant  il  a  été  jugé 


valable,  par  Arrêt  du  14  Juillet  1749. 

Un  autre  Arrêt  avoit  auparavant  ju- 
gé qu'il  étoit  indifférent  que  la  date  fût 
au  commencement  ou  à  la  fin  du  tefta- 
ment :  cet  autre  Arrêt  eft  du  29  Août 
1746*. 

(/•)  Remarquons  encore  ici  que  ce 
n'eft  pas  adez  qu'un  teftament  foit  fait" 
dans  les  formes  Se  par  une  perfonne  qui 
a  acquis  la  capacité  de  tefter,pour  avoir 
fon  exécution, 

La  Loi,  en  accordant  aux  homme3 
la  faculté  de  tefter,  a  voulu  que  leurs 
difpofitions  fufient  exemptes  d'erreur, 
dedol.de  violence,  de  colère,  Se  en 
général  du  défaut  de  liberté. 

Si  un  teftament  étoit  le  fruit  de  la- 
féduétion ,  de  l'artifice  &  de  la  fuggeA 
tion  ,  s'il  pr.roifibit  être  l'ouvrage  de  la 
colère  ou  d'une  haine  injufte,  il  pour- 
ront être  annullé  ,  comme  fait  par  une 
perfonne  qui  ne  feroit  pas  ce  nféc  avoir 
eu  toute  la  liberté  de  jugement  nécef- 
faire.  V.  ce-  que  je  dis  fur  tout  cela  dans' 
ma  Collection,  aux  articles  au  iratç, 
Sifggeftiort  &  Tejhment. 
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Ce  que  nous  attelions  ,  par  Acte  de  Notoriété,  être  l'ufage  ôc  les 
maximes,  luivant  lefquels  ces  fortes  de  quefticns  fe  jugent  au  Chà- 
-telet  de  Paris  ,  fuivant  l'Article  289  de  laCoutume,quis'y  cbferve 
exactement.  Ce  fut  fait  &  donné,  &c.  le  13e  jour  de  Septembre 
1702.  Signé,  le  Camus  ôc  Brochard. 


Comment  la  communauté  de  biens  a  lieu,  entre  conjoints. 

Comment  elle  fe  règle  SC  fe  partage ,  quand  les  conjoints  changent 
de  domicile. 

Du  4  Avril   1703. 

O  u  R  la  Requête  judiciairement  faite  par  Mc  Achilles  Guyard  , 
Procureur  au  Chatelet  de  Paris,  6c  de  Joleih  Fournier  ôc  Elifa- 
beth  Charbonnier  fa  femme,  auparavant  veuve  de  François  Fer- 
nel,quia  dit  que  Ladite  Charbonnier ,  ayant  été  élue  tutrice  de 
quatre  enfans  à  elle  reliés  de  fon  premier  mariage;  Poncle  pater- 
nel deldits  enfans  les  a  foulevés  contre  leur  mère  depuis  fon 
fécond  mariage,  ÔC  a  fait  naître  entr'eux  un  procès  devant  le  Sr 
Lieutenant  Civil  de  Montpellier,  dans  lequel  ils  prétendent  que 
tous  les  meubles  ôc  immeubles  trouvés  après  le  décès  dudit  Fran- 
çois Fernel ,  ôc  par  lui  acquis  pendant  fon  mariage,  iitués  dans  le 
Pays  de  Droit-Ecrit,  où  il  demeuroit,  ou  ailleurs ,  leur  doivent 
appartenir  en  entier  ,  fans  que  iadite  Elifabeth  Charbonnier  leur 
mère  y  puiffe  rien  prétendre  par  droit  de  communauté,  quoique 
fon  mariage  avec  ledit  Fernel  ait  été  célébré  en  cette  Ville  de 
Paris  ,  où  ils  avoient  pour  lors ,  ôc  ont  eu  encore  quelques  années 
leur  domicile,  ce  qui  fait  naître  la  queftion  de  lavoir  fi  deux  per- 
fonnes  domiciliées  à  Paris  s'étant  mariées  en  la  même  Ville  fans 
contrat  de  mariage,  ôc  quelques  années  après  étant  allées  demeu- 
rer en  Pays  de  Droit-Ecrit,  où  il  a  été  acquis  quelques  meubles,  Le 
mari  venant  à  décéder ,  fa  femme  peut  prétendre  droit  de  commu- 
nauté fur  les  meubles  ôc  acquêts  immeubles  qui  fe  trouvent  ôc  font 
fitués  au  Pays  de  Droit-Ecrit;  ôc  comme  il  fe  décide  tous  les  jours 
au  Chatelet  la  même  queftion,  il  requéroit  qu'il  nous  plut  donner 
Acte  de  Notoriété  de  ce  qui  fe  pratique  en  ce  Siège  fur  la  quef- 
tion ci-deffus  propofée  pour  fervir  aux  Supplians  audit  procès. 

Après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Procureurs  ôc  Avocats  de 
ce  Siège , communiqué  aux  Cens  du  Xloi,ôc  conféré  avec  les 

Confeillers  y 
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Confeillers,  nous  fommes  obligés  d'établir  la  maxime  qui  donne 
lieu  à  ce  qui  fe  juge  ordinairement  fur  ces  fortes  de  quefiions, 
laquelle  eft  tirée  des  principes  du  Droit,  qui  veut  que  les  contrats 
qui  font  de  bonne  foi  ou  du  Droit  des  Gens,  ayent  leur  exécu- 
tion en  tous  lieux ,  tels  que  font  les  contrats  de  vente ,  de  fociété, 
ôc  autres  de  pareille  nature. 

La  Société  fe  peut  contracter  de  deux  manières ,  en  fe  mariant, 
ou  par  un  contrat,  étant  confiant  que  lorfque  la  ûipulation  de 
communauté  y  eft  faite  ,  elle  a  fon  effet  en  tous  lieux,  en  ce  qui 
concerne  la  propriété  de  la  moitié  des  biens  acquis ,  meubles  ou 
immeubles  ,  parce  que  c  eft  un  droit  acquis  ,  ôc  un  titre  de  pofle- 
der,  qui  dérive  d'un  contrat  civil  licite,  qui  n'a  rien  contre  les 
bonnes  mœurs  ;  car  la  propriété  acquife  pour  moitié  à  l'un  des 
conjoints  dans  les  biens  acquis  dans  un  Pays  de  Droit-Ecrit  {a), 
ou  autre  qui,  par  la  Loi  coutumiere,  n'admet  pas  de  communauté 
dans  les  contrats  de  mariage,  ne  change  rien  à  l'ordre  établi,  ou 
par  le  Droit,  ou  par  les  Coutumes ,  lorfqu'il  s'agit  de  fuivre  leurs 
difpofirions  pour  les  teftamens  ou  les  partages  entre  des  héri- 
tiers. 

lien  eft  de  même  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  contrat  de  mariage: 
car  en  ce  cas  la  fociété  fe  contracte  de  droit,  fi  la  Loi  municipale 
du  lieu  où  le  mari  avoit  fon  domicile ,  lorfque  le  mariage  a  été 
contracté,  établit  la  communauté  dont  l'effet  ne  fe  peut  changer. 

Il  eft  encore  des  principes  les  plus  certains  que ,  lorfqu'il  y  a 
une  communauté  contractée,  ou  par  la  Loi,  ou  par  un  contrat,  les 
mariés  ne  peuvent  s'avantager  pendant  le  mariage  :  telle  eft  la  dif- 
pofition  de  la  Coutume  de  Paris  es  articles  220  ôc  282  ,  &  il  feroit 
au  pouvoir  du  mari  de  contrevenir  à  la  difpcfition  de  la  Coutume 
qui  fert  de  contrat  entre  lui  ôc  fa  femme ,  fi  le  mari ,  en  changeant 
de  domicile ,  en  acquérant  des  biens  dans  le  lieu'  où  la  commu- 
nauté n'eft  pas  connue  {6) ,  étoit  le  maître  de  priver  fa  femme  de 

(a)  La  communauté  de  biens  entre  demment  certaines;  Se  le  Parlement  de 
mari  &  ftmmc  ,  n'a  pas  lieu  de  droit  en  Paris  juge  qu'elles  ont  lieu  poir  les 
Pays  de  Droit-Ecrit,  comme  dans  la  biens  fitués  en  Normandie ,  même  en- 
plûpart  des  Pays  Coutumicrs  :  mais  tre  Normands  qui  ont  contracté  maria- 
elle  peut  y  être  valablement  ftipulée  ge  à  Paris  ,  av^c  ftipulation  de  commu- 
par  le  contrat  de  mariage.  V.  dans  la  nauté.  &  dérogation  ;î  la  Coi'tume  de 
note  fuivante  ce  que  je  dis  fur  la  Jurif-  leir  Province,  qui  ,  par  l'article  389, 
prudence  du  ParLmcnt  de  Normandie,  exclut  les  communautés  de  bitns  t  ntre 

(/')    Les  maximes  atteflées   par  le  mari  8c  femme    Un  trouve  fur  cela  un 

préfent  Acte  de  Notoriété,  font  évi-  Arrêt  du  10  Août  16*55  ,  au  Jourr.al 

J~,  1 
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la  moitié  du  mobilier  ôc  des  conquêts  qu'il  auroit  acquis  en  Pays 
de  Droit-Ecrit. 

Ce  font  ces  raifons  qui  ont  donné  lieu  à  un  Arrêt  folemnel  du 
Parlement  de  Paris*,  du  2p  Mars  1640 ,  qui  a  jugé  (contre  le  fen- 
timentde  Carondas  ôc  de  quelques  autres  Commentateurs)  que 
les  meubles  ôc  conquêts  fe  partageroient  par  moitié  en  quelques 
lieux  que  les  immeubles  fuflent  (itués,  nonobftant  le  changement 
de  domicile. 

Si  l'on  veut  appliquer  ces  principes  ôc  ces  raifons  au  fait  pro- 
pofé,  le  mari  ôc  la  femme  ayant  leur  domicile  à  Paris  lors  de  la 
célébration  du  mariage  ,  fe  font  mariés  fans  contrat  ;  ôc  par  con- 
séquent, fuivant  l'article  220,  la  communauté  a  été  établie  par  la 
Loi  municipale,  pour  être  partagée  après  le  décès  du  mari. 

Le  droit  de  fociété  ou  de  communauté  contractée  eft  pur 
perfonnel,il  n'a  rien  contre  les  bonnes  mœurs,  puifqu'il  n'eft 
queftion  que  de  partager  les  biens  d'une  fociété  ;  ôc  pour  faire  ce 
partage  ,  la  même  Coutume ,  par  l'article  229,  décide  qu'après  le 
trépas  de  l'un  des  conjoints  les  biens  de  la  communauté  fe  divi- 
fent  en  telle  manière  que  la  moitié  eft  au  furvivant,  ôc  l'autre  aux 
héritiers  du  trépaffé  (a)  :  ôc  c'eft  ce  qui  s'obferve  inviolablement 
en  la  Jurifdi&ion  du  Châtelet  ;  en  telle  forte  qu'en  quelque  lieu 
que  les  conjoints  faflent  leur  demeure ,  ou  qu'ils  acquièrent  des 
meubles  ou  immeubles  ,  ce  partage  s'en  doit  faire  par  moitié  (£)» 
Ce  que  nous  atteftons  être  l'ufage ,  par  Acte  de  Notoriété.  Ce  fut 
fait  ôc  donné,  ôcc.  le  4e  jour  d'Avril  1703.  Signé,  le  Camus  ôc 
Brochard. 

des  Audiences ,  tome  1 ,  liv.  8 ,  ch.  13 ,  dre ,  en  ftipulant  que  tous  les  biens  des 
mais  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  conjoints ,  préfens  &  à  venir,  entreront 
Rouen  eft  absolument  contraire.  V.  un  dans  la  communauté.  V.  fur  cela  les 
Commentateur  anonyme  de  cette  Cou-  Principes  de  la  Jurifprudence  Fran- 
tume.vol.  in-11.  fur  l'article  389,6c  çoife  :  mais  voyez  aufii  les  Actes  de- 
lta Actes  de  Notoriété  des  3  Juin  1715  Notoriété  des  19  Juin  1699  &  30  Dé- 
&  30  Décembre  1744  cembre  1744. 

(a)  S'il  n'y  a  point  de  conventions         (i>)  Mais  fi  les  biens  d'une  commu- 

eontraires  :  car ,  par  la  même  raifon  que  nauté'  foumife  à  la  Coutume  de  Paris , 

les  conjoints  peuvent  exclure  ou  ftipu-  font  immeubles-  Se  fitués  dans  des  Pays 

1er  une  communauté, ils  peuvent  auflî  où  les  conjoints  peuvent  s'avantager, 

la  modifier,  en  ftipulant  que  la  femme  Le  mari  pourra-t-il  en  difpofer  aii  pro» 

n'aura  qu'une  certaine  fomme  pour  tout  fit  de  fa  femme,  &  la  femme  au  profit 

droit  de  communauté.  du  mari  ?  Sur  cela ,  voyez  ce  que  je  dis 

On  peut  auffi  la  refferrer  par  une  clau-  dans  ma  Collection ,  à  l'art.  Avantage 

ù  de  la  fJparation  des  dettes ,  &  L'étcn-  inâ\rctL 
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Les promejfes /bus  fîgnature privée  de  pajfer  contrat  de  con/litution\ 
portent  hypothèque  au  jour  qu  elles  font  reconnues  pardevant 
Notaires ,  quoique  la  minute  de  l'Acle  de  reconnoijfance  ne /oit 
pas  dèpofée  che^  le  Notaire. 

Du  24  Avril  1703. 

UUR  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  Théodore  Bau- 
douin, Procureur  au  Châtelet  de  Paris,  ôc  de  Louis  Barthélémy, 
Confeiller,  Secrétaire  du  Roi ,  demeurant  en  la  Ville  de  Marfeil- 
le,  qui  a  dit  que, par  un  écrit  fous  feing-privé  du  2?  Juin  1691, 
Me  Honoré  Roux ,  Prêtre ,  Prévôt  en  l'Eglife  Cathédrale  de  Sens, 
s'eft  reconnu  envers  lui  débiteur  de  la  fomme  de  8j8j  liv.  de 
laquelle  il  a  promis  lui  pafier  contrat  de  constitution  pardevant 
Notaires  ,  &  cependant  de  lui  en  payer  l'intérêt  au  denier  20 ,  fui- 
vant  l'Ordonnance  ;  ôc  enfuite  de  cet  écrit ,  &  au  pié  d'icelui ,  il 
a  été  paffé  A£te  pardevant  Bouteville  6c  Bellanger ,  Notaires  à 
Paris,  le  même  jour,  par  lequel  ledit  défunt  fieur  Roux  a  reconnu 
fa  fignature  appofée  audit  écrit,l'a  déclarée  6c  affirmée  véritable,ÔC 
en  a  confenti  l'exécution  ;  6c  lorfqu'il  a  été  queftion ,  après  le  décès 
dudit  fieur  Roux,  de  fe  pourvoir  contre  fes  héritiers,  ôc  de  faire 
valoir  1  hypothèque  dudit  fieur  Barthélémy  pour  ladite  fomme  de 
8;85-  liv.  ôc  intérêts  fur  les  biens  dudit  défunt,  les  héritiers  ,  qui 
font  demeurans  dans  la  Ville  de  Marfeille  au  Reflbrt  du  Parle- 
ment de  Provence ,  ont  refufé  d'acquitter  cette  dette ,  prétendant 
que  ladite  reconnoifiance  pardevant  Notaires  fe  trouvant  être  en 
brevet  original  entre  les  mains  dudit  fieur  Barthélémy,  tel  Atle 
en  brevet  ne  porte  point  d'hypothèque  fur  les  biens  dudit  défunt 
fieur  Roux,  ôc  que,  pour  la  pouvoir  répéter  par  ledit  fieur  Bar- 
thélémy, il  auroit  fallu  que  dudit  A£le  il  y  en  eût  minute  rcftée 
chez  lefdits  Notaires:  de  manière  que,  comme  il  fuffit  que  les 
Attestaient  fignés  de  deux  Notaires  pour  valoir  hypothèque  fur  les 
biens  de  ceux  entre  lefquels  ils  font  faits ,  foit  qu'il  y  en  ait  minute 
ou  non:  en  ce  cas  ledit  fieur  Barthélémy  nous  a  préfenté  fa  Re- 
quête aux  fins  qu'il  nous  plut  donner  A&e  de  Notoriété  fur  l'ex- 
pofé  ci-defius,pour  fervir  ôc  valoir  au  Suppliant,  ainfi  qu'il  ap- 
partiendra par  raifon. 

Nous ,  après  avoir  entendu  les  anciens  Procureurs  ôc  Avocats 

Llij 
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du  Siège ,  communiqué  aux  Gens  du  Roi,ôc  conféré  avec  les 
Confeillers  ,  difons  que  le  peu  d'application  que  l'on  a  à  faire  la 
diftin&ion  de  l'hypothèque  que  donnent  les  contrats ,  &  de  ce  qui 
eft  néceflaire  ,  pour  les  rendre  exécutoires ,  fait  naître  le  doute  qui 
eft  propofc  ,  ôc  a  fait  naître  plufieurs  queftions  qui  feront  toujours 
très-faciles  à  décider,  lorfque  l'on  voudra  bien  en  remettre  la  dé- 
cifion  à  ce  qui  eft  établi  par  les  principes  les  plus  communs  qui 
font  très-certains,  ôc  autorifés  par  le  Droit  6c  la  Jurifprudence. 

Pour  établir  l'hypothèque ,  il  eft  néceffaire  d'avoir  un  titre  au^ 
thentique  ligné  de  la  Partie  qui  s'oblige,  ou  qui  déclare  ne  favoir 
ligner,  de  ce  interpellée,  ôc  qu'il  foit  paffé  pardevant  deux  Notai- 
res (a)  ;  c'eft  le  titre  le  plus  authentique  pour  donner  une  hypo- 
thèque (£). 

L'Ordonnance  de  Moulins ,  article  jj  ,  ôc  la  Déclaration  du  a 
Juillet  i  j  66 ,  en  a  donné  un  autre  ,  lorfqu'elle  a  voulu  que  toutes 
les  condamnations  prononcées  par  Sentences  ou  Arrêts,  portaflent 
hypothèque. 

La  Coutume  de  Paris,  dans  l'Article  107 ,  en  a  donné  un  troi- 
fieme  aux  créanciers,  conformément  aux  Articles  92  ôc  93  de 
l'Ordonnance  de  ij 39,  quand  elle  a  dit  cédulle  privée,  qui  porte 
promeffe  de  payer,  emporte  hypothèque ,  du  jour  de  la  confeflion 
ou  reconnoiffance  en  Jugement  (c) ,  ou  pardevant  deux  Notaires , 


(a)  Ou  devant  un  Notaire,  en  pré- 
fence  de  deux  témoins. 

Il  eft  bon  de  remarquer  ici  que  les 
actes  palFés  devant  des  Notaires  Apof- 
toliques,  emportent  préfentement  hy- 
pothèque, parce  que  l'Edit  du  mois  de 
Décembre  1691  a  donné  à  ces  Officiers 
la  qualité  de  Notaires  Royaux,  qu'ils 
n'avoknt  pas  auparavant  :  mais  qu'a- 
vant cet  Edit  il  ne  réfultoit  aucune 
forte  d'hypothèque  des  actes  pafles  de- 
vant ces  fortes  de  Notaires. 

La  queftion  de  favoir  fi  les  Actes 
paffés  devant  des  Notaires  de  Jurif- 
diction  feigneuriale,  emportent  hypo- 
thèque ,  quand  les  contraétans  ne  font 
pas  domiciliés  dans  la  Seigneurie,  ne 
fouffre  plus  de  difficulté,  Se  l'on  juge 
que  ces  actes  emportent  hypothèque 
fur  tous  les  biens  des  contractais, 
quelque  part  où  ils  foient  fitués ,  pour- 


vu que  les  actes  foient  palTés  dans  l'é- 
tendue de  la  Seigneurie  en  laquelle  le 
Notaire  a  droit  d'inftrumenter.  Cinq 
Arrêts  ont  décidé  la  queftion  \n  tertni- 
//;'/:  ils  font  des  3  Février  1711,  id 
Avril  1734,13  Juin ,  premier  &  17 
Août  1739.  J'en  a,i  vu  les  originaux. 
L'ancienne  Jurifprudence  étoit  con- 
traire. 

(/>)  II  y  a  néantmoins  des  Pays  où 
les  actes  palfés  devant  Notaires  ne  por- 
tent hypothèque,  que  quand  le  créan- 
cier a  pris  nantiflement  ou  mifedefait. 
Sur  cela, voyez  ce  que  je  dis  dans  ma 
Collection ,  aux  articles  Mife  défait  Se 
Narttiffimetit. 

(■r)  Il  faut  entendre  ceci  des  recon- 
noiflances  faites  devant  un  Juge  Laïc, 
&  remarquer  que  les  écrits  reconnus 
devant  les  Juges  Eccléfiaftiques  ,  n'im- 
portent point  hypothèque, parce  que 
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ou  que  par  Jugement  elle  foit  tenue  pour  confeffée ,  ou  du  jour 
de  la  dénégation,  en  cas  que  par  après  elle  foit  vérifiée. 

Il  feroit  difficile  de  pouvoir  comprendre  quelle  raifon  l'on 
pourroit  avoir  de  ne  pas  donner  l'hypothèque  à  un  A  de  qui  eft 
revêtu  de  l'une  de  ces  formes ,  le  dépôt  de  l'A&e  chez  le  Notaire 
n'étant  qu'une  forme  extérieure  qui  ne  change  rien  à  l'Afte  ;  mais 
il  eft  vrai  que,  pour  rendre  le  titre  exécutoire,  c'eft-à-dire  ,  pour 
donner  le  pouvoir  &  l'autorité  aux  Sergens  ôc  Huiffiers  de  faifir 
ôj? exécuter  les  meubles ,  ôc  de  faifir  réellement  les  immeubles,  il 
faut  qu'il  foit  expédié  en  forme,  que  la  minute  foit  dépofée,ôc 
que  la  greffe  foit  lignée  &  fcellée. 

C'eft  apparemment  faute  de  diftinguer  ce  qui  donne  l'hypothè- 
que au  titre ,  ou  ce  qui  le  rend  exécutoire ,  que  l'on  a  fait  naître  le 
doute  propofé,  ôc  qu'il  eft  très-facile  de  réfoudre,  en  difant  que 
tout  Acte  qui  porte  hypothèque,  n'eft  pas  exécutoire,  fi  la  minute 
n'eft  dépofée  ôc  lagrofTe  fignée  6c  fcellée  (a)  ;  mais  que  pour  n'être 
pas  exécutoire ,  il  n'eft  rien  changé  ni  diminué  à  l'hypothèque  qui 
a  été  acquife ,  ou  par  Acte  paffé  pardevant  Notaires ,  ou  fous  figna- 
ture  privée  reconnue  pardevantNotaires  (jb) ,  ou  en  Juftice,ou  pour 
une  fomme  adjugée  par  Sent,  ou  Arrêt,  puifque  le  dépôt  de  l'A&e 
n'ajoute,  ôc  ne  diminue  rien  à  l'hypothèque,  qu'il  foit  dépofé  ou 

l'Eglife  n'a  point  d'autorité  territoriale.  Tribunaux  de  l'enclos  du  Palais  ont  le 

On  peut  demander  la  reconnoilTance  même  privilège, 
des  billets  fous  feing  privé ,  payables  II  arrive  auliî  quelquefois  au  Châte- 

dans  des  termes  non  encore  échus;  &  en  let,  que  les  HuilSers  Audienciers  de  ce 

ce  cas ,  quoique  le  payement  ne  pu i (Te  Tribunal  exécutent  les  Sentences  fur 

s'exiger   qu'à  l'échéance  des  termes  ,  les  minutes  mêmes,  fans  qu'elles  foient 

l'hypothèque  a  cependant  lieu  du  jour  ni  grofloyées  ni  fcellécs  :  mais^cela  eft 

de  la  reconnoiflance,  à  moins  qu'il  ne  très-rare;  cela  ne  fe  pratique   même 

s'agiife  de  billets  de  commerce  ou  de  guère  ,  q  'e  lorfqu'il  s'agit  d'exécuter 

lettres  de  change.  11  y  a  une  Déclara-  une  Sentence  qui  ordonne  qu'un  pri- 

tion  du  2  Janvier  1 717,  enregiitrée  le  fonnfer  pour  dettes  fera  mis  en  liberté; 

10  Mars  fuivant ,  qui  excepte  ces  der-  &  L'Huiffier  Audiencier  ne  peut  exécu- 

niers  effets  de  la  règle  générale.  ter  ainfi  une  Sentence  au  Chàcelet,  il 

(a)   En  général,  les  actes  ne  font  la  Sentence  même  ne  l'a  expreffément 

exécutoires,  que  quand  ils  font  grof-  ordonné.  V.  ci  -  devant  pages    150   & 

foyés  8c  fcellés.  Cependant ,  par  excep-  151  ,  quels  font  les  actes  du  Châtelet 

tionà  cette  règle,  qui  a  auffi  lieu  pour  qui  font  fujets  à  être  fcellés. 
les  Arrêts,  Sentences  Se  Jugemens,  les  (l>)  En  Normandie,  les  obligations 

HuiiCeri  du  Parlement  peuvent  exécu-  fous  fignaturcs  privées, emportent  hy- 

ter  les  Arrêts  de  cette  Cour,  fans  qu'ils  potheque  du  jour  du  décès  de  celui  qui 

foient  fcellés  :  ils   peuvent   même  les  les   a  fouferites,  quoiqu'elles  n'ayent 

exécuter  fur  les  minutes  des  Arrêts  non  été  ni  reconnues  ,  ni  contrôlées,  fuivant 

groffoyés.  Quelques  autres  HuMers  des  l'article  136"  du  Règlement  de  1666. 
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non ,  ne  fe  faifant  que  pour  avoir  une  expédition ,  ôc  le  faire  fignec 
ôc  fceller ,  lorfqu'on  veut  le  mettre  à  exécution. 

Nous  forames  perfuadés  que  fi  les  Juges,,  qui  doivent  décider 
ce  différend ,  ôc  qui  doivent  fuivre  l'ufage  du  Châtelet,  puifque  la 
reconnoiiïance  a  été  faite  pardevant  deux  Notaires  de  ce  Siège  , 
veulent  bien  examiner  la  diftin&ion  que  nous  avons  faite,  ils  fe 
•conformeront  à  l'ufage  qui  fe  pratique  au  Châtelet ,  où  un  écrit, 
fous  fignature  privée ,  reconnu  (a)  pardevant  deux  Notaires  (b)  en 
brevet,  dont  la  minute  n'eft  pas  dépofée  chez  le  Notaire, don- 
ne l'hypothèque  en  tous  lieux  (c),  pour  être  le  créancier  payé  ÔC 
colloque  en  ordre, du  jour  de  la  reconnoiffance  faite  pardevant 
Notaires  (</),  quoiqu'il  ne  foit  pas  exécutoire  fans  être  ligné  ÔC 
fcellé;  ôc  ce,  fuivant  l'article  107  de  la  Coutume  qui  s'obferve 
très-régulierement  (e).  Ce  que  nous  attelions  par  A&te  de  Noto- 
riété. Ce  fut  fait  ôc  donné,  ôcc.  le  24e  jour  d'Avril  1703.  Signe t 
le  Camus  ôc  Brochard- 


(a)  Par  acte  patte. 
(/j)  Ou  devant  un  Notaire  Se  deux 
témoins. 

(c)  Tant  pour  le  principal,  que  pour 
les  intérêts,  les  dépens,  &  autres  ac- 
celTbires,  {ficus  en  Normandie,  où  l'on 
n'a  d'hypothéqué  pour  les  dépens,  que 
du  jour  de  l'action,  fuivant  l'article  148 
du  Règlement  de  1666). 

(d)  Les  aâes  fous  fignatures  pri- 
vées ne  peuvent  être  reconnus  devant 
Notaires ,  qu'après  avoir  été  préalable- 
ment contrôlés. 

(r)  Une  demande  en  condamnation 
du  contenu  en  un  billet,  fe  trouvant 
vifée  dans  les  qualités  d'une  Sentence 
qui  appointoit  cette  demande ,  ainfi  que 


celle  formée  pour  d'autres  objets ,  Se  le 
demandeur  ayant  réuffi  en  définitif,  il 
s'eit  agi  de  favoir  fi  on  devoir  aflirriUr 
l'appointement  à  une  dénégation ,  & 
accorder  l'hypothèque  du  jour  de  la 
Sentence  d'appointemcnt,ou  ne  l'ac- 
corder feulement  que  du  jour  de  la 
condamnation. 

Les  opinions  fe  font  trouvées  parta- 
gées fur  cette  queftion  en  la  première 
Chambre  des  Enquêtes  :  mais  depuis, 
&  par  Arrêt  rendu  dans  une  autre 
Chambre  le  27  Avril  1758  ,  il  a  été  jugé 
que  l'hypothèque  n'auroit  lieu  en  fa- 
veur du  créancier, que  du  jour  de  la  con- 
damnation, 8c  non  du  jour  de  la  Sen- 
tence d'appointement. 


En  matière  civile ,  les  Huijfiers  SC  Serge  ris  ne  peuvent  faire  aucun 
Exploit  les  jours  de  Fêtes  SC  Dimanches  ^Jans  permijjion  par- 
ticulière du  Juge }  à  peine  de  nullité  des  Exploits. 

Du  y  Mai  1703. 

U  u  R  la  Requête  judiciairement  faite  devant  Nous  par  Me  De- 
nis le  Maître ,  Procureur  au  Châtelet  de  Paris ,  ôc  de  MelTire  Pierre 


DU  CHASTELET  DE  PARIS.  271 
Neveu,  Ecuyer,  Confeiiler  du  Roi ,  Lieutenant  Criminel  en  la 
Sénéchauffée  6c  Siège  Préfidial  du  Mans ,  contenant  qu'au  procès 
qu'il  a  contre  les  Ayans-caufe  de  feu  Me  Jean  de  Courcelles , 
Exempt  de  la  Maréchauffée  Provinciale  du  Mans ,  ils  fe  fervent 
contre  ledit  fieur  Neveu  d'une  affignation  prétendue  donnée  à  fon, 
défunt  père,  qui  étoit  Prévôt  Provincial  de  la  même  Province, 
par  un  prétendu Huiffier  de  la  Connétablie  du  Palais,  nommé  Ver- 
figny,  le  27  Janvier  1659 ,  qui  eft  le  jour  que  l'on  folemnife  au 
Maine  tous  les  ans  la  Fête  de  S.  Julien ,  Patron  de  la  Province  i 
&  quoiqu'il  n'y  ait  qu'à  voir  cette  affignation  pour  être  convaincu 
qu'elle  eft  faufle  ,  ledit  fieur  Neveu  a  en  outre  intérêt  d'en  faire 
connoître  la  nullité  ,  quand  même  elle  feroit  véritable ,  laquelle 
eft  entr'autres  fondée  fur  ce  que  les  afllgrtations  données  en  ma- 
tière civile  dans  les  chofes  qui  ne  requièrent  aucune  célérité ,  font 
nulles  quand  elles  font  données  les  jours  de  Fêtes  foîemnelles  ; 
c'eft  pourquoi  il  nous  auroit  préfenté  fa  Requête  à  ce  qu'il  nous 
plût  lui  donner  AÊte  de  Notoriété,  comme  î'ufage  a  toujours  été 
au  Châteletde  regarder  comme  nulles,  &  de  n'avoir  aucun  égard 
aux  afTignations  en  matière  civile  qui  font  données  les  jours  de 
Fêtes  foîemnelles  dans  les  chofes  qui  ne  requièrent  point  célérité. 

Après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  &  Procureurs ,  com- 
muniqué aux  Gens  du  Roi,  &  conféré  avec  les  Juges  du  Siège» 

Nous  difons  que ,  comme  il  n'eft  queftion  que  de  rendre  notoire 
I'ufage  qui  s'obferve  au  Châtelet  de  Paris ,  touchant  le  pouvoir" 
que  les  Officiers  ont  de  faire  des  Aftes  les  jours  des  Fêtes  &  Di- 
manches, il  faut  obferver  que  l'on  fait  une  diftin£tion  à  l'égard 
des  Juges  qui  font  dans  I'ufage  de  donner  leurs  Ordonnances  tous 
les  jours,  même  les  Fêtes  foîemnelles,  mais  que  les  jours  des  Fê- 
tes &  Dimanches  il  ne  fe  délivre  aucun  Jugement  émané  du  Siè- 
ge, parce  que  l'on  ne  peut  pas  dater  ni  juger  dans  un  lieu  où  l'on 
ne  s'affemble  pas. 

A  l'égard  des  Huiffiers  &  Sergens  ,  il  eft  d'ufage  qu'ils  ne  peu- 
vent faire  en  matière  civile  aucuns  Exploits  les  Fêtes  ôc  Diman- 
ches (a),  fans  la  permiffion  du  Lieutenant  Civil,  qui  fe  donne  fur 

(a)  II  faut  excepter  les  aiïignations  II  faut  encore  excepter  les  ctiées  en 

qui  fe  donnent  aux  communautés  d'ha-  matière  de  décret ,  les  publications  qui 

bitans ,  qui ,  aux  termes  de  l'article  3  de  fe  font  aux  portes  des  Eplifcs,  &  qui 

la   Déclaration   du    17  Février  itf88 ,  fe  faifoient  aux  Prônes,  avant  l'Edit 

doivent  être  afllçjnées  un  jour  de  Di-  du  mois  d'Avril  i<5o5- 

man  he  ou  de  Fête,  il'ifiue delà MefTe  Enfin  il  faut  excepter  les  ventes  de3 

de  Paroi  (Te.  meubles ,  qu'on  eu  dans  I'ufage  défaire 
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la  Requête  qui  lui  ei\  préfentée  ;  &  ceux  qui  feroient  faits  fans 
une  p:rmiffion,  feroient  déclarés  nuls,  à  la  différence  des  matières 
criminelles ,  dans  lefquelles  les  Exploits  ôc  Inftructions  fe  font  tous 
les  jours  de  Fêtes  &  Dimanches,  tant  pour  empêcher  le  dépérif- 
fement  des  preuves,  que  pour  accélérer  la  punition  des  crimes. 

L  Ordonnance  de  1 66~i  n'a  rien  changé  à  cet  ordre ,  au  contraire 
avant  l'Ordonnance  les  jours  de  Fêtes  n'étoient  pas  utiles,  ôc  ne 
fe  comptoient  point  dans  les  délais ,  lorfqu'il  étoit  queftion  de  dé- 
livrer les  défauts  après  les  délais  expirés  :  c'eft  pourquoi ,  par  l'arti- 
cle y  du  titre  3  ,  en  dérogeant  à  ce  qu'on  avoit  coutume  de  prati- 
quer ,  il  eft  ordonné  que  l'on  comptera  les  jours  de  Fêtes  ôc  Di- 
manches comme  jours  utiles,  quoique  l'on  ne  fade  ces  jours  au- 
cune expédition  en  Juftice  {a).  Ce  que  nous  certifions  être  l'ufage 
qui  s'eft  obfervé  depuis  que  nous  exerçons  la  Charge  de  Lieute- 
nant Civil ,  &  que  nous  avons  appris  s  être  toujours  obfervé  avant 
l'Ordonnance  de  1 66 7  (ù).  Ce  fut  fait  ôc  donné ,  ôcc.  le  5  e  jour  de 
Mai  1703.  Signé»  LE  CaMUS„ 

rendu  au  Parlement  le  4  Août  1745» 
en  forme  de  Règlement,  pour  l'admi- 
niftration  des  Eglifes  du  Diocèfe  de 
Boulogne  :  on  le  trouve  dans  le  Code 
des  Curés. 

Les  Evêques  font  auiïi  dans  l'ufage 
en  certains  cas  de  néceffité,  comme  en 
temps  de  moiflon  ,  &c  de  difpenfer  de 
l'obfervation  des  Fêtes  :  mais  quand 
les  Fêtes  font  tranfgreffées  fans  difpen- 
fe ,  c'eft  au  Juge  Laïc  de  connoître  de 
l'inobfervation  ,  &  de  la  réprimer.  On 
peut  fur  cela  confultcr  le  Traité  de  l'A- 
bus, parFevret. 


dans  les  campagnes ,  liors  des  heures  du 
Service. 

(a)  Tout  ceci  ne  doit  pas  s'appli- 
quer aux  ades  paffés  devant  Notaires  : 
on  les  juge  valables,  quoique  paffés  les 
Fêtes  8c  Dimanches ,  &  même  les  jours 
folemnels. 

(/?)  C'eft  aux  Evêques  qu'il  appar- 
tient d'inftituer  &  de  fupprimer  des 
Fêtes.  L'Edit  du  mois  d'Avril  1605  le 
décide  :  mais  les  Ordonn.  qu'ils  ren- 
dent à  ce  fujet.ne  font  exécutoires, 
que  quand  elles  font  revêtues  de  Let- 
tres-Patentes enregiftrées.  V.  l'Arrêt 


T 
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Les  tranfactions  faites  entre  le  mari  SC  la  femme  >  pendant  le 
mariage ,  font  des  Actes  inutiles. 

L.a  femme ,  par  la  féparation  de  biens  SC  d^  habitation  en  Juflice  ■% 
devient  émancipée  à  l'égard  de  fort  mari ,  pour  recevoir  SC  dif- 
pofer  defés  revenus ,  SC  des  femmes  mobiliaires  qui  peuvent  lui 
écheoir. 

La  femme ,  quoique  féparée  en  Juflice ,  ne  peut  vendre ,  aliéner , 
ni  hypothéquer  j es  immeubles ,  fans  V autorité  SC  le  confente- 
ment  de  fon  mari }  ou  fi  elle  nefl  autorifée  par  Juflice  ,  au  refus 
de  fou  mari» 

Du  8  Mai  1703. 

-O  u  R.  la  Requête  faite  en  Jugement  pardevant  nous,  par  MeRe- 
gnault ,  Procureur  de  Henri-Antoine  de  la  Fargue ,  Ecuyer ,  Sieur 
de  la  Salle ,  contenant  que  la  mauvaife  humeur  de  Dame  Marie- 
Anne  de  Laurynet  fa  femme ,  l'a  engagé  de  paffer  un  Acte  avec 
elle  pardevant  Pellerin  &  fon. confrère,  Notaires  à  Paris,  le  16 
Février  1692  ,  par  lequel  ils  font  convenus ,  qu'en  attendant  qu'il 
plut  à  Dieu  de  réunir  leurs  efprits ,  6c  rétablir  l'union  qui  doit 
être  entre  mari  ôc  femme,  ils  demeureroient  féparés  dé  biens  ôc 
d'habitation ,  &  qu'ils  jouiroient  à  part  &  divis  de  leurs  biens  ÔC 
effets  refpectifs ,  préfens  ôc  à  venir  ;  à  l'effet  de  quoi ,  par  le  même 
Acte ,  le  Suppliant  l'a  autorifée  ;  ôc  quoique  cet  A£te  foit  nul,  n'é- 
tant pas  au  pouvoir  de  deux  conjoints  de  convenir  par  un  Afte 
volontaire  de  demeurer  féparés  l'un  de  l'autre  d  habitation  ;  ôc  que 
d'ailleurs  cet  Acte  ne  donne  aucun  pouvoir  ni  autorité  à  fadite 
femme  de  vendre  ni  engager  fes  biens  ;  ôc  que  quand  bien  même 
cette  féparation  auroit  été  obtenue  en  Juflice ,  prononcée  par  Sen- 
tence ou  Arrêt,  il  n'auroitpas  été  encore  en  fon  pouvoir  d'en  dif- 
pofer  fans  une  autorifation  ôc confentement  exprès  du  Suppliant, 
mais  feulement  de  fes  revenus;  néantmoins  fadite  femme  n'a  laiffé 
de  fon  feul  mouvement  de  vendre  ôc  aliéner,  par  des  Ades  vo- 
lontaires ,  fes  biens  immeubles ,  fitués  dans  la  Chatellenie  de  Bcrg, 
Pays  de  Flandre  Flamingante,  à  diverfes  perfonnes ,  fans  la  par- 
ticipation ni  autorifation  du  Suppliant;  lequel,  fur  l'avis  qu'il  en 
a  eu ,  a  demandé  en  Juflice,  contre  les  Particuliers  qui  en  font  en 

M  m 


274       ACTES    DE    NOTORIÉTÉ 

pofi'eflïon ,  qu'ils  fu fient  tenus  de  fe  délifter  de  la  propriété  d'iceux, 
avec  reftitution  de  fruits;  fut  laquelle  demande  le  Suppliant  eft 
en  procès  contre  lefdits  Particuliers ,  au  Bailliage  d'Ipres ,  fur  l'ap- 
pel qu'il  a  interjette  de  la  Sentence  contre  lui  rendue  par  les  Ma- 
giftrats  de  Berg,  qui  le  déboutent  de  fa  demande  :  mais,  comme 
cette  Sentence  n'a  été  rendue  par  les  premiers  Juges ,  que  pour 
n'être  inftruirs  des  véritables  maximes,  difpofitions  des  Coutu- 
mes,  Sentences  6c  Arrêts  intervenus  fur  de  pareilLes  queftions, 
le  Suppliant  fe  trouve  obligé,  pour  en  donner  une  parfaite  con- 
noifiance ,  de  requérir  qu'il  nous  plût  lui  donner  Acte  de  Noto- 
riété que ,  dans  la  Coutume  de  Paris,  où  l'A£te,en  forme  de 
Tranfadion  dudit  jour  16  Février  1692  ,  a  été  paffé  ,  les  fépara- 
tions  d  habitation  ôc  de  biens  ,  confenties  par  Actes  volontaires 
entre  maris  ôc  femmes  ,  pareils  à  celui  fufdaté  ,  font  nuls,ôc  ne 
peuvent  valoir;  qu'une  autorifation  femblable  à  celle  portée  audit 
Acte  n'a  pu  s'entendre  que  pour  la  perception  des  fruits  ôc  reve- 
nus des  biens  immeubles  de  ladite  femme  ,  ôc  non  pour  la  difpofi- 
tion  ôc  aliénation  d'iceux  ;  ôc  que  môme ,  dans  le  cas  d'une  fépa- 
ration  ordonnée  en  Juftice^il  n'eft  pas  permis  à  la  femme  fépa- 
rée  de  difpofer  de  fes  immeubles  fans  le  pouvoir  ôc  autorifation 
de  fon  mari;  le  tout  pour  fervir  ôc  valoir  au  Suppliant,  ce  que 
de  raifon. 

Nous  ,  après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  ôc  Procureurs 
du  Siège*,  communiqué  aux  Gens  du  Roi,  ôc  conféré  avec  les  Ju- 
ges, pour  répondre  aux  deux  queftions  faites  par  la  Requête  dudit 
lîeur  de  la  Fargue,  ôc  faire  connoitre  les  raifons  fur  lesquelles  les 
Jugemens  qui  fe  rendent  dans  la  Jurifdiclion  du  Chàtelet ,  font 
fondés,  il  eft  néceflaire  de  rappeller  les  principes  les  plus  certains 
du  Droit,  qui  font,  que  les  mariages  font  de  Droit  public  ;  ÔC 
quoiqu'il  femble  qu'ils  n'intérefTent  que  ceux  qui  les  contractent, 
par  les  conventions  particulières  qu'ils  font,  il  y  a  néantmoins  un 
intérêt  public  qui  regarde  lEtat  ôc  les  familles,  tant  pour  y  éta- 
blir un  ordre  général,  y  maintenir  l'honnêteté,  ôc  une  police  do- 
meftique,  que  pour  afiurer  la  fubordination  qui  doit  ê  re  entre  le 
mari  ôc  la  femme ,  qui  fait  la  sûreté  ôc  la  confervation  des  biens 
pour  ceux  qui  les  contractent  à  leurs  defeendans;  ôc  comme  tout 
le  Corps  d'un  Etat  n'eft  compofé  que  des  familles  particulières  , 
l'on  ne  peut  pas  douter  que  la  concorde  ou  la  difcorde,qui  s'y 
trouve,  en  conferve  ou  trouble  le  repos  public. 

Ce  premier  principe  étant  très-certain  ;  que  les  mariages  for* 
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de  Droit  public ,  Ôc  qu'il  faut  qu'ils  foient  contractés  fuivant  les 
Loix  du  Royaume. 

Le  fécond  ne  l'eft  pas  moins ,  qu'il  n'eft  pas  permis  de  déroger 
au  Droit  public  par  des  conventions  particulières,  qui  n'ont  pour 
fondement  que  le  déibrdre  &  la  méfintelligence  des  conjoints  {aj, 
ou  par  la  diiïipation  du  mari ,  ou  par  fa  tolérance  y  ou  par  le  peu 
de  déférence  ou  d'obéiiTance  que  la  femme  a  pour  fon  mari,  qui 
fuivantles  Loix,  doit  être  le  maitre  de  la  communauté  ,  &  le  pre- 
mier Juge  dans  fa  famille.  Privatorum  coaventLonibus  Juri  publico 
non.  deragatur. 

C'en:  fur  ces  principes  que  l'on  a  toujours  regardé  ces  fortes 
de  Transactions  comme  des  Acres  inutiles ,  6c  qui  ne  peuvent  ja- 
mais produire  aucun  effet  (b)  ;  &  fi  la  nécelfité  (  qui  ne  fe  trouve 
que  trop  fouvent)  oblige  de  fouffrir  que  pour  quelque  temps ,  les 
maris  ôc  les  femmes  s'éloignent  les  uns  des  autres ,  à  caufe  de 
l'incompatibilité  de  leurs  efprits;  cela  ne  peut  paner  que  pour  une 
Ample  tolérance,  où  la  Loi  ôc  le  Juge  ne  doit  pas  donner  fon 
application  :  mais  l'on  n'a  jamais  douté  que  toutes  les  fois  que  l'un 
des  conjoints  y  réfifte  ,  ou  qu'un  tiers-créancier  de  la  communauté 
s'y  oppofe ,  les  Loix  ôc  les  Juges  ne  remettent  toujours  les  chofes 
dans  le  Droit  commun  ,  puifque  les  Actes  ou  Tranfactions  volon- 
taires n'ont  jamais  pu  produire  une  diffolution  de  la  communauté 
établie  pat  la  Coût,  ôc  encore  moins  une  féparation  d'habitation. 
De  manière  que  ,  pour  féparer  de  biens  une  femme ,  il  faut  qu'elle 
prouve  juridiquement  par  titres  ou  par  témoins,  la  difïïpation  des 
biens  de  fon  mari ,  ou  le  défordre  dans  fa  conduite  ôc  fes  mœurs. 
Cum  vergit  ad  ïnopiam  (c). 

Et  pour  obtenir  une  féparation  d'habitation }  il  y  a  néceffité 

(a)  Il  en  écoit  autrement  chez  les  pas  même  les  prononcer,  du  confente- 
Rornains  :  les  conjoints  pouvoient  fe  ment  Se  fur  les  aveux  que  le  mari  pour- 
féparer botta  ejatia,  Se  par  un  confente-  roit  faire  de  fes  diflipations.  Il  faut  que 
ment  mutuel ,  difToudre  le  mariage.  fa  mauvaîfe  administration  S:  fon  mali- 
ce)  Cène  vérité  fe  trouve  encore  vais  ménage  foient  prouvés  par  écrit; 
établie  par  un  Acre  de  Notoriété  du  Se  à  défaut  de  preuves  écrites ,  on  ad- 
24  Mai  171 5  :  mais  il  y  a  un  Arrêt  du  met  la  preuve  testimoniale.  Teleftl'u- 
premier  Décembre   i6i<5,au  Journal  fage  confiant  du  Châtelet. 
des  Audiences,  tome  i ,  livre  premier,         Il  ne  fuffît  pas  même  dans  la  Cou- 
chap.  122  , qui  paroit contraire.  nime   de  Paris,  qu'une  féparation  de 
V.   Brodeau  fur  Mr  Louer,  letrre  biens  foit  prononcée,  pour  avoir  fon 
S,  n.  i</.  effet;  il  faut  de  plus  qu'elle  foit  exé- 
(c)   Les  féparations  doivent  donc  cutée.  A  cet  égard  V.  l'Acte  de  Noto- 
être  judiciaires  :  les-  Juges  ne  peuvent  rieté  du  z6  Juillet  1707. 
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qu'elle  juftirie  des  févices,  ou  qu'il  y  ait  eu  de  la  part  du  maïi  , 
gravis  Injuria ,  telles  qu'elles  font  marquées  dans  la  Novelle  1 17 
ou  autres  affez  fortes  pour  déterminer  les  Juges  à  priver  le  mari 
du  droit  de  fupériorité  qu'il  a  fur  fa  femme  par  les  Loix  divines 
6c  humaines  ,  ôc  affranchir  la  femme  de  la  fubordination  6c  obéif- 
fance  quelle  doit  à  fon  mari. 

Et  c'eft  par  cette  même  raifon  que  toutes  les  autorifations  gé- 
nérales que  le  mari  donne  à  fa  femme  par  des  Tranfaclions  pen- 
dant leur  mariage  ,  ne  peuvent  rien  produire,  pas  même  le  pou- 
voir de  toucher  les  revenus  ;  ôc  qu'il  faut  en  ces  occasions  que  le 
mari  donne  à  fa  femme  une  procuration  fpéciale  pour  les  rece- 
voir, ne  le  pouvant  pas  faire  en  fon  nom,  mais  feulement  comme 
procuratrice  de  fon  mari, 

Toutes  ces  maximes  ont  pour  fondement  la  communauté  éta- 
blie par  la  Coutume ,  qui  ne  le  peut  détruire  ,  non  plus  que  l'union 
établie  par  le  Droit  divin,  ôc  les  Loix  du  Royaume,  &  ne  peut 
avec  effet  fe  délier  par  les  conventions  des  Parties ,  ôc  qu'il  faut 
que  la  Loi  ôc  les  Juges  l'ayent  ordonné  fur  des  cauies  ôc  preuves 
légitimes. 

Telles  font  les  maximes  qui  ont  donné  lieu  aux  Jugemens  qui 
fe  rendent  dans  la  Jurifdiction  du  Châtelet ,  où  l'on  n'a  jamais 
donné  aucun  effet  à  ces  fortes  de  Tranfactions ,  cui  n'ont  de  durée 
qu'autant  que  les  Parties  ne  s'en  plaignent  pas  {a). 


(a)  Faut-il  aufli  que  l'autorité  du 
Juge  intervienne,  pour  rétablir  la  com- 
munauté entre  les  conjoints,  après  une 
féparation  judiciairement  prononcée  Se 
exécutée?J'ai  rapporté  dans  ma  Collecl. 
l'opinion  des  Auteurs, qui  penfent  que 
les  conjoints  peuvent  fe  remettre  en 
communauté,  par  un  Aclepalïé  devant 
Notaire,  avec  minute;  &  j'ai  obfervé 
que  Bourjon  pen^bit  autrement ,  parce 
que,  félon  lui ,  en  autorifant  ces  réta- 
blifleraens  ,  c'ell  faciliter  les  avantages- 
indirects. 

Pour  moi ,  je  crois  qu'il  faut  diitin- 
guer  entre  la  fimple  féparation  de  biens 
&  celle  de  corps,  qui  emporte  aullî  celle 
de  biens. 

L  a  f -paration  de  corps  n'eft  pas  cau- 
féc  Air  la  dillipation  Se  la  mauvaife  ad- 
miniltration  du  mari,  mais  fur  des  lé- 


vices  Se  mauvais  traitemens.  La  femme 
peut  efpérer  que  Ion  mari  changera  de 
conduite;  Se  comme  une  telle  fépara- 
tion eft  contraire  à  la  princi].  aie  fin  du* 
mariage  ,  fon  effet  doit  aufli  ceffer,  par 
la  réunion  des  époux ,  s'ils  y  consen- 
tent, par  des  Aftes  jaffés  avec  minute 
Se  fans  fraude  :  la  iéparation  de  biens  , 
qui  naît  nécefiairement  de  celle  d'habi- 
tation ,  n'étoit  pas  l'objet  capital  des* 
époux  féparés ,  mais  une  fuite  Se  une 
conféquence  de  cette  autre  féparation  ; 
leur  réunion  ne  doit  pas,  en  ce  cas, 
faire  préfumer  l'avantage,  puisqu'ils  ne 
fe  réunilTent  pas  pour  s'avantager, mais, 
pour  vivre  enlemble. 

Comme  ces  raiions  ne  paroiflent  pas 
pouvoir  s'appliquer  aux  rétablirtm  eol 
qui  fuivent  lès  (impies  fé{.aratioM  w 
biens ,  je  crois  qu'il  faut  dire  le  cou- 


DU   CHASTELET   DE   PARIS.  277 

La  féconde  proposition  fe  décideroit  facilement  par  ces  mêmes 
principes,  s'il  n'étoit  queftion  que  de  réfoudre  le  doute  de  favoir, 
fi  une  Tranfa&ion,  par  laquelle  une  femme  eft  féparée  ôc  autori- 
sée par  une  autorifation  générale,  lui  donne  le  pouvoir  d'aliéner 
fes  immeubles  :  puifque  nous  avons  remarqué  qu'elle  ne  peut  pas 
même  recevoir  valablement  les  fommes  mobiliaires.,  ôc  qu'elle  a 
befoin  d'une  procuration  de  fon  mari,  parce  que  le  mari  ne  cefie 
jamais  d'être  le  maître  de  la  communauté  établie  par  la  Loi ,  ôc 
qu'elle  n'eft  jamais  diflolue  par  des  Actes  particuliers  :  mais  com- 
me l'on  veut  éclaircir  les  Juges  (de  la  Jurifdiftion)  où  le  procès 
eft  pendant,  ôc  leur  faire  connoître  quel  eft  le  pouvoir  qu'ont  les: 
femmes  lors  même  qu'elles  ont  obtenu  une  Sentence  ou  Arrêt  qui 
ordonne  la  féparation  de  biens  ou  d'habitation  ;  &  fi  lorfqu'elles 
font  autorifées  à  la  pouriuite  de  leurs  droits ,  elles  peuvent  aliéner 
leurs  immeubles,  ou  les  hypothéquer  fans  être  autorifées  :  nous 
établirons  les  principes  fur  lefquels  la  Loi  Municipale ,  qui  le  dé- 
fend ,  eft  fondée. 

Le  premier  eft,  que  lorfqu'une  femme  eft  féparée  de  biens  ôc 
d'habitation  en  Juftice ,  la  Loi  ôc  le  Magiftrat  n'ont  qu'un  objet  j. 
c'eft  de  conferver  le  bien  à  une  femme,  en  l'affranchiiïant  du 
pouvoir  que  la  Loi  donnoit  à  fon  mari  difllpateur  ;  ôc  comme 
rien  n'eft  plus  oppofé  à  la  confervation  du  bien  de  la  femme  que 
l'aliénation  qu'elle  en  feroit,  l'on  ne  peut  jamais  préfumer  qu'elle: 
lui  ait  donné  cette  liberté  ;  de  manière  qu'il  eft  très-conftant  que 
la  femme  devient  par  la  féparation  émancipée  à  l'égard  de  fon 
mari,  qu'elle  a  le  pouvoir  de  recevoir  ôc  difpofer  de  fes  revenus. 
ôc  des  fommes  mobiliaires  qui  peuvent  lui  écheoir  par  fucceflion y 
donation  ou  autrement  :  mais  à  l'égard  du  pouvoir  d'aliéner  lea 
immeubles  ,  6c  de  les  hypothéquer,  l'article  223  de  la  Coutume 
de  Paris  y  réliftant ,  &  étant  prohibitif  ôc  négatif,  ôc  ne  diftinguant 
pjint  fi  la  femme  eft  féparée  ou  non  \  difant  en  termes  généraux,, 
qu'une  femme  mariée  ne  peut  vendre,  aliéner,  ni  hypothéquée 
fes  immeubles  fans  l'autorité  ôc  fans  le  confentement  exprès  de 
fon  mari  :  il  y  a  nécedité  de  décider  que  tous  contrats  qu'elle  fe- 
roit ,  quoique  féparée  en  Juftice,  fans  être  fpécialement  iiutorifée, 
feroient  nuls  (a). 

traire,  &  embrafTlr  à  cet  épard  l'opï-  {a)  V.  ci-devant  les  Aclcs  de  Nor. 

nion  de  Bourjun  ,  à  laquelle  je  reviens,  des  13  Juin  1682  ,  30  Juillet  1688,  22 

a^rcs  y  avoir  fouvent  rériéchi  depuis  Février  1605  ,  10  Juin  KJ99  ,  2.6  Août 

L'irapreffion  de  ma  Collection.  1702,5c  ci- après  celui  du  23  Fév.  1708; 
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Dans  laquelle  difpoùtion  il  y  a  deux  chofes  à  remarquer  : 
La  première  ,  qu'une  femme  mariée  ne  peut  vendre,  ni  aliéner 
fes  immeubles ,  fans  être  autorifée ,  à  peine  de  nullité. 

La  féconde ,  que  l'autorifation  doit  être  expreffe  (  in  if/a  aclu  ) 
d'où  il  faut  conclure  que  toutes  les  autorifations  générales  que 
donne  un  mari > ne  peuvent  produire  aucun  effet,  à  caul'edu  mot 
(  Exprès  )  ;  ce  que  les  Légiilateurs  ont  fait  avec  beaucoup  de  pru- 
dence ,  pour  empêcher  les  maris  ôc  les  femmes  de  fe  ruiner  ,  en 
les  obligeant  d'avoir  une  autorifation  expreffe  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  néceifité,  ou  de  l'utilité  d  aliéner  ou  hypothéquer  les  immeu- 
bles de  la  fvmme,  parce  qu'une  autorifation  fpéciale  demande 
une  attention  plus  particulière  ;  Ôc  c'eft  ce  qui  nous  oblige  de  faire 
remarquer  que  la  prudence  des  Légiilateurs  a  été  encore  plus  loin. 
Car  en  même  temps  que,  par  l'article  223 ,  ils  défendent  qu'une 
femme  mariée  indiftinctement  n'aliène,  ni  hypothèque  fes  im- 
meubles, fans  être  fpécialement  autorifée,  &  ils  ont  réglé  par  les 
articles  224.  6c  234.,  &  fait  connoître  quel  étoit  le  pouvoir  que 
la  femme  féparée  peut  avoir, ôc  lorfqu'étant  féparée, elle  peut 
agir  fans  le  confentement  de  fon  mari.  Ils  ont  ordonné  qu'elle  le 
pouvoit  feulement  pour  conferver  fon  bien. 

C'eft  pourquoi,  par  l'article  224  ,  il  a  été  dit  qu'elle  peut  efter 
en  Jugement ,  lorlqu'elle  eft  féparée  par  Juftice,  ôc  que  la  iépa- 
ration  eft  exécutée.  Ce  qui  fait  encore  connoitre  que  la  Coutume 
réprouve  les  féparations  volontaires  qui  fe  font  par  des  Tranfac- 
tions,  auffi-bien  que  l'article  234,  quand  elle  permet  aux  femmes 
de  s'obliger,  c'eft- à- dire,  jufqu'à  concurrence  du  mobilier,  ou 
elle  veut  que  la  femme  n'ait  ce  pouvoir  que  lorfqu'elle  eft  féparée 
par  effet:  de  manière  qu'il  eft  vrai  de  dire  que  la  Coutume,  ôc  les 
Juges  qui  ordonnent  les  féparations,  voulant  conferver  les  biens 
des  femmes,  ne  les  autorife  pas  pour  les  diffiper;  ôc  que  tous  les 
Actes  que  les  femmes  féparées,  même  par  Juftice  ,  font  fans  une 
autorifation  expreffe  (in  ipfo  aclu),  font  nuls  de  nullité  de  Cou- 
tume. 

Mais, pour  remédier  à  un  inconvénient  qui  pourroit  fe  trouver , 
lorfqu'un  mari ,  fans  raifon  ,  ne  voudroit  pas  autoriier  fa  femme  , 
l'on  a  établi  avec  Juftice ,  qu'une  femme ,  en  cette  occafion  ,  peut 
avoir  recours  au  Magiftrat ,  qui,  caufâ  cognitJ ,  peut  autorifer  la 
femme  pour  aliéner  ôc  hypothéquer  fon  immobilier,  lorfqu'il  en 
connoît  la  néceffité  ou  l'utilité  de  la  femme  ,  laquelle  autorifation 
doit  être  expreffe  pour  chacun  Adc,fuivant  l'article  223  ,  parce 
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que  le  Juge  fupple'e  au  défaut  du  mari  qui  la  refuferoit  injustement 
à  fa  femme.  Ce  que  nous  attelions,  par  A&e  de  Notoriété,  être 
l'ufage  qui  s'obïérve  au  Châtelet,  fuivantla  difpofition  de  la  Cou- 
tume qui  y  eft  gardée  inviolablement.  Ce  fut  fait  ôc  donné,  ôcc 
le  8e  jour  de  Mai  1705.  Signé , le  Camus  ôc  Brochard. 


En  la  Ville ,  Fauxbourgs  SC  Banlieue  de  Paris ,  il  ny  a  que  les 
HuiJfiers-'P rifeurs- Vendeurs  de  meubles ,  qui  puijfent  faire  les 
prifées  éC  rentes  de  meubles. 

Du  25  Mai  1703. 

O  V  R  la  Requête  faite  en  Jugement  pardevant  nous ,  par  Me 
Pierre  Denoinville  ,  Procureur  au  Châtelet  de  Paris ,  &  de  Fran- 
çois de  Launay,  HuifTier-Prifeur- Vendeur  de  biens  meubles,  du 
Reiïort  de  l'Election  de  Bayeux,  contenant  qu'encore  bien  que 
fon  Office  d  HuifTier-Prifeur  foit  créé  à  l'inftar  des  Kuiiliers-Pri- 
feurs  de  cette  Ville,  cependant  Nicolas  le  Fevre,  Commis -No- 
taire à  Ifigny,  Vicomte  de  Bayeux,  n'a  pas  laide,  jufqu'à  préfent, 
que  de  faire  plufieurs  inventaires  de  meubles,  fans  y  appeller  le 
Suppliant  ni  autre  Huiiïîer-Prifeur  ;  ce  qui  eft  une  contravention 
aux  Edits  de  Création  des  Charges  d  Huiffiers-Prifeurs ,  pour  rai- 
fon  dequoile  Suppliant  eft  en  Inftance  actuellement  avec  ledit  le 
Fevre  au  Confeil  du  Roi  ;  ôc  comme  il  a  befoin  de  faire  voir  en 
ladite  Inftance  l'ufage  de  cette  Ville  ,  en  matière  de  prifées  &  ven- 
tes de  meubles ,  il  nous  auroit  préfenté  fa  Requête  à  ce  qu'il  nous 
plût  lui  donnet  Acte  de  Notoriété ,  que  l'ufage  du  Châtelet  de 
Paris ,  en  matière  de  prifée  &  eftimation  de  meubles  des  fuccef- 
iions  appartenantes  ,  tant  aux  mineurs  ,  qu'autres  héritiers  des  per- 
fonnes  décédées ,  eft  que  tous  les  inventaires  defd.  meubles  foient 
faits  par  les  Notaires  dudit  Châtelet,  6c  la  prifée  d'iceux,  par  un 
Huiflier-Prifeur,  à  lexclufion  de  tous  autres  Huiftiers,  même  de 
tous  Tapiflïers,  Fripiers,  &  autres  perfonnes  qui  s'ingdreroient 
de  faire  lefdites  prifées,  que  c'eft  ledit  Huillier-Prifeur  qui  prife 
ôc  eftirae  lefdits  meubles  ,  article  par  article,  fur  la  minute  de  1  in- 
ventaire ,  laquelle  même  il  ligne ,  ôc  que  c'eft  lui  qui  reçoit  les  en- 
chères, ôc  fait  feul  les  publications  ôc  adjudications  defdits  meu- 
bles, lors  de  la  vente  d'iceux ,  pour  ledit  Acte  de  Notoriété  fervir 
au  Suppliant  ôc  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  ce  que  de  raifon. 
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Nous ,  après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  &  Procureurs, 
■communiqué  aux  Gens  du  Roi ,  &  conféré  avec  les  Juges  du 
^Siége,  difons  que,  quoique  les  Edits  6c  Déclarations  de  Sa  Ma- 
jefté  déifient  fuffire  pour  établir  la  fonction  des  Huiffiers-Prifeurs, 
néantmoins  étant  requis  de  donner  un  Acte  de  Notoriété  de  l'u- 
fage  qui  s'obferve  au  Châtelet ,  nous  attelions  ôc  certifions  que  les 
Îluifîiers-Prifeurs  font  dans  la  poffefiïon  dans  la  Ville,  Fauxbourgs 
ôc  Banlieue  de  Paris,  d'aflifter  aux  inventaires,  ôc  de  faire  la  pri- 
fce  des  meubles,  article  par  article  (a)  ,  dont  le  Notaire  fait  men- 
tion ,  ôc  fait  ligner  la  minute  à  lHuiffier-Prifcur,  qui ,  de  fa  part , 
ne  fait  point  d'autre  procès-verbal  (6),  à  l'exception  que,  lorsqu'il 


(a)  La  prifée  des  meubles,  marchan- 
difes,  hijoux,&  autres  effets  mobiliers, 
eft  tellement  néceffaire  à  la  régularité 
des  i  nventaires  q>'i  fc  font  à  Paris,  qu'un 
inventaire)  dans  lequel  on  l'auroit  né- 
gligée ,  feroit  absolument  nul  :  mais  il 
y  a  des  Contrées  où  la  prifée  n'eft  pas 
d'ufage  ;  dans  d'autres,  ce  font  des  fem- 
mes revendeufes,  &  non  desHuiffiers, 
.ou  autres  Officiers  publics,  qui  font  les 
.appréciations  de  meubles  :  il  fuffit  dans 
ces  Pays  de  fe  conformer  à  l'ufage  lo- 
cal. 

Il  y  a  néantmoins  un  cas  où  il  eft 
effenticllcment  néceffaire  de  faire  la 
prifée  des  meubles  compris  dans  un  in- 
ventaire, dans  les  Pays  où  la  prifée  n'e  It 
pas  d'ufage,  c'eft  lorfque  l'inventaire 
■le  fait  après  le  décès  de  quelqu'un  qui  a 
fait  une  f'.b'Ti talion.  L'Ordonnance  du 
mois  d'Août  1747  exige  en  ce  cas,  par 
l'Article  7  du  Titre  2  ,quc  l'inventaire 
contienne  la  prifée  des  meubles ,  livres  , 
tableaux,  pierreries  ,vaijfc  lie, équipages , 
O"  autres  chofes  fmbl.iblcs.  .  .  même  .  . . 
dans  les  Pays  ou  il  neft  pas  d'ufage  de 
faire  ladite  prifée  ....  V.  l'Article  en 
entier. 

(b)  Lorfque  les  prifées  fe  font  en 
•même  temps  que  l'inventaire,  il  eft  cer- 
tain que  l'Huiflîcr-Prifeur  n'en  drelle 
pas  un  procès-verbal  particulier:  mais, 
(i  la  prifée  èft  poftérieure  à  l'inventai- 
re, fi,  par  exemple,  il  s'agit  de  faire 
une  nouvelle  prilée  à  julie  valeur,  com- 


me l'héritier  peut  la  demander  aux  ter- 
mes de  l'Article  288  de  la  Coutume 
de  Paris,  alors  il  eft  certain  que  les 
Huiffiers-Prifeurs  doivent  dreffer  des 
procès-verbaux  de  leurs  prifées. 

Ils  doivent  foigneufement  garder  les 
minutes  de  ces  procès  -  verbaux  ,  ainfi. 
que  celles  des  procès-verbaux  des  ven- 
tes de  meubles  qu'ils  font: cela  leur  eft 
ordonné  par  l'Edit  du  mois  de  Février 
1556,  conçu  en  ces  termes. 

*>  Ordonnons  aux  Huiffiers-Prifeurs 
»  de  faire  bon  &  fidèle  regiftre  des  pri- 
«  fées  Se  eftimations  qu'ils  feront  après 
»  les  inventaires,  Se  des  ventes  demeu- 
a>  blés ,  lcfquels  Regiftrcs  Us  garderont 
"  pardevers  eux ,  pour  y  avoir  recours 
»  quand  befoin  fera,  dont  ils  délivre- 
»  ront  aéîes ,  copies  &  extraits  à  ceux 
»  qui  les  requerront,  auxquels  foi  fera 
»  ajouté,  comme  aux  Regiftrcs  Se  actes 
»  publics. 

La  Déclaration  du  8  Juin  1 706"  por- 
te. »  Les  Huiffiers-Prifeurs  feront  feuls, 
•>  Se  garderont  les  minutes  des  procès- 
»  verbaux  d'exj  ofitions,  prifées  &  ven- 
»  tes  qu'ils  auront  faites;  &  leur  dé- 
"  fendons  de  s'en  défaifir  «. 

On  peut  encore  voir  l'Edit  du  mois 
de  Mars  17 13  .auquel  j'ai  déjà  renvoyé 
par  ma  note  fur  l'Acte  de  Notoriété 
du  17  Juin  1684,  page  35.  Je  n'ai  con- 
nu Ks  Loixdont  je  viens  de  varier,  que 
poftérieurcment  à  l'impreftion  de  cette 
ancre  note. 

eft 
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eft  queftion  de  prifer  des  pierreries,  Librairies  (a),  &  autres  clio 
fes  précieufes  qui  excédent  la  connoiffance  de  1  Huiffier-Pri- 
feur  (6) ,  l'on  admet  par  permiffîon  du  Juge ,  en  connoiffance  de 
caufe,ou  du  confentement  des  Parties  (c),  des  Jouailliers,  Li- 
braires (J) ,  Tapiffiers,  mais  qui  font  toujours  afiiftés  de  l'Huiflier- 


Remarquons  encore  ici  que  les  Huit 
fiers-Prileurs  ont  été  déchargés  de  la 
communication  de  leurs  minutes ,  par 
trois  Arrêts  contradictoires:  l'un  ,  ren- 
du au  Confiai  le  5  Juillet  1678  ;  &  les 
deux  autres  au  Parlement ,  les  2 1  Août 
1728 ,  Se  7  Septembre  I73  5:ainfi  il 
faut  s'en  rapporter  aux  grofles ,  expé- 
ditions ou  extraits  qu'ils  en  délivrent, 
ou  s'inlcrire  en  faux. 

(a)  Lorlqu'il  eft  queftion  de  procé- 
der à  l'inventaire  d'un  fonds  d'Impri- 
merie ou  de  Librairie,  les  Imprimeurs 
ou  Libraires,  que  les  Parties  choififlent 
pour  Experts ,  doivent  feuls  en  faire  le 
catalogue  &  la  prifée  dans  le  cours  de 
l'inventaire  ;  &  ce  catalogue  doit  être 
annexé  par  les  Notaires  à  la  minute  de 
l'inventaire ,  dans  lequel ,  ainfi  que  dans 
la  greffe ,  il  doit  être  fait  mention  de 
l'annexe  par  un  feul  Se  même  article  : 
cela  eft  ainfi  réglé,  tant  par  l'Article 
63  de  l'Edit  du  mois  d'Août  16&6  ,  en- 
regiftré  le  21  du  même  mois,  que  par 
la  Déclaration  du  2  5  Février  iji6,  en- 
regiftrée  le  premier  Avril  fuivant. 

Si  cependant  les  Parties  requéroient 
qu'on  en  usât  autrement ,  les  Notaires , 
qui  fe  conformeroient  à  ce  qu'on  exi- 
geroit  d'eux  ,  devroient  en  faire  men- 
tion ,  fuivant  un  Arrêt  du  Confeil  du 
i4.Juillet  1727  (non  revêtu  de  Lettres- 
Patentes.  ) 

(b)  Comme  lorfqu'il  s'agit  d'un  fonds 
de  boutique  Se  de  commerce. 

(O  Quand  les  Parties  intérefTées  nom- 
ment volontairement  des  Experts  pour 
affifter  l'Huiffier-Prifeur  dans  fa  prifée , 
on  n'a  pas  recours  au  miniilcre  du  Ju- 

fe  ;  le  Notaire  reçoit  le  ferment  de  ces 
experts,  qui  procèdent  en  ce: 
xe  :  5c  il  cil  tellement  rare  de  voir  s'é- 


lever des  difficultés  fur  ces  nominations, 
que  je  n'ai  vu  qu'une  feule  fois  les  Par- 
ties obligées  de  recourir  au  Juge. 

(d)  Ma  féconde  note  fur  le  préfent 
Acl:e,  ne  concerne  que  les  fonds  d'Im- 
primerie &  Librairie  qui  fe  trouvent 
dans  les  fucceffions  des  Imprimeurs  Se 
Libraires  :  mais  les  fcellés,  inventaires 
&  ventes  publiques  des  Bibliothèques 
appartenantes  aux  Particuliers  ,  font 
affujettis  à  d'autres  règles.  Voici  com- 
me s'expliquent  les  Articles  7  &  8  de 
la  Déclaration  du  5  Septembre  171 1» 
Art.  VII.  »  Lors  de  la  levée  des  fcel- 
«  lés ,  les  livres  défendus  ou  imprimés 
»  fans  permifTion,  feront  mis  à  part, 
»  pour  en  être  fait,  par  le  Commiffaire 
»  qui  aura  appofé  lefdits  fcellés,  un  ca- 
»  talogue  féparé  des  av.tres  livres;  le- 
«  quel  catalogue  fera  remis  au  fieur 
»  Lieutenant  Général  de  Police ,  &  par 
»  lui  à  Mr  le  Chancelier,  pour  en  être 
»  par  lui  dilpolé  ainfi  qu'il  jugera  à 
«propos:  cependant  feront  lefdits  li- 
»  vres  portés  en  la  Chambre  de  la  Corn- 
ai» iric'nauté  des  Libraires ,  &  les  Syndic 
»  &  Adjoints  s'en  chargeront  au  bas  du 
=>  même  catalogue  ,  dont  la  minute  de- 
»  meurera  jointe  au  procès-verbal  du 
»  Coirimihaire. 

V  1 1 1.  »  Dans  le  cas  où  l'on  voudra 
»  vendre  des  livres,  ans  qu'il  y  ait 
»  eu  de  fcellés,  les  Syndic  Se  Adjoints 
»  feront  appelles  avant  qu'il  foit  fait 
™  aucune  prifée,  inventaire  ni  deferip- 
»  rien,  pour  vifîter  les  Biblioti  ques 
*  ou  cabinets  de  livres ,  mettre  .1  part 
»  ii  ire  un  catalogue  des  livre0  défen- 
»  dus,  ou  imprimés  fans  permiffion  ; 
»  lefquels  livres  ,<..  fcront  à  l'inftunt 
«  tranfport  r  en  la  Ch;iii^bre  de  leur 
»  Communauté ,  Se  en  ri  n.i.  ttroiit  le  ca- 

N  n 


zZi  ACTES   DE  NOTORIÉTÉ 

Prifeur ,  qui  figne ,  conjointement  avec  eux,  la  minute  de  l'inven- 
taire ,  ôc  ce  à  l'exclufion  de  tous  autres  Huifliers ,  même  ceux  du 


»  talogue  an  fieur  Lieutenant  Général 
s»  de  Police,  pour  être  envoyé  à  Mi  le 
»  Chancelier,  fuivant  l'Article  ci-def- 
»  fus  ,  duquel  catalogue  ils  lailTcront 
»  un  double,  figné  d'eux,  aux  Parties 
»  intéreiïées  «. 

Depuis  cette  Declaration.il  a  été 
rendu  un  Arrêt  du  Confeil,  le  18  Fé- 
vrier 17*3  .  qui  ferr  de  Règlement  aux 
Libraires  de  Paris  &  à  la  Librairie  :  cet 
Arrêt  n'eft  pas  revêtu  de  Lettres-Pa- 
tentes ;  néantmoins  ,  comme  il  eft  exé- 
cuté relativement  aux  inventaires  Se 
ven  ej  des  livres  appartenans  aux  Par- 
ticuliers, je  crois  devoir  tranferire  ici 
les  difpolitions  des  Articles  qui  con- 
cernent les  inventaires ,  prifées  Se  ven- 
tes des  Bibliothèques  particulières. 

Art.  CXIII.  *>  Défend  Sa  Majcfté 
3»  aux  Huifliers  Prifeurs  de  s'immifeer 
»>  à  faire  aucune  prifée  ni  defeription  de 
=»  livres  :  ordonne  qu'elles  feront  faites 
y>  par  deux  Libraires  «  (  dans  l'ufage 
a'htcl  Ufuffit  d'appclUr  unfcitl  Libraire, 
fi  les  Parties  intérejfces  l'ont  nommé  una- 
nimement )  :  »  lorfqu'ils  en  feront  re- 
j>quis  par  les  héritiers,  légataires,  ou 
»  autres  Parties  intéreflees  \  Se  fera  l'in- 
33  ventaire  ainfi  fait  par  lefdits  Librai- 
»  res ,  uni  Se  annexé  par  les  Notaires  à 
»  l'inventaire  des  autres  meubles,  dont 
»  il  fera  fait  mention  par  un  feul  Ar- 
=•>  ticle  dans  la  minute  Se  dans  la  grolTe 
=>  de  l'inventaire  général  des  autres  ef- 
»  fets.qui  fera  fait  par  lefdits  Notai- 
3->  res  :  défend  à  tous  Libraires  de  s'in- 
*>  gérer  de  faire  lefdites  deferiptions  Se 
y»  prifées  ,  autrement  que  dans  la  forme 
33  preferite  ci-deflus ,  à  peine  de  300 
3)  liv.  d'amende,  &:  d'interdiction  pen- 
»  dant  fix  mois  :  enjoint  aux  Syndic 
»  Se  Adjoints  d'y  tenir  la  main,  à  pei- 
3)  ne  d'en  répondre  en  leurs  propres  Se 
3,  privés  noms  :  leur  ordonne  en  outre 
->  d'envoyer,  chaque  année  aux  Syn- 
»  dics  des  Notaires  &  des  Huifficrs- 


3'  Prifeurs,  la  lifte  de  ceux  qui  compo- 
sa fent  leur  Communauté ,  qui  pourront 
»  feuls  être  appelles  auxditcs  deferip- 
3>  tions  &  prifées,  fans  préjudice  néant- 
3»  moins  du  Jugement  de  l'Inftance  qui 
3»  eft  pendante  au  Confeil, entre  l'Lni- 
»verfité  de  Paris  Se  la  Communauté 
33  des  Libraires  :  &  fera  payé  à  chacun 
33  defdits  Libraires  qui  feront  appelles, 
»  6  liv.  par  chacune  vacation. 

CXIV.  »  Défend  â  toutes  perfon- 
3»  nés,  autres  que  les  Libraires,  de  s'im- 
33  mifeer  à  faire  aucune  defeription  oit 
33  prifée  de  Bibliothèques  Se  cabinets 
»  de  livres,  en  quelque  forte  &  manière 
»  que  ce  foit ,  à  peine  de  nullité  defdi- 
3»  tes  deferiptions  Se  prifées,  &  de  500 
3»  livres  d'amende;  Se  aux  Huifliers- 
33  Prifeurs,  de  procéder  à  la  vente  des 
3»  livres  des  perfonnes  décédées ,  avant 
33  que  la  prifée  en  ait  été  faite  par  les 
33  Libraires  ,  à  peine  de  nullité,  d'in- 
33  terdittion  Se  de  pareille  amende  : 
3>  comme  au/ri  aux  Notaires  de  recevoir 
33  aucunes  prifées  faites  par  les  Huif- 
33  fiers  ou  autres  perfonnes  que  les  Li- 
33  braires  dénommés  dans  ledit  tableau, 
33  à  peine  de  fcmblable  amende. 

CXV.  3>  Ne  pourront  les  ventes 
33  volontaires  des  Bibliothèques  ou  Ca- 
33  binets  de  livres ,  fous  quelque  pré- 
3»  texte  que  ce  foit ,  être  faites  par  au- 
33  cun  particulier  publiquement,  paraf- 
33  fiche  &  en  détail. 

CXVI.  >»  Avant  qu'il  foit  procédé 
»  à  la  vente  des  Bibliothèques  ou  Ca- 
3>  binets  de  livres  qui  auront  appartenu 
»  à  des  perfonnes  décédées,  les  Syndic 
33  &  Adjoints  feront  appelles  pour  en 
33  faire  la  vifite ,  Se  en  donneront  leur 
»  certificat ,  fur  lequel  il  fera  obtenu 
3»  une  permiflion  du  Lieutenant  Géné- 
33  rai  de  Police,  pour  faire  ladite  ven- 

33  te Défend  à  tous  Libraires  de 

33  faire  l'achat  defdites  Bibliothèques, 
»  s'il  ne  leur  eft  apparu  du  certificat  des 
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Confeil  &  Cours  Supérieures  dans  la  Ville ,  Fauxbourgs  &  Ban- 
lieue de  Paris,  &  par  concurrence  avec  les  autres  Kuilliers,  hors 
la  Ville,  Fauxbourgs  &  Banlieue  ;  comme  aufTi  qu'ils  ont  droit  de 
faire  les  prifées  dans  tout  le  Royaume ,  par  fuite ,  lorfque  les  Com- 
miffaires  ont  appofé  le  fcellé ,  &  que  les  Notaires  du  Châtelet 
font  l'inventaire. 

A  l'égard  des  ventes,  les  HuhTiers-Prifeurs  font  en  pofleffion 
de  faire  feuls  les  ventes  publiques  ^  lorfqu'ils  en  font  requis  par 
les  Parties,  de  donner  les  affignations  aux  oppofans  (a),  de  rece- 
voir celles  qui  fe  font  à  la  vente ,  &  qu'il  leur  appartient  de  crier 
les  meubles,  ôc  de  les  adjuger  au  plus  offrant  &  dernier  enché- 
rilTeur,  dont  ils  doivent  fe  faire  payer  le  prix  comptant  (6)  fur  le 


»  Syndic  &  Adjoints,  pour  jufti  fier  que 
9»  la  vifite  en  aura  été  par  eux  faite ,  à 
s>  peine  de  500  liv.  d'amende,  Se  d'in- 
o>  terdiction  pendant  fix  mois  :  difpenfe 
»  néanrmoins  de  la  formalité  de  ladite 
■>  vifite,  les  Bibliothèques  ou  Cabinets 
*>  de  livres  qui  feront  légués  ou  don- 
»  nés,  fi  ce  n'eft  que  les  legs  ou  dona- 
3>  tions  en  ayent  été  faits  à  la  charge  de 
»  vente;  Se  fera  le  contenu  au  préfent 
»  article,  exécuté,  même  dans  les  lieux 
»  privilégiés  de  la  Ville  Se  Fauxbourgs 
m  de  Paris,  Se  du  Reifort  des  Juftices 
»  particulières  Se  Seigneuriales,  fans 
»  que,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
»  foit ,  aucunes  ventes  de  livres  puif- 
»  fent  être  faites  par  la  permiffion  d'au- 
»  très  Juges  que  du  Lieutenant  Genè- 
se rai  de  Police  «.  (L'iifage  efî  néant- 
moins  de  demander  aujfi  celle  de  Mr  le 
Lieutenant  Civil.  ) 

CX  VII."  Ladite  vifite  fera  faite 
»  par  deux  defdits  Syndic  Se  Adjoints, 
»  I  chacun  defque's  fera  payé  6  liv  ". 

L'exécution  de  tous  ces  Reglemens 
a  encore  été  ordonnée  par  un  autre  Ar- 
rêt du  Confeil  du  24  Novembre  1742, 
qui  porte  »  qu'il  ne  pourra  être  procé- 
»  dé  à  la  vente  publique  des  Biblio- 
»  theques  Se  Cabinets  de  livres  qui  au- 
»  ront  appartenu  à  des  perfonnes  dé- 
»  cédées ,  à  la  requête  de  quelque  per- 
»  fonne  que  cette  vente  foit  pourfui- 
>»  vie ,  menu-  à  celle  du  Procureur  du 


■»  Roi  du  Domaine  ,-qu'après  que  la  vi- 
»  fite  defdits  livres  aura  été  faite  par 
»  les  Syndic  &  Adjoints  des  Libraires 
»  Se  Imprimeurs  de  Paris ,  &  qu'ils  en 
■  auront  donné  leur  certificat  «. 

(a)  Les  Huiffiers-Prifeurs  n'ont  pas 
un  droit  exclufif  pour  affigner  les  op- 
pofans ,  à  l'effet  d'être  préfens  aux  ven- 
tes :  ils  ont  feulement  la  concurrence 
avec  les  autres  Huiffiers,  ayant  droit 
d'exploiter  dans  Paris. 

(l>)  Les  Huiffiers- Prifeurs  font  per- 
sonnellement refponfables  Se  compta- 
bles du  prix  des  chofes  qu'ils  ont  ven- 
dues Se  délivrées  aux  enchériffev.rs  : 
ainfi  ils  font  garans  des  crédits  qu'ils 
font ,  8e  ils  ont  la  contrainte  par  corps 
contre  les  adjudicataires;  mais  ils  ne 
font  pas  refponfables ,  quand  ils  n'ont 
pas  délivré  la  chofe  vendue  à  l'adju- 
dicataire ,  parce  qu'ils  font  tenus  de; 
recevoir  toutes  les  enchères  des  per- 
fonnes qui  fe  préfentent  fans  diflinc- 
tion  ,  connues  ou  non,  &  d'adjuger  à 
celui  qui  offre  le  plus.  Il  ne  feroit  pas 
juite  que  l'Officier ,  forcé  d'adjuger  à 
une  perfonne  inconnue  ,  demeurât  ga- 
rant de  fon  infolvabilité  :  mais  quai  d 
la  chofe  eft  délivrée,  alors,  comme  la 
délivrance  eft  du  fait  de  l'Huiffier-Pri- 
feur.qui  pouvoir  la  retenir  jufqu'au 
payement,  il  eft  parant,  &  peut  être 
contraint  de  payer  pour  l'adjudicataire, 
Je  l'ai  vu  ainfi  juger. 
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champ;  ie  tout  à  l'exclufion  de  tous  autres  Huiffiers  ôc  Sergens 
dans  la  Ville ,  Fauxbourgs  6c  Banlieue  de  Paris  ,  fie  concurrem  ment 
avec  les  autres  HuilTiers  fit  Sergens  dans  toute  la  Prévôté  de  Paris, 
s'ili  en  font  requis  par  le»  Parties,  6c  par  droit  de  fuite  dans  l'éten- 
due du  Royaume-,  fuivant  le  privilège  du  Sceau  du  Châtelet.  Ce 
que  nous  attelions  être  l'ufage  des  fonctions  des  Huifliers-Prifeurs 
du  Châtelet.  Ce  fut  fait  ôc  donné,  ôco  le  vendredi  25e  de  Mai 
1703.  Signé,  le  Camus  6c  Brochard. 


L'un  des  enfans  ayant  opté  fa  légitime ,  dont  il  cfi  payé ,  peut-il , 
en  changeant  de  volonté ,  Je  faire  adjuger  fa  portion  de  douaire?. 

Comment  le  douaire  a  lieu,  quand  le  mari  a  furvécu  fa  femme. 

Le  douaire  préfx  Jlipulé  dans  un  contrat  de  mariage ,  pour  être 
propre  aux  enfans ,  dans  la  Coutume  de  Paris ,  ejl-il  préférable  à 
la  donation  de  la  moitié  des  biens  faite  en  faveur  de  mariage 
dans  le  même  contrat,  à  l'un  des  enfans  à  naître? 

Du  p  Février  1704. 

u  u  R  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  Philippe  Buirette  , 
Procureur  de  Dame  de  Moleon  de  Saint-Paul ,  veuve  de 

défunt  MelFire  François  de  la  Roche,  Comte  de  Fontenilles  ,con- 
tenant-qu'elle  eft  en  inftance  au  Parlement  de  Bourdeaux,  fur  diffé- 
rentes conteftations  entre  fes  frères  6c  fœurs,  au  fujet  des  claufes 
portées  par  le  contrat  de  mariage  de  Mclîire  François  de  la  Ro- 
che, Chevalier-Seigneur  de  Fontenilles ,  ôc  de  Dame  Charlotte 
de  Rambures ,  leurs  père  ôc  mère ,  qui  font  ;  que  le  futur  époux  a 
doué  ladite  Damoifelle  future  énoufe,  en  cas  que  douaire  ait 
lieu,  de  la  fomme  de  4000  livres  de  rente  de  douaire  préfix,au 
cas  qu'il  n'y  ait  point  d'enfans  ;  ôc  au  cas  qu'il  y  ait  des  enfans,  ôc 
qu'elle  convole  en  fécondes  noces,  de  la  fomme  de  3000  livres 
île  rente,  ou  bien  de  douaire  coutumier,au  choix  ôc  option  de 
ladite  Damoifelle  future  époufe ,  lequel  douaire  feroit  propre  aux 
enfans  -,  lefquelles  conteftations  font  de  1  ufage  ,  ôc  doivent  lé  ter- 
miner fuivant  ôc  au  defir  de  la  Coutume  de  Paris. 

La  première  eft  de  favoir  fi  ,  y  ayant  des  enfans  ,  ôc  l'un  d'iceux 
.lyant  opté  fa  légitime  ,.dont  il  eft  payé  fur  les  biens  du  père 
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vertu  d'un  Arrêt  qui  lui  a  adjugé  ladite  légitime ,  peut  aujourd'hui , 
en  changeant  de  volonté, fe  faire  adjuger  la  portion  du  douaire 
de  4000  liv.  de  rente,  comme  il  a  fait,  par  1  Arrêt  du  Parlement 
de  Bourdeaux  du  25  Juillet  1705. 

2.  Si  le  douaire  a- lieu,  quand  le  mari  a  furvécu  fa  femme,  & 
fi  ledit  douaire  doit  être  payé  aux  enfans  fur  le  pie  de  4.000 
livres  ou  de  3000  livres. 

3.  Si  le  douaire  préfix,  ftipulé  dans  un  contrat  de  mariage,  pour 
être  propre  aux  enfans-  dans  la  Coutume  de  Paris,  eft  préférable  à 
la  donation  de  la  moitié  des  biens,  faite  en  faveur  de  mariage, 
dans  le  même  contrat,  à  l'un  des  enfans  à  naitre  ;  enforte  que  les 
biens  étant  mis  en  diftribution  à  la  requête  d'une  féconde  femme 
ou  d'un  créancier ,  il  faille  commencer  par  payer  le  douaire  in- 
diftinctement  fur  tous  les  biens  ,  ôc  après  que  le  fonds  du  douaire 
fera  pris,  favoir  ii  l'on  peut  divifer  ce  qui  reliera  defdits  biens, 
en  deux  portions  égales ,  pour  adjuger  l'une  au  donataire ,  ôc  l'au- 
tre aux  créanciers  :  l'on  prétend  au  contraire  que  la  donation  en 
faveur  de  mariage ,  faite  à  l'un  des  enfans  à  naître ,  emporte  la 
moitié  des  biens  indiftin&ement,  ôc  que  le  fonds  du  douaire  doit 
être  pris  fur  la  moitié  des  biens  non  donnés  ,  6c  non  pas  fur  tous 
les  biens  généralement. 

La  première  opinion  eu  fondée  fur  la  faveur  du  douaire ,  préfé- 
rable à  la  donation  en  faveur  de  mariage,  parce  que  cette  dona- 
tion eft  limplement  acceffoire  au  contrat,  ôr.  n'eft  foutenue  que 
par  la  faveur  dudit  contrat ,  au  lieu  que  le  douaire  eft  de  l'effence 
du  contrat  même  :  car,  fi  le  douaire  n'eft  expreffément  conftitué  , 
la  Coutume  de  Paris  le  fupplée  ip/6  jure,  (art.  24.7). 

Secondement  le  douaire  eft  plus  favorable,  parce  que  c'eft  le 
propre  héritage  des  enfans  (  art.  24.9  ôc  25-  j  )  ôc  ne  peut  être  aliéné 
ni  hypothéqué  par  les  père  6c  mère,  au  préjudice  de  leurs  enfans, 
{ait.  24^  préallégué)  :  donc  cet  héritage  étant  une  fuis  acquis  au 
profit  de  la  femme  6c  des  enfans,  ôc  tous  les  biens  -généralement 
y  étant  affectés,  la  donation. faite  enfuite  à  l'un  des  enfans  à  naî- 
tre ,  ne  peut  empêcher  cette  affectation  univerfelle,  Ôc  que  le 
douaire  ne  doive  être  diflrait  de  tous  les  biens  par  un  préalable  : 
car  la  donation  étant  poftérieure,  non-feulement  par  l'ordre  de 
1  écriture  ;  ce  qui  ne  doit  pus  être  inutile  ,  comme  dit  Loue: ,  lie* 
tera  D.  num.  40,  mais  furtout  dans  l'ordre  de  la  faveur;  car  en 
matière  d'ordre, la  caufe  néceffaire  ôc  indifpenfable,  comme  eft' 
'.le  douaire ,  feniDorie  fui  celle  qui  n'efi  goint  nécdlaire ,  6c  de  lu-» 
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quelle  les  Contractons  fe  pouvoient  paffer,  telle  qu'eft  la  donation 
en  faveur  de  mariage. 

La  féconde  opinion  eft  fondée  fur  un  Arrêt  rapporté  par  Bro- 
deau  fur  Louet ,  Huera  D.  num.  40,  par  lequel  il  a  été  jugé  que 
la  donation  en  faveur  de  mariage  emportoit  la  moitié  des  biens 
indiftinçtement,  &  que  le  douaire  fe  prenoit  fur  la  moitié  non 
donnée  ;  nous  requérant  la  Suppliante  lui  vouloir  donner  Acle  de 
Notoriété  de  Pufage  qui  s'obferve  au  Châtelet  de  Paris,  fut  les 
queftions  ci-devant  propofées,  pour  lui  fervir  ôc  valoir  au  procès 
qu'elle  a  pendant  au  Parlement  de  Bourdeaux,  ce  que  de  raifon. 

Nous ,  après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  ôc  Procureurs > 
conféré  avec  les  Juges,  6c  communiqué  aux  Gens  du  Roi,  avons 
cru  qu'il  étoit  néceffaire,  pour  inftruire  parfaitement  la  Religion 
des  Juges  qui  doivent  décider  les  queftions  propofées  ,  fur  les- 
quelles l'on  demande  un  Atte  de  Notoriété ,  de  reprendre  les 
principes  établis  par  la  Coutume  de  Paris;  puifque  ceux  qui  ont 
Contracté  le  mariage ,  l'ont  choifie  pour  régler  leurs  conventions. 

Le  premier  principe  tiré  de  la  Coutume  de  Paris  eft,  que  le 
douaire  eft  propre  aux  enfans  iflus  du  mariage  contracté  ,  &  que  la 
femme  n'en  jouit  que  par  ufufruit,  tant  à  l'égard  du  douaire  cou- 
tumier ,  que  du  douaire  préfix,  ftipulé  par  le  contrat ,  fuivant  les 
articles  249  ôc  2^  :  donc  il  eft  facile  de  conclure  que,  par  le 
décès  de  la  femme,  l'ufufruit  eft  éteint;  mais  que  cela  ne  dimi- 
nue point  le  droit  de  propriété  que  les  enfans  ont  fur  les  biens 
de  leur  père ,  pour  l'exercer  après  fon  décès. 

Le  fécond  principe  eft,  que  le  droit  des  enfans  iffus  du  mariage 
eft  en  fufpens  jufqu'au  jour  du  décès  du  père  ;  c'eft  pourquoi  il 
nefe  preferit  pas,  ôc  que  les  décrets  des  biens  vendus  par  le  père, 
depuis  le  mariage,  ne  purgent  point  le  droit  du  douaire  (à). 

Nous  avons  dit  que  le  douaire  étoit  en  fufpens  jufqu'au  jour  du 
décès  du  père,  parce  qu'il  dépend  d'un  choix  incertain;  favoir, 
li  les  enfans  fe  porteront  héritiers  de  leur  père ,  ou  s'ils  renonce- 
ront à  fa  fucceflî'on  ,  parce  que  les  qualités  de  douairier  ôc  d'héri- 
tier étant  incompatibles ,  fuivant  l'article  25-1  de  la  Coutume ,  la- 

(<?)  Le  mot  Mens ,  dont  il  eft  ici  quef-  théqués  ,  quand  l'acquéreur  ou  l'adju- 

tion  ,  ne  doit  s'entendre  que  des  hérita-  dicatairc  a  obtenu  des  provifions  fccl- 

ges  &  des  rc  ,tes,  &  non  des  Offices;  lées  fans  oppofltions  Deux  Arrêts  cé- 

car  les  Offices  vendus  volontairement  lebres ,  qui  tous  deux  font  imprimés, 

ou  forcément,  par  décret  fur  le  père,  ont  jugé  en  conformité  de  cette  maxi- 

font  affranchis  Se   purgés  du  douaire  me  :  l'un  a  été  rendu  le  11  Juil,  1702, 

non  ouvert,  auquel  ils  étoieiit  hypo-  &:  l'autre  le  11  Février  1747. 
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quelle  donne  le  choix  aux  enfans,  ou  de  demander  leur  légitime  , 
ou  les  quatre  quints  des  propres ,  -ou  d'être  douairiers  ;  s'ils  choi- 
fiflent  la  légitime  ou  les  quatre  quints  des  propres ,  ils  ne  le  peu- 
vent faire  qu'en  qualité  d'héritiers,  laquelle  exclut  celle  de  douai- 
rier  :  de  manière  qu'il  eft  très-facile  de  décider  que  celui  qui  a  eu 
fa  légitime,  ne  peut  jamais  changer  fa  qualité,  ni  demander  le 
douaire ,  ni  même  le  fupplément  de  fa  légitime  fur  les  biens  affec- 
tés au  douaire ,  en  cas  que  la  part  du  douaire  fe  trouve  excéder 
la  légitime  dont  il  a  été  payé  après  s'être  porté  héritier  légiti- 
maire. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  celui  des  enfans  qui,  du  vivant  du 
père,  a  été  par  lui  avantagé  :  car  comme  la  Coutume  a  décidé , 
par  l'article  278 ,  que  tout  ce  qui  eft  donné  par  le  père  ,  eft  pré- 
fumé donné  en  avancement  d'hoirie  de  fa  fucceffion  :  il  eft  libre 
à  cet  enfant  de  renoncer  à  la  fucceffion  du  père  ,  ou  de  fe  tenir  à 
fa  donation;  6c  s'il  veut  être  douairier  ôc  donataire,  en  ce  cas, 
l'on  imputera, fur  la  part  qu'il  auroit  dans  le  fonds  du  douaire, 
tout  ce  qu'il  avoit  eu  par  la  libéralité  de  fon  père ,  julqu'à  con- 
currence du  douaire  ;  &  fi  ce  qui  a  été  donné  excédoit ,  il  lui  fe- 
roit  toujours  permis  de  renoncer  à  la  fucceffion  &  au  douaire,  & 
de  fe  tenir  aux  donations  qui  lui  auroient  été  faites ,  parce  que 
ce  font  des  titres  particuliers  de  pofféder. 

Le  troifieme  principe  eft ,  qu'il  n'y  a  point  d'accroiffement  dans 
le  douaire  ;  il  fe  divife  fuivant  le  nombre  des  enfans  iflus  du  ma- 
riage, qui  font  en  état  de  fuccéder  (  a  )  au  jour  du  décès  du  père , 
fans  accroifiemenr  de  la  part  de  ceux  des  enfans  qui  font  héritiers 
légitimaires  ,  &  qui  prennent  les  quatre  quints  des  propres, 

Si  le  douaire  eft  de  4000  liv.  de  rente,  &  qu'il  y  ait  quatre  en- 
fans au  jour  du  décès  du  père,  il  appartiendra  à  chacun  1000  liv. 
mais  pour  la  part  de  celui  qui  eft  héritier,  légitimaire, ou  prend 
les  quatre  quints ,  ou  celui  qui  impute  fur  fon  douaire;  ce  dont 
il  a  été  avantagé,  n'accroîtra  pas  à  celui  ou  ceux  des  enfans  qui 
font  douairiers,  mais  leurs  parts  demeurent  dans  le  fonds  de  la- 
fucceffion. 

A.  1  égard  de  la  queftion  propofée  ;  favoir,  fi  le  douaire  doit 
être  de  4000  liv.  ou  de  3000  liv.  ce  n'cft  point  une  matière  d'Acte 
de  Notoriété  ;  puifque  la  décifion  dépend  de  la  volonté  &  ftipula-> 

(a)  Ainfi  les  enfans  qui  font  jufte-  ligion,  ou  qui  ont  été  condamnés;!  des 
ment  exhérédés  ,  &  ceux  qui ,  avant  la  peines,  emportant  mort  civile  ,  ne  font 
mort  du  père,  ont  fait  proftUion  en  Ile-     pas  nombre  dans  le  partage  dn  douaire. 
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tion  porc  Je  par  le  contrat,  par  l'extrait  duquel  il  paroit  que  les 
Contractans  ont  réduit  le  douaire  à  3000  liv.  fuppofé  qu'il  y  eut 
des  enfans,  Ôc  que  la  femme  fe  remarie  :  ce  qui  donne  lieu  d'ob- 
lerver  que  dans  le  contrat  il  y  a  une  conjonctive  ,  6c  non  pas  une 
disjonctive  ;  fuppofé  la  conjonctive ,  lorfqu'il  eft  dit^ue  le  douaire 
fera  réduit  à  3000  liv.  en  cas  qu'il  y  ait  des  enfans ,  ôc  que  la 
femme  fe  remarie,  y  ayant  eu  des  enfans  ;  mais  lafemmenes'étant 
remariée,  le  cas  n'eft  pas  arrivé:  ainli  le  douaire  ftipulé  de  4000 
liv.  ne  peut  pas  être  réduit  à  3000  liv.  fuivant  la  loi  du  contrat. 

La  dernière  queftion  touchant  l'hvpotheque  du  douaire,  ôc  la 
préférence  de  la  donation  faite ,  à  l'un  des  enfans,  par  le  même 
contrat  de  mariage  ,  nous  oblige  ''.erappeller  les  principes  fur  les- 
quels les  hypothèques ,  qui  déri  rit  des  contrats  de  mariage ,  éta- 
bliffent  un  droit  de  préférence  à  11  dot  devant  le  douaire;  au  douai- 
re ,  fur  le  remploi  des  propres  ;  au  remploi,  fur  le  préciput  ;  ôc  au 
préciput ,  fur  1  indemnité  duc  à  la  femme,  qui  s'eft  obligée  avec 
fon  mari  pendant  le  mariage. 

Si  par  le  contrat  de  mariage ,  le  mari  a  fait  une  donation  à  un 
fils  nafeituro ,  de  la  moitié  de  fon  bien  ,  cette  donation  ne  pourra 
avoir  d'hypothèque  qu'après  la  dot;  le  douaire,  le  remploi  des 
propres ,  le  préciput  ôc  l'indemnité  qui  font  confidérés  comme 
dettes  dans  la  fuccefîion  du  père;  ôc  après  que  le  douaire  ,  la  dot 
ôc  remploi  des  propres,  le  préciput  ôc  l'indemnité  auront  été  pré- 
levés fur  tous  les  biens  du  père ,  pour  la  part  que  chacun  des  en- 
fans douaniers  a  droit  de  prendre  au  jour  du  décès,  fans  accroif- 
fement;le  fils  donataire  prendra  fa  donation  fuivant  l'ordre  de 
fon  hypothèque  ,  la  légitime  réfervée  aux  autres  enfans  qui  ne  font 
pas  douairiers,  parce  que  telle  donation  eft  une  libéralité  préfumée 
faite  en  avancement  d'hoirie ,  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  les 
dettes  ôc  charges  de  la  fucceifion  acquittées. 

L'Arrct,  rapporté  par  Louet,  n'eft  point  dans  cette  efpece  ;  -ôc 
la  contrariété  des  Arrêts  nous  apprend  qu'ils  ne  font  jamais  de 
Loi ,  puifque  ce  ne  font  jamais  les  mêmes  efpeces  ni  les  mêmes 
Juges;  il  n'y  a  que  les  Arrêts  prononcés  ôc  publiés  pour  fervir  de 
Règlement ,  qui  en  puiflent  faire: il  faut  fuivre  les  Loix  ôc  non 
pas  les  exemples ,  JLegihus  ,  non  exemplis  judicandum  cfî.  C'eft  ce 
que  nous  attelions,  par  Acte  de  Notoriété  ,  être  les  maximes  fur 
lefquelles  les  Jugemens,  qui  fe  donnent  au  Cliâtelet,  font  fon- 
dés. Fait  ôc  donné,  ôcc.  le  $>c  Février  1704.  Signé ,  le  Camus  ôc 
Brochard. 

Les 
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Les  Sentences  des  Prefidlaux  {au  fécond  chef  de  PEdit)  s*  exécu- 
tent, nonobflant  SC  fans  préjudice  de  P  appel ^  6C  en  cas  d  ^  appel j 
par  proviflon ,  en  donnant  caution. 

Du  28  Novembre  1704. 

O  u  r  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  Jean-Baptifte  de 
Camps,  Procureur  auChâtelet  de  Paris  6c  de  Gilles  Goris,  Mar- 
chand ,  Bourgeois  de  la  Ville  de  Bruxelles ,  ayant  droit ,  par  tranf- 
port  de  Jean  Moreau  6c  Petronille  Hirfoux  fa  femme, contenant 
que  lefdits  Moreau  6c  fa  femme  auroient  obtenu  notre  Sentence 
contradictoire  contre  Marie- Charlotte  Lemaire,  dite  Minette,  le 
premier  Juin  1703  ,  qui  l'a  condamnée  à  leur  payer  1260  livres, 
fuivant  6c  ainfi  qu'elle  s'y  eft  obligée  par  écrit  du  20  Janv.  1 700  , 
avec  les  intérêts  ôc  dépens  :  laquelle  fero't  exécutée ,  nonobflant  ÔC 
fans  préjudice  de  l'appel  ;  6c  en  cas  d'icelui  par  provifion,  en  bail- 
lant caution  ,  qui  feroit  *eçue  pardevant  Mr  Morel ,  Confeiller  : 
pour  raifon  de  cette  condamnation  ,  le  Suppliant  eft  en  Inftance 
contre  ladite  Lemaire  ,  dite  Minette,  devant  les  Sieurs  Bourgue- 
meftres  ôc  Confeil  de  la  Ville  de  Bruxelles;  en  laquelle  Inftance 
elle  foutient  qu'au  moyen  de  l'appel  qu'elle  a  interjette  de  lad.  Sen- 
tence ,  icelle  Sentence  ne  peut  être  exécutée ,  ôc  elle  contrainte  à 
payer  ;  le  Suppliant  foutient  le  contraire ,  ôc  qu'il  la  peut  faire  exé- 
cuter ,  nonobftant  ôc  fans  préjudice  de  l'appel,  lorfqu'il  eft  fondé 
au  billet  de  ladite  Lemaire }  dite  Minette  ;  qu'il  n'y  a  qu'un  Arrêt 
de  défenfes  du  Parlement  qui  peut  empêcher  l'exécution  de  lad. 
Sentence  :  pourquoi  le  Suppliant  nous  auroit  donné  fa  Requête 
aux  fins  qu'il  nous  plût  lui  accorder  un  Acte  de  Notoriété  fur  le 
fujet  ôc  contenu  ci-defius  ;  ladite  Requête  fignée  DE  Camps. 

NouSj  après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  ôc  Procureurs, 
communiqué  aux  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  Juges ,  difons , 
par  Ade  de  Notoriété,  que  la  difpofition  de  lOrdonn.  de  \C6j  , 
s'exécute,  ôc  que  les  Sentences  des  Juges  Préfidiaux,  fondées  fur 
un  titre ,  s'exécutent  nonobflant  ôc  fans  préjudice  de  l'appel  (a)  ; 

(a)  Le  Règlement  fait  par  le  Parle-  gardent  VinflruCl'wn  en  matière  civile  Cr 

ment  en  la  Mercuriale  du  29  Janvier  criminelle. 

1658  ,  porte  que  les  Sentences  des  pre-  Lorfqu'il  s'agit  d'exécution  d'appoin- 
m\rri  Juge/  feront  exécutées ,  nonoh/lant  tcmtnt  à  informer  .  ...  de  dation  de  tu- 
l'appel,  8c  par  provifion,  <\f  cas  gui  rc-  telles  &  curatelles ,  de  confeclion  d'hi' 

O  o 
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&  qu'en  vertu  d'icelle  le  créancier  peut  contraindre  fon  débiteur, 
ôc  fe  faire  payer  des  fommes  à  lui  adjugées  par  la  Sentence  ,  avec 
cette  reftridion  néantmoins,  que  fi  le  débiteur  condamné,  a  in- 
terjette appel  de  la  Sentence, le  créancier  eft  obligé  de  donner 
caution  de  rapporter  (a)  la  fomme  qu'il  touchera,  li  par  l'événe- 
ment les  Juges  d'appel  en  ordonnent  la  reftitution  ;  ôc  après  que 
la  caution  a  été  reçue,  le  créancier  peut  procéder  par  voie  de 
faifie-exécution  &  vente ,  jufqu'au  parfait  payement  de  fon  du. 
Ce  que  nous  attelions  par  Atte  de  Notoriété.  Fait  6c  donné,  ôcc. 
le  28  Novembre  1704.  Signé,  le  Camus  ôc  Brochard. 


ventairc ,  d'appofttion  &  levée  de  fcel- 
lés,  d'interdiction  de  prodigues  &  in- 
fenfés ,  de  reddition  des  comptes  de  com- 
munautés ,  de  matières  de  Police  ,  de 
criées  commencées ,  de  baux  judiciaires, 
tant  fur  faifie  réelle  que  féodale,  d'exé- 
cution des  adjudications  par  décret .... 
d'ordonnance  de  vtàder  contre  ceux  qui 
n'ont  point  de  bail,  ou  dont  les  baux 
font  expirés  .... 

Comme  auffi  en  cas  de  récréance ,  ré'm- 
i. 'grande  eu  féqueftre,  jugés  en  matière 
lénéjïcialc ,  provifionsftr  obligations  au- 
tkentiqncs  ou  cédule  reconnue  ,provifîon , 
de  dot  &  douaire, fors  contre  les  tiers 
pojfefeurs. 

Comme  aiiîïï  lorfqu'il  s'agira  dV.vc- 
cution  de  teftament ,  frais  funéraires  J.egs 
pieux ,  loyers  de  ferviteurs ,  reftitution  de 
dépôt  ....  reftitution  de  befliaux  pris  en 
Juftice ,  qui  font  en  pâture ,  &  autres 
tins  qui  fe  peuvent  confommer ,  main~ 
levées  de  faifies  faites  fur  perfonnes  non 
obligées ,  ou  à  faute  par  les  faifijfans  de 
rapporter  titre  &  pièces  valables,&  qu'es 
cas  fitf dits  .  .  .  ne  feront  données  aucunes 
défenfes.  V.  tout  le  Reglem.  en  entier. 

Depuis  ce  Reglem.  la  Cour,  par  un 
autre  Arrêt  rendu  le  7  Dec.  1689,  a 
fait  défenfes  à  tous  les  Juges  de  fon 
Reffort,  d'ordonner  l'exécution  provi- 


foire  de  leurs  Sentences  pendant  l'ap- 
pel ,  (mon  dans  les  cas  portés  par  les 
Ordonnances;  Se  à  cet  effet  le  même 
Arrêt  veut  que,  lorfque  les  premiers 
Juges  ordonneront  l'exécution  provi- 
foire  de  leurs  Sentences ,  ils  feront  te- 
nus d'en  exprimer  le  motif  dans  la 
Sentence  même.  V.  l'Acle  de  Noto- 
riété du  15  Janvier  1700. 

Des  Lettres-Patentes  données  fur 
Arrêt  le  8  Décembre  1723  ,  enregif- 
trées  dans  toutes  les  Cours  des  Aides , 
ordonnent  que  les  Jugemens  interlocu- 
toires &  d'inftruétion ,  rendus  par  les 
Juges  des  Fermes  &  des  Gabelles ,  fe- 
ront exécutés  .  nonobftant  les  appels 
qui  en  pourront  être  interjettes. 

(.7)  Les  Sentences  au  fécond  chef  de 
l'Edic,  qui  fe  prononcent  au  Préfidiai 
du  Châtelet  ,  portent  ordinairement 
qu'elles  feront  »  exécutées  nonobftant 
»  &  fans  préjudice  de  l'appel ,  &  audit 
■  cas  par  provifion.en  donnant  cau- 
=  tion,  ou  foi  conftituant,  fuivant  l'E- 
«  dit  a.  Mais  les  Sentences  rendues  dans 
les  autres  Chambres  du  même  Tribu- 
nal, portent  communément  qu'elles  fe- 
ront exécutées,  nonobftant  &  fans  pré- 
judice de  l'appel  ,  &  n'aflujetti  lient 
point  celui  qui  les  fait  exécuter  £ar 
provifion,  à  donner  caution. 
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Les  débiteurs  de  fermages  peuvent  être  condamnés  à  payer  les 
intérêts  des  Jommes  dont  ils  /ont  re/iauataires ,  du  jour  de  La 
demande. 

Du  18  Avril  1705*. 

O  u  R  la  Requête  faite  en  Jugement  pardevant  nous  par  Me  Mi- 
chel François  Tricot ,  Procureur  au  Châtelet  de  Paris,  ôc  de  Mef- 
iire  Pierre  Larcher,  Chevalier ,  Baron  de  Baye,  Confeiller  du  Roi 
en  fes  Confeils ,  Président  en  fa  Chambre  des  Comptes  ;  contenant 
que,  par  Acte  paffé  pardevant  Gaultier  6c  Dehenault,  Notaires  au 
Châtelet  de  Paris ,  le  3  Mars  1 660  ,  il  a  fait  bail  à  David  Doifnel , 
Sr  de  la  Chapelle  de  la  Foreft  Daudayme  en  Normandie,  avec  les 
Forges  du  Domaine  de  Dompfront ,  pour  fix  années ,  moyennant 
le  prix  ôc  fomme  de  2  jooo  liv.  de  ferme  par  chacun  an ,  payable 
en  cette  Ville  de  Paris  &  par  corps  ;  l'élection  de  domicile ,  pour 
l'exécution  du  bail,  a  été  faite  par  le  Preneur  en  cette  Ville  de 
Paris  ;  lequel ,  pour  plus  grande  sûreté,  a  donné  des  cautions  qui 
fe  font  obligées  folidairement  avec  le  Preneur:  ce  bail  n'a  eu  fon 
exécution  que  pendan:  trois  ans ,  il  y  a  eu  conteftation  fur  le  ref- 
tant  des  fermages  ,  qui  a  donné  lieu  à  une  Sentence  arbitrale  du  7 
Mars  1 664. ,  par  laquelle  ledit  Doifnel  ôc  fes  cautions  ont  été  con- 
damnés à  payer  au  Suppliant  la  fomme  de  6660  liv.  1  1  fous  pour 
le  reliant  dudit  prix  dudit  Bail  ;  le  7  Mars  1 66$  le  Suppliant  a  fait 
aligner  ledit  Doifnel  ôc  fes  Cautions  aux  Requêtes  de  l'Hôtel , 
pour  voir  homologuer  ladite  Sentence  arbitrale  ;  ce  faifant,  eux 
voir  condamner,  ainfi  qu'ils  étoient  obligés  par  le  bail,  à  payer 
ladite  fomme  de  6660  liv.  1 1  fous,  avec  les  intérêts  qu'il  en  re- 
queroit  ;  &  par  Sentence  des  Requêtes  de  l'Hôtel   du  2.  Août 
166$  ,  ladite  Sentence  arbitrale  a  été  homologuée  ,  &  ledit  Doif- 
nel ôc  fes  cautions  ont  été-condamnés  à  payer  au  Suppliant  ladite 
fomme  de  666o\\v.  1 1  fous  pour  le  reliant  defdits  fermages,  avec 
l'intérêt  de  ladite  fomme  du  7  Mars  1 668  ,  jour  que  la  demande 
en  a  été  faite. 

Le  Suppliant  a  voulu  faire  exécuter  en  Normandie  cette  Sen- 
tence contre  fes  Fermiers,  ôc  les  contraindre  au  payement,  tant 
de  ladite  fomme  principale,  que  des  intérêts  :  mais  ils  ont  formé 
conteftation  ,  ôc  ont  objedé  au  Suppliant  l'ufagc  qu'ils  prétendent 
être  dans  la  Province  de  Normandie,  qu'on  ne  donne  point  d'in- 

Ooij 
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térêts  du  reftant  du  prix  d'un  bail ,  ôc  que  dans  cette  Prov.  les  biens 
ni  les  perfonnesn'y  peuvent  être  condamnés;  au  moyen  de  quoi 
ils  prétendent  que  la  Sent,  des  Req.  de  l'Hôtel  n'a  pu  ni  du  les  con- 
damner auxdits  intérêts;  cependant  il  s'agit  de  l'exécution  d'un 
bail  paiïé  fous  le  Scel  du  Châtelet  de  Paris ,  attributif  de  Jurif- 
diction  ,  dans  lequel  il  eft  fait  élection  de  domicile  en  cette  Ville 
de  Paris ,  &  engagement  de  faire  les  payemens  des  fermages  en 
cette  Ville  de  Paris  ,  fous  l'obligation  du  corps  6c  des  biens. 

Toutes  ces  claufes  ôc  toutes  ces  circonitances  font  connoître 
que  les  Contractans  n'ont  entendu  fuivre  ,  pour  l'exécution  de  ce 
bail,  que  la  Coutume  ôc  l'ufage  de  Paris  .-cependant ,  comme  cet 
ufage  contraire  de  la  Province  de  Normandie  pourroit  faire  quel- 
que difficulté  au  Suppliant,  s'il  n'avoir  un  Acte  de  Notoriété  de- 
ce  qui  fe  pratique  à  cet  égard  à  Paris  ,  tant  au  Châtelet,  qu'au  Par- 
lement, il  requiert  qu'il  nous  plût  lui  en  donner  un  de  ce  qui  fe 
pratique j  tant  au  Châtelet,  qu  au  Parlement  de  Paris,  qu'un  Pro- 
priétaire d'une  Ferme ,  terres  ou  autres  héritages  ôc  biens,  peut 
demander  à  fon  Fermier  l'intérêt  des  fermages  qu'il  lui  doit,  ôc 
que  journellement,  tant  au  Châtelet  ^qu'au  Parlement,  ôc  autres 
Jurifdictions  de  Paris ,  on  condamne  les  Fermiers  au  payement 
des  intérêts  du  reftant  de  leurs  fermages ,  lorfque  la  demande  de 
ces  intérêts  a  été  faite  par  le  Propriétaire ,  foitpar  afllgnation,  foit 
par  un  autre  Acte  judiciaire  équipollent. 

Nous,  après  avoir  entendu  les  anciens  Avocats  ôc  Procureurs  , 
conféré  avec  les  Confeillers,  ôc  communiqué  aux  Gens  du  Roi , 
difons  que  la  queftion  propofée  ne  devroit  pas  être  l'objet  d'un. 
Acte  de  Notoriété ,  puifque  c'eft  le  Droit  civil  qui  eft  commun  à 
toutes  les  Jurifdittions ,  qui  établit  les  maximes  fuivant  lefquelles 
les  queftions  fe  doivent  décider ,  lorfqu  il  n'y  a  pas  de  décifions- 
contraires  dans  les  Coutumes. 

C'elt  fuivant  ce  Droit  commun  ,  tiré  de  la  difpofition  des  Loix, 
que  l'on  eft  dans  le  fentiment  de  croire  ,  ôc  l'ufage  de  décider  que  , 
lôrfqu'il  eft  dû  des  arrérages  de  rentes  foncières,  Seigneuriales , 
loyers  de  Fermes  ou  Maifons ,  arrérages  de  douaire ,  ou  de  rentes 
créées  pour  des  alimens,  ces  arrérages  fe  peuvent  conftituer  ou> 
produire  des  intérêts ,  après  une  demande  fuivie  d'une  condamna- 
lion  (a). 

(a)  Oi  prétend  que  les  intérêts  lé-  de  partage, Sec.  peuvent  aulTi  engendrer 
flaitx,  tels  que  ceux  produirs  par  le  prix  une  condamnation  d'intérêts  ,  quand' 
<k  la  vente  d'un  hérnage.par  une  foultc     il  y  a  une  demande  fuivie  d'une  CO» 
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Il  faut  convenir  qu'avant  Me  Charles  Dumoulin,  ceux  qui  en- 
tendaient mal  la  matière  de  l'ufure ,  ôc  encore  moins  bien  le  Droit 
Romain  ,  faifoient  naître  de  grandes  difficultés  fur  cette  matière, 
en  établiflant  que  nummus  nummum  non  paru  ;  ils  prétendoient 
qu'en  nul  eus  les  deniers  dus  pour  des  revenus  ,  ne  produifoient 
point  d'intérêts  ,  nec  ex  jlipulatïone ,  nec  ex  condemnatione  :  il  faut 
convenir  que  c'eft  Me  Charles  Dumoulin  qui  a  développé  ces  nua- 
ges &  les  mauvuifes  interprétations  auxquelles  l'on  vouloit  joindre 
la  crainte  de  tranfgreifer  la  Loi  divine.  Il  a  fait  connoître  ;  1°.  que  , 
fuivant  la  pureté  des  maximes  du  Droit  Romain ,  quelque  retar- 
dement que  le  débiteur  apporte  à  payer  les  intérêts  ou  les  ar- 
rérages provenans  des  deniers  prêtés  {a) ,  ôc  quelque  condamna- 
tion qui  intervienne,  il  n'eft  jamais  permis  d'accumuler  ces  arréra- 
ges ou  intérêts ,  pour  faire  un  capital,  c'eft  la  difpofuion  de  la 
Loi  28.  C.  deUfiirisr 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  fommes  dues ,  &  qui  ne  proviens 
nent  pas  d'un  prêt;  il  y  en  a  qui  produifent  d'elles-mêmes  des  in- 
térêts ,  comme  les  deniers  dotaux ,  les  fouîtes  de  partages  {&) ,  ôcc, 
la  Loi  dernière  ,  £.  2.  C.  de  Jure  doùumx  ôc  autres  le  juftirient. 

20.  Qu'il  y  avoit  des  occafions  où  les  intérêts  fe  peuvent  fti- 
puler  de  droit,  6c  cela  dans  la  vente  des  chofes  qui  produifent  des. 
fruits,  dans  des  transactions,  comme  faifant  partie  du  principal 
fur  quoi  l'on  tranfige  ,  les  Loix  2.  C.  de  Ufuris  iS.ff.  §.  de  Ufiiris^ 
ôc  la  1  3.  C.  de  Azl.  empti  6C  vendlti  ,  ôc  la  Loi  20.  de  Tranfac- 
tionlbus  >  juftirient  la  propofition. 

3°.  Il  y  a  d'autres  fommes  qui  proviennent  des  chofes  qui  ne 
peuvent  produire  de  l'intérêt,  lefquelles,  faifant  un  capital,  en 
peuvent  produire,  mais  il  faut  qu'ils  foient  demandés  en  Juftice^ 
tels  font  ce  que  produifent  les  fruits  civils  ôc  naturels,  les  arréra- 
ges des  rentes  foncières  ôc  feigneuriales,  loyers  de  Fermes  ôc  Mai- 
fons ,  les  arrérages  des  douaires ,  les  dépens  ôc  les  dommages-in- 
térê'S  ,  lorfqu'ils  font  liquidés. 

Mais  il  y  a  une  grande  conféquence  à  tirer  de  ces  principes  ; 
c'eft  qu'il  faut  prendre  garde  de  ne  jamais  confondre  les  intérêts 

damnation  judiciaire.  V    Gueret.fur  Tcnt  produire  des  intérêts  après  une  de- 

le  Prêtre;  RenufTon  ,  du  Douaire;  &  mande  judiciaire. 
Brodeau.fur  M.  Louet,  lettre  R,n.  55.         (b)  Les  deniers  pupillaires  (furquoî 

(  ■*)   II  faut  excepter   les  arrérages  on  peut  voir  les  ActtS  de  Notoritté 

des  rentes  viagères  conftituées,  moyen-  des  14  Juin  1689  &  11  Juillet  1698)} 

nant  argent  prêté  ;  ces  arrérages  peu-  ie  prix  de  la  vente  d'un  héritage. 
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d'un  prêt  de  deniers  ,  ôc  les  revenus  d'une  autre  nature,  comme 
font  le  prix  d'un  bail  à  ferme,  des  terres  ,  des  loyers  des  maifons, 
arrérages  des  rentes  de  bail  d'héritages  ,  féodales  ôc  autres.  La  dif- 
férence qui  eft  entre  ces  revenus  ôc  les  intérêts,  vient  de  ce  que 
les  intérêts  des  deniers  prêtés  ne  font  pas  un  revenu  naturel ,  ôc 
ne  font  dûs  que  comme  une  peine  que  la  Loi  impofe  au  débi- 
teur pour  fon  retardement ,  &  de  la  part  du  créancier ,  un  dédom- 
magement de  la  perte  qu'il  fouffre  pour  n'être  pas  payé  ;  au  lieu 
que  le  prix  des  fruits  6c  des  loyers  eft  un  revenu  naturel  &  civil, 
qui  à  l'égard  du  débiteur  eft  la  valeur  d'une  jouiflance  dont  il 
profite,  ôc  à  l'égard  du  créancier  eft  un  bien  réel  ôc  effectif,  qui , 
en  fes  mains ,  fait  un  capital,  comme  fes  autres  biens  ;  ôc  c'eft 
par  cette  raifon  que  le  débiteur  d'un  bail  à  ferme  en  doit  jufte- 
ment  les  intérêts  du  jour  de  la  demande  ;  ôc  nous  ne  pouvons  pas 
nous  empêcher  de  rapporter  ici  l'autorité  de  la  Loi  62  ,ff.  de  rei 
vindicatione ,  ufura  non  natura  peri'enit,  éC  de  121  ,  de  verb.jigni- 
ficatione  ;  ujurcc  pecuniœ  quant  percipimus ,  in  fruclu  non  ejl ,  quia 
non  ex  ipjo  corpore  ,  fed  ex  alia  caufa  ejl ,  id  ejl,  nova  obli gado- 
ue \  à  quoi  nous  ajouterons  la  difpofition  des  Loix  1 7 ,  §.  4  *ff.  dâ 
Ufhris,  ôc  la  j4  ,ff.  Locati ,  qui  font  le  fondement  de  l'ufage  in- 
violablement  obfervé  au  Châtelet,  pour  condamner  les  débiteurs 
de  fermages  de  payer  les  intérêts  des  fommes  dont  ils  font  reli- 
quataires.  Ce  que  nous  atteftons  véritable  par  Acte  de  Notoriété. 
Nous  ajouterons  une  feule  réflexion ,  qu'il  eft  difficile  de  com- 
prendre (ainfi  qu'il  eft  allégué  par  la  Requête  )  que  le  Parlement 
de  Normandie  foit  dans  l'ufage  de  juger  le  contraire ,  puifque 
Bafnage  ,  fur  l'Article  5" 30,  s'en  explique  nettement,  ôc  fe  déclare 
être  de  même  avis  de  ce  qui  fe  pratique  au  Châtelet.  Fait  ôc  don- 
né, ôcc.  le  Samedi  18  Avril  1705.  Signet  le  Camus  ôcBrochard. 


* 

* 
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Le  titre  d'une  Charge  SC  les  augmentations  de  gages  font  deux  corps 
différent ,  dont  les  Propriétaires  peuvent  dijpofèr. 

Ilejl  libre  à  toutes  perfonnes  d'acquérir  les  augmentations  de  gages  ; 
SC  d  en  jouir  fous  leurs  noms ,  fans  être  Officiers. 

Lorfque  V  Office  SC  les  augmentations  de  gages  font  vendus  con- 
jointement, il  faut  que  le  vendeur  exprime  dans  le  contrat  de  ven- 
te ,  qiû outre  la  Charge  ,  il  vend  les  augmentations  de  gages }  SC 

.    SC  quil  en  délivre  à  P  Acquéreur  la  quittance  de  finance, 

Du  18  Avril  170J. 

Ut'R  la  Requête  faite  en  Jugement  devant  nous  par  Me  Claude 
de  Vitry,  Procureur  au  Châtelet  de  Paris,  &  de  Mre  Jcfeph  de 
Guiran  ,  Seigneur  de  la  Molle ,  Vennelle ,  RoufTet  &  autres  lieux  9 
ôc  Dame  Elifabeth  de  Gauthier  fon  époufe ,  fille  de  feu  Meffire 
Jean-Baptifte  de  Gauthier,  Confei lier  du  Roi  en  fes  Confeilss 
fon  Avocat  Général  au  Parlement  de  Provence  ,  contenant  qu'ii 
appartenoit  audit  défunt  Sieur  de  Gauthier ,  au  jour  de  fon  dé- 
cès, 6000  liv.  en  principal  d'augmentation  de  gages  qu'il  avoit 
levés  à  caufe  de  fa  Charge ,  defquels  les  Supplians  n'ont  point 
difpofé  par  le  contrat  de  vente  qu'ils  ont  fait  de  ladite  Charge  , 
cependant  Meffire  Hazand ,  Acquéreur,  ôc  à  préfent  titu- 

laire d'icelle ,  prétend  qu'ils  lui  appartiennent ,  comme  étant  indi- 
vifibles  dudit  Office  ;  fur  quoi  ils  font  en  inftance  pardevant  le  Sr 
Lieutenant  Général  de  la  Ville  d'Aix  en  Provence,  en  laquelle  les 
Supplians ,  pour  juftifier  leur  bon  droit ,  ont  befoin  d'avoir  un  Acte 
de  Notoriété  de  nous,  comme  le  titre  d'une  Charge,  &  les  aug- 
mentations de  gages  font  deux  corps  différens  :  de  forte  que  les 
Propriétaires  en  peuvent  difpofer  féparément,  ôc  qu'ils  fe  divifent 
dans  les  partages  des  biens  des  fuccefîions  comme  effets  diftinefs ,. 
ôc  que  les  augmentations  de  gages  ne  font  point  cenfés  faire  partie 
de  la  vente  de  l'Office ,  au  fujet  duquel  ils  ont  été  levés  ,  à  moins 
que  par  une  claufe  expreffe  ils  ne  foient  vendus  ôc  cédés  par  les; 
Propriétaires  à  l'Acquéreur  de  la  Charge, que  c'eft  ce  qui  s'obferve, 
&  que  nous  avons  toujours  jugé  :  ce  qui  eft  fi  vrai  ôc  lî  équitable, 
que,  par  les  Ëdits  de  création  des  augmentations  de  gages,  il  eft 
permis  à  toutes  perfonnes ,  quoique  non  pourvus  des  Offices,  ds 
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lever  des  augmentations  de  gages  ;  &  qu'en  effet  cela  a  été  exé- 
cuté, y  ayant  plufieurs  particuliers  qui  en  font  propriétaires ,  quoi- 
qu'ils ne  foient  p  >int  titulaires  des  Offices;  pourquoi  les  Supplians 
nous  auroient  requis  leur  donner  un  Acte  de  Notoriété  fur  ce  que 
deffus,  pour  leur  fervir  ôc  valoir  ce  que  de  raifon. 

Nous,  après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  &  Procureurs 
du  Siège,  communiqué  aux  Gens  du  Roi ,  &  conféré  avec  les 
Juges  j.difons,  par  Ade  de  Notoriété, que  l'ufage  qui  fe  pratique 
lors  du  Jugement  des  queftions  qui  furviennent  au  fujet  des  ven- 
tes des  Charges  ôc  des  augmentations  de  gages,  eft  d'obferver  en 
quel  temps  elles  ont  été  créées,  ôc  les  termes  des  Edits  de  créa- 
tion, étant  très-certain  qu'anciennement  les  augmentations  de 
gages  étoient  créées  pour  les  Officiers,  ôc  étoient  tellement  unies 
aux  Charges,  qu'il  n'étoit  pas  permis  à  d'autres  perfonnes  de  les 
acquérir:  de  manière  que,  dans  les  Corps ,  chaque  Officier  levoit 
une  certaine  partie  d'augmentation  de  gages  dont  il  jouiffoit,  ÔC 
étoit  payé  par  les  Payeurs  des  gages  ordinaires  :  mais  depuis  qu'il 
a  plu  à  Sa  Majefté  d'établir  ,par  les  Edits  de  création  d'augmen- 
tation de  gages  pour  la  facilité  du  débit,  qu'il  feroit  libre  à  toutes 
fortes  de  perfonnes  de  les  acquérir ,  d'en  jouir  fous  leurs  noms 
fans  être  Officiers  ,  fous  une  fimple  quittance  de  finance  ,  ôc  par 
les  Payeurs  de  telles  Compagnies  qu'ils  fouhaiteroient:  l'on  a  efti- 
mé  que  c'étoit  un  bien  particulier 'dont  tous  les  Porteurs  de  quit- 
tance de  finance  jouiffoient ,  auffi-bien  que  les  Officiers  ,  féparé- 
ment  ôc  diltinftement  de  leurs  Offices;  ce  qui  demande  dans  le 
contrat  de  vente  d'une  Charge ,  que  le  vendeur  exprime  qu'outre 
la  Charge ,  il  vend  les  augmentations  de  gages ,  ôc  qu'il  en  délivre 
à  l'Acquéreur  la  quittance  de  finance,  fans  quoi  il  n'eft  pas  pré- 
fumé les  avoir  vendus  avec  fa  Charge. 

Nous  croyons  qu'il  nous  fuffit  d'expliquer  les  maximes  que  l'on 
fuit  dans  le  Préiidial  du  Châtelet  de  Paris,  que  les  Juges  pour- 
ront facilement  appliquer  au  fait  particulier ,  fuivant  les  Edits  qui 
ont  créé  les  augmentations  de  gages,  ôc  ce  qui  eft  porté  parles  quit- 
tances de  finance  ;  favoir ,  fi  elles  ont  été  créées  pour  être  unies  à 
rOfiice,  ou  pour  en  jouir  féparémtnt  ôc  par  toutes  fortes  de  per- 
fonnes ;  ôc  auffi  ,  fuivant  les  conventions  portées  par  le  contrat  de 
vente  ,  s'il  y  a  quelques  ftipulations  qui  puiffent  déranger  ces  ma- 
ximes, que  nous  certifions  être  celles  qui  s'obfervent  {a  )  dans  les 

(  r)  Les  augmentations  de  gages  ont  blcs  ,  &  fufceptibles  d'hypothèques  : 
toujours  été  confédérées  comme  immeu-     on  les  faifit  réellement  comme  les  ren- 

Jugcmens. 


DU   CHASTELET   DE   PARIS.       2*7 

Jugemens  qui  fe  rendent  au  Châtelet  de  Paris.  Ce  fut  fait  ôc 
donné,  &c.  le  18e  Avril  1705:.  Signé,  le  Camus  ôc  Brocharlx 

tes;  &  le  prix  s'en  diltribue  par  ordre     par  Arrêt  du  7  Septembre  1659  ,  rapp. 
d'hypothèque.  La  Cour  l'a  ainfi  jugé ,     au  Journ.  des  Aud.  to.  z ,  liv.  2 ,  ch.  43. 


L'on  ne  prononce  plus  de  contrainte  par  corps  ,Jlnon  pour  les  cas 
exprimés  par  le  litre  34  de  r Ordonnance  du  mois  d'Avril  1  «567. 

Il  n'efi  pas  permis  aux  Juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps 
contre  des  femmes  âC  des  filles  ,Jî  ce  riejl  qu  elles  /oient  Mar- 
chandes publiques ,  ou  qu  elles  ayent  commis  un  Stellionat  de. 
leur  fiait. 

XJnfimple  tranfiport  ne  fiaifit  point ,  éC  ne  peut  avoir  d'effet ,  qu'il 
n  ait  étéfignifiè  à  la  Partie. 

Du  24  Juillet  1705". 

Our  la  Requête  faite  en  Jugement  devant  nous,  par  Me  Fran- 
çois Eudel,  Procureur  au  Châtelet  de  Paris,  ôc  de  Marie-Char- 
lotte le  Maire ,  fille  majeure ,  contenant  que  Petronille  Irfon,  Maî- 
treffe  Lingere  à  Paris,  femme  de  Jean  Moreau,  ayant  fourni  du 
Linge  au  défunt  Sr  de  Leftré ,  dont  il  auroit  fait  fes  billets  au  profit 
de  lad.  femme  Moreau,  la  Suppliante  auroit,  pour  d'autant  plus 
en  afiurer  le  payement,  fait  fon  billet  de  cautionnement,  le  23 
Septembre  1 700  ,  portant  promeffe  de  payer  à  ladite  femme  Mo- 
reau la  fomme  que  ledit  fieur  de  Leftré  lui  devoit,  s'il  ne  la  payoit 
pas  à  l'échéance  de  fes  billets  qu'il  avcit  faits  au  nom  de  ladite 
Moreau  ;  lefdits  Moreau  ôc  fa  femme  ,  ayant  cru  pouvoir  donner 
une  plus  grande  extenfion  à  ce  billet  de  cautionnement,  y  au- 
roient  voulu  faire  entrer  d'autres  billets;  pour  raifon  de  quoi  ayant 
fait  alïigner  ledit  défunt  fieur  de  Leftré  &  ladite  Suppliante,  fe- 
ïoit  intervenue  notre  Sentence  du  premier  Juin  1 703,  par  laquelle 
nous  avons  condamné  ,  par  les  voies  ordinaires ,  ôc  non  par  corps , 
ledit  fieur  de  Leftré  à  payer  auxdits  Moreau  ôc  fa  femme  la  fomme 
de  1254.  liv.  contenue  en  quatre  billets  dudit  fieur  de  Leflré;  fa- 
voir,  deux  au  profit  du  fieur  Combet ,  qui  en  auroit  paffé  déclara- 
tion au  profit  dudit  Moreau  personnellement:  ôc  par  la  mîme 
Sentence ,  nous  avons  auffi  condamné  ladite  Suppliante  pareille- 
ment par  les  voies  ordinaires ,  ôc  non  par  corps,  à  payer  lefdites 

PP 
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fommes  auxdits  Moreau  ôcfa  femme  ;  faute  de  payement  d'icellej 
par  ledit  fieur  de  Lettré. 

Il  eft  arrivé  néantmoins  que,  pour  l'exécution  de  cette  Sen- 
tence, Gilles  Goris,  demeurant  à  Bruxelles  ,  fe  prétendant  avoir 
droit  par  tranfport  defdits  Moreau  ôc  fa  femme,  a ,  en  vertu  de  la- 
dite Sentence  ôc  d'une  commiffion  rogaroire ,  délivrée  en  cette 
Cour  le  4  Septembre  1703  ,  qui  ne  porte  point,  non  plus  que  la- 
dite Sentence,  aucune  contrainte  par  corps  ,  ayant  furpris  par  urr 
faux  cxpofé  la  religion  de  Mcffieurs  les  Alagiftrats  de  Bruxelles, 
dans  la  Requête  qu'il  leur  auroit  préfentée  le  18  Septembre  1703, 
la  permiffion  de  faire  mettre  ladite  Sentence  6c  commiffion  roga- 
toire  à  exécution ,  ôc  fuivant  icelle,de  faire  arrêter  ladite  Sup- 
pliante qui  étoit  pour  lors  à  Bruxelles  ;  ôc  en  effet,  par  le  moyen 
de  cette  furprife,  elle  a  été  arrêtée  prifonniere  audit  lieu  de  Bru- 
xelles à  la  requête  dudit  Goris  ,  lequel  a  depuis  donné ,  pardevanc 
lefdits  Sieurs  Magiftrats  de  Bruxelles,  les  caufes  dudit  empri- 
fonnement ,  fuivant  l'ufage  qui  fe  pratique  en  ladite  Ville  de  Bru- 
xelles, lefquellcs  il  a  déciaré  être  en  vertu  ôc  pour  l'exécution  de 
ladite  Sentence  par  nous  rendue,  ôc  de  la  commiffion  rogatoire 
délisrée  fur  icelle  ;  ôc  faute  de  payement  du  contenu  en  ladite 
Sentence  ,  la  Suppliante  n'ayant  pu  obtenir  fa  liberté  que  par  le 
moyen  du  cautionnement  du  lieur  Cardaffo ,  ôc  du  nantiffemene 
par  lui  fait  pour  plus  grande  fureté  dudit  cautionnement,  de  pier- 
reries, de  valeur  beaucoup  plus  confidérable  que.  la  fomme  pour 
laquelle  ledit  emprifonnement  a  été  fait. 

Comme  cet  emprifonnement  a  fait  un  grand  fcandale  ôc  un. 
tort  très-préjudiciable  à  ladite  Suppliante ,  elle  a  formé  fa  demande 
pardevant  lefdits  fieurs  Magiftrats  de  Bruxelles  à  l'encontre  dudit 
Goris  indépendamment  du  fonds  ;  pour  raifon  de  quoi,  il  y  avoir, 
eu  Inftanceau  Parlement,  en  laquelle  il  eft  depuis  intervenu  Arrêt 
qui  a  infirmé  ladite  Sentence  ;  ôc  ce,à  l'effet  de  voir  déclarer  ledit 
emprifonnement  nul,  injurieux,  tortionnaire  ôc  déraifonnable  ;  que 
tous  Actes  qui  en  ont  été  faits,  feront  rayés,  ôc  ledit  Goris  con- 
damné en  fes  dommages  ôc  intérêts  réfultant  de  ce  que  deffus,  ôc 
par  deux  moyens  également  invincibles. 

Le  premier,  que  ledit  Goris  n'avoit  point  fait  fignifierfon  tranf- 
port ,  ni  fait  faire  aucun  commandement  à  la  Suppliante. 

Et  le  fécond ,  que  la  Sentence ,  en  vertu  de  laquelle  il  a  fait  faire 
ledit  emprifonnement ,  ne  porte  point  de  condamnation  par  corps. 
&  n'en  pouyoit  porter  par  la  nature  de  la  clieie» 
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Contre  laquelle  demande  &  moyens  ledit  Goris  allègue  deux 
chofes;  la  première,  eft  qu'il  dit  que  quoiqu'une  Sentence  rendue 
au  Châtelet  de  Paris ,  ne  porte  point  de  condamnation  par  corps , 
néantmoins  il  eft  de  l'ufage  en  cette  Ville  de  Paris,  que  l'on  ne 
laifle  pas  de  faire  emprifonner  en  vertu  d'icelle  ;  6c  le  fécond , 
qu'il  n'eft  point  d'ufage  de  faire  fignifier  les  tranfports,  ni  de  faire 
iaire  commandement  avant  les  emprifonnemens;  ôc  quoique  la 
Suppliante  lui  juftifie  le  contraire  par  la  difpofition  précife  de  l'Ar- 
ticle 8  du  Titre  34.  de  l'Ordonnance  de  \66j  ,  qui  eft  exactement 
«bfervée  dans  tout  le  Royaume ,  ôc  qui  déclare  que  les  femmes  ni 
les  filles  ne  pourront  s'obliger ,  ni  être  contraintes  par  corps ,  fi 
elles  ne  font  Marchandes  publiques ,  ou  pour  caufe  de  Stellionat 
procédant  de  leur  fait  ;  ôc  qu'en  conformité  notre  Sentence  n'a 
point  prononcé  de  condamnation  par  corps. 

D'ailleurs  que,  fuivant  la  difpofition  précife  de  l'Article  108  de 
la  Coutume  de  Paris ,  le  Ceffionnaire  n'eft  point  faifi ,  ni  Proprié- 
taire de  la  chofe,  que  fon  tranfport  n'ait  été  préalablement  bien 
&  duement  lignifié  :  ôc  comme  il  ne  peut  rien  alléguer  contre  ces 
difpofitions,  il  a  malicieufement,  6c  contre  la  vérité,  fuppofé  un 
prétendu  ufage ,  qu'il  dit  fe  pratiquer  au  contraire  en  cette  Ville 
de  Paris  ;  ce  qui  pouvoit  faire  naître  une  difficulté  auxdits  fieurs 
IVlagiftrats  de  Bruxelles,  dans  le  Jugement  de  ladite  Inftance  pen- 
dante devant  eux. 

Sur  quoi  voulant  éclaircir  leur  religion ,  ils  ont  feit  délivrer  une 
commifîîon  à  la  Suppliante  le  22  Avril  170J  ,  pour  faire  exami- 
ner ôc  prendre  avis  fur  des  articles  qui  feront  par  elle  préfentés. 

Et  comme  la  Suppliante  a  befoin  d'un  Atte  de  Notoriété  de 
l'ufage  qui  s'obferve  au  Châtelet  de  Paris  fur  ces  matières  ,  il  re- 
quéroit  qu'il  nous  plût  lui  donner  A£te  de  Notoriété  de  l'ufage 
qui  fe  pratique  en  cette  Ville  de  Paris ,  fur  ce  qui  eft  expliqué  ci- 
defTus,  ôc  aux  Mémoires  6c  Articles  y  joints,  pour  fervir  à  la  Sup- 
pliante en  l'Inftance  qu'elle  a  contre  ledit  Goris  ,  pardevant  lefdits 
fieurs  Magiftrats  de  Bruxelles,  pour  raifon  dudit  emprifonnement. 

Après  avoir  pris  l'avis  de%  anciens  Avocats  6c  Procureurs ,  con- 
féré avec  les  Juges  du  Siège,  ôc  communiqué  aux  Gens  du  Roi, 
nous  difons  que  les  maximes  font  fi  certaines  ,  ôc  la  difpofition  de 
l'Ordonnance  de  \66-j  [\  claire  ôc  fi  féverement  obfervée,  auffi- 
bien  que  les  articles  de  la  Coutume ,  que  nous  n'aurons  pas  de 
peine  à  faire  connoitre  l'ufage  qui  s'obferve  inviolablement  au 
Châtelet  de  Paris. 

Ppij 
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i°.  Que  l'on  ne  prononce  plus  de  contrainte  par  corps,  finorr 
pour  les  cas  exprimés  par  1  Ordonnance  de  1667  (a);  mais  qu'il 


(a)  L'Ordonnance  de  \66-j  a  voulu 
que  la  contrainte  par  corps  pût  encore 
fe  prononcer. 

i°.  En  matière  de  réintégrande  pour 
délaifTerun  héritage. 

20.  Contre  les  Stellionataircs. 
3  ".Pour  la  rcStitution  des  dépôts  né- 
ce  ffi  ires. 

40.  Pour  la  reftitution  de  deniers 
consignés  par  autorité  de  JuStice  ,  ou 
entre  les  mains  de  perfonnes  publi- 
ques. 

50.  Pour  la  représentation  des  cho- 

fes  fequeftrécs  ou  lai  (fées  à  la  carde  de 

CommitTaires  ou  Gardiens  judiciaires. 

6°.  Pour  lettres  de  change  ,  quand 

il  y  a  remiSe  de  place  en  place. 

70.  Pour  dertes  entre  Marchands  , 
pour  fait  de  marchandifes  dont  ils  fe 
mêlent ,  ce  qui  s'entend  auffi  des  Ar- 
tiians  &  Traficans. 

8°.  Pour  deniers  royaux ,  tant  en  fa- 
veur du  Roi,  qu'en  faveur  de  Ses  Rece- 
veurs Se  Comptables  ,  contre  les  Sou- 
fermiers  &  Commis  comptables. 

90.  Pour  les  dettes  contractées  fur 
les  ports  ,  foires  ,  étapes  &  marchés  , 
qui  ,  par  des  privilèges  particuliers ,  en- 
gendrent la  contrainte  par  corps. 

io°.  Pour  fermages  &  revenus  des 
héritages  &  biens  des  campagnes  feule- 
ment quand  la  contrainte  par  corps 
tlt  Stipulée  par  les  baux. 

ii°.  Contre  les  étrangers  non  natu- 
ralifés ,  même  contre  les  Hollandois  , 
Genevois,  &  autres  qui  ont  le  privilè- 
ge de  fuccéder  à  leurs  parens  décédés 
en  France. 

12°.  Pour  dépens  &  dommnges-în- 
térêts  adjugés  &  liquidés  ,  quand  ils 
montent  à  200  liv.  &  au-deflus ,  tant  en 
matière  civile  que  criminelle  ,  après  le 
]  "  nient  è'  tcr,i'o,  qui  ne  peut  s'ac- 
corder qu'an  bout  de  quatre  mois.  V. 
œ  que  je  dis  dans  ma  Collection.!  l'ar- 
ticle  Utr.ito, 


1 1°.  Contre  les  turerrs ,  curateurs  Se 
autres  administrateurs  des  biens  des  mi- 
neurs ,  à  caufe  de  leur  adminiftration  ; 
fur  quoi  il  eft  bon  de  remarquer  que 
les  difpofirions  de  l'Ordonnance  à  cet 
égard  ont  lieu  contre  les  JViarguilliers , 
Adminiftratcurs  des  biens  des  Com- 
munautés, Hôpitaux,  8c  autres  charges 
qui  donnent  l'administration  de  deniers 
publics. 

Outre  ces  cas  particuliers  ,  la  con- 
trainte par  corps  peut  encore  fe  pro- 
noncer contre  les  CommifTaires  aux 
Sailies  -  réelUs  ,  pour  la  reddition  des 
comptes  de  leur  geftion,  contre  les  Fer- 
miers des  Coches ,  les  MeflàgeTS  ,  Se 
Voituriers  publics,  pour  la  reftitution 
des  chofes  qui  leur  ont  été  confiées  en 
leur  qualité.  Mais  les  Edits  de  Créa- 
tion des  Offices  de  Corr.miffàires  aux 
Saihes  réelles  &  de  Rcccvci  rs  des  Con- 
signations, portent  qu'ils  ne  pourront 
être  arrêtés  qu'en  vertu  d'Arrêts  ou  Sen- 
tence» rend  ses  fur  un  proces-vcrbal  de 
refus.  V.  l'Edit  du  mois  de  Juill.  1  <58r>, 
art.  19  ,  &  celui  du  mois  de  Décembre 
1689,  art.  32. 

Elle  peut  encore  fe  prononcer  con- 
tre les  Greffiers  ,  Procureurs  Se  HuiA 
fiers  pour  la  reftitution  des  pièces  qui 
leur  ont  été  confiées. 

Elle  peut  auSTi  le  prononcer  pour  le 
même  fait,  contre  les  Avocats  qui  dans 
certaines  jprifdictions  font  en  même- 
temps  la  fonction  de  Procureur. 

Elle  peut  encore  fe  prononcer  con- 
tre les  Notaires  &  Greffiers  pour  les 
contraindre  à  délivrer  aux  Parties  qui 
ont  droit  de  les  demander  ,  des  expé- 
ditions des  Actes  dont  ils  ont  les  mi- 
nutes ,  &  même  pour  repréferucr  les 
minutes  ,  à  l'effet  de  les  compulfcr,  ou 
pour  les  porter  dans  un  dépôt  publir 
indiqué  par  le  Juge  ,  lodqu'il  y  a  inf- 
cr i p  tion  en  faux. 
La  contrainte  par  corps  peut  encore 
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n'a  jamais  été  dit  que  l'on  puiiTe  l'exercer,  en  vertu  dune  Sen- 
tence qui  ne  l'a  pas  prononcée. 

La  commilTion  rogatoire  (a)  peut  avoir  lieu,  pour  mettre  à 

fê  prononcer. 

i°.  Contre  tons  les  Tireurs  ,  Endof- 
feurs  Se  Accepteurs  de  lettres  ou  billets 
de  change ,  quand  même  ils  ne  feroient 
pas  Commerçans. 

2°.  Contre  les  Débiteurs  &  Endof- 
fèurs  de  billets  à  ordre.caufés  pour  va- 
leur en  marchandifes  entre  Corr.mer- 
çans  pour  fait  du  commerce  dont  ils 
fe  mêlent. 

3°.  Contre  les  Marchands  ,  Négo- 
cians  ,  Se  Artifans,  pour  marchandifes 
Se  fournitures  à  eux  faites  par  d'autres 
Marchands  Se  Kégocians  ,  à  l'occaficn 
de  leur  commerce  ,  quand  même  il  n'y 
ai  roit  contr'eux  aucun  billet  ni  recon- 
noifiance. 

4°.  Contre  ceux  qui  fans  être  reçus 
dans  aucun  Corps  ou  Communauté  de 
Marchands  Se  Artifans  ,  font  néant- 
moins  un  commerce  momentané  8c 
palfager  de  certaines  marchandifes. 

5°.  Contre  les  Commiffionnaires  , 
les  Agens  de  Change  Se  Courtiers ,  qui 
fe  mêlent  de  vendre  ou  faire  vendre 
&  acheter  les  marchandifes  d'aturui  , 
moyennant  une  certaine  rétribution. 

6r'.  Contre  les  Fermiers-Généraux  , 
Soufermiers,  Tréforiers  ,  &  générale- 
ment contre  tous  les  Comptables  de 
.vWeniers  royaux ,  pour  raifon  des  billets 
par  eux  faits,  valeur  reçue  comptant, 
foit  que  leurs  billets  doivent  être  payés 
à  des  particuliers  y  dénommés ,  au  por- 
teur ou  à  ordre  ,  fuivant  une  Déclara- 
tion du  ï6"  Février  1692. 

70.  Contre  les  Adjudicataires  ju- 
diciaire» de  biens  meubles  Se  immeu- 
bles. 

8°.  Pour  le  payement  de  ce  qui  eft 
dû  aux  nourrices,  pendant  que  les  en- 
fans  font  ù  la  mamnulle  ;  fur  quoi  on 
pe.it  confulter  hs  Déclarations  des  29 
Janvier  1715,  premier  Mars  1727  ,  Se 
l'Arrêt  rendu  ea  forme  de  Règlement 


le  4  Juin  1737. 

90.  En  matière  de  contrats  mariti- 
mes ,  ventes  Se  achats  de  vaifieaux,  &c. 
fur  quoi  on  peut  voir  l'Ordonnance  de 
la  Marine  ,  liv.  1 ,  titre  13  ,  articles  5 
Se  6. 

id0.  Pour  le  payement  d'emende  en 
laquelle  quelqu'un  eft  condamné  pour 
irrévérence  ou  trouble  commis  à  l'Au- 
dience. 

ii°.  Pour  le  payement  des  provî- 
fionsqui  s'accordent  en  matière  crimi- 
nelle. 

12°.  Pour  les  amendes  prononcées 
en  matière  d'Eaux  Se  Forêts,  fuivant 
l'Ordonnance  des  Eaux  Se  Forêts,  tit. 
32  ,  art.  18. 

130.  Contre  les  Fermiers  judiciai- 
res ,  tant  des  biens  des  champs,  que  des 
maifons  de  Ville. 

14°.  Contre  les  cautions  ordonnées 
par  Juftice  Se  reçues  judiciairement. 

Remarquons  ici  que  la  condamna- 
tion per  corps,  ne  peut  fe  prononcer 
que  quand  elle  eft  requife  :  autrement 
ce  feroit  juger  ultra  petita. 

Il  y  a  quelques  droits  d'Aydes  dont 
les  Fermiers  peuvent  exiger  le  paye- 
ment des  Hôtelliers  &  Cabaretiers  -, 
par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps; 
fur  cela  il  faut  voir  l'Ordonnance  des 
Aydes  du  mois  dejuin  i£8o,  des  Droits 
J':.r  te  Vin, titre  6. 

A  l'égard  de  la  Taille  ,  de  la  Capî- 
tation,  Sec  les  Collecteurs  peuvent  être 
contraints  par  corps  à  payer  le  mon- 
tant des  rôles  es  mains  des  Receveurs 
des  Taille.^  mais  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  pas  s'exercer  par  le  CoU- 
lecteur  contre  les  particuliers  pour  les 
contraindre  à  payer  leur  impofition  per- 
fonnelle. 

(  1)  On  nomme  commiflions  roga- 
toires  celles  qu'un  7  ribunal  adreile  à 
un  autre  1  ribunal ,  dont  il  n'eft  pas 
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exécution  le  titre  fur  lequel  elle  eft  donnée;  mais  elle  n'ajoute 
tien  ,  &  ne  donne  aucun  autre  pouvoir  ;  &  bien-loin  qu'il  foit  de 
ï'ufage  de  meure  à  exécution  (a)  une  Sentence  qui  ne  l'a  pas  pro- 
noncée, au  contraire  le  Sergent  &  la  Partie  feroient  condamnés 
aux  dom  nages  &  intérêts  convenables  à  l'injure  qui  auroit  été  faite. 

2°.  A  i'éga.  \  des  tranfports,  l'article  108  de  la  Coutume  de 
Paris,  qui  s'obirrve  inviolablement,  décide  qu'un  fimple  trans- 
port ne  lai  fit  ]  oint  ;  qu'il  ne  peut  avoir  d'effet  qu'il  n'ait  été 
lignifié  à  la  Partie  (^),  &  qu'on  doit  lui  en  donner  copie  {c). 

1°.  Pour  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps  à  1  égard  des 
femmes  &  des  iilles  ,  la  lecture  de  l'article  8  du  titre  34  de  ÏCx- 
donnance  de  \66j  ,  fait  connoitre  qu'il  n'eft  pas  permis  aux  Juges 
de  prononcer  contre  les  femmes  &  les  filles  [à)  la  contrainte  par 
corps ,  finon  en  deux  cas  : 

i°.  Lorfqu'elies  font  Marchandes  publiques  (e). 


fup.éneur  ,  fO'T  prier  cet  autre  Tribu- 
nal de  faire  dans  fon  rcflort  quelque 
■•inftrucHonnéceliàireau  Jugement  d'un 
procès  ,  avec  aflurance  qu'il  feroit  la 
même  chofe  en  pareil  cas. 

Ça)  Par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps. 

.(/■)  Qui  doit  la  fomme  tranfportée. 

Çc)  A  moins  que  le  débiteur  n'ait 
parlé  dans  l'Acte  pour  accepter  le 
tranfport ,  alors  l'acceptation  iiipplée 
la  lignification. 

Cela  a  lieu  même  pour  les  trans- 
ports de  rente  qui  fe  font  par  la  voie 
delà  donation,  parce  que  fans  la  ligni- 
fication d'une  pareille  donation,  il  n'y 
s.  point  de  tradition  parfaite  de  la  cho- 
fe donnée.  Une  donation  de  rente  qui 
ne  feroit  pas  iignifiée,  à  celui  qui  la 
doit  ,  ieroit  même  nulle  par  cette  feu- 
le raifon.  Je  rapporte  fur  cela  un  Ar- 
rêt du  1 1  Février  1731 .  dans  ma  Col- 
lection ,  au  mot  Donation.  Il  en  a  de- 
puis été  rendu  un  autre  le  25  Février 
175Ç  ,  qui  a  jugé  de  même. 
Ça)  La  contraintepar corps  nepeutpns 
être  prononcée  contre  les  femmes  &  les 
filles, en  plusieurs  cas  où  elle  auroit 
lieu  contre  les  hommes  ;  par  exemple  , 
«elle  n'a  pas  lieu  contre  une  femme  ou 


une  fille  majeure  Se  libre  ,  cvA  a  tiré  , 
accepté  ou  endoflé  des  lt  urirde  chan- 
ge, à  moins  qu'elles  ne  kicr.tJi.ûrchan- 
des  publiques. 

Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  contre  les 
femmes  &  filles  adjudicataires  ou  cau- 
tions judiciaires,  ni  pour  dépens  en  ma- 
tière civile,  quand  même  ils  feroient 
liquidés  à  plus  de  2CO  liv. 

Au  refte ,  les  femmes  &  filles  ne  font 
pas  les  feules  affranchies  de  la  con- 
trainte par  corps  ,  pour  dettes  pure- 
ment civiles ,  quelques  autres  perfonnes 
jouiffent  auffi  de  ceprivilége.tels  font, 
par  exemple  ; 

i°.  Les  Ecclefiaftiques  constitués  danrfv» 
les  Ordres  facrés  ,  fuivant  l'Ordonnan- 
ce de  Blois,  article  57  ,  3c  la  Déclara- 
tion du  10  Juillet  1710,  art.  3. 

20.  Les  Officiers ,  Soldats  8c  gens  de 
guerre  ,  étant  à  la  fuite  de  leur  Kégi- 
ment  ou  en  garnifon. 

3°.  Les  Maîtres,  Patrons,  Pilotes, 
&  Matelots  ,  étant  à  bord  pour  faire 
voile ,  à  moins  que  ce  ne  foit  pour  les 
dettes  contractées  à  Foccafion  du  voya- 
ge ,  fuivant  l'Ordonnance  de  la  Ma- 
rine. 

(  e  )  V.  pages  130,  1^8  &  irfo  ,  ce 
que  difent  les  Actes  de  Notor.  des  a* 
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2°.  Lorfqu'elles  ont  commis  un  Stellionat  de  leur  chef  (a). 

Nous  attestons ,  par  A£le  de  Notoriété ,  que  ces  articles  font 
obfcrvés  fans  aucune  reftridion ,  tant  ceux  de  la  Coutume,  que 
ceux  de  l'Ordonnance ,  ôc  que  jamais  les  Officiers  de  Juftice  ÔC 
les  Parties  n'ont  entrepris  de  faire  emprifonner  une  perfonne  , 
lorfque  la  Sentence  ne  prononce  pas  la  contrainte  par  corps ,  6c 
qu'il  n'y  a  aucun  ufage  contraire  dans  la  Jurifdidion  du  Châtelet. 
Ce  fut  fait  &  donné,  ôcc.  le  2$e  jour  de  Juillet.  170J.  Signé, 
le  Camus. 

Février  10*95  >  ^  2^  Août  1701  ,  fur  foit  réfervée  par  fon  contrat  de  maria- 

ies  Marchandes  publiques.  ge  l'adminiitration  de  fes  biens. 

La  veuve  d'un  Commerçant  qui  con-  Une  femme  commune  en  biens,  quoi- 

tinue  le  négoce  que  faifoit  fon  mari,  qu'obligée fblidairement  avec  fon  mari 

devient  Marchande  publique ,  &  par  par  un  contrat  contenant  un  Stellio- 

conféquent  fujette  à  la  contrainte  par  nar,n'eftpas  réputée  Stellionataire  ; 

corps  ,  pour  les    er.gagemens  qu'elle  mais  elle  eft  folidairement  fujette  au 

contracte  en  cette  qualité.  payement  de  la  dette  pour  laquelle  elle 

(a)  Pour  qu'une  femme  ou  une  fille  s'eft  obligée  avec  fon  mari  ,&  peut  y 

foit  dans  le  cas  d'être  punie  d'un  Stel-  être  contrainte  par  faiiie  &  vente  de 

lionat ,  comme  procédant  de  fon  fait,  fes  biens perfonnels  ,  propres,  acquêts, 

il  faut  qu'elle  ait  commis  le  Stellionat  conquêts,  Sec.  Tout  cela  eft  textuelle— 

étant  majeure  ,  libre  &  hors  la  puiflan-  ment  décidé  par  l'Edit  du  mois  de  Juil- 

ce  de  mari ,  ou  qu'étant  mariée ,  elle  fe  let  16*80,  enregift.  le  23  Août  fuivant. 


Le  ferment  décifolre  efl  déféré  au  Maître ,  quand  le  Domeflique 
demande  le  payement  de  fes  gages. 

Du  12  Août  170 jv 

UUR  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  Claude  Gouallard, 
Procureur  de  Meffire  René  Brandelis  de  Champagne ,  Marquis 
de  Villaines,  demeurant  ordinairement  en  fon  Château  de  Cha— 
lieres ,  Province  du  Maine,  à  ce  qu'il  nous  plût  lui  donner  Acle 
de  Notoriété  de  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châtelet  de  Paris,  lorf- 
quun  DomefHque  fait  afligner  fon  Maître  ,  pour  être  payé  de  fes 
gages  ,  ôc  encore  dans  le  cas  où  fe  trouve  ledit  fieur  Marquis  de 
Villadnes,  qui  a  un  regiftre  ,  fur  lequel  il  écrit  les  jours  des  entrées 
ôt  forties  de  fes  Domeftiques,  &  ce  qu'il  leur  a  payé  fur  leurs  ga- 
ges ,  en  ayant  beforn  dans  une  Inftance  qu'il  a  pardevant  le  Lieu- 
tenant Général  du  Maine,  contre  le  nommé  Fauri ,  ci-devant  fon' 
Jardiniei ,  qui  lui  deman^Ê  une  année  de  fea  gages ,  laquelle  iP 
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lui  a  payé ,  partie  en  argent,  ôc  le  lurplus  en  un  habit  qu'il  a 
payé  pour  lui. 

Nous,  après  avoir  pris  l'avis  des  Avocats,  des  anciens  Procu- 
reurs ,  communiqué  aux  Gens  du  Roi,ôc  conféré  avec  les  Officiers 
du  Siège,  attelions  ôc  certifions  ,  par  Aéte  de  Notoriété,  que, 
fuivant  la  règle  de  Droit,  Adore  non pix>bante ,  reus  ahjolvitur,  ôc 
qu'un  Domeftique  ne  pouvait  prouver  une  négative  qu  il  na  pas 
été  payé,  le  ferment  cil  toujours  référé  au  Maître  (a),  foit  pour 
la  fomme  qu'il  a  promis  de  payer  pour  gages  ,  foit  pour  le  paye- 
ment d  icelle  ;  dans  lefquels  Jugemens  il  n'y  a  rien  d'extraordi- 
naire, ni  qui  demande  un  Acte  de  Notoriété ,  p.uifque  cette  ma- 
nière de  juger  eft  conforme  à  la  Loi  ôc  au  Droit.  Ce  que  nous 
atteftons  être  l'ufage.oLfervé  au  Châtelet.  Fait  le  12  Août  1705. 
bigné ,  le  Camus. 

(a)  La  Juriff  rudence  actuelle  du  payés,  on  préfume  qu'il  leur  eft  dû  une 
Châtelet  eft  conforme  à  ce  qui  eft  at-  année  de  gages  ;  &  il  l'héritier  la  leur 
tefté  pnr  le  prêtent  Acte.  Mais  quand  contefte.fans  avoir  la  preuve  du  paye- 
le  Maître  eft  mort ,  fi  l'on  ne  trouve  ment ,  le  ferment  déciloire  eft  en  ce 
point  de  preuve  dans  fes  papiers  .do-  cas  déféré  au  Domcftique,  Se  non  à 
meftiques  que  les  Domeftiqu^s  ont  été  l'héritier. 


Des  cas   où  la  création  des  curateurs  efl  nécejjaire ,  &  de  leurs 
principales  fonctions. 

En  quel  cas  un  créancier  peut  exiger  des  intérêts  (Tune  fomme 
prêtée. 

En  quelle  forme  les  faifies  des  rentes  foncières  doivent  être  faites. 
Du  27  Août  1705". 

C^  u  R  la  Requête  faite  en  Jugement  pardevant  nous,  par  M4 
Georges  Germain,  Procureur  au  Châtelet  de  Paris,  6c  de  Rom- 
foire  Rabec  de  Beaupré,  Ecuyer,  Confeiller  du  Roi ,  Subftitut  de 
Mr  le  Procureur  Général  du  Parlement  de  Normandie,  conte- 
nant que,  par  Aéte  paffé  devant  les  Notaires  du  Châtelet ,  du  17 
Juillet  1  697 ,  le  lieur  de  la  Tour  du  Chefnay  céda  au  Suppliant  la 
fomme  de  6000  liv.  à  prendre  fur  la  fucceilion  de  défunt  ML  Pierre 
Piedou,  laquelle  avoit  été  adjugée  audit  fieur  du  Chefnay,  par 
Sentence  contradictoirement  rendue  entre  lui  &  François  Cloche  , 
curateur  à  la  fucceilion  vacante  de  Jacques  Moifant,  eu  la  Cham- 
bre 
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bre  du  Domaine  ,  le  10  Juillet  audit  an  1 697  ,  comme  ledit  Moi- 
fant  étant  créancier  dudit  Sr  Piedou  de  la  fomme  de  6000  liv. 

Le  Suppliant  ayant  ce  droit  cédé,  &  les  titres  de  ladite  créance 
entre  les  mains ,  il  rit  établir  Me  François  Carpentier  pour  cura- 
teur à  la  fucceffion  vacante  dudit  défunt  rieur  Piedou  le ...  1 697  ; 
ce  qu'il  accepta  en  Juftice  ledit  jour  ;  centre  lequel  curateur  ledit 
fieur  Rabec  fit  déclarer  fes  titres  exécutoires  à  fon  profit ,  contre 
la  fucceffion  de  Piedou  ,  de  la  même  manière  qu'ils  i  étoient  con- 
tre lui  lors  de  fon  décès  ;  enfuite  de  quoi  il  fit  faire  deux  com- 
mandemens  recordés  pour  parvenir  à  la  faifie-réelle  de  la  Ferme 
de  la  Trondiere,  ayant  appartenu  audit  défunt  fieur  Piedou- 

La  faifie-réelle  a  été  faite  ;  le  décret  d  icelle  renvoyé  en  la  Cour 
des  Aydes  de  Normandie  ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  4.  Mars  1704. 

Les  créanciers  de  Piedou  fe  font  rendus  Appellans  de  ladite 
faille  réelle  ;  pour  moyens  ils  difent  : 

i°.  Que  le  fieur  de  la  Tour  du  Chefnay ,  cédant  du  Suppliant» 
n'étoit  point  créancier  de  Piedou ,  d  autant  que  Cloche ,  curateur 
à  la  fucceffion  vacante  dudit  Moifant ,  n'a  pu  confentir  ni  exécuter 
la  Sentence  du  10  Juillet  1697  >  RU'  Ie  condamne  de  mettre  entre 
les  mains  dudit  fieur  du  Chefnay ,  les  titres  de  la  créance  de  Moi- 
fant fur  la  fucceffion  de  Piedou. 

2°.  Que  cette  Sentence  ne  doit  être  d'aucune  confidération , 
n'étant  rendue  qu'avec  un  curateur ,  elle  ne  peut  être  regardée 
pour  un  titre  qui  puiffe  faire  foi  en  Juftice,  ni  qui  puifTe  empê- 
cher un  étranger,  quoique  non  héritier  ni  créancier  de  Moifant, 
d  attaquer  cette  Sentence,  ôc  ainfi  que  la  créance  dudit  fieur  du 
Chefnay ,  cédant  du  Suppliant  :  enfin,  que  toutes  Sentences  ÔC 
Actes  pariés  avec  un  curateur,  à  la  défenfe  d'une  fucceffion  va- 
cante, quoiqu'il  foit  établi  par  Juftice ,  doivent  être  rejettes  ,  & 
qu'on  n'y  doit  avoir  aucun  égard,  à  moins  que  de  procéder  tout 
de  nouveau  avec  les  créanciers  de  Piedou ,  quoiqu'étranger  dans 
la  fucceffion  dudit  Jacques  Moifanr. 

Les  créanciers  de  Piedou  foutiennent  encore  qu'on  n'a  pas  pu 

fiourfuivre  au  Châtelet  led.  Carpentier,  curateur  à  la  défenfe  de 
a  fucceffion  vacante  dudit  défunt  fieur  Piedou  ,  pour  faire  décla- 
rer les  titres  exécutoires  contre  lui  en  fadite  qualité ,  de  la  même 
manière  qu'ils  l'étoient  contre  ledit  défunt  fieur  Piedou,  quoiqu'il 
fut  domicilié  à  Paris,  y  étant  décédé,  fa  fucceffion  y  ayant  été 
ouverte,  ôc.enfuitc  abandonnée  par  fes  enfans,  par  Actes  pariés  à 
Paris. 

Qq 
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Que  les  commandemens  recordés  faits  à  Carpentier  en  ladite 
qualité  ,  ne  font  pas  valables ,  quoique  ,  par  cette  même  qualité, 
il  repréfente  ledit  Piedou  ,  ou  du  moins  ion  héritier. 

Lefdits  créanciers  de  Piedou  ont  encore  une  autre  prétention, 
qui  eft  de  vouloir  foutenir  qu'étant  porteur  d'un  tranfport  fait  à 
l'un  d'eux  par  un  particulier  de  la  Ville  de  Troyes  en  1-671,  d'une 
fomme  de  joop  livres  à  prendre, tant  fur  le  principal,  que  fur 
les  intérêts  que  devoit  audit  cédant  ledit  défunt  fieur  Piedou  ,  le 
même  Piedou  a  pu  ,  en  faveur  du  cédataire>  fe  reconnoitre  débi- 
teur en  1682  ,  des  intérêts  de  ladite  fomme  de  joop  liv.  quoiqu'il 
n'y  ait  eu  aucune  demande  d'iceux  formée  contre  lui  en  Juftice  ; 
&  que  ce  capital ,  tranfporté  en  1671  ,  fut  compofé  d'intérêts, 
prétendant  que  cela  s'eft  pu  faire  à  Paris  ;  ôc  de  plus,  que  Piedou 
s'étant  reconnu  débiteur  defdits  intérêts,  un  autre  créancier  d'ice- 
lui  n'eft  pas  recevable  à  contredire  les  mêmes  intérêts. 

Les  mêmes  créanciers  prétendent  encore  qu'ayant  décrété  une 
rente  foncière  créée  fur  cette  Ferme  de  la  Trondiere  en  1682, 
fans  avoir  décrété  le  •  fonds  qu'on  prétend  affetlé  à  icelle ,  un 
créancier  antérieur  à  la  création  de  cette  prétendue  rente ,  ne  peut 
iaifir  le  fonds  qu  à  la  charge  de  cette  même  rente,  quoiqu'on  ait 
obfervé ,  en  décrétant  cette  rente ,  les  formalités  requifes  par  les 
Articles  34.6  &  349  de  la  Coutume  de  Paris,  ce  qui  eft  une  nul- 
lité à  un  décret. 

Or, comme  la  création  de  curateur  aux  fuccefilens  vacantes, 
n'eft  point  en  ufage  en  Normandie  ,  non  plus  que  les  intérêts  des 
fommes  mobiliaires  ;.  ôc  comme  la  Coutume  de  Normandie  ne 
contient  aucun  Article  qui  règle  la  manière  de  décréter  les  rentes 
foncières,  n'y  ayant  que  quelques  Commentateurs,  lefquels  ren- 
voyent  à  la  Coutume  ôc  à  l'ufage  de  Paris;  ce  qui  pourroit  faire 
quelques  difficultés  au  Suppliant,  s'il  n'avoit  un  Acte  de  Noto- 
riété de  ce  qui  fe  pratique  à  cet  égard,  tant  au  Châtelet,  qu'au 
Parlement  de  Paris  :  ce  qui  l'oblige  de  nous  donner  fa  Requête  , 
à  ce  qu'il  nous  plaife  accorder  au  Suppliant  Acte  de  Notoriété  de 
l'ufage  qui  fe  pratique ,  tant  au  Chatelet,  qu'au  Parlement  de 
Paris ,  lorsqu'une  fuccefllon  eft  vacante  ôc  renoncée  par  les  pré- 
fomptifs  héritiers  ;  les  créanciers  de  la  même  fuccelhon  y  font 
créer  un  curateur  à  icelle  ,  lequel  l'accepte  en  Juftice,  ôc  contre 
lequel  on  intente  toutes  aclions  de  la  même  manière  que  contre 
l'héritier  pur  ôc  fimple  ,  ou  bien  contre  un  tuteur  établi  à  des  mi- 
neurs ;  que  les  Sentences  que  les  créanciers  de  lad.  fuccefllon  va- 
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cante  obtiennent  contre  le  curateur  d'icelle ,  ont  la  inéme  force 
que  li  elles  étoient  rendues  contre  le  défunt  ou  contre  fon  héri- 
tier ;  que  l'exécution  que  fait  le  curateur  defdites  Sentences ,  en 
faveur  de  celui  qui  les  a  obtenues  contre  lui,  il  n'en  doit  rendre 
compte  qu'aux  créanciers  de  la  même  fuccefllon ,  ou  à  celui  qui 
viendra  dans  la  fuite  fe  porter  héritier  pur  &  iimpie  de  la  même 
f  ucceffion ,  ôc  non  à  d'autres  ,  non  plus  qu'auroit  été  celui  dont  la 
fuccellioh  eft  vacante ,  ni  que  le  feroit  un  tuteur ,  lequel  ne  doit  de 
compte  qu'à  fon  mineur,  ou  aux  parens  de  la  tutelle. 

A  l'égard  des  intérêts  dont  Piedou  s 'eft  reconnu  débiteur  envers 
un  de  fes  créanciers  ,  n'y  ayant  point  eu  de  demande  d'iceux  for- 
mée en  Juftice  contre  lui ,  il  ne  l'a  pu  faire  par  un  Acte  volontaire , 
&  même  on  ne  le  peut  faire  en  Juftice ,  qu'il  n'ait  été  précédé 
d'une  demande  ;  d'ailleurs  jamais  on  n'a  autorifé  à  Paris  les  inté- 
rêts des  capitaux  formés  d'autres  intérêts ,  quelque  ftipulation  qui 
ait  été  confentie  par -le  débiteur,  lefquels  ne  peuvent  préjudicier 
les  autres  créanciers,  ni  les  exclurre  de  pouvoir  contefter  toutes 
ces  fortes  d'Actes,  à  moins  qu'on  ne  leur  repréfente  l'Exploit  de 
demande ,  ou  autres  Actes  équipollens. 

A  l'égard  du  décret  des  rentes  foncières ,  elles  fe  failiffent  com- 
me l'héritage  fujet  à  icelles  :  étant  roturier ,  le  créancier  eft  en  obli- 
gation d'employer  dans  la  faifie  les  héritages  fujets  à  icelle  par 
bouts  tenans  &  aboutiflans ,  fuivant  les  articles  34.6  ôc  349  de  la 
Coutume  de  Paris ,  à  peine  de  nullité  defdites  failles  :  ladite  Re- 
quête fignée,RABEC  ôc  Germain. 

Après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  ôc  Procureurs,  com- 
muniqué aux  Gens  du  Roi,  &  conféré  avec  les  Juges  du  Siège, 
nous  établirons  les  maximes  en  général  fur  les  queftions  propo- 
fées ,  fans  entrer  dans  les  faits  particuliers  du  différend  des  Par- 
ties, dont  la  décilion  dépend  entièrement  des  Juges,  auxquels  la 
connoiffance  en  a  été  renvoyée  par  Arrêt  mentionné  dans  la  Re- 
quête. 

A  l'égard  de  l'ufage  du  Châtelet,  au  fujet  de  la  création  des 
curateurs,  il  eft  des  règles  pour  la  validité  de  la  procédure,  d'en 
créer,  lorfque  l'on  a  des  actions  à  diriger,  6c  que  l'on  ne  trouve 
point  perfonam  Jlandi  in  jadicio. 

]°.  Lorfqu'une  fucceflion  eft  vacante,  faute  d'héritiers,  ôc  que 
le  Seigneur  Haut-Juûicier  n'a  pas  réuni  les  biens  vacans  à  fa 
Seigneurie. 

a°.  Lorfqu'en  ligne  directe  les  héritiers  renoncent. 
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3°.  Lorfqu'en  ligne  collatérale  les  héritiers  s  abftiennent. 

4°.  Lorfque  fur  une  demande  en  déclaration  d  hypothèque,  le 
tiers-détempteur  déguerpit,  ou  délailTe  l'héritage  ,  auquel,  après 
le  déguerpiftement ,  l'on  crée  un  curateur  contre  lequel  on  agit ,  ôc 
fur  lequel  les  créanciers  ôc  celui  qui  a  déguerpi ,  peuvent  procé- 
der par  voies  de  faifie-réelle ,  n'y  ayant  plus  de  propriétaire  de  Thé* 
ritage  ,  ôc  en  plufieurs  autres  occafions  (a). 

Si  l'on  demande  quelle  eft  la  fonction  du  curateur ,  il  fera  fa- 
cile de  connoitre  qu'il  feroit  inutile  d'en  créer ,  s'il  n'avoit  le 
pouvoir  d'agir  comme  feroit  un  propriétaire,  c'cft-à-dire  de  fe  dé- 
tendre des  demandes  que  l'on  fait  contre  la  fucceffion ,  ôc  de  con- 
tefîer  les  créances  qui  feroient  mal  fondées  ;  êc  après  les  avoir  con- 
tenues ,  le  rapporter  à  Juftice  ,  ôc  de  faire  les  demandes  contre  les 
débiteurs  de  la  fucceffion,  ôc  pour  conferver  fes  droits. 

Cela  fera  juger  que  k  principale  fonction  d'un  curateur  eft  de 
faire  ce  qui  convient  pour  la  validité  des  procédures,  foutenic 
les  actions ,  ôc  les  diriger ,  ôc  pour  conferver  les  biens  de  la  fuc- 
ceflion  (6), 


{n)  On  nomme  encore  des  curateurs 
aux  interdits  pour  démence  ou  prodi- 
galité ;  on  en  nomme  aux  enfans  à  naï^ 
tre,  quand  ils  font  appelles  à  des  fub- 
fiitutions;  on  en  nomme  auffi  aux  mi- 
neurs émancipés;  &  en  certains  cas , on 
en  nomme  aux  fucceffions  bénéficiai- 
res ;  on  en  nomme  encore  aux  cadavres 
Se  à  la  mémoire  de  ceux  auxquels  on 
fait  le  procès;  enfin  on  en  nomme  aux 
poftliumes ,  c'eft-à-dire  aux  enfans  qui 
ioTit  encore  dans  le  ventre  de  la  mère. 

Tous  ces  curateurs  ne  font  pas  nom- 
més dans  la  même  forme  :  les  curateurs 
;.nx  ventres-,  aux  fubfthutions  ,  aux 
interdictions  Se  aux  émancipations  ,  fe 
nomment  comme  les  tuteurs ,  fur  l'avis 
des  pare:is. 

Les  curateurs  aux  déguerpifTemcns, 
£hx  fucceffions  vacantes  ,  aux  fuccef- 
fions bénéficiaires,  8c  à  la  mémoire  des 
défunts  auxquels  on  fait  le  procès ,  fe 
nomment  fans  aucun  avis  de  parens 
"bie,  fur  une  fimple  requête  pré- 
fentée  au  Juge  par  la  partie  intéreffée 
la  plus  diligente. 


(/?)  Remarquons  ici,  i°.  qu'après  la 
renonciation  des  héritiers  apparens,  les 
créanciers,  légataires,  ou  autres  parties 
intérelTées  qui  ont  des  droits  à  diriger 
contre  la  fucceffion  ,  peuvent  la  regar- 
der comme  vacante  ,  8c  y  faire  créer  un 
curateur  pour  défendre  à  leurs  adions, 
fans  qu'un  héritier  qui  eft  relié  incorr- 
rru  puifTe  arguer  la  procédure  de  nulli- 
té, fous  prétexte  de  fon  abfence  ,  ainf? 
que  la  Cour  l'a  jugé  ,  par  Arrêt  rendu 
le  28  Mars  1702. 

20.  Que  quoique  des  parens  plus 
éloignés  foient  appelles  pour  fuccéder 
après  que  les  parens  plus  proches  ont1 
renoncé ,  on  peut  néantmoins  faire, 
créer  un  curateur  à  la  fucceffion  va- 
cante ,  fi  ces  parens  plus  éloignés  ne 
fe  préfentent  pas  pour  demander  la 
fucceffion  ,  fuivant  les  Arrêts  que  j'ai' 
cités,  fur  cela,  dans  ma  Collection,  à. 
l'article  Héritier. 

30.  Que  le  curateur  a  une  aétion  pri- 
vilégiée fur  la  fucceffion  vacante  pour 
{es  peines  ,  foins,  frais ,  dépens  8c  avan- 
ces légitimem.  faits  pourlafutccûîan... 
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L'Article  34  de  la  Coutume  l'approuve,  puifqu'elle  permet 
au  curateur  de  faire  la  foi  &  hommage,  6c  obtenir  main-levée, 
mais  non  pas  de  toucher  les  revenus ,  ni  le  pouvoir  de  difpofer  des 
immeubles  par  vente,  tranfport,  ni  autrement  :  il  peut  bien  y  être 
préfent ,  lorfque  les  créanciers  font  la  vente  des  biens  de  leurs 
débiteurs  (a). 

L'Article  344  de  la  Coutume  prefcrit  la  manière  dont  un  cura* 
teur  fe  doit  conduire  pour  la  vente  des  meubles  ;  enforte  qu'il 
ce  puifle  rien  faire  que  les  publications  ôc  affiches  n'ayent  été 
appofées;  ôc  elle  veut  que  la  vente  fe  faife  par  autorité  de  Juftice. 

A  l'égard  des  immeubles,  ils  fe  faififient  réellement  furie  cu- 
rateur, ôc  les  pourfuites  fe  font,  comme  on  les  auroit  faites  fur 
le  débiteur  défunt  (£);  de  manière  que  toutes  les  procédures  & 
pourfuites,  ôc  les  Sentences  obtenues  pour  ou  contre  le  curateur, 
lorfque  la  procédure  eh:  régulière,  ont  Ja  même  force  que  fi  elles 
avoient  été  faites  contre  le  débiteur ,  s'il  étoit  vivant  ;  de  forte 
que  ,  fi  dans  la  fuite  quelqu'un  fe  portoit  héritier ,  l'on  continue- 
rait les  mêmes  procédures ,  fuivant  les  derniers  erremens  ;  &  com- 
me le  curateur  eft  créé  par  autorité  de  Juftice,  il  doit  rendre 
raifon  de  la  validité  de  la  procédure  ôc  de  toute  fa  geftion  à  tous 
ceux  qui  ont  intérêt,  ôc  ont  des  actions  contre  la  fucceffion. 

La  queftion  qui  concerne  les  intérêts ,  n'eft  pas  difficile  à  déci- 
der ,  fuivant  les  maximes  qui  ont  été  fi  fouvent  expliquées  ,  qu'un 
créancier  ne  peut  jamais  exiger  des  intérêts  d'une  fomme  prêtée  r 
fi  ce  n'eft  lorfque  le  débiteur  eft  en  demeure  de  payer  le  prin- 
cipal, ôc  il  n'eft  jamais  préfumé  être  en  demeure,  que  lorfqu'il  a 
été  appelle  en  Juftice  par  une  demande  d'intérêt  :  le  confente- 
Bient  donné  par  le  débiteur,  par  quelqu'Atte  que  cefoit,  n'eft  pas 
valable,  ôc  le  débiteur ,per  condiclionem  indebïti ,  pourroit  valable- 
ment demander  l'imputation  des  fommes  payées  pour  intérêt  fur 
le  principal  (c)  :  à  plus  forte  raifon  les  conventions  faites  à  ce> 
fiijet  parle  créancier  ôc  le  débiteur,  par  une  convention  entr'eux, 
rie  peuvent  jamais  nuire  aux  autres  créanciers  qui  font  en  droit  de 

(a)  Dans  l'ufage  actuel,  c'eft  le  eu-  clarcr  les  titres  exécutoires  contre  le 

rateur  qui  fait  la  vente  en  préfcnc?dcs  curateur,  comme  ils  l'étoient  contre  le 

erfcparce  quela  propriété  réfide  défunt  qu'il  représente: 
fictivement  en  fa  perfonne  ,  c'eften  fon  (c)  V.  ci-apres  l'Acte  de  Notoriété 

nom  ,  Se  à  fa  requête  que  tout  fe  fait;  donné  le  17  Juillet  1722  ,  fur  la  mai 

mais  ce  font  les  créanciers  qui  dirigent  niere  d'imputer  les  payement,  quand 

/es  démarches.  l'imputation  n'eft  pas  faite  par  la  qun- 

(b  )  Aprc3-  avoir  néantmoins  fait  dé-  tance. 
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la  contefter,  à  moins  que  l'on  ne  rapporte  un  Exploit  poitant  de- 
mande d'intérêt  (a\ 

Les  Articles  346  &  349  décident  de  la  forme  en  laquelle  les 
failies  des  rentes  foncières  doivent  être  faites  :  le  346  veut  que 
dans  la  faille  de  l'héritage  roturier,  les  tenans  ôc  aboutiflans  y 
foient  compris,. &  qu'il  en  fbit  fait  mention ,  tant  dans  la  failic- 
réelle  ,  que  dans  la  première  criée  ;  ôc  l'article  349  ordonne  que , 
lorfque  l'on  faifira  une  rente  foncière,  les  criées  doivent  être  faites 
en  la  même  forme  que  celle  des  héritages  fujets  auxdites  rentes  (b). 

Nous  attelions  6c  certifions ,  par  Afte  de  Notoriété, que  ces 
maximes  s'obfervent  dans  les  Jugemens  qui  fe  rendent  au  Châte- 
let ,  fondés  fur  lefdits  articles  de  la  Coutume ,  fur  l'ufage  ôc  fur  le 
Droit.  Ce  fut  fait  ôc  donné,  ôcc.  le  27e  jour  d'Août  1705.  Signé  , 
le  Camus  ôc  Brochard. 

(..-)  V.  ci-devant ,  pages  7  &  1 3  ,  les  d'une   rente  foncière  ,  font  fîmes   fur 

Actes  de  Notoriété  donnés  fur  la  me-  différentes   Paroiffes,  il  faut  que    les 

me  matière,  les  28  Avril  1677,8c  30  criées  foient  faites  à  chacune  des  Pa- 

Juillet  1681.  roiifes  dans  laquelle  il  y  a  des  biens 

(ù)  Ainfî ,  files  héritages  chargés  chargés  de  la  rente. 


Les  II /claies  Nègres  qui  fervent  à  la  culture  des  habitations  des 
Colonies  dans  i'I/le  de  Saint-Domingue ,  font  meubles. 

Du  13  Novembre  1705". 

jur  la  Requête  faite  en  Jugement  pardevant  nous,  par  Me 
Jean-Baptifte  Foffier,  Procureur  de  Marin  Bullet,  Procureur  au 
Mans,ôc  Magdeleine  Yvon  fa  femme,  tant  pour  eux,  que  pour 
leurs  cohéritiers,  héritiers  de  feu  Jacques  Yvon,  Sieur  Deflan- 
dres,  Lieutenant  de  Roi  en  l'Ille  de  S.  Dominique,  contenant 
que  le  feu  fieur  Deflandres  demeuroit  dans  ladite  Ille  de  S.  Do- 
minique en  Amérique ,  qu'il  étoit  Propriétaire  des  habitations  de 
la  grande  Rivière  ôc  de  la  Frelatte  ;  que  pour  l'exploitation  de  ces 
habitations,  il  avoit  acheté  cinquante  à  foixante  Efclaves  Nègres 
qui  les  cultivoient  ;  qu'enfuite  il  époufa  Damoifelle  Marie  Circt , 
qu'il  décéda  fans  enfans,ôc  avant  ladite  Ciret  qui  s'empara  de 
tous  fes  biens, dans  l'efpérance  que  les  Supplians  n'auroient  pas 
connoiffance  de  fa  mort;  que  les  Supplians,  (es  légitimes  héritiers, 
ont  demandé  la  reflitution  defd.  deux  habitations  avec  les  Nègres , 
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comme  faifant  partie  defdites  habitations ,  tanquam  adjecli glebœ , 
deftinés  ôc  attachés  auxdites  habitations ,  &  qu'ils  prétendent  être 
réputés  immeubles,  fuivant  Pufage  de  l'Amérique  ,  la  Jurifpru- 
dence  du  Châtelet,  &  la  difpofition  tacite  de  la  Coutume  de  Paris 
qui  eft  fuivie  dans  ladite  Ifle  de  S.  Dominique,  comme  la  Cou- 
tume de  la  Ville  Capitale  du  Royaume  ;  laquelle  Coutume  a  des 
difpofitions  approchantes ,  comme  les  pigeons  des  colombiers  ,  fit 
les  poiffons  des  étangs  qui  font  réputés  immeubles ,  fuivant  l'Ar- 
ticle pi,  ôc  fuivant  les  Coutumes  de  Bourgogne,  Nivernois  ôc  au- 
tres }  dans  l'étendue  defquels  les  hommes  de  condition  fervile  font 
partie  des  Duchés,  Marquifats ,  Comtés,  &  autres  Terres  régies 
par  les  Coutumes,  lefquels  font  réputés  immeubles;  ils  ne  peu- 
vent fortir  defdites  Terres  pour  aller  demeurer  ailleurs ,  fans  le 
confentement  des  Seigneurs  :  cependant  les  héritiers  de  ladite 
Marie  Ciret  conviennent  d'abandonner  la  propriété  defdites  habi- 
tations ;  mais  ils  prétendent  que  lefdits  Nègres  font  meubles,  & 
ne  veulent  pas  les  rendre  aux  Supplians  :  nous  requérant  vouloir 
leur  donner  un  Acte  de  Notoriété ,  pour  leur  fervir  dans  ladite 
Ifle  de  S.  Dominique  ôc  ailleurs,  pour  confirmer  que  lefdits  Ef- 
claves  Nègres ,  fervans  dans  lefdites  Habitations,  font  immeubles 
&  non  meubles. 

Après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  ôc  Procureurs  <, 
communiqué  aux  Gens  du  Roi,  &  conféré  avec  les  Juges  de  ce 
Siège,  nous  difons,par  Acte  de  Notoriété,  que, fuivant  l'ufage 
de  la  Coutume  de  Paris,  les  beftiaux  qui  font  dans  les  Fermes  ôc 
Métairies  ,  ne  font  point  partie  d'icelles  ,  mais  fe  vendent  féparé- 
ment ,  fie  dans  les  fucceffions ,  appartiennent  aux  héritiers  des  meu- 
bles ;  les  créanciers  de  la  fucceiTIon  les  distribuent  entr'eux  par 
contribution  au  fou  la  livre  de  leur  dû  ;  6c  comme  dans  l'Ifle  de 
S.  Dominique ,  l'on  fuit  la  Coutume  de  Paris  (a) ,  il  ne  peut  y  avoir 
de  difficulté,  que  les  Nègres  ne  font  pas  partie  du  fonds  (£;,  mais 

(a)  La  Déclaration  conftitutive  de  Parlement  le  6  Septemb.  fuivant  ;  por- 

Fétat  des  deux  Compagnies  des  Indes,  rent  aufft  que  les  Juges  de  nos  Colo- 

donnée  en  1664.,  porte  que  les  Juges  nies  en  Amérique,  feront  tenus  de  ]u~ 

des  lieux  que  ladite  Compagnie  pour-  ger  fuivant  les  Loix  &  Ordonnança  du 

ra   occuper  ,  feront   tenus   de   juger,  Royaume  ,&  fe  conformer  à  la  Cetttu- 

fuivsnt  les  Loix  &   Ordonnances  du  me  de  la  Prévôté  0~  Vicomte  de  Paris  , 

Royaume ,  Se  fe  conformer  ù  la  Coutu-  fuivant  laquelle  les  habiians  four,  ont 

tnc  de  Paris.  lontraUcr. 

Les  articles  14,  15  &  23  ,  de  PEdit  (/>)  Cette  maxime  efi:  actuellement 

du  mois  d'Août   1717,  enregiftré  au  confacréc  par  l'art.  4dc  la  Déclaration 
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le  vendent  ou  fe  partagent  comme  meubles.  Ce  que  nous  attef-r 
tons  véritable  ;  laquelle  difpolition  n'elt  pas  conforme  à  ce  qui  fe 
pratique  dans  le  Pays  de  Droit-Ecrit ,  muis  eft  une  Loi  munici- 
pale qui  elt  toujours  obfervée  dans  les  lieux  qui  fe  régiffent  par  la 
Coutume  de  Paris.  Fait  ôc  donné  par  Meilrre  Jean  le  Camus  , 
Chevalier ,  Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils,  Me  des  Requê- 
tes ordinaire  de  fon  Hôtel ,  Lieutenant  Civil  de  la  Ville ,  Prévôté* 
&  Vicomte  de  Paris ,  le  1 3  Novembre  170J.  Signé,  LE  Camus. 

du  15  Décembre  172! ,  Se  par  l'art.  11  tarions  en   Amérique ,  jitfqu à  ce  qu'ils 

de  celle  du  premier  Février  1743, qui  ayent  atteint  l'âge  de  z<j  ans  accomplis  * 

portent  l'un  &:  l'autre  ,  que  les  mineurs  fans  néantmoins  que  les  Nègres  cej/ent 

quoi  q  11  émancipés  ,  tic  pournnt  difpofer  d'être  réputés  meubles  par  rapport  à  tous 

des  Negretfervant  à  exploiter  les  babi-  autres  effets. 


Le  prix  des  meubles  vendus  après  le  décès  de  quelqihtn  tfert pre- 
mièrement à  acquitter  les  dettes  privilégiées  y  èC  le  Jurplus  fk 
■dijlrikue  entre  les  autres  Créanciers  aujou  la  livre. 

Du  J2p  Janvier  1706. 

uur  la  Requête  faite  en  Jugement  pardevant  nous  par  Me  Julien 
Vaultier  ,  Proc.  de  Dame  Marie-Anne  de  la  Baziniere,  veuve  de 
Me/lire  Claude  Dreux ,  Comte  de  Nancré ,  contenant  qu'elle  eft  en 
Inflance  au  Confeil ,  en  laquelle  elle  a  intérêt  de  montrer  que  l'u- 
fage  au  Châtelet  de  Paris  elt ,  que  lorfqu'un  débiteur  décède,  qu'il 
eft  appofé  fcellé  fur  fes  biens  ôc  effets,  &  qu'il  y  a  pluiieurs  créan- 
ciers oppofans  audit  fcellé,  pour  être  payés  fur  les  meubles  ÔC 
effets  mobiliers  du  défunt ,  enforte  que  les  meubles  font  laiffés  à 
des  Gardiens,  pour  être  vendus  ,  ôc  les  titres,  papiers  ôc  effets,  à 
un  dépolltaire ,  pour  les  repréfenter  toutes  fois  ôc  quantes ,  à  qui  il 
appartiendra  ,  le  prix  de  la  vente  des  meubles  ,  enfemble  tous  les 
loyers,  arrérages  de  rentes,  revenus  ôc  autres  effets  mobiliers 
actifs  à  la  fucceflion  ,  fe  contribuent  au  fou  la  livre  entre  les  créan- 
ciers, après  les  frais  funéraires,  loyers  de  maifon  ,  de  fcellés,  in- 
ventaire ôc  vente,  ôc  gages  de  domeftiques  pour  la  dernière  année 
de  leur  fervice,  ôc  autres  privilégiés,  fans  que  les  oppofans  foient 
tenus  de  faire  des  faifies  particulières  entre  les  mains  des  débi- 
teurs de  rentes  ,  Fermiers ,  Locataires  ôc  autres  débiteurs  :  c'eft 
pourquoi  la  Suppliante  nous  auroit  préfenté  fa  Requête  à  ce  qu'il 

nous 
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nous  plut  lui  accorder  Afte  de  Notoriété  de  l'ufage  obfervé  entre 
les  créanciers  oppofans  aux  fcellés  de  leurs  débiteurs,  &  diftribu*- 
tion  au  prix  de  la  vente  des  meubles,  fruits,  revenus,  &  autres 
effets  mobiliers  a£lifs,  pour  lui  fervir  &  valoir  ce  que  de  raifon. 

Nous,  après  avoir  conféré  avec  les  Juges,  communiqué  aux 
Gens  du  Roi,  &  pris  les  avis  des  anciens  Avocats  &  Procureurs 
du  Siège ,  nous  n'entrerons  pas  dans  le  mérite  du  fonds  dont  nous 
-n'avons  aucune  connoiffance;  mais  répondant  à  la  demande  qui 
nous  eft  faite ,  de  certifier  l'ufage  qui  fe  pratique,  lorfque  le  fcellé 
a  été  appofé  fur  les  biens  d'un  défunt  pour  la  distribution  des  de- 
niers provenans  de  la  vente  des  meubles  &  autres  effets  mobiliers 
entre  les  oppofans ,  certifions  qu'après  que  la  vente  a  été  ordonnée 
&  faite,  tous  les  oppofans  au  fcellé  appelles,  l'on  prélevé  les  fom- 
mes  qui  font  dues  aux  créanciers  privilégiés,  tels  que  font  les 
loyers  de  la  maifonj  les  frais  funéraires,  les  gages  des  domeltiques 
.pour  la  dernière  année ,  les  falaires  des  Médecins  ,  Chirurgiens  & 
Apoticaires ,  les  frais  de  fcellé  ,  inventaire  ôc  de  vente  {a)  ;  ôc  ce 
qui  relie,  fe  contribue  entre  tous  les  créanciers  (6)  légitimes  op- 
pofans ,&c  même  ceux  qui  ne  font  pas  oppofans ,  lorfqu'ils  inter- 
viennent avant  la  délivrance  des  deniers;  laquelle  contribution 
Xe  fait  au  fou  la  livre  des  fommes  mobiliaires ,  intérêts  &  arrérages 
des  rentes  qui  font  dues  (c) ,  &  le  furplus  ( d)  fe  doit  mettre  entre 
les  mains  de  l'exécuteur  testamentaire  pour  acquitter  les  legs  por- 
tés par  le  teftament  :  à  l'égard  des  loyers  de  maifons  &  fermages , 
le  premier  faififfant  feroit  préféré, en  donnant  caution  de  rappor- 
ter ,  en  cas  que  contribution  ait  lieu  ;  laquelle ,  en  ce  cas ,  n'a  lieu 
que  lorfque  la  difeuffion  a  été  faite  de  tous  les  biens  du  débiteur- 
Ce  que  nous  certifions  être  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châtelet  de 
Paris  :  &  ce  ,  par  A£te  de  Notoriété ,  fait  &  donné  par  Mr  le  Lieu- 
tenant Civil,  le  2p  Janvier  1706.  Signé ,  le  Camus. 

(a)V.  ci-devant  l'Acte de  Not.  du 4  (d)  La  contribution  au  fou  la  livre , 

Août  itfçi,  &  mes  notes  fur  cet  Acte,  n'ayant  lieu  que  quand  il  n'y  a  pas  de 

(£)  Chirographaires.  quoi  payer  tous  les  créanciers,  il  ne 

(c)  Les  dépens  entrent  aufli  dans  doit  point  refter  de  furplus  en  ce  cas  a 

la  contribution  comme  accefïbires  du  remettre  entre  les  mains  de  1  execu- 

principal.  teur  teltamentaire. 


R 
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De  quelle  manière  s'acceptent  ou  Je  répudient  les  fuccejjions  dans 
la  Coutume  de  Paris. 

Du  24.  Juillet   1706. 

UUR  la  Requête  faite  en  Jugement  pardevant  nous ,  par  Maître 
Jean-Baptifte  Foflier ,  Procureur  de  Pierre  Jacquet,  Ecuyer,  con- 
tenant qu'il  eft  en  procès  au  Parlement  de  Normandie,  contre 
Louis  de  la  Haye,  où  il  s'agit  de  favoir  de  quelle  manière  s'ac- 
ceptent ,  ou  fe  répudient  les  fuccefïions  dans  la  Coutume  de  Paris , 
s'il  fuffit,  en  fuccefiîons  qui  écheoient  en  ligne  directe,  foit  defc:n- 
dante  -,  quand  les  enfans  fuccedent  à  leurs  pères ,  ou  afcendante  , 
quand  les  percs  fuccedent  à  leurs  enfans,  de  faire  une  (impie  dé- 
claration que  l'on  s'abftient,  ou  s'il  eft  abfolument  néceffaire  de 
faire  un  Acle  au  Greffe  ou  pardevant  Notaires,  qui  contient  re- 
nonciation formelle  &  précife ,  ôc  affirmation  de  n'avoir  pris  ni 
appréhendé  aucuns  biens  ;  ôc  fi  le  père ,  auquel  la  Loi  défère  la 
fucceffion  du  fils ,  Ôc  qui  eft  faili  de  plein  droit,  peut  être  expro- 
prié de  la  fucceffion  de  fon  fils  par  une  fimple  déclaration  :  finale- 
ment, fi  les  fucceflîons  collatérales  font  fujettes  aux  mêmes  rè- 
gles ,  lorfque  l'on  les  répudie  ,  ôc  fi  une  fimple  déclaration  fuffit 
pour  la  répudiation  des  fucceffions  collatérales. 

Après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  ôc  Procureurs,  com- 
muniqué aux  Gens  du  Roi,  ôc  conféré  avec  les  Juges  du  Siège, 
nous  difons  que  ,  pour  faire  connoitre  la  raifon  fur  laquelle  l'ufage 
qui  fe  pratique,  eft  fondé,  il  eft  néceffaire  de  rappcller  les  deux 
articles  3 1 6  ôc  ?  1  8  de  la  Coutume. 

Par  le  3  1  8e  il  eft  dit  que  le  mort  faifit  le  vif,  ôc  par  le  3  1 6 ,  il 
eft  dit  que  perfonne  ne  fe  porte  héritier  qui  ne  le  veut. 

Par  le  premier ,  l'on  connoit  que  la  Loi  défère  l'hérédité  au  plus 
proche  parent  qui  le  devient  de  droit,  fans  qu'il  foit  néceffaire 
d'en  faire  aucune  demande  en  Juftice ,  lequel  eft  faifi  :  de  manière 
qu'il  peut  fe  mettre  en  poffeflion;  ôc  en  faifant  Acte  d'héritier,  il 
eft  cenfé  l'accepter,  ôc  il  devient  l'héritier  àC  animi  SC  fàcti  ,•  ôc 
il  ne  faut  point  d'autre  ade  d'acceptation. 

Mais  comme  l'article  3  1 6  établit  que  n'eft  héritier  qui  ne  veut , 
l'héritier  n'eft  héritier  que  de  droit ,  lorfqu'il  ne  s '.eft  pas  immifcé  i 
Ôc  pour  le  devenir  de  fait,  ou  faire  connoitre  qu'il  ne  veut  pas 
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l'être,  il  eft  néceffaire  d'établir  la  manière  dont  l'héritier ',  qui  eft 
faifi  de  droit,  doit  ou  renoncer  ou  accepter  l'hérédité,  ôc  les  Acles 
qui  doivent  être  faits  ;  &  il  faut  pour  cela  diftinguer  la  ligne  di- 
recte defcendante  ou  afcendante,  ôc  la  ligne  collatérale. 

En  ligne  directe  defcendante  ,Jà  caufe  de  la  règle,  Filius  ,  ergo 
hares,\es  enfans  font  toujours  préfumés  héritiers  néceflaires, 
enforte  que,  pour  fe  décharger  des  dettes  de  l'hérédité,  il  eft 
abfolument  néceffaire  qu'ils  faflent  une  renonciation,  ou  en  Ju- 
gement, ou  pardevant  Notaire,  par  un  Acte  authentique  ,  dont  il 
y  ait  minute,  par  lequel,  en  renonçant,  ils  déclarent  qu'ils  n'ont 
point  appréhendé  aucuns  effets  de  la  fucceflion  ,  ni  fait  Acte  d'hé- 
ritier. 

La  même  chofe  fe  doit  pratiquer  en  la  ligne  directe  afcen- 
dante, les  père,  mère,  ayeul  ouayeule  étant  héritiers  néceflaires, 
la  repréfentation  fe  faifant  à  l'infini  en  la  ligne  afcendante,  comme 
en  la  defcendante,  &  donnant  l'exclufion  à  tous  les  héritiers  pour 
les  meubles  &  acquêts  ,  ils  doivent  faire  une  renonciation  par  un 
Acte  authentique ,  dont  il  y  ait  minute  (a). 

A  l'égard  des  héritiers  en  ligne  collatérale ,  qui  ne  font  pas 
héritiers  néceflaires,  ils  peuvent  fe  difpenfer  de  faire  un  Acte  au- 
thentique de  renonciation  :  il  leur  fuffit  de  s'abftenir  (i)  ;  &  tant 
que  l'on  ne  prouvera  pas  qu'ils  fe  foient  immifcés  ou  fait  acte 
d'héritier,  l'on  ne  pourra  rien  leur  demander  en  la  qualité  d'hé- 
ritiers, en  déclarant  qu'ils  s'abftiennent,  &  qu'ils  ne  fe  font  pas 
immifcés  (c)  ;  ôc  ce,  lorfque  l'on  intentera  contr'eux  une  action  en 
qualité  d'héritiers. 

Et  quoiqu'il  ne  paroifle  pas  de  différence  entre  la  renonciation 
exprefle  ôc  l'abftention ,  les  perfonnes  qui  en  regarderont  les  con- 
féquences ,  la  trouveront;  car  fi  en  ligne  directe  afcendante,  les 
père ,  mère ,  ayeul  ou  ayeule ,  &  en  la  defcendante  les  enfans  ma- 
jeurs décèdent,  fans  avoir  fait  de  renonciation,  ils  feront  réputés 
héritiers,  ôc  leurs  biens  obligés  aux  dettes,  à  l'exception  de  ceux 
qui  décèdent  en   minorité,  où  l'on  regarde  quld  utilius ,  parce 

(.j  )  Les  renonciations  &  actes  d'ab-  ces  actes  fe  faifoient  autrefois  au  Gref- 

ftcnt'.on  des  fucccfTions  ont  été  afT.ijet-  fe  ;  mais  depuis  long-temps  les  Notai- 

tis  à  la  formalité  de  l'infinuation,  par  res  font  dans  l'ufage  de  les  recevoir 

l'art.  6  de  1' Ed.it  du  mois  de  Décembre  concurremment  avec  les  Greffiers.  V. 

170}.  mes  notes  fur  l'Acte  de  Notoriété  du 

(/;)  Les  actes  d'ablbntion  Ce  font  22  Mai  1700. 

dans  la  nu"  me  forme ,  &  font  fujets  aux  (c)  En  uiftifîant  néantmoins  de  l'acte 

mêmes  règles  qie  les  renonciations  ,  d'abftention. 

Rrij 
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qu'ils  n'ont  jamais  été  en  état  d'accepter  ou  répudier  la  fuccef- 
jfion  ;  au  contraire  les  héritiers  en  collatérale  qui  décéderont  ma- 
jeurs, 6c  qui  ne  fe  feront  pas  immifcés  dans  les  biens  du  défunt,, 
ni  fp.it  aucun  A&e  d'héritier  ;  par  la  feule  abftention  ,  eux  &  leur 
fucceiTion  ne  feront  point  fujets  aux  dettes  de  la  perfonne  dont  ils 
étoient  héritiers  de  droit  en  la  ligne  collatérale. 

Ce  que  nous  atteitons  être  la  forme  qui  s'obferve  au  Châtelet 
de  Paris,  pour  l'acceptation  ou  renonciation  aux  fucceffions.  Ce 
fut  fait  Ôc  donné,  &c.  le  24  Juillet  1705.  Signé,  le  Camus  ôc 
Brochard. 


Lorfque  les  Seigneurs  acquièrent  des  Terres  qui  relèvent  tf- eux  ,f oit 
en  fief  ou  en  cenjîve ,  ils  ne  doivent  aucuns  droits  fei gneuriaux* 
au  Seigneur  dominant ,  dont  ils  relaient  en  arriere-fiej. 

Du  <£  Septembre   ijc6. 

jur  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  Pierre  de  Bouquain- 
ville  l'aîné  ,  Procureur  du  Syndic  général  de  la  Province  de  Lan- 
guedoc ,  contenant  qu'à  l'occafion  d'un  procès  qu'il  a  en  la  Cour 
des  Comptes,  Aydes  &  Finances  de  Montpellier,  contre  le  Fer- 
mier du  Domaine  ôc  autres ,  il  a  intérêt  d  avoir  un  Acte  de  No- 
toriété de  ce  qui  fe.  pratique  dans  la  Coutume  de  Paris  ôc  au  Châ- 
telet ,  ôc  comment  on  en  ufe ,  lorfque  les  Seigneurs  acquièrent- 
des  Terres  qui  relèvent  d'eux,  foit  en  fief,  ou  en  cenfive  ;  ôc  fi 
l'ufage  n'eft  pas  que  lefdits  Seigneurs  ne  payent  ni  quint,  ni  lods 
au  Seigneur  dominant ,  dont  ils  relèvent  en  arriere-fief.- 

Après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  ôc  Procureurs ,  corn-» 
muniqué  aux  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  Confeillers  du  Siè- 
ge ,  nous  difons ,  par  Ade  de  Notoriété  ,  que  l'ufage ,  qui  fe  prati- 
que dans  le  Siège  du  Châtelet ,  fondé  fur  la  Coût,  de  Paris  ,  con- 
firmé par  tous  les  Jugemens  qui  s'y  rendent ,  eft  que  le  Seigneur  de 
fief  qui  acquiert  des  terres  ou  maifons  qui  relèvent  de  lui ,  ou  font 
dans  fà  cenfive,  ne  doit  aucuns  droits  Seigneuriaux  au  Seigneur 
dont  il  relevé,  pour  l'acquifition  qu'il  fait  des  arrière -fiefs. 

Cet  ufage  eft  fondé  fur  l'article  y  3  de  la  Coutume.,  qui  veut 
que,  lorfque  le  Seigneur  acquiert  des  héritages  dans  fa  cenfive  , 
Us  deviennent  féodaux,  ôc  font  réunis  au  fief,  à  moins  qu'il  n'aie 
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précifément  déclaré  qu'il  veut  pofféder,  comme  rotures,  les  héri- 
tages qui  étoient  dans  facenfive  (a). 

Il  eft  facile  de  voir  ;  i°.  Que  cet  article  ne  donne  aucun  droit 
de  lods  ôc  ventes  au  Seigneur  dominant,  pour  Facquifition  que 
fait  fon  VafTal  des  arriere-fiefs. 

20.  Qu'il  n'y  auroit  pas  de  raifon  ni  de  juftice  de  le  faire  3 
parce  que  le  Seigneur  dominant  ne  perd  rien  ;  &  au  contraire  y 
par  cette  réunion  qui  fe  fait  de  droit ,  le  fief  qui  eft  dans  fa  mou- 
vance, devient  plus  confidérable ,  foit  pour  produire  des  droits  en 
cas  de  vente,  ou  un  relief  aux  mutations  ;  lefquels  droits  il  n'au- 
roit  pas ,  fi  les  arriere-fiefs  ou  les  héritages  en  cenfive  n'avoient 
pas  été  réunis ,  &  fi ,  par  l'article  y  4 ,  le  Seigneur  dominant ,  qui  a 
le  fief  fervant  ouvert,  peut  jouir  des  arriere-fiefs  qui  feroient  ou- 
verts au  profit  de  fon  Vaffal ,  ce  Seigneur  dominant  trouve  une 
plus  grande  utilité .,  parce  que ,  par  la  réunion  qui  a  été  faite  des 
arriere-fiefs  ou  cenfives  au  fief  de  fon  Vaffal,  il  met  en  même 
temps  &  le  fief  de  fon  Vaffal,  &  les  arriere-fiefs  réunis,  en  fa 
main. 

Les  Rédacteurs  de  la  Coutume  ont  fuivi  en  cela  la  véritable 
Jurifprudence  établie  au  fujet  des  fiefs,  puifque  c'eft  le  Seigneur 
dominant  qui  a  originairement  donné  à  lbn  Vaffal  les  terres  rele- 
vantes de  lui ,  à  la  charge  de  la  foi  &  hommage,  &  autres  droits i 
lequel  Vaffal  a  pu  démembrer  fon  fief,  &  en  faire  des  arriere- 
fiefs  ou  cenfives ,  à  la  charge  de  la  foi  &  des  cens,  ainfi  qu'il  eft 
établi  encore  préfentement  par  l'article  p  de  la  Coutume,  qui 
permet  au  Vaffal  de  fe  jouer  de  fon  fief  jufqu'aux  deux  tiers,  fans 
payer  aucuns  droits  au  Seigneur  dominant,  pourvu  qu'il  retienne 
la  foi  entière  &  quelque  droit  domanial  &  feigneurial  fur  ce  qu'il 
aliène  :  d'où  il  y  a  néceffité  de  conclure  que,  puifque  le  Vaffal 

{a)  L'Article  20  de  la  Coût.  d'Or-  30  Se  104  des  Placites  qui  admettent 

léans  contient  une  difpofition  fembla-  auflï  la  réunion  ,  quand  les  héritages 

ble  à  celle  de  Paris  ,  leurs  difpofitions  viennent   au  Seigneur  à  droit  de   Sei- 

ont  été  étendues  aux  Coutumes  qui  ne  gneurie,  Se  qui  exigent  une  poikflion 

difent  rien  de  contraire  ,  on  les  obfer-  de  quarante  ans,  quand  ils  lui  viennent 

ve  même  c  n  Pays  de  Droit-Ecrit  ;  &  la  par  acquifition. 

Cour  a  jugé  par  Arrêt  rendu  le  9  Mai  Quoique  l'art.  53  de  la  Coutume  ne 
1748,  fur  les  conclurions  deM.  l'Avo-  parle  que  des  héritages  acquis  par  le 
cat  Général  Joly  de  Fleury  ,  qu'elles  Seigneur  dans  fa  mouvance  ,1a  réunion 
dévoient  avoir  lieu  dans  la  Coutume  fe  fait  néantmoins  aufli  de  plein  droit' 
de  T  royes,  qui  eft  muette  fur  ce  point,  des  héritages  qu'il  pollédoit ,  s'il  acheté- 
Mais  voyez  les  articles  200  8c  202  de  le  fief  dans  la  cenfive  duquel  ces  héri» 
k  Coutume  de  Normandie,  &  les  art.  tages  étoient  fuués. 
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p.-ut  démembrer  fon  fief,  fans  payer  des  droits  au  Seigneur  du- 
quel il  relevé  ,  le  même  Seigneur  ne  peut  pas  être  en  droit  de  lui 
en  demander ,  lorfqu'il  réunit  ou  nc._  crt  les  arriere-fiefs  qu^il  a 
faits  en  démembrant  fon  fief ,  puifque ,  par  cette  acquifition,  la 
réunion  fe  fait  de  droit  (a) ,  &  les  choies  fe  remettent  au  même 
état  qu'elles  étoient,  lorfque  le  Seigneur  avou  fait  l'inféodation 
à  fon  Yaflal  (b)  ;  ce  qui  ne  peut  produire  aucuns  droits  à  fon 

dit  du  30  Juin  1539  ,  l'Ordonnance 
de  1566  ,  &cc.  la  Cour  Ta  ainfi  jugé  , 
par  un  Arrêt  du  12  Mars  1752. 

Ajoutons  ici ,  q  ;c  quand  une  fois  le 
Seigneur  a  déclaré  qu'il  n'entendoit 
point  réunir ,  il  ne  peut  plus  varier. 

(!)  _.a  réunion  de  deux  fiefs  ou  d'héri- 
tages roturiers  au  fief,  opère  une  con- 
folidation  ,  telle  que  le  tout  ne  forme 
plus  qu'un  feul  &  même  corps  de  fief; 
ainfi  les  vaflaux  d'un  fief  fervant  ,  qui , 
avant  la  réunion,  n'étoient  que  les  ar- 
rière-Vaflaux  du  fief  dominant,  en  de- 
viennent les  Vaflaux  direcls  ,  Se  il  n'y 
a  plus  alors  de  diftinclion  à  faire  des 
mouvances  qui  appartenoient  à  l'un  ,  de 
celles  qui  appartenoient  à  l'autre,  puis- 
qu'ils font  confondus  &  réunis  pour 
n'en  conpofer  qu'un  feul. 

Remarquons  néanrmoins  que  la  réu- 
nion dont  il  cft  iciqueiHon,  &  la  con- 
fufion  qu'elle  opère  ,  ne  changent  point 
les  qualités  accidentelles  de  propres  8c 
d'acquêts  dans  le/quelles  ces  fortes  de 
biens  fe  trouvent  poffédés  par  celui  qui 
les  a  réunis.  Air.fi  dans  le  partage  des 
biens  de  {a  fucceffion,  fi  l'un  des  deux 
héritages  efl  propre,  &  l'autre  acquit, 
cequiétoit  propre  appartiendra  à  l'hé- 
ritier des  propres,  &:  ce  qui  étoit  acquêt, 
à  l'héritier  des  acquêts  ;  &  alors  cha- 
cun des  héritages  devra  reprendre  fa 
j  ruuiere  qualité  de  fief  ou  de  roture  , 
qui  fubfiftoit  avant  la  réunion,  quiceffe 
en  ce  cas  de  produire  aucun  effet,  mê- 
me relativement  à  la  mouvance. 

Par  une  fuite  des  mêmes  principes, 
la  réunion  fe  fait  pour  le  tout  au  fief 
commun  entre  lem.iri  &la  femme,  fi  , 
confiant  leur  communauté,  le  mari  ac- 


(  )  L'Article  53  de  la  Coutume  ne 
prononce  la  réunion  que  quand  un  Sei- 
gneur de  fief  acquiert  d>  s  héritages 
qui  font  dans  fa  cenfive  :  ma:s  tous  les 
Commentateurs  ,  8c  la  Jurifprudt.r.ce 
des  Arrêts  décident  que  la  ri'union  fe 
fait  encore  de  plein  droit  ,  fi  le  Sei- 
gneur ne  fait  une  déc'aration  contraire. 

i°.  Lorfqu'il  acquiert  des  fiefs  mou- 
vans  deceb.'i  dont  il  elt  Seigneur. 

z°.  Lorfqu'il  acheté  celui  dont  il 
relevo't  lui-même. 

30.  Lorfqu'en  qualité  d'héritier  il 
fuccede  aux  fiefs  relevant  de  lui ,  ou 
dont  il  relevoit  lui  -  même  ,  ou  à  des 
rotures  fituées  dans  fa  cenfive. 

4e.  Lorfque  des  héritages  fiefs  ou 
roturiers  mouvans  de  lui ,  lui  écheoient 
à  titre  d'aubaine,  déshérence  ,  bâtarci- 
fe  ou  confifeation. 

Ce  dernier  cas  de  réunion  ne  doit 
néantmoins  s'appliquer  qu'aux  fiefs 
poffédés  par  des  Seigneurs  particuliers, 
car  les  héritages  qui  écheoient  au  Roi  à 
titre  d'aubaine,  de  déshérence,  de  con- 
fircation  ,  &  de  bàtardife  ,  ne  font  réu- 
nis au  Domaine  de  la  Couronne,  qu'a- 
près qu'ils  ont  été  tenus  &  adm\n\(irés 
f.ir  les  Receveurs  &  Officiers  du  Do- 
maine par  l'efpace  de  dix  ans  ,  &  que 
les  revenus  font  entrés  en  HgHe  Je  comp- 
te, fuivant  l'Ordonnance  de  1565,  & 
l'Edit  du  mois  d'Avril  ï56j. 

Ainfi  ,  tant  que  les  dix  années  ne 
font  pas  révolues  ,  les  immeubles  qui 
écheoient  au  Roi  par  les  voies  fitfêli- 
tes,  peuvent  être  aliénés  &  vendus, 
parce  qu'ils  ne  font  pas  encore  partie 
du  Domaine  de  la  C  ouronne  qui  eft 
inaliénable  de  fa  nature  ,  fuivant  l'E- 
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profit,  n'y  ayant  aucune  mutation  en  quoi  il  ne  fouffre  aucun 
préjudice  a)  :  au  contraire ,  cette  réunion  eft  d'une  plus  grande  uti- 
lité au  Seigneur  du  fief  dominant,  le  fief  de  fon  YaiTal  augmentant 
de  prix.  Ce  que  nous  attelions  être  l'ufage  qui  s'eft  toujours  ob- 
fervé  &  s'obferve  dans  les  Jugemens  qui  fe  rendent  en  cette  ma- 
tière. Ce  fut  fait  ôc  donné,  ôcc.  le  ^e  jour  de  Septembre  1706. 
Signé ,  le  Camus  &  Brochard. 

quiert ,  fans  déclaration  contraire  ,  le  ce  de  la  portion  que  le  conjoint  a  dans 

fief  dominant,  ou  des  héritages  rele-  la  communauté. 

vant  de  celui  dépendant  de  la  cotr.mu-  f>)  Mais,  fi  ,  après  la  réunion  faîte  , 

Mtoté  ;  mais  fi  le  fief  cil:  propre  à  l'un  il  arrive  une  mutation  dans  les  objets 

des  conjoints ,  la  réunion  des  acquifi-  réunis  ,  les  droits  Seigneuriaux  font 

tions  qui  fe  font  confiant  la  commu-  dus  au  Seigneur  dominant  de  la  totalité 

nauté,  n'a  lieu  que  jufqu'à  concurren-  du  fief,  compris  les  objets  réunis. 


Combien  de  temps  les  S  ai/les  âC  Arrêts  peuvent  fubfjîer. 
Du  23  Juillet  1707. 

jur  la  Requête  faite  en  Jugement  devant  nous ,  par  Me 
Regnault  le  jeune,  Procureur  de  Pierre-Nicolas  Limofin,  Sieur  de 
Riberval ,  Bourgeois  de  Paris ,  à  ce  qu'il  nous  plût  lui  donner  A&e 
de  Notoriété  de  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châtelet  de  Paris  fur  la 
queftion  de  favoir;  fi  une  Sailie  Ôc  Arrêt  eft  fufceptible  de  péremp- 
tion, après  une  année  échue  fans  procédures;  ou  fi  une  Saifie  & 
Arrêt,  qui  porte  affignation,  fubfifte  trois  années  fans  procédures; 
&  fi,  lorfque  la  Saifie- Arrêt  eft  fans  affignation,  elle  peut  fubfifter 
trente  années  fans  procédures. 

Après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  &  Procureurs ,  com- 
muniqué aux  Gens  du  Roi ,  &  conféré  avec  les  Juges  de  ce  Siège , 
nous  difons  que  la  décifion  de  la  propofition  eft  facile  ,  en  fe  re- 
mettant devant  les  yeux  une  maxime ,  qu  il  n'y  a  jamais  de  péremp- 
tion d'Inftance ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'Inftance  (a) ,  &  qu'il  n'y  a  pas 
d'Inftance  lorfquil  n'y  a  point  d'aflignation  donnée  pour  com- 
paroitre  devant  le  Juge;  car,  s'il  y  a  affignation ,  la  cefiation  de 

{a)  En  général  le  mot  hiffance ,  fi-  rrcfens.on  entendpar  inftanec  l?s  con- 

jnifie  Un  différend  fur  lequel  on  plai-  tefiations  appointées  dans  une  Jurifdic- 

de  danî  un  Tribunal  ,  dans  une  Jurif-  tion  fiij  érieure  où  elles  ont  été  j  ortées 

diction  ,  Se  le  mot  Inftance  n'a  pas  ici  par  appel  de  Jugemens  rendus  à  l'Au- 

d'autre  lignification  ;  mais  dans  un  au-  dience  en  caufe  principale. 
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procédures,  depuis  l'exploit  portant  aflignation  ,  donne  lieu  à  la 
péremption ,  comme  la  difcontinuation  de  procédures  pendant 
trois  années,  à  moins  que  la  mort  des  Parties  ou  de  leurs  Procu- 
reurs n'empêche  la  péremption,  ou  autre  cas  de  droit  (a). 

Mais ,  lorfqu'un  exploit  de  Saifie  ôc  Arrêt  fe  donne  fans  afligna- 
tion ,  il  dure  trente  années ,  ôc  n'eft  annullé  que  par  la  prefcription , 
ne  pouvant  jamais  tomber  dans  le  cas  de  l'Ordonnance ,  pour  faire 
périr  une  Infiance  lorfqu'il  n'y  en  a  pas,  ôc  qu'il  ne  peut  pas  y  en 
-avoir,  n'y  ayant  pas  d'aîfignation  devant  un  Juge ,  qui  eft  le  fonde- 
ment d'une  Inftance  {b).  Ce  que  nous  certifions  ,  par  Acte  de  No- 
toriété ,  être  l'ufage  qui  s'obferve  au  Chatelet.  Fait  ôc  donné,  &c. 
le  23  Juillet  1707,  Signé,  le  Camus  ôc  Brochard. 

(  .1  )  V.  ci-devant ,  pages  4.0*  &  47  ,  au  débiteur.de  la  part  du  Juge.de  payer 

l'Acte  de  Notoriété  donné  fur  la  pé-  ce  qu'il  doit  :  c'eft  un  ufage  conitant , 

remption  d'Inftance  ,  &  mes  notes  fur  fur  lequel  on  peut  consulter  Routier  , 

cet  Afte.  fur  les  Principes  de  la  Tout,  de  Norm. 

(/')  En  Normandie  les  Saifies-Arrcts         Les  opj  olitions  au  fceau  des  provi- 

ifont  d'effet  que  pendant  un  an, &  tom-  fions  des  Offices  ,  &  des  Lettres  de  ra- 

bent  enfuite  en  péremption,  à  moins  tification  des  rentes  dues  par  le  Roi  , 

■que  fur  la  Saifie  il  n'y  ait  eu  défenfè  n'ont  aufiî  d'effet  que  pendant  un  an. 


Le  défaut  de  renonciation  à  la  communauté  de  biens ,  rf  opère  point 
la  nullité  d'' une  Sentence  de  fép  a  ration  que  la  femme  a  obtenue 
au  Chatelet  contre  fort  mari. 

La  femme  qui  n'a  pas  renoncé ,  ejl  en  état  de  demander  le  partage 
de  cette  même  communauté  de  biens. 

Effet  du  défaut  de  renonciation  de  la  femme  qui  fe  fait  féparer. 

De  P  exécution  de  la  Sentence  de  féparation  de  biens. 

Du  27  Juillet  1707. 

UUR  les  Requêtes  refpectivement  préfentées ,  ôc  judiciairement 
faites;  l'une ,  par  les  Sœurs  ,  Prieure  ,  Religieufes  ôc  Couvent  de 
la  Vifitation  de  Sainte-Marie  de  la  Ville  d'Amiens,  à  ce  qu'il  nous 
plût  leur  donner  un  A£le  de  Notoriété  fur  la  procédure  qu'il  faut 
obferver  pour  la  validité  des  Sentences  de  féparation ,  ôc  notam- 
ment Ci ,  dans  l'ufage  ôc  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  il  y  a  nullité 
dans  une  Sentence  de  féparation,  lorfque  la  femme  n'a  pas  fait 

une 
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une  renonciation  à  la  communauté;  &  fi,  n'ayant  pas  renoncé, 
elle  eft  en  état  de  demander  le  partage  de  cette  même  commu- 
nauté. 

L'autre ,  par  Dame  Marie  de  la  Chauffée  d'Eu  ,  femme  féparée 
quant  aux  biens,  de  Médire  René-François,  Marquis  de  la  Vieu- 
ville ,  Chevalier  d'honneur  de  la  feue  Reine ,  Gouverneur  de  Poi- 
tou ,  à  ce  qu'il  nous  plût  aufïi  lui  donner  un  A£te  de  Notoriété  ; 
favoir  fi ,  fuivant  l'ufage  du  Châtelet ,  une  Sentence  de  féparation , 
faute  d'avoir  fait  une  renonciation  à  la  communauté ,  fera  nulle  ; 
&  fi  l'inventaire,  qui  a  été  fait  en  exécution  de  la  Sentence  du 
Juge  de  Ponthieu,  eft  nul,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  prifée. 

Après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  &  Procureurs ,  com- 
muniqué aux  Gens  du  Roi ,  &  conféré  avec  les  Juges  de  ce  Siège  , 
nous  difons  qu'il  ne  nous  appartient  pas  d'examiner  fi  la  Sentence 
du  premier  Juillet  1 6 ^4,  donnée  en  Ponthieu,  énoncée  dans  les 
deux  Requêtes  ,  eft  bonne  ôc  valable  :  car  il  eft  confiant  que  ,  dans 
tous  les  Sièges  ,  il  y  a  des  procédures  différentes  les  unes  des  au- 
tres ,  qui  rendent  les  Jugemens  également  valables  ,  pourvu  qu  il 
n'y  ait  rien  dans  les  procédures  qui  foit  contraire  aux  Ordonnances. 
Dans  la  Coutume  de  Paris,  il  furht  que  la  femme  fe  faffe  auto- 
rifer  par  le  Juge  pour  afîigner  fon  mari  (a) ,  qu'elle  obtienne  dans 
les  délais  fa  féparation  fur  les  Enquêtes,  ou  autres  titres  qui  prou- 
vent la  diffipation  ,  comme  les  faifies-exécutions  ,  faifies-réelles  ÔC 
autres  preuves  littérales  6c  teftimoniales  ;  ôc  qu'après  que  la  fépa- 
ration a  été  prononcée  ,  elle  foit  exécutée  fans  fraude. 

Dans  celle  de  Ponthieu ,  les  affignations  fe  donnent  au  mari  6c 
aux  créanciers  par  un  cri  public;  ôc  après  avoir  communiqué  au 
Procureur  du  Roi ,  fe  rend  la  Sentence  de  féparation ,  qui  s'affiche 
ôc  fe  publie. 

Dans  la  Coutume  de  Normandie,  il  faut  des  Lettres  de  la 
Chancellerie  ôc  plufieurs  autres  formalités  (£);  de  manière  que  la 
validité  de  la  procédure  dépend  de  l'ufage  de  la  Jurifdi&ion  où 
elle  fe  rend  :  celle  d'un  Siège  ne  règle  pas  les  autres;  ôc  revenant 

(a)  Si  la  femme  qui  demande  fa  fé-  droits ,  &  de  lui  donner  fon  Procureur 

paration  ,  eft  mineure  ,  elle  doit  fe  fai-  pour  curateur. 

re  nommer  un  curateur  ;  cela  s'obfer-         (/>)  11  y  a  des  Provinces  dans  lef- 

ve  au  Châtelet,  tant  dans  les  fépara-  quelles  la  femme  eft  obligée  d'ay relier 

tions  d'habitation  ,  que  dans  celles  de  les  créanciers  de  fon  mari,  pour  faire 

biens -,  l'ufage  eft  de  nommer  ce  cura-  juger  fa  féparation  arec  eux.  Il  feroit 

teur,  par  la  mr'-me  Ordonnancequi  au-  à  fouhaiter  que  cet  ufage  eût  lieu  a 

torife  la  femme  à  la  pourfuite  de  fes  Paris. 

Sf 
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au  même  principe ,  l'on  peut  dire  que  les  Jugemens  ne  peuvent 
pas  être  blâmés,  pourvu  qu'il  n'y  ait  rien  contre  les  Ordonnances 
qui  produife  une  nullité  dans  la  procédure ,  ôc  que  l'on  ait  obfervé 
les  formalités  ordinaires  du  Siège  où  ils  font  rendus. 

Mais  pour  examiner  la  première  qucftion  propofée  refpe&ive- 
ment  par  les  Requêtes  ;  favoir,  (i  le  défaut  de  la  renonciation  à  la 
communauté,  fait  un  moyen  de  nullité  dans  une  Sentence  de  fé- 
paration  rendue  au  Châtelet,  ôc  quel  peut  être  Peffet  du  défaut  de 
renonciation  :  nous  dirons  qu'il  faut,  pour  bien  juger,  rejetter  tou- 
tes les  préventions ,  ôc  tirer  les  principes  de  décilion  de  la  Coutu- 
me de  Paris. 

Le  premier  principe  qui  peut  fervir  de  fondement  à  la  déci- 
fion  ,  ôc  perfuader  de  la  validité  de  ce  qui  fe  pratique ,  le  trouve 
dans  l'article  228  ,  qui  décide  qu'un  mari  qui  eft  le  maître  de  la 
communauté  ,  ne  peut,  en  contractant  des  dettes  ,  obliger  fa  fem- 
me au  delà  de  ce  qui  eft  entré  en  communauté  ;  ôc  le  2  37  décide 
qu'après  la  diflolution  de  la  communauté,  il  eft  loifible  à  une 
femme  d'y  renoncer. 

Ces  deux  articles  marquent  bien  que  la  femme  a  la  faculté* 
en  tout  temps,  de  renoncer;  mais  qu'elle  n'y  eft  pas  néceflitée , 
puifque,  par  la  même  difpolition,  elle  peut  l'accepter  ôc  la  par* 
tager. 

Suivant  ces  difpofitions ,  la  femme  en  renonçant,  ou  l'accep- 
tant ,  en  demandant  le  partage,  perdoit  tout  ce  qui  avoit  été  ameu- 
bli pour  entrer  en  communauté,  ôc  retiroit  feulement  fes  pro- 
pres :  c'eft  la  Loi  établie  par  la  Coutume. 

Pour  éviter  cette  perte ,  l'on  fait  une  claufe  ordinaire  dans  les 
contrats  de  mariage ,  qui  donne  la  faculté  à  la  femme  ,  en  renon- 
çant ,  de  reprendre  franchement  ôc  quittement  tout  ce  qu'elle  aura 
apporté  en  mariage  ,  laquelle  faculté  n  eft  pas  de  la  loi ,  mais  de  la 
convention  des  Parties  :  mais  elle  eft  pure  perfonnelle  ,  ôc  ne  doit 
être  exercée  que  par  la  femme,  lorfqu'elle  renonce  ;  enforte  que, 
il  elle  a  une  fois  accepté  la  communauté,  elle  peut  bien, en  tout 
temps, y  renoncer  [a),  ainfi  qu'il  lui  eft  permis  par  la  Coutume. 

Mais  en  ce  cas ,  quoiqu'il  y  ait  une  faculté  de  reprendre  franche- 

{a)  Ceci  ne  me  parole  pas  exact  ;  la  ne  ,  elle  ne  peut  pas  varier,  elle  ne 

femme  eft  la  maltrcflc  d'accepter  ou  de  peut  plus  même  renoncer  ,  quand  elle 

renoncer   à   la    communauté,  fuivant  a  fait  acte  de  commune,  cette  vérité 

l'art   237  de  la  Coutume  ;  mais  ayant  eft  établie  par  l'Acte  de  Notoriété  dm 

une  fois  préféré  la  qualité  de  commu-  33  Février  1708. 
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ment  dans  le  contrat  de  mariage ,  en  renonçant ,  lorfqu'elie  a  une 
fois  accepté,  elle  en  eft  déchue ,  ôc  perd  tout  ce  qui  a  été  ameu- 
bli ,  ôc  ne  reprend  que  fes  propres ,  parce  qu'elle  a  confcmmé 
la  faculté  perfonnelle ,  en  acceptant  la  communauté. 
La  même  règle  s'obferve,  lorfqu'une  femme  demande  fa  fé- 

Ïaration  :  elle  a  la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté,  ou  de 
accepter  ;  Ci  elle  y  renonce ,  ôc  qu'il  y  ait  claufe  dans  le  con- 
trat de  mariage,  qui  donne  la  faculté  à  la  femme  de  reprendre» 
en  renonçant,  tout  ce  qu'elle  a  apporté,  le  Juge  en  ordonne  la 
reftitution. 

Mais  Ci  elle  ne  renonce  pas ,  alors  il  faut  faire  le  partage  de  la 
communauté ,  ôc  le  Juge  ordonne  que  tout  ce  qui  eft  entré  en 
communauté,  y  demeurera  ;  &  ce  n'eft  pas  chofe  inufitée  au  Châ- 
telet,  quoique  rare,  d'ordonner  le  partage  de  la  communauté,  en 
ordonnant  la  féparation. 

Il  eft  vrai  que  ceux  qui  n'ont  pas  fait  réflexion  fur  cet  ufage, 
font  d'abord  prévenus  d'un  fentiment  contraire ,  ne  pouvant  pas 
comprendre  qu'une  femme  qui  demande  la  féparation  caufée  tou- 
jours fur  la  ruine  ôc  la  diflipation  de  fon  mari ,  puifle  demander  le 
partage  d'une  communauté  qu'elle  trouve  bonne ,  puifqu'elle  la 
veut  partager.  • 

Mais  en  réfléchi  (Tant,  l'on  trouvera  que  ce  qui  s'eft  obfervé  eft 
fondé  en  raifon.  En  matière  de  féparation  d'halitacion ,  qui  em- 
porte avec  foi  la  féparation  de  biens,  il  eft  jufte  que  la  femme 
puifle  ufer  de  la  faculté  de  renoncer,  qui  lui  eft  donnée  par  la 
Coutume  ,  même  de  reprendre  franchement  ce  cu'e'le  a  apporté, 
fuivant  la  ftipulation  du  contrat  de  mariage,  ou  de  l'accepter,  ÔC 
en  ce  cas  partager  la  communauté,  dans  laque  le  entrera  ce  qui 
a  été  ameubli ,  n'étant  pas  raifonnable  qu'un  homme  ,  en  maltrai- 
tant fa  femme ,  la  prive  des  biens  acquis  ex  mutua  collabo, atlone. 

Pour  les  féparations  de  biens ,  l'on  a  trouvé  qu'il  n'étoit  pas  né- 
ceflaire  qu'un  homme  fut  ruiné,  pour  obtenir  par  la  femme  une 
féparation  :  mais  lorfque  l'on  connoiflbit  un  déreglen  ent,  une  dé- 
bauche publique  ,  un  attachement  au  jeu  ôc  autres  commerces  in- 
dignes, Von  a  cru  qu'il  n'étoit  pas  jufte  d'attendr.  que  le  bien 
qui  avoit  été  acquis  ex  mutua  collaboratione  ,  fût  diffi;  5 ,  ÔC  qu'une 
femme,  en  juftiftant  que  fon  mari ,  par  fes  dcregleme  s,  vergitad 
inopiam,  pouvoit  demander  le  partage  de  la  commui  'uté. 

Si  ces  maximes  font  entendues,  l'on  conclura  fans  pt  ne  que  ja- 
mais le  défaut  de  renonciation  à  la  communauté  ne  produira  une 
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nullité  dans  une  Sentence  de  féparation  :  mais  que  dans  fon  exé- 
cution la  femme  qui  n'a  pas  renoncé,  demeure  commune,  ôc, 
fuivant  la  Coutume ,  perdra  tout  ce  qui  eft  ameulli  (a). (même 
lorfque ,  par  le  contrat  de  mariage ,  elle  a  faculté  de  reprendre  ) 
parc;  qu'elle  ne  l'a  qu'en  renonçant,  dont  Ion  mari  ou  fes  créan- 
ciers profiteront ,  par  le  partage  qui  s'en  fera.  Ce  que.  nous  certi- 
fions être  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châtelet,  ôc  ce  ,  par  Atte  de 
Notoriété. 

A  l'égard  de  l'exécution  de  la  Sentence  de  féparation  ,  ce  fercit 
une  null.té,  li  elle  n'avoit  pas  été  exécutée:  c'eft  pourquoi  la  Cou- 
tume, dans  l'article  224,  dit  Séparation  exécutée;  ce  qui  ne  fe 
trouve  pas  dans  plufieurs  autres  Coutumes.  Celle  de  Paris  y  a 
ajouté  ces  mots ,  afin  d'empêcher  &  prévenir  la  fraude. 

Il  eft  vrai  que  l'exécution  de  la  Sentence  fe  fait  6c  fe  prouve 
communément  par  une  vente  de  meubles  :  mais  elle  fe  peut  faire 
par  un  partage  de  la  communauté ,  par  la  reftitutionde  la  dot,  par 
des  failles-réelles,  ôc  des  oppofitions  aux  décrets,  &  générale- 
ment par  les  Actes  fans  fraude,  qui  conduifent  à  l'exécution  de  la 
Sentence  (b)  ;  ôc  s'il  fe  fait  un  inventaire ,  lorfque  la  communauté 
fubfifte,  ce  n'eft  pas  pour  parvenir  à  une  vente,  mais  pour  divifer 
les  biens  des  conjoints,  pour  en  jouir  à  part  ôc  divis. 

C'eft  pourquoi  il  faut  remarquer  dans  une  féparation  deux  objets: 

n°.  La  demande  pour  le  pafTé.. 

20.  Pour  l'avenir. 

Pour  le  paffé,  jufqu'au  jour  de  la  Sentence  de  féparation,  Ions 
doit  obferver  ce  que  nous  avons  remarqué  :  mais  ce  qui  fe  fais 
pour  le  paffé  n'a  point  de  rapport  pour  la  fuite.  Car  il  eft  très-conf- 
tant  que  la  demande  en  féparation,  dès  le  moment  qu'elle  eft  ju- 
gée, opère  une  féparation  de  biens,  en  vertu  du  Jugement  qui 
la  prononce  ;  ôc  qu'il  y  ait  une  communauté  acceptée  jufqu'au 
jour  du  Jugement,  ou  une  renonciation, cela  n'empêche  pas  que 
de  ce  moment  la  communauté  ne  foit  diflblue  pour  l'avenir ,  que 
le  mari  n'engage  plus  la  femme,  ôc  que  la  femme  ne  jouit  poinc 

(a)  Et  tout  ce  qui  par  le  contrat  de  carence  de  biens  ;  par  des  quittances 
mariage  a  été  ftipulé  devoir  entrer  en  de  payemens  faits  à  la  femme  par  le 
communauté.  mari ,  du  montant  ou  de  partie  des  con- 

(b)  L'exécution  de  la  Sentence  de  damnations  qu'elle  a  obtenues  contre 
fëparariorj,  fe  prouve  encore  par  des  lui  ;  par  des  partages  des  biens  com- 
commandemens  de  payer  les  condam-  muns  entre  le  mari  &  la  femme,  lorf- 
natior.s  prononcées  par  la  Sentence  de  qu'il  n'y  a  point  de  renonciation  à  la . 
Réparation  ;  par  des  procès-verbaux  ùe  «ommunauté,  etc. 
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des  acquisitions  que  fait  le  mari  (a)  ;  mais  que  l'un  &  l'autre  jouif- 
fent  de  leurs  biens,  par  divis ,  indépendamment  l'un  de  l'autre, 
fans  que  les  créanciers  de  l'un  ayent  action  ni  droit  d'agir  contre 
l'autre.  Ce  que  nous  attelions  être  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châte- 
let  de  Paris ,  &  le  certifions  par  Acte  de  Notoriété.  Ce  fut  fa;t  ôc 
donné,  ôcc.  le  16  Juillet  1707.  Signé }  le  Camus  ôc  Brochard. 

(a)  Ni  le  mari ,  des  biens  que  la  fem-  ou  lorfqu'elle  n'eft  pas  Marchande  pu- 
me  acquiert;  fur  quoi  il  faut  remar-  blique ,  &  cela.difent  les  Loix,  tant 
quer  que  ce  qu'une  femme  féparée  ou  pour  éviter  le  foupçon  d'un  gain  hon- 
non  commune  achette  ,  eft  préfumé  ac-  teux,  que  pour  prévenir  la  tentation 
quis  des  deniers  du  mari ,  quand  elle  que  la  femme  pourroit  avoir  d'en  ac- 
né jultifie  pas  d'où,  ils  lui  font  venus,  quérir  par  des  voies  illicites. 


Depuis  que  l'exercice  de  la  Religion  Prétendue  Réformée  a  été 
défendu  ,  ceux  qui  enfaifoientprofejjion  ,  SC  qui  font  morts  fans 
fe  réunir  à  l '  Eglife  Catholique  ,  Apofolique ,  Romaine ,  n'ont  pas 
été  enterrés  en  terre  fainte  :  mais  leurs  proches  parens  les  ont 
fait  enterrer  la  nuit  fans  éclat  dans  des  lieux  par  eux  cAoi/is, 
fans  qu'il  en  ait  été  drejfé  aucuns  procès-verbaux ,  ni  tenu  aucun, 
regiflre  public  ni  particulier, 

Du  20  Décembre  1707. 

»J  u  r  la  Requête  faite  en  Jugement  devant  nous,  au  Parc  Civii' 
du  Châtelet  de  Paris,  par  Me  Julien  Vaultier,  Procureur  de  Da- 
moifelle  UauJe  de  Salvert ,  fille  de  Jean  Salvert,  Ecuyer;  héri- 
tière de  Damoifelle  Jeanne  Huet  fa  mère ,  ôc  encore  comme  cef- 
fionnaire,ôc  étant  aux  droits  du  fieur  Salvert  fon  père,  par  a£te 
reçu  par  Defpeche ,  Notaire  à  Preuilly,  contenant  qu'elle  auroit 
donné  fa  Requête  au  fieur  Lieutenant  Civil  de  Bourdeaux,  à  ce 
qu'il  lui  fût  permis  de  prouver,  tant  par  témoins }  qu'autrement  r 
le  décès  de  ladite  Jeanne  Huet  fa  mère,  arrivé  le  j  Août  i5pa  en: 
cette  Ville  de  Paris ,  fur  la  Paroiffe  faint  Sulpice  ;  à  l'effet  de  quoi 
il  lui  fer  jit  délivré  commiffion  rogatoire  ;  ôc  au  lieu  d'avoir  ad- 
jugé à  la  Suppliante  les  conclufions  de  fa  Requête,  par  Sentence 
contradictoire  du  6  Août  1705,  ledit  fieur  Lieutenant  Civil  de 
Bourdeaux  auroit  ordonné  qu'avant  faire  droit,  la  Suppliante  rap- 
yorc-roit  notre  Déclaration,  comme  l'on  ne  nous  auroit  pas  dé- 
noncé la  mort  de  ladite  Jeanne  Huet,  ôc  qu'elle  ne  Fa  point  cou- 
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.chee  fur  notre  Regiftre  :  ôc  d'autant  qu'il  n'eft  point  d'ufage  à  Prris 
de  nous  dénoncer  la  mort  des  perfonnes  qui  décèdent  en  cette 
Ville,  nous  requéroit  la  Suppliante  qu'il  nous  plût  lui  accorder 
notre  Déclaration  fur  ce  qu'il  n'eft  point  d'u'"ge  à  Paris  ,  que  1  on 
nous  dénonce  la  mort  de  ceux  qui  décèdent  eu  cette  Ville,  ôcque 
nous  n'avons  aucun  Regiilre  pour  cet  effet,  afin  de  fe  pourvoie 
pour  obtenir  l'adjudication  des  conclullons  de  fa  Requôte. 

Après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  6c  Procureurs ,  oui 
fur  ce  les  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  Juges  de  ce  Siège, 
nous  certifions  que ,  depuis  que  l'exercice  de  la  Religion  Préten- 
due Réformée  a  été  défendu  (a),  ôc  que  ceux  qui  en  faifoient  pro- 
feilion,  ont  eu  l'opiniâtreté  de  ne  fe  pas  réunir  à  l'Eglife  Catho- 
lique ,  Apoftolique  ôc  Romaine,  ôc  qui,  à  l'article  de  la  mort  , 
avant  leur  décès  ,  n'ont  pas  voulu  fe  foumettre  à  recevoir  les  Sa- 
cremens  de  l'Eglife  Romaine,  n'ont  point  été  enterrés  en  terre 
fainte;  mais  que  li  urs  proches  parens  ou  amis, ont  pris  le  loin  de 
les  faire  enterrer  la  nuit  fans  éclat ,  dans  des  lieux  qui  auroient  été 
par  eux  choilis ,  fans  qu'il  en  ait  été  dreffé  aucuns  procès-verbaux  , 
ni  tenu  aucun  Regiilre  <b)  public  ni  particulier  (c).  En  foi  de  quoi 

(.7)  QuanJ  l'exercice  public  de  la 
Religion  Protcftante  ,  étoit  foufferten 
France ,  on  tenoit  dans  les  Temples  des 
regiftres  publics  des  baptêmes  ,  maria- 
ges Se  fépulturcs  des  Proteftans.  Ceux 
du  Temple  de  Charenton  ont  été  ap- 
portés au  Châtelet  de  Paris,  après  la 
révocation  de  l'Edit  de  Nantes  ,  c'eft 
Mc  le  Gras ,  Greffier ,  qui  en  a  la  garde , 
fans  doute  que  ceux  des  autres  Tem- 
ples auront  de  même  été  portés  aux 
Greffes  des  Jurifdiètions  Royales  voi- 
fines. 

(/>)  Il  avoit  cependant  été  ordonné 
par  une  Déclaration  du  1 1  Décembre 
1685  ,  cnregiltrée  le  17,  que  ceux  de 
la  Religion  Prétendue  Réformée,  qui 
viendroient  à  décéder  ,  ne  pourroient 
être  inhumés  (en  terre  profane)  qu'a- 
près que  les  deux  plus  proches  parens 
de  la  perfonne  décédée,  &  à  défaut  de 
parens,  les  deux  plus  proches  voifins 
en  auroient  fait  déclaration  aux  Juges 
Royaux  des  lieux,  s'il  y  en  avoit,  fïnon 
aux  Juges  des  Seigneurs ,  &  figné  fur 


le  regiftre  qui  feroit  tenu  à  cet  effet  par 
lefdits  Juges  ,  à  peine  contre  les  pa- 
rens ou  voifins  d'amende  arbitraire,  8c 
des  dommages  &  intérêts  des  Parties 
intéreffées. 

(c)  Actuellement  ceux  auxquels  la 
fépulture  Eccléaaftique  eft  refufée  , 
doivent  être  inhimés  en  vertu  d'une 
Ordonnance  rendue  par  le  Juge  de  Po- 
lice des  lieux  ,  fur  les  conclurions  du 
Procureur  du  Roi  ou  des  Seigneurs. 

Cette  Ordonnance  doit  faire  men- 
tion du  jour  du  décès ,  du  nom  Se  de 
la  qualité  de  la  perfonne  décédée,  & 
le  Greffier  peut  en  délivrer  des  extraits 
aux  Parties  intéretfées  ;  cela  eft  ainfi 
ordonné  par  la  Déclaration  du  9  Avril 
1736,  art  13. 

A  Paris  ,  quand  la  fép-lture  Ecdé- 
fiaftique  eft  refufée  aux  Proteftans,  ou 
autres  perfonnes  décédées  ,  les  Com- 
miffaircs  doivent  ,  chacun  dans  leur 
quartier  ,  fe  tranfporter  dans  les  mai- 
fons  où  les  perfonnes  font  décédées  ,  i 
l'effet  de  drelîer  leurs  procès-verbaux 


DUCHASTELETDEPARIS.       327 

nous  avons  donné  le  préfent  Acte  de  Notoriété.  Fait  &  donné, ôcc. 
le  20e  jour  de  Décembre  1707.  Signé ,  le  Camus  &  Brochard. 

qu'ils  doivent  communiquer  à  Mr  le  fuite  à  Mr  le  Lieuten?nt  Général  de 
Procureur  du  Roi  ,  pour  par  lui  don-  Police,  ainfi  qu'il  eft  ordonné  par  une 
ner  fes  conclufions  ,  Se   en  référer  en-     Sentence  de  Police  du  22  Dec.  173CÎ. 


De  ce  qui  doit  être  payé  aux  Notaires  par  les  Vaffaux  Cenjl- 
taires  ,pour  chacune  Déclaration  qu  ils  font  tenus  de  pcjjer  aux 
Seigneurs  ,  en  exécution  des  Lettres  de  lerrier. 

Du  20  Janvier  1708. 

O  t-T  R  la  Requête  faite  en  Jugement  pardevant  nous ,  par  Me 
Alexandre  Barbey ,  Procureur  de  Meflire  Charles  Maurice  le  Tel- 
lier,  Archevêque,  Duc  de  Reims,  Pair  de  France,  Commandeur 
des  Ordres  du  Roi,  contenant  qu'il  a  obtenu  des  Lettres  pour  la 
confection  du  Terrier  de  fes  Seigneuries  de  Rilly,  Chaigny  & 
Viilers-Allerand  ;  en  exécution  defquelles  il  pourfuit  pardevant  le 
fieur  Lieutenant  Général  de  Reims ,  les  Vaffaux  &  Cenfitaires  qui 
font  refufans  de  Daffer  leurs  déclarations  ,  &  de  s'inferire  audit  Ter- 
rier  :  mais  plufieurs  d'entr'eux  prétendent  n'être  point  tenus  de 
payer  les  frais  de  leurs  déclarations,  aux  Notaires  commis  pour 
les  recevoir  ,  &  même  les  Officiers  des  lieux  paroiffent  être  dans 
ce  fentiment  ;  ce  qui  feroit  une  erreur  ,  puifque  les  Vaffaux  &  Cen- 
fitaires  étant  obligés  de  paffer  leurs  déclarations,  ils  doivent  in- 
difpenfablement  le  faire  à  leurs  frais ,  n'étant  pas  affez  de  paffer 
lefdites  déclarations,  s  ils  ne  les  fourniffent  au  Seigneur.  Ce  qui 
eft  même  un  ufage  qui  s'eft  toujours  obfervé  dans  la  Jurifdiction 
du  Châtelet ,  &  duquel  il  importe  au  Suppliant  d'avoir  un  Acte 
authentique,  nous  requérant  ledit  Barbey  vouhir  accorder  audit 
Suppliant  Acte  de  Notoriété  de  l'ufage  qui  s'obferve  dans  la  Ju- 
rifdiction dudit  Châtelet ,  au  fujet  du  payement  qui  doit  être  fait' 
par  les  Vaffaux  &  Cenfitaires  du  coût  des  déclarations  qu'ils  font 
tenus  de  paffer  aux  Seigneurs  pardevant  le  Notaire  commis  pour 
les  recevoir,  en  exécution  des  Lettres  de  Territ-rj  même  de  ce  qui 
doit  être  payé  au  Notaire  pour  chacune  defditcs  déclarations. 

Nous  n'avons  qu'à  employer,  pour  Acte  de  Notoriété  ,  les  Ju- 
gemens  que  nous  rendons  journellement  fur  les  Lettres  de  Ter- 
rier qui  nous  font  adreffées,  par  lefquelles  nous  avons  toujours  tué- 
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que  le  Notaire  commis  pour  faire  un  Terrier  ,  a  pour  tous  droits 
y  fous  du  premier  article  d'une  déclaration,  ôc  2  fous  6  deniers  de 
chacun  des  autres  articles  :  de  manière  que ,  fi  dans  une  déclaration 
il  y  a  vingt  articles,  ce  fera  j2  fous  6  deniers  qui  feront  dûs  au 
Notaire  :  au  moyen  de  quoi  la  minute  demeurera  au  Notaire  pour 
compofer  le  Terrier  de  toutes  les  minutes  rafiemblées ,  &  fera 
donnée  au  Cenfitaire  une  copie  de  fa  déclaration, fans  en  rien  payer 
que  les  j  fous  ôc  les  2  fous  6  deniers  (a)  :  ce  que  nous  attelions 
être  l'ufage  qui  s'eft  de  tout  temps  obfervé. 

A  l'égard  des  fiefs,  comme  ils  ne  doivent  pas  être  compris  dans 
les  Terriers,  le  payement  s'en  doit  faire  fuivant  les  actes  6c  le 
temps ,  en  la  manière  que  l'on  a  coutume  de  payer  les  expéditions 
ôc  tranfports,  fuivant  l'ufage  des  lieux.  Fait  ôc  donné,  ôtc.  le  20e 
jour  de  Janvier  1708.  Signé ,  le  Camus. 

(a)  Non  compris  les  débourféspour  torieté,  &  dans  ceux  des  5  Mars  ,  8c  5 

le  papier  timbré  &  le  contrôle.  Août  1 689  ,  qu'on  peut  voir  ci-devant , 

La  taxe  de  cinq  fols  pour  le  premier  el\  conforme  à  ce  qui  eft  fixé  par  1  Ar- 

article  des  terriers  ,  &  de  deux  fols  fix  rêt  de  Reniement  rendu  fur  la  nu  me 

deniers  pour  chacun  des  autres  articles  matière  aux  Grands  Jours  de  Clermor.t 

dont  il  elt  parlé  au  préfent  Acte  de  No-  le  9  Janvier  1666. 


Les  Teflamens  font  d'un  t^fage  ordinaire  _,  mais  non  nécejfaires 
en  France. 

Du  31   Janvier  1708. 

O  u  R  la  Requête  faite  en  Jugement  devant  nous ,  par  Me  René 
de  la  Moriniere  ,  Procureur  de  Louis  Doublet ,  Secrétaire  des 
Commandemens  de  Mr  le  Duc  d'Orléans,  contenant  que,  pour 
le  bien  de  fes  affaires ,  il  lui  feroit  important  de  faire  connoitre 
hors  du  Royaume ,  que  les  teflamens  ne  font  pas  d'ufage  ordinaire  , 
ni  néceffaires  en  France,  que  la  plupart  des  chefs  de  famille  y  dé- 
cèdent fans  tefter,ôc  que  leurs  héritiers  viennent  ab  intejlat\  leurs 
fuccefiions;  que  le  degré  de  parenté  ôc  filiation  fe  prouve  ordinai- 
rement par  le  contrat  de  mariage,  extraits-baptiftaires  ôc  mortuai- 
res ôc  autres  actes  authentiques  faits  dans  des  familles  de  ceux 
dont  les  fuccefiions  ôc  filiations  font  en  queflion:ce  qu'il  auroit 
befoin  d'établir  par  un  Acte  de  Notoriété  qu'il  nous  fupplie  de  lui 
donner. 

Après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  ôc  Procureurs,  oui 

fur 
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fur  ce  les  Gens  du  Roi ,  &  conféré  avec  les  Juges  de  ce  S;ége  , 
nous  difons  ,  par  Atte  de  Notoriété ,  que  l'uf  >ge  de  faire  des  tefta- 
rnems  eft  ordinaire  dans  la  Prévôté  de  Paris  ,  comme  dans  toutes 
les  Provinces  du  Royaume  ;  mais  qu'il  n'eft  pas  de  néceffité  d'en 
faire  ,  &  lorfque  l'on  en  fait,  &  qu'ils  font  aux  termes,  ou  de  droit 
dans  les  Pays  régis  par  le  Droit-Ecrit ,  ou  fuivant  les  Coutumes  > 
pour  les  biens  qui  y  font  fitués,&  que  les  formalités  ordonnées 
pour  les  lieux  où  ils  fe  font,  font  obfervées,  les  Juges  en  ordon-, 
nent  l'exécution  (à). 

Mais  lorfqu'un  père  de  famille  ne  fait  point  de  teftament,  les 
biens  fe  partagent  entre  les  héritiers ,  fuivant  &  ainfi  qu'il  eft  or- 
donné, ou  par  le  Droit,  ou  par  les  Coutumes,  eu  égard  au  domi- 
cile du  Teftateur  &  de  la  fituation  des  biens  (£),lefquels  tefta- 
mens  peuvent  fervix  à  établir  une  filiation  ou  généalogie,  lorfqu'il 
en  eft  fait  mention  dans  le  teftament. 

Mais  lorfqu'il  n'en  eft  pas  fait  mention, les  extraits-baptiftaires 
&  mortuaires ,  les  contrats  de  mariage ,  les  fondations ,  tranfac- 
tions ,  partages  &  autres  a&es  authentiques,  fuffifent  pour  juftifiec 
les  généalogies  ôc  filiations  indépendamment  des  teftamens,  lorf- 
qu'il ne  s'en  trouve  point.  Ce  que  nous  atteftons ,  par  A£le  de  No- 
toriété ,  être  l'ufage  qui  s'obferve  dans  la  Prévôté  &  Vicomte  de 
Paris.  Fait  &  donné ,  &c.  le  3  Ie  jour  de  Janvier  1708.  Signé,  LE 
Camus  &  Brochard. 


(a)  L'âge  auquel  on  peut  tefter ,  fe 
règle  par  la  loi  du  domicile  de  la  naif- 
fance  du  teftateur  :  mais  la  validité  des 
teftamens  fe  règle  par  la  loi  des  Pays 
où  ils  font  faits.  V.  ci-devant  l'Acle 
de  Notoriété  du  Châtelet  du  13  Sep- 
tembre 1701. 

(B)  Remarquons  cependant  que  le 
droit  de  fuccéder   &  de  difpofer  des 


meubles  &  effets  mobiliers ,  fe  règle 
toujours  par  la  loi  du  domicile  du  dé- 
funt ,  dans  quelque  lieu  qu'ils  foient 
finies  ,  &  que  les  immeubles  fe  règlent 
&  appartiennent  dans  les  fucceflions ,  à 
ceux  auxquels  les  loix  de  la  fituation 
les  défèrent.  V.  les  Aftes  de  Notoriété 
des  28  Juillet  1717  ,  &  16  Février 
17JI. 


Te 
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Les  Actes  foufcrits  par  une  femme  en  paijfance  de  fon  mari ,  fans 
une  autorïfation  f pédale  in  ipfo  adu  ,font  nuls. 

Il  ri  y  a  point  d'Acte  qui  puijje  Juppléer  un  inventaire  qui  riejl 
pas  jait  fuivant  les  formalités  ordinaires  ëC  prefcrites  par  la 
Coutume. 

Les  délais  pour  faire  inventaire ,  ne  font  point  péremptoirer* 

Du  23  Février  1708. 

O  u  R  la  Requête  judiciairement  faite  en  Jugement  devant  nous, 
par  Me  Louis  BoullenoiSj  Procureur  de  Denife  Félix,  veuve  de 
Jean  de  la  Fond ,  ParfournifTeur  de  l'Etape  de  Voreppe ,  contenant 
qu'il  y  avoit  un  contrat  de  mariage  paflé  entr'elle  ôc  ledit  défunt, 
devant  les  Notaires  du  Châtelet  de  Paris,  où  ils  étoient  lors  do- 
micilies ;  depuis,  ledit  de  la  Fond,  pour  le  bien  de  fes  affaires, 
auroit  jugé  à  propos  de  transférer  fon  domicile  en  Dauphiné ,  où 
la  Supplfante  l'auroit  fuivi  :  ledit  de  la  Fond  ayant  entrepris  plu- 
fieurs  traités  de  fociété  pour  la  fourniture  des  Etapes  de  Voreppe 
&  de  plusieurs  autres  endroits  ,  il  auroit  fait  de  fort  greffes  pertes, 
enforte  qu'il  fe  feroit  trouvé  débiteur  d  une  fomme  de  10000  liv. 
envers  différens  Particuliers  ,  qui  auroient  fait  iaifir  ôc  exécuter 
tous  fes  biens  meubles  par  différens  exploits  de  laide  ,  bien  libellés 
&  bien  circonftanciés ,  auxquels  biens  faifis  il  y  auroit  eu  différens 
féqueftres  qui  auroient  été  établis;  de  forte  que  ledit  de  la  Fond 
auroit  été  véritablement  dépoffédé  de  fon  vivant.  Ces  mêmes 
créanciers  auroient  encore  obtenu  des  contraintes  par  corps  con- 
tre ledit  de  la  Fond;  lequel,  pour  éviter  d'être  conftitué  prifon- 
nier ,  fe  feroit  retiré  à  plus  de  deux  cens  lieues  de  Voreppe,  fon 
domicile. 

Pendant  cette  abfence  ,  la  Suppliante,  fans  autorifation  de  fon 
mari ,  auroit  accepté  un  tranfport  fait  par  le  nommé  Vivant ,  créan- 
cier de  fon  mari ,  au  p  ofit  du  nommé  Drier,  de  la  fomme  de  2000 
liv.  en  date  du  j  Novembre  1702,  laquelle  fomme  elle  fe  feroit 
obligée ,  en  fon  nom  ,  payer  audit  Drier. 

Par  cette  obligation,  elle  auroit  déclaré  qu'elle  étoit  marine 
dans  la  Coutume  de  Paris ,  qu'elle  étoit  commune  tvec  fondit 
mari ,  &  elle  fe  feroit  obligée  de  faire  ratiikr  ladite  obligation  par 
ledit  de  la  Fond  dans  deux  mois. 
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Vingt  jours  après  la  pafïation  de  cette  obligation,  ledit  de  la 
Fond,  mari  de  la  Suppliante,  feroit  décédé  dans  l'armée  du  Mi- 
lanez,  éloigné  de  deux  cens  lieues  de  Voreppe  ,  fon  domicile, 

Aulli-tôt  que  la  Suppliante  eut  appris  le  décès  de  fondit  mari  ; 
elle  fe  feroit  tranfportée  pardevant  le  Juge  de  Voreppe ,  auquel 
elle  auroit  expofé  que  leait  de  la  Fond  avoit  une  habitation  audit 
lieu  de  Voreppe,  dans  laquelle  il  y  avoit  quelques  meubles  qui 
avoient  été  faiiîs  par  le  créancier  dudit  défunt  de  la  Fond,  lelquels 
étoient  encore  entre  les  mains  des  Séquefîres  établis  par  lefdites 
failles  ,  &  que  ledit  de  la  Fond  n'avoit  laiffé  aucuns  biens  meubles 
ni  immeubles  ;  6c  que,  comme  elle  étoit  mariée  dans  la  Coutume 
de  Paris,  aux  termes  de  laquelle  il  y  avoit  communauté  de  biens 
entr'eux  ,  defirant  renoncer  à  ladite  communauté,  elle  déclarcroit 
quelle  y  renonçoit,  &  pour  tous  inventaires,  en  cas  qu'elle  fût 
obligée  d'en  faire  ,  elle  employoit  lefdites  faifies  ,  de  laquelle  dé- 
claration le  Juge  de  Voreppe  auroit  donné  Acte  à  la  Suppliante  le 
2$  Juin  170J. 

Depuis  cette  déclaration  ,  Vivant,  créancier  dudit  de  la  Fond,' 
auroit  pourfuivi  la  Suppliante  pour  avoir  le  payement  de  ladite 
fomme  de  2000  liv.  contenue  en  l'obligation  qu'elle  en  avoit  paffée 
fans  l'autorifation  de  fondit  mari  ;  la  Suppliante  auroit  pris  des  Let- 
tres pour  être  reftituée  contre  ladite  obligation ,  qu'elle  auroit 
même  foutenu  être  nulle,  aux  termes  de  l'Art.  22  j  de  la  Coutume 
de  Paris  ;  Vivant  auroit  encore  attaqué  la  Suppliante  par  un  autre 
endroit ,  ôc  auroit  prétendu  que  fa  renonciation  n'étoit  pas  revêtue 
des  formalités  requifes  ;  qu'elle  n'avoit  pas  fait  un  loyal  inventai- 
re, ôc  que  la  déclaration  qu'elle  avoit  faite  devant  le  Juge  de 
Voreppe  n  étoit  pas  furfifante  :  mais  comme  la  folution  de  ces 
deux  difficultés  dépend  de  ce  qui  s'obferve  dans  la  Coutume  de 
Paris ,  la  Suppliante  nous  auroit  préfenté  la  Requête ,  aux  fins  qu'il 
nous  plut  lui  donner  Acte  de  Notoriété  de  ce  que  : 

i°.  Dans  la  Coutume  de  Paris ,  la  femme  en  puiflance  de  mari , 
ne  peut  valablement  s'obliger  fans  le  confentement  6c  l'autorifa- 
tion  de  fon  mari  ;  que  cette  autorifation  doit  être  expreffe  ôc  pré- 
cife  ;  qu'il  en  doit  être  nommément  fait  mention  dans  l'Acte  ;  que 
cette  autorifation  même  eft  d'une  û  grande  nécefftté  pour  la  vali- 
dité de  l'Acte  ,  qu'elle  doit  être  interpofée  in  ipfo  aclu  ;  qu'à  faute 
de  ce ,  l'obligation  eft  nulle  de  plein  droit ,  comme  faite  contre  les 
termes  précis  de  la  Coutume;  qu'il  n'eft  pas  même  néceffaire 
d'obtenir  des  Lettres  du  Prince  pour  fe  faire  reftitucr. 

Ttij 
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2°.  Que  lorfqu'il  n'y  a  point  de  meubles  à  inventorier,  ÔC  qu'ils 
font  de  fi  peu  de  valeur,  qu'ils  feroient  abforbés  parles  frais  d'un 
inventaire ,  un  fimple  procès-verbal  pardevant  le  Juge ,  par  la  veu- 
ve ,  des  biens  de  fon  défunt  mari ,  fuffit  pour  autorifer  fa  renon- 
ciation ,  ôc  que  cela  équivaut  à  un  bon  &  loyal  inventaire  ;  que 
par  conféquent  la  déclaration  que  la  Suppliante  a  faite  devant  le 
Juge  de  Voreppe,  eft  fuffifante  ,  flc  qu'elle  ne  peut  être  réputée 
commune,  s  il  n'eft  juftifié  qu'elle  ait  recelé  ôt  diverti  des  effets 
de  fon  mari. 

3°.  Et  enfin ,  que  la  Suppliante  ne  s'étant  point  immifcée  dans 
les  biens  de  fondit  défunt  mari ,  ôc  n'ayant  fait  aucun  a£te  de  com- 
mune depuis  la  connoilfance  qu'elle  a  eue  du  décès  de  fon  mari  , 
elle  feroit  toujours  reçue  à  procéder  à  la  confection  d'un  nouvel 
inventaire ,  n'y  ayant  point  de  temps  prefcrit  par  ladite  Coutume 
de  Paris  pour  commencer  ledit  inventaire ,  tant  que  les  choies  font 
entières ,  ôc  que  la  veuve  ne  s'eft  point  immifcée. 

Après  avoir  oui  les  anciens  Avocats  ôc  Procureurs,  communiqué 
aux  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  Juges  de  ce  Siège,  nous  di- 
fons  que,  pour  donner  l'Acte  de  Notoriété  demandé  par  ladite 
Requête,  il  eft  néceffaire  de  distinguer  les  différens  chefs  fur  lef- 
quels  il  eft  demandé. 

A  l'égard  de  la  première  queftion  de  favoir  de  quelle  manière 
l'Acte  d'autorifation  doit  être  fait ,  ôc  la  nécefllté  qu'il  y  a  de  Je 
faire  ,  fuivant  la  Coutume  de  Paris  ,  l'Article  223  de  la  Coutume 
répond  à  cette  queftion;  ôc  en  obfervant  les  termes  dans  lelquels 
elle  eft  conftruite,  l'on  y  trouvera  la  décifion  de  ce  que  l'on  de- 
mande. 

Il  eft  dit  qu'une  femme  mariée  ne  peut  vendre,  aliéner,  ni  hy- 
pothéquer fes  héritages,  fans  l'autorité  ôc  le  confentement  de  fon' 
mari. 

Cet  Article  eft  conçu  en  termes  prohibitifs  ôc  négatifs ,  ôc  par 
conféquent  ne  fouffre  aucune  restriction  (a)  ;  il  établit  qu'il  faut 
deux  chofes  pour  faire  valoir  une  vente  faite  par  une  femme  en' 
puiffance  de  mari  : 

i°.  Elle  demande  l'autorifation ,  ôc  enfuite  le  confentement  dw 
mari;  parce  que  ,  fuivant  le  fentiment  de  Me  Charles  Dumoulin  , 
l'autorifation  habilitât  mu/ierem,  conjenfus  veto  intereffe  mariti 

(.!)  Il  ne  s'applique  cependant  pas  que  les  donations  mutuelles  :  l'autori- 
anxAclcs  que  le  mari  &  la  femme  peu-  farion  n'eft  pas  eflentieUcment  nécef- 
«ent  palier  entr'eux ,  tels ,  par  exemple,     {aire  dans  cette  efpece  d'Acte. 
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refpicit,  Ôc  l'autorifation  eft  fi  néceffaire ,  qu'un  mari,  quoique  mi- 
neur, la  peut  donner  à  fa  femme  majeure  valablement,  fans  fe 
pouvoir  faire  reftituer  :  mais  il  fe  pourroit  faire  reftituer  contre  le 
confentement,  étant  mineur,  s'il  étoit  léfé  ;  car  FA&e  feroit  va- 
lable en  foi ,  cumfpe  reflltutionis rCi  le  mari  mineur  étoit  léfé  (a). 

2°.  Il  faut  remarquer  que ,  dans  la  Coutume,  le  mot  Exprès 
y  a  été  mis ,  afin  de  faire  connoître  qu'elle  n'admettoit  point  les 
autorifations  générales.  Il  faut  qu'elle  foit  fpéciale  ,  mife  in  ipfo 
aclu,  ou  par  une  procuration  faite  fpécialement  pour  l'Atte  qui  fe 
paffe. 

3°.  Enfin  elle'prononce  que  les  A£tes  faits  fans  l'autorifation  du 
mari  &  fans  fon  confentement ,  font  nuls ,  tant  à  l'égard  de  la  fem- 
me, qu'à  l'égard  du  mari  6c  des  héritiers  {b). 

Il  n'y  a  perfonne  qui  ignore  que  les  A£tes  qui  fe  font  contre  la 
difpofition  des  Ordonnances  6c  de  la  Coutume,  font  nuls  de  droit,: 
lorfque  l'Ordonnance  ôc  la  Coutume  ont  prononcé  la  peine  de 
nullité;  ôc  cette  nullité  prononcée  détruifant  le  principe  ,  les  Let- 
tres de  reftitution  qui  s'accordent  pour  relever  ceux  qui  font  léfés 
aux  termes  de  droit,  font  un  fecours  que  la  Loi  donne,  non  pas 
contre  les  Actes ,  lorfqu'ils  font  valables,  mais  en  faveur  de  ceux 
qui  auroient  été  trompés;  de  manière  que  les  Juges  font  en  droit 
de  déclarer  tels  Atles  nuls ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'obtenir  des  Let- 
tres ,  lorfque  la  Coutume  a  prononcé  la  peine  de  nullité  (c), 

La  féconde  propolition  n'eft  pas  fi  facile  à  décider:  il  faut  rap- 
peller  la  difpofition  des  articles  227  ôc  240  ;  fuivant  le  227,  une 
femme ,  après  le  trépas  de  fon  mari ,  peut  renoncer  à  la  commu- 
nauté ;  Ôc  en  renonçant ,  elle  reprend  fes  propres,  même  fon  douaire 
ôc  fon  préciput,  en  cas  qu'il  y  ait  dans  le  contrat  de  mariage  une 
fripulacion  formelle  qu'elle  pourroit  reprendre ,  en  cas  de  renon- 

(  a  )  La  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  Ar-  de  Paris,  font  conformes  au  Droit  corn- 
têt  du  22  Juin  1 673  ,  qu'on  trouve  dans  mun  des  Pays  Coutumiers  :  mais  en 
le  Journal  des  Audiences,  tome  3  ,  liv.  Pays  de  Droit-Ecrit,  les  femmes  peu- 
7,chap.  1 1  ;  &  dans  le  Journal  du  Pa-  vent  avoir  des  biens  qu'on  nomme  pa- 
lais, raphernaux,  dont  elles  ont  la  libre  ad- 

On  penfe  même  que  quand  le  mari  minirtration  ,  Se  qu'elles  peuvent  mê- 

fe  fait    reftituer  contre   l'autorifation  me  hypothéquer  Se  aliéner,  fans  aucu- 

qu'il  a  donnée  en  minorité  â  fa  femme  ne  autorifation  du  mari,  Se  malgré  luû 

majeure  ,  l'engagement  de  la  femme  (c)  V.  ci-devant  les  Actes  de  No- 

devient  nul ,  parce  qu'il  n'a  plus  de  ba-  toricté  donnés  fur  la  même  matière  les> 

fe  V.  M.  le  Prêtre,  Centurie  2,  chap.  13  Juin  1682,  30  Juillet  1688 ,  21  Fé- 

€1  ;  Se  Bourjon  ,  tome  1  ,  page  503.  yrier  1605  ,  19  Juin   îtfoo  ,  26  Ao«f 

i.b)  Ces  difpofitiong  de  la  Coutume  1702  ,  Se  8  Mai  1703, 
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cia  ion ,  foti  douaire  &  fon  préciput  ;  &  en  ce  cas ,  comme  tous  les 
M  ,s  de  la  communauté  appartiennent  au  mari,  la  femme  demeure 
lit  rée  de  toutes  les  dettes  contractées  pendant  le  mariage,  juf- 
qu  au  jour  du  dé^ès  du  mari ,  en  obfervant  deux  chofes  : 

La  première,  que  les  chofes  foient  entières ,  lorfqu'elle  renonce 
à  la  communauté  rébus  integns  ;  car,  fi  elle  a  fait  Ade  de  commu- 
ne ,  en  divertiffant  les  effets,  ou  autrement ,  elle  n'y  eft  plus  reçue. 

La  féconde,  qu'il  faut  qu'elle  faffe  un  bon  ôc  loyal  inventaire, 
&  un  bon  &  loyal  inventaire  eft  caradérifé  dans  l'article  240  en 
ces  termes,  Avec  pci/onne  capable  SC  légitime  contradicteur  :  d 'où 
il  faut  conclurre  qu'un  inventaire  doit  être  fait  pardevant  Notai- 
res ou  pardevant  le  Juge,  dans  les  JurifJidions  où  les  inventaires 
fe  font  devant  les  Juges  ;  qu'il  doit  y  avoir  la  reprefentation  des 
effets  6c  la  prifée  ,  avec  le  ferment  de  la  femme  au  commence- 
ment ôc  lors  de  la  clôture ,  où  les  héritiers  doivent  être  appelles  , 
même  le  fubrogé  tuteur,  lorfqu'il  y  a  des  enfans  mineurs,  ôc  à 
leur  défaut  (a) ,  en  préfence  du  Procureur  du  Roi  ou  de  fon  Sub- 
ftitut  < b)  :  de  manière  qu'il  n'y  a  point  d'Acte  qui  puiffe  fuppléer 
au  défaut  d'inventaire ,  tel  qu'il  foit,  les  difpefrions  de  Cou'ume 
étant  de  Droit-étroit,  ôc  ne  pouvant  fe  fuppléer  par  des  Ades 
équipollens. 

Et  cela  eft  fi  véritable ,  que ,  s'il  n'y  aveit  point  du  tout  de  bien  , 
la  femme  doit  obferver  les  mêmes  formalités,  fe  tranfporter  chez 
le  Notaire ,  les  Parties  appellées ,  ôc  là  déclarer  le  peu  de  meubles 
qu'elle  a  ,  ou  ,  fi  elle  n'en  a  pas ,  faire  le  ferment  ;  ôc  cet  Ade  de 
carence  de  biens,  revêtu  des  formalités  néceffaires,  tiendra  lieu 
d'inventaire  pour  faire  une  renonciation  valable  (c). 

.  (  a  )  Il  faut  entendre  ceci  ,  à  défaut  L'article  6  porte  même  que  ces  Tor- 
des héritiers  majeurs  ;  car  le  Procureur  tes  d'inventaires  ne  pourront  être  faits 
du  Roi ,  fes  Subltituts,  ou  le  Procureur  qu'en  préfence  du  Procureur  du  Roi  : 
Fifcal ,  ne  repréfentent  point  les  mi-  mais  fa  difpolition  ne  s'obfcrve  point 
neursdans  les  inventaires.  à  Paris. 

•   (  b)  L'Ordonnance  du  mois  d'Août  (  c )  Les  Actes  de  carence  fe  font  à 

1747,  concernant  les  fubltitutions,  veut  Paris,  par  les  Greffiers  à  la  Peau   du 

qu'il  ne  puifTe  être  procédé  à  l'inven-  Châtelet  ,  &  par  les  Notaires  concur- 

taire  des  biens  de  ceux  qui  ont  fait  des  remment. 

fubllitutions  ,  qu'en  préfence  des  pic-  Les  derniers  prétendent  cependant 
mïers  fubfi'mns  ,  ou  d'un  curateur  qui  avoir  un  droit  cxclufif  pour  la  con- 
duit leur  être  nommé  ,  s'ils  font  ou  mi-  fection  de  ces  Acles  :  mais  les  Gref- 
neurs,  ou  fils  de  famille  ,  ou  s'ils  ne  fiers  ont  la  polTcllion  ;  8c  je  crois  «re- 
font pas  encore  nés  :  ce  font  les  dilpo-  me  que  leur  droit  cil  mieux  fondé  que 
fitions  de  l'art.  5  du  titre  2.  la  prétention  des  Notaires  ,  parce  que 


DU   CHASTELET   DE    PARIS.       3Jy 

3°.  Si  la  difpofition  de  la  Loi  eft  févere ,  elle  ne  laiffe  pas  de 
donner  aux  veuves  le  fecours  néceffaire  pour  n'être  pas  obligées 
à  payer  des  dettes  de  la  communauté  ;  parce  que  les  délais  qu'elle 
donne  pour  accepter  ou  renoncer ,  ne  font  point  péremptoires  ; 
&  par  ce  moyen,  après  quelque  laps  de  temps  qui  fe  puiffe,  la 
femme  veuve  eft  toujours  en  état  de  faire  un  inventaire  ;  ôc  après 
qu'elle  l'a  fait  dans  les  formes,  la  renonciation  qu'elle  fait,  a  un 
effet  rétroactif,  du  jour  du  décès,  rébus  integris ,  c'eft-  à -dire, 
qu'elle  n'ait  point  fait  A£te  de  commune,  en  divertiffant  ou  recér 
lant  les  effets  de  la  communauté,  ou  autrement. 

De  ces  principes  il  réfulte  trois  chofes  :  la  première,  que  tous 
les  Actes  faits  par  une  femme  en  puiffànce  de  fon  mari ,  fans  une 
autorifation  fpéciale  m  ipfo  aciu,  font  nuls  de  nullité  de  Cou- 
tume ,  ôc  qu'il  n'eft  pas  néceflaire  d'obtenir  des  Lettres  pour  les 
faire  annuller,  puifqu  ils  font  nuls  de  droit. 

La  féconde,  qu'il  n'y  a  point  d'Acte  qui  puiffe  fuppléer  un  in- 
ventaire qui  n'eft  pas  fait  fuivant  les  formalités  ordinaires  ôc  pref- 
crites  par  la  Coutume. 

Et  la  troifîeme ,  que  les  délais  de  faire  l'inventaire  ne  font  point 
péremptoires  ;  que  la  femme  peut  tou  ours  le  faire ,  ôc  qu'en  fai- 
sant enfuite  une  renonciation  à  la  communauté,  elle  a  un  effet 
rétroactif,  au  jour  du  décès,  pourvu,  ôc  non  autrement,  que  les 
chofes foient entières,  que  la  femme  ne  fe  foit  pas  immifcée,ôe 
n'ait  pas  diverti ,  recelé ,  ni  difpofé  des  effets ,  c'eft-à-dire ,  rébus 
integris. 

Ce  que  nous  atteftons ,  par  A£te  de  Notoriété,  être  l'ufage  qui 
s'obferve  dans  la  Jurifdiition  du  Châtelet  de  Paris.  Fait  ôc  donné , 
ôcc.  à  Paris,  le  23  Février  1708.  Signé,  le  Camus  ôc  Brochard, 

les  Greffiers  ne  font  les  Actes  de  caren-  re  eft  borné  à  rédiger  ce  que  les  Parties 
ce,  qu'en  conféquence  d'une  Ordon-  lui  difent,  fans  pouvoir  y  rien  ajouter, 
nance  du  Juge.  Ils  ont  caractère  pour  ni  par  conféquent  faire  mention  des  re- 
faire perquifition  de  ce  qu'on  voudroit  celés  qui  pourroient  être  de  fa  connoifo 
receler  ;  pour  faire  des  interpellations ,  fance ,  au  moyen  de  ce  qu'il  n'a  aucun* 
£cc  au  lieu  que  le  miniftere  du  Notai-  fonction  contentieufe. 
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De  la  manière  cP ouvrir  SC  de  faire  la  defcription  des  Tejlamens  > 
lor/qu  ils  font  clos  SC  cachetés. 

Du  20  Mars  1708. 

uur  la  Requête  faite  en  Jugement  pardevant  nous  par  Me 
Henri  Rcgnanlt,  l'aîné ,  Procureur  de  Me  Reynaud,  Avocat  au 
Parlement  de  Provence ,  fondé  de  procuration  de  Meflîre  Char- 
les Grimaldi,  Marquis  de  RaguiTe  ,  contenant  que  la  Dame  Chauf- 
fegrofïe,  époufe  dudit  fieur  Grimaldi,  avoit  fait  fon  teftament  en 
cette  Ville,  le  fixieme  de  Juin  1703  ,  pardevant  Bonhomme  ÔC 
Briere ,  fon  Confrère ,  Notaires,  étant  cacheté  de  plufleurs  cachets 
fur  un  ruban  entrelacé  pour  le  fermer,  lequel  a  été  ouvert  par- 
devant  nous  le  cj  Mars  1708  :  mais  comme  ladite  Dame  eft  décé- 
dée  en  Provence,  Pays  de  Droit-Ecrit,  où  fa  fuccefllon  eft  ou- 
verte ,  ôc  où  le  teftament  doit  être  exécuté,  il  defireroit  avoir  un 
Acte  de  Notoriété  de  la  manière  dont  les  teftamens  doivent  être 
ouverts,  fuivant  l'ufage  qui  fe  pratique  dans  la  Jurifdiction  du 
Châtelet  ;  fi  elle  eft  différente  de  celle  qui  s'obferve  dans  le  Pays 
de  Droit  Ecrit,  ôc  fi  la  procédure  eft  valable,  quoiqu'elle  ne  foie 
pas  conforme  entièrement  à  ce  qui  fe  pratique  en  Provence. 

Pour  donner  un  Acte  de  Notoriété  fur  ce  fujet ,  il  eft  néceflaire 
de  connoître  les  règles  établies  par  le  Droit-Ecrit,  6c  que  l'on 
veuille  bien  en  admettre  les  décidions ,  qui  font  univerfelles  ôc  fi 
conformes  à  l'efprit  de  la  Juftice  qui  doit  régner  dans  l'ordre  ju- 
diciaire ,  6c  qui,  par  des  maximes  certaines  ôc  juftes ,  peuvent  met- 
tre le  repos  dans  les  familles. 

L'on  ne  peut  pas  douter  que  le  Droit-Ecrit  ne  foit  le  fondement 
de  toutes  les  bonnes  Loix,  quoique  nous  ne  le  fuivions  pas  tou- 
jours, lorfque  les  Coutumes  ont  établi  des  décidons  contraires  ou 
différentes,  ôc  lorfque  les  Ordonnances  ont  fait  des  Loix  qui  doi- 
vent fervir  de  règle;  ôc  c'eft  par  cette  raifon,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  douter  que  dans  les  cas  où  les  Ordonnances  ou  les  Coutumes 
n'ont  pas  établi  des  Loix  particulières ,  il  eft  à  propos  de  fe  con- 
former aux  décifions  qui  font  fondées  fur  les  fentimens  de  ces 
grands  Jurifconfultes  ,  ôc  les  Loix  faites  par  les  Empereurs ,  qui 
doivent  nous  fervir  de  Droit  commun  ;  ôc  ce  feroit  inutilement 
que  l'on  obligeroit  ceux  qui  veulent  entrer  dans  la  Magiftrature , 

d'écudier 
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d'étudier  &  de  répondre  fur  les  Loix,  lorfqu'ils  veulent  être  re- 
çus dans  les  Charges  de  Judicature,  ou  être  admis  dans  l'ordre 
des  Avocats. 

Ce  fondement  fuppofé,  il  ne  fera  pas  difficile  de  faire  connoî- 
tre  ;  i°.  Que  ce  qui  fe  pratique  dans  la  Jurifdittion  du  Châtelet, 
par  l'ouverture  des  teftamens  (dont  la  Coutume  de  Paris  ne  parle 
point)  eft  d'autant  plus  jufte,  qu'il  eft  conforme  Ôc  fondé  fur  les 
Loix  du  Titre  3  du  Digefte  ,  au  vingt-neuvième  Livre. 

L'on  a  demandé  li  la  préfence  du  Juge  étoit  toujours  néceflaire 
pour  faire  l'ouverture ,  &  rendre  publics  les  teftamens. 

La  Loi  a  diftingué  fi  les  teftamens  étoient  ouverts  &  non  ca- 
chetés ;  il  a  été  décidé  par  les  Loix,  que,  lorfque  les  teftamens 
n'étoient  pas  cachetés,  il  n'étoit  pas  néceflaire  de  fe  pourvoir  par- 
devant  le  Préteur,  pour  en  faire  la  defcription ,  puifqu'il  n'eft  pas 
pofllble  d'ouvrir  ce  qui  eft  ouvert ,  ni  de  décrire  ce  qui  eft  public. 

Ait  Prcetor  Ji  Jîù  natura  tabula  patef'aûx  Jlnt  apertum  videri 
tejlamentum  ;  non  enim  quœrimus  à  quo  operiantur ,  tuncque  non 
eget  minijlerio  Judicis.  L.  1 2,  #.  2. 

2°.  Mais  fi  le  teftament  eft  cacheté  &  clos,  c'eft  alors  que  le 
miniftere  du  Juge  eft  néceflaire ,  fuivant  le  fentiment  d'Ulpian, 
dans  la  Loi  4  de  ce  Titre  ,  Cùm  ab  initio  aperiendœ  funt  tabuLx  f 
Prcctoris  id  ojfîcium  eft  (a). 


(aj  Le  dépôt  du  teftament  d'un  dé- 
funt ,  trouvé  en  faifant  l'inventaire  de 
fes  biens,  appartient  constamment  aux 
Notaires ,  foit  qu'il  y  ait  fcellé  ou  non, 
c'eft  un  point  décidé  par  divers  Arrêts 
dont  j'ai  parlé  dans  ma  Collection  ,  au 
mot  Scellé.  Je  crois  que  Langlois  en  a 
suffi  parlé  dans  fon  Traité  du  Droit 
des  Notaires  db  Paris. 

Mais  on  en  ufe  autrement  quand  il 
y  a  un  fcellé ,  alors  les  teftamens  qui  fe 
trouvent,  ne  fe  remettent  pas  de  piano 
au  Notaire  qui  fait  l'inventaire;  fi  le 
teftament  eft  clos  Se  cacheté ,  le  Com- 
miflairc  s'en  charge  fur  fon  procès-ver- 
bal, &  le  porte  enfuite  a  M'  le  Lieu- 
tenant-Civil,.! l'effet  d'en  être  fait  ou- 
verture dans  la  forme  détaillée  au  pré- 
fent  Aéte  de  Notoriété. 

Si  ,  an  lieu  d'un  teftament  cacheté, 
on  en  trouve  un  qui  foit  décacheté  , 


olographe ,  ou  pafîe  devant  Notaire 
fans  minute,  le  Commiffaire  qui  procè- 
de à  la  reconnoiflance  &  à  la  levée  des 
fcellés,  l'énonce,  Se  en  fait  la  defcrip- 
tion fur  fin  procès-verbal  ,&  après  l'a- 
voir paraphe ,  il  le  remet  à  l'infant  e>- 
tre  les  mains  du  Notaire,  lequel  eft  te- 
nu de  s'en  charger  fur  ledit  procès-ver- 
bal pour  le  mettre  au  rang  de  fes  minu- 
tes &  en  délivrer  des  expéditions  aux 
Parties  qui  y  ont  intérêt.  Une  Sentence' 
rendue  au  Châtelet  le  25  Avril  1716", 
entre  les  Commi flaires  Se  les  Notaires 
de  Paris,  l'a  ainfi  ordonné. 

Cette  Sentence  eft  conforme  aux 
difpolitions  de  deux  Arrêts  des  13  Se 
21  Février  1  (5(58  ,  par  le  premier  def- 
quels  la  Cour,  en  confirmant  l'Ordon- 
nance de  M'  le  Lieutenant-Civil ,  or- 
donna à  JVT  Faudoire  ,  Notaire  à  Pa- 
ris ,  qui  s'étoit  faifi  d'un  teftament  ou- 

V  u 
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L'Office  du  Juge  eft  de  faire  la  defcription  du  teftament  cache» 
té,  de  ce  qui  eft  fur  l'enveloppe,  &  des  cachets ,  s'ils  fe  trouvent 
entiers;  &  c'eft  ce  que  le  Préteur  devoit  faire  ,  afin  que  les  té- 
moins qui  avoient  cacheté  le  paquet,  reconnuffent  leurs  cachets; 
&  (i  ces  témoins  étoient  abfens  ,  la  prudence  du  Juge  y  fuppléoit., 
en  donnant  du  temps  pour  les  faire  appeller,  ou  en  faifant  l'ouver- 
ture ,  fuivant  qu'il  le  jugeroit  à  propos  ôc  néceffaire. 

Si  forte  omnibus  abjentibus  aliqua  cauja  urgeat ,  aperire  tabu- 
las débet  Proconful ,  aut  curare  ut  aperiantur.  JL.  7. 

C  eft  ce  qui  eft  établi  par  PEdit  du  Préteur ,  ôc  le  fondement 
de  ce  qui  fe  pratique  dans  la  Jurifdiction  du  Châtelet  :  lorfqu'il  fe 
trouve  un  teftament  ouvert,  le  minifterc  du  Juge  n'eft  pas  nécef- 
faire ,  il  fuffit  de  le  dépofer  chez  un  Notaire ,  qui  eft  l'Officier  pu- 
blic qui  le  Fait  voir  ,  ôc  en  délivre  des  expéditions. 

3°.  S  il  eft  clos  ôc  cacheté,  cùm  aperienda  funt  tabula. t  P rato- 
ns id  Ojjicium  ejl.  Le  Juge  en  doit  faire  la  defcription,  avec 
celui  qui  en  eft  chargé ,  ôc  les  perfonnes  qui  fe  préfentent  :  ôc  après 
avoir  obfervé  toutes  les  formalités,  il  ordonne  qu'il  fera  dépofé 
entre  les  mains  d'un  Notaire,  qui  s'en  charge  pour  le  garder,  ÔC 
en  délivrer  des  expéditions. 

4°.  L'on  a  douté,  s'il  étoit  permis  à  toutes  fortes  de  perfonnes 
de  demander  l'ouverture  d'un  teftament,  ôc  la  defcription  pour  le 
rendre  public.  Omnibus  quicumque  dejiderant  tabulas  tejlamenti 
ïnfpiceie  ,  rel  deferibere  facultatem  ,JàclurumJè  Prcetor  pollicetur. 
L.  1 .  Et  il  en  rend  la  raifon  ,  en  faifant  connoître  que  le  miniftere 
du  Juge  eft  néceffaire,  en  difant,  neque  apud  Judicem  veritas  de 
his  controrerfiis  exquiri  potejl  aliter  quam  injpeclis ,  cognitifqut 
verbis  tejlamenti  ,  dont  la  Loi  féconde  rend  une  raifon  particuliè- 
re ,  tabularum  tejlamenti  injlrumentum  non  efl  unius  hominis  (  hoc 
ejl  Aaredis  )Jed  univerjorum  quibus  quid  illic  adfcriptum  ejl,  quin 
potius  publicum  efl  injlrumentum. 

L'ufage  du  Châtelet  a  pour  fondement  la  difpofition  de  ces 
Loix;  ÔC  en  conformité  d'icelles  ,  le  Juge  doit  ouvrir  le  teftament 
cacheté  en  préfence  de  celui  qui  l'apporte ,  ôc  le  dépofer  à  1  inftant 
entre  les  mains  de  l'Officier  public  (a). 

vert,  trouvé  fous  des  fccllés,  de  le  rap-  le  fécond,  qu'il  y  feroit  contraint  par 

porter  pour  être  paraphe  par  le  Commif-  corps  ;  qu'un  autre  Notaire  feroit  Pin- 

t ,  &  fe  charger  cTicelui  teftament  ,  ventaire  etifon  lien  &  place ,  C^fe  char- 

fur  le  procès-verbal  de  fcellr.  geroit  Audit  teftament 

M'  Faudoirc  n'ayant  pas  fatisfait  à  (,/)  M'  le  Lieutenant  Civil  eft  dans 

ce  premier  Arrêt ,  il  fut  ordonné  par  l'ufage  do  parapher  ko  leAameni 
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y0.  Si  l'on  préfente  au  Juge  un  teftament,  lorfqu'il  y  a  occafion 
de  douter  Si  celui ,  de  qui  on  apporte  le  teftament,  foit  vivant,  il 
eft  du  devoir  du  Juge  d'entrer  en  connoiflance  de  caufe  du  fait,  & 
êcjufqu'à  ce  qu'il  foit  certain,  il  ne  doit  point  faire  voir,  ni  les 
cachets ,  ni  le  paquet  cacheté  ,  ni  la  date ,  ni  l'écriture  ,  namque 
etiam  infpeclio  mater iam  falfo  fabricando  ,  infiruere  potejl  ,  êC  lit- 
jJicat  tabularum  leclionem ,  dit  le  Préteur.  L.  2  ,  §.  4. 

6°.  Si,  fous  un  fcellé,  l'on  trouve  un  teftament  cacheté,  qui 
avoit  été  dépofé  chez  le  défunt,  c'eft  au  Juge  à  prendre  connoif- 
fance  de  caufe,  fans  faire  voir  ni  les  cachets,  ni  l'écriture,  ni  les 
dates,  &  ordonner  ce  qui  fera  de  juftice,  en  cas  que  celui  qui  a 
fait  le  teftament,  foit  mort;  &  s'il  eft  vivant,  le  lui  remettre  ca- 
cheté du  cachet  du  Juge  ,  qui  l'aura  ouvert  fans  en  faire  lefture  : 
cette  pratique  a  pour  fondement  l'Edit  du  Préteur. 

Si  quelques  perfonnes  prétendoient  que  le  teftament  a  été 
brûlé,  fupprimé,  détourné  ou  caché,  le  Juge  doit  permettre  la 
preuve  de  la  fupprefïion  du  teftament,  &  faire  raifon  à  ceux  qui 
prétendent  avoir  droit,  s'ils  prouvent  le  fait  qu'ils  ont  avancé,  & 
qu'ils  fuffent  légataires.  L.  10 ,  §.  2. 

Il  en  eft  de  même,  lorfqu'une  perfonne  convient  d'avoir  un 
teftament ,  &  fait  refus  de  le  montrer  :  le  Juge  donne  l'adion  con- 
tre lui,  qui  doit  être  fuivie  d'une  condamnation  telle  que  la  Juf- 
tice la  demandera. 

C'eft  ce  qui  nous  donne  la  liberté  de  dire  que  l'ouverture  faite 
du  teftament  de  ladite  Dame,  eft  faite  juridiquement,  &  que  la 
forme  dont  l'on  a  ufé  pour  en  faire  l'ouverture ,  eft  d'autant  plus 
dans  les  règles  ôc  fuivant  l'ufage,  qu'elle  eft  conforme  à  ce  qui 
eft  pratiqué  dans  les  Pays  régis  par  le  Droit-Ecrit  (a).  Ce  que 

d'en  conftater  l'état ,  quand  on  les  lui  cès-verbal  de  defcription  du  teftament, 
apporte.  Il  fe  drefle  à  ce  fujet  un  pro-  Se  l'Ordonnance  qui  en  preferit  le  dé- 
cès verbal ,  fir  lequel  il  rend  une  Or-  pôt,  fe  tranferivent  fur  la  minute  du 
donnance,  portant  que  la  minute  du  procès-verbal  d'appofition  &  levée  de 
teftament  C  s'il  eft  olographe)  fera  dé-  fcellé  que  le  Commiflaire  garde, 
pofée  a  un  Notaire  qu'il  nomme,  5c  (a) Les  teftamens  faits  par  les  Mem- 
qui  s'en  charge  en  conféquence.  bres  du  Parlem.de  Bcfançon  ,  ne  s'ou- 
La  minute  de  ce  procès  -  verbal  8c  vrer.t  &  ne  fe  publient  que  de  l'auto- 
de  cette  Ordonnance,  fe  conferve  en  rite  même  de  ce  Parlement  ,  en  pré- 
l'Hôtel  mem;  de  M'  le  Lieutenant-  fence&  fur  ks  conclufions  du  minifte- 
Civil ,  lorfque  le  teftament  lui  eft  ap-  re  public. 

porté  par  un  Notaire,  ou  par  une  per-  Le  Parlement  deTouloufe,  a,  par  un 

fo^                        ùs  Ci  c'eft  un  Conimif-  Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement  , 

faire  qui  apporte  le  teftament,  le  prej-  le  20  Avril  1746,  fur  la   Requête  de 

Vuij 
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nous  atteftons  véritable,  par  Acte  de  Notoriété.  Fait  ôc  donné,' 
ôcc.  le  20e  jour  de  Mars  1708.  Signé ,  le  Camus  &  Brochard. 


M' le  Procureur-Général,  ordonné  que 
Ut  précèdent  Arrêts  de  Règlement ,  no- 
tamment ceux  rendus  Us  7  Septembre 
1701,  &  23  Mai  \j\^t  feront  exécu- 
tés ,  en  cor.fcquence  a  fait  défenfc  à  toits 
Notaires  de  la  Sénéchaujfée  de  Taries  , 
defe  défaifir  des  tefiamens  clos  qu'Us  ont 
tu  leur  pouvoir ,  après  le  décès  des  tefla- 
teurs  ,  à  peine  de  répondre ,  en  leur  pro- 
pre nom ,  de  tous  dépens  ,  dommages  & 
intérêts  ,  &  d'être  punis  fuivant  la  ri- 
gueur des  Ordonnances. 

A  ordonné ....  qu'à  la  diligence  des 
Subfiituts  du  Procureur  -Général ,  les 
Notaire  rueront  en  la  forme  de  droit  l'ou- 
verture &  publication  des  teflamens  , 
qu'ils  ont  en  leur  pouvoir,  des  perfonnes 
décédées ,  contenant  des  legs  pieux  en  fa- 


veur deFEglife  ;  &  qu'à  l'avenir  ils  fe- 
ront tenus  pareillement  d'en  faire  l'ou- 
verture &  publication  quinzaine  après 
qu'ils  auront  été  inftruits  du  décès  dép- 
eins tefrateurs  ,  laquelle  leclttre  &  publi- 
cation ,  Irfdits  Notaires  feront  tenus  de 
dénoncer  aux  Subfiituts  dudit  Procureur- 
Général  ,  fauf  aux  dits  Notaires  C~  aux 
Prépofés ,  pour  la  perception  du  droit  de 
centrale  ,  d'agir ,  s'il  y  a  lieu  ;  pour  leurs 
droits,  contre  les  héritiers  ou  pojjejfcurs 
des  biens  des  tcflateurs  ,  abift  qu'ils  avï- 
feront. 

Le  Syndic  du  Pays  de  Bigcrre,  s'eil 
pourvu  en  caffarion  contre  cet  Arrêt  ; 
mais  fa  Requête  a  été  rejettée  par  Ar- 
rêt du  Conleil  rendu  le  30  Janvier 
1748. 


Les  intérêts  de  fommes  principales  /ont  dus  du  jour  de  la  demanda 
faite  en  Ju/lice  yju/qrià  factuel  payement  du  principal ,  /oit  que 
/es  intérêts  doublent  ou  triplent  le  principal ,  àC  à  quelques /om-* 
mes  que  les  intérêts  piaffent  monter. 

Du  ip  Juin  1708.. 

u  u  R  la  Requête  faite  en  Jugement  pardevant  nous  par  Me  Mi- 
chel Jouvelin ,  l'aîné ,  Procureur  de  Françoife  de  Richard  ,  femme 
autorifée  par  Juftice  au  refus  de  Claude  Meneat,  Sieur  de  la  Loge  > 
héritière,  par  bénéfice  d'inventaire,  de  défunt  Me  Claude  Bonne- 
vie  ,  vivant  Procureur  au  Châtelet  de  Paris,  ôc,  en  cette  qualité,, 
créancière  de  la  fucceflïon  de  feu  Médire  Charles  de  Vignollesr 
Jvlarquis  dudit  lieu  ,  au  jour  de  fon  décès ,  Préfident  à  Mortier  au 
Parlement  de  Touloufe  ;  contenant  que  le  22  Mai  1660,  ledit  feu 
Sieur  Préfident  de  Vignolles,  lors  demeurant  en  cette  Ville  de. 
Paris  ,  confentit  obligation  pardevant  le  Beuf  6c  Chariet ,  Notaires 
audit  Châtelet  de  Paris,  de  la  fomme  de  5000  liv.  au  profit  de- 
M  Jean  de  la  Marre,  Avocat  es  Confeils du  Roi,  acceptée  par 
ledit  défunt  Bonncvie,  pour  demeurer  quitte  du  contenu  en.une. 
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promefle  de  pareille  fomme  de  3000  livres  par  lui  faite  ôc  fignée, 
dans  laquelle  obligation  eft  intervenu  pour  caution  Pierre  Mar- 
tin,  Bourgeois  de  Paris,  qui  fe  feroit  folidairement  obligé  avec 
ledit  fieur  de  Vignolles.  Le  même  jour  de  cette  obligation  ,  ledit 
de  la  Marre  en  a  fait  fa  déclaration  du  contenu ,  au  profit  dudit 
défunt  Konnevie  :  il  y  a  eu  aflignation  donnée  aux  débiteurs  en 
leurs  domiciles,  par  exploit  de  Verberie  ,  Sergent  du  Châtelet  de 
Paris,  du  20  Mai  1660,  en  condamnation  d'intérêts  defdites  3000 
livres  ;  fur  lequel  exploit  eft  intervenu  Sentence  contradi&oire  au- 
dit Châtelet  le  \6  Février  1661 ,  qui  perte  qu'il  a  été  fait  leêlure 
defdits  obligation  ,  exploit  ôc  autres  pièces  ,  par  laquelle  ledit  fieur 
de  Vignoiies,  &  Martin, fa  caution ,  ont  été  folidairement  con- 
damnés, ainfi  qu'ils  y  étoient  obligés,  au  payement  defdites  3000 
livres  ,  contenues  en  ladite  obligation,  avec  le  profit  &  intérêt3 
d'icelle  fomme  de  3000  livres,  fuivant  l'Ordonnance,  à  compter 
dudit  jour  20  Mai  i66o  qu'ils  avoient  été  demandés ,  jufqu'à 
l'actuel  payement,  &  aux  dépens,  fignifiée  auxdits  Vignolles  & 
Martin,  condamnés  par  Exploit  du  2  Mars  ifTtfj  ;  en  vertu  ôc  en 
exécution  de  laquelle  Sentence  ,  il  a  été  fait  plufieurs  procédures 
et  pourfuites  contre  les  débiteurs,  fans  les  avoir  pu  obliger  de? 
payer,  à  caufe  du  grand  crédit  dudit  feu  Sieur  Préfident  de  Vi- 
gnolles, principal  débiteur  ;  ôc  après  fon  décès  £c  celui  dudit  Bon- 
nevie ,  créancier ,  ladite  de  Richard/uppliante,  fon  héritiere,ayant 
formé  oppofition  au  Sceau  des  Proviiions  de  l'Etat  &  Office  de- 
Préfident  à  Mortier  audit  Parlement  de  Touloufe,  dont  ledit  feur 
Sieur  de  Vignolles  étoit  pourvu,  ôc  obtenu  Sentence  contradic- 
toire audit  Châtelet  de  Paris  le  îp  Février  iyc^contre  différer- 
tes  Parties,  qui  a  ordonnS^qu'elle  feroit  payée  de  fon  principal 
de  3000  livres,  enfemble  des  intérêts,  à  compter  dudit  jour  20 
Mai  1660,  qu'ils  auroient  été  demandés  en  Jufiice  6c  adjugés  > 
jufqu'à  l'actuel  payement,  frais  ôc  dépens,  elle  s'eft  pourvue  au 
Parlement  de  Touloufe  ,  où  la  diflribution  des  deniers  du  prix  du-* 
dit  Office  de  Préfident  aud.  Parlement  fe  fait,  pour  en  demander- 
l'exécution,  ôc  recevoir  fon  payement  du  tout  fur  lefdits  deniers  : 
mais  on  lui  oppofe  mal-à-propos  que,  fuivant  les  maximes  ôc  l'u* 
fage  qui  fe  pratiquent  à  Touloufe ,  comme  dans  un  Pays  de  Droit- 
Ecrit  ,  les  intérêts  ne  peuvent  excéder  le  principal  ;  &  d'autant  que 
ladite  Dame  de  Richard  eft  fondée  en  obligation  paffée  pardevant 
Notaires  dudit  Châtelet,  ôc  en  Sentences  qui  ont  été  rendues  en 
conféquence ,  on  doit  fui  vre  audit  Parlement  de  Touloufe  la  Cou? 
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tume  ôtl'uf.'ge  qui  le  pratiquent  6c  s'obfervent  en  première  înf- 
dit  Lhâtelet  de  Paris,  &  auiri  en  la  Cour  de  Parlement  de 
Paris,  lorfqu  il  y  a  des  appellations  ôc  de  pareilles  queftions  d'in- 
té .cts  à  juger,  qu'ils  font  dus  ;  ôc  on  a  accoutumé  d'adjuger  les 
intérêts ,  du  jour  des  demandes  formées  en  Juftice  par  Exploit,  à 
raifoti  de  lOrdonnanee,  jufqu'à  l'actuel  ôc  parfait  payement  du 
principal;  ôc  lorfqu'il  s'agit  de  faire  des  diftributions  de  deniers, 
on  a  pareillement  accoutumé  ôc  l'ufage  eft  d'en  ordonner  le  paye- 
ment du  principal)  cnfemble  des  intérêts,  comme  acceffoires  du 
principal,  à  compter  du  jour  de  la  demande  formée  en  Juftice, 
jufqu'aux  acluels  payemens  qui  en  feroient  faits,  foit  quelefdits 
intérêts  doublent  ou  triplent  le  principal,  même  à  quelques  fom- 
mes  de  deniers  qu  ils  puiffent  monter,  pourvu  que  les  Exploits  de 
demande ,  ôc  les  Sent,  de  condamnation  d'iceux  intérêts ,  duement 
fignifiés,  non  péris  ni  prefcrits,  foient  rapportés.  C'eft  pourquoi 
ledit  Jouvelin  nous  a  requis,  attendu  ce  que  deflus ,  ôc  qu'il  y  a 
,  procès  au  Parlement  de  Touloufe  entre  la  Suppliante ,  d'une 
part,  ôc  les  héritiers  dudit  feu  Sieur  Préfident  de  Vignolles,  & 
autres ,  qu'il  nous  plut  accorder  à  la  Suppliante  un  Acte  de  No- 
toriété fur  les  faits  ci-dclfus,  peur  lui  iervir  ainfi  qu'il  appar-, 
tiendra. 

Après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  &  Procureurs, com- 
muniqué aux  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  Juges  de  ce 
e,  nous  fommes  obligés  d'établir  deux  principes,  que  nous 
croyons  indubitables. 

Le  premier  ;  que  ,  lorfque  dans  la  Jurifdiction  du  Châtelet  il  y 
a  des  affaires  entre  des  perfonnes  domiciliées  dans  le  Pays  de 
Droit-Ecrit ,  pour  l'exécution  des  condlhts  qui  y  ont  été  faits ,  ou 
autres  matières  réelles  ,  touchant  les  biens  qui  y  font  fitués  ,  les 
Juges  font  obligés  d'oublier  la  difpofition  de  la  Coutume  ,  ôc  doi- 
vent conformer  leurs  Jugemens  à  ce  qui  eft  établi  par  les  Loix  qui 
s'y  obfervent,  ôc  par  la  même  raifon  ,  lorfque  les  perfofaies  qui 
conteftent,  ont  contracté  à  Paris, où  leur  domicile  éroit  établi,  il 
y  a  néceffité  que  les  Juges  du  Pays  de  Droit-Ecrit  fuivent  la  Loi 
du  domicile  des  Contractais,  pour. les  actions  perfonnelles  ôc  les 
hvpothécaires  qui  naiffent  des  mêmes  Actes. 

Le  fécond  eft  de  droit,  puifeu  il  eft  confiant  que  l'Empereur 
Juftinien  a  modéré  la  quantité  des  intéren  que  ies  créanciers 
avoient  droit  de  recevoir  par  les  Lcix  anciennes  :  ôc  ce ,  par  la  Loi 
2<,  au  Code  ,  il  établit  pour  règle  ; 
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i°.  Que  lorfque  le  fort  principal  eft  prelcrit  par  la  prefcriptioii 
de  trente  ou  quarante  années ,  il  n'eft  pas  permis  à  un  créancier 
de  demander  les  intérêts  des  années  paffées. 

2°.  Que  jamais  les  intérêts  ne  peuvent  excéder  le  fort  principal , 
non-feulement  lorfque  l'on  paye  le  principal  ôc  les  intérêts  :  mais 
il  veut  que  ce  qui  a  été  reçu  par  parcelles  ou  tous  les  ans ,  fera 
pour  compofer  Duplum  ;  ôc  que  fi  l'on  avoit  reçu  en  détail ,  ou 
tout-à-la-fois  plus  que  le  double ,  l'imputation  s'en  doit  faire  fur 
le  principal.  Les  Loix  27  6c  29,  au  Code  de  UJuris ,  ôc  les  No- 
velles  138  ôc  160  l'ont  déterminé  Ufurœ  minutim  êC per  inter- 
vallum  folutœ  cum  duplo  comperifantur ,  etiamjl  non  univerftz  Jl- 
mul  f oint  ce  fuerlnt. 

Mais  il  n'eft  pas  moins  confiant  que ,  dans  le  Pays  coutumier, 
ces  Loix  ne  font  pas  fuivies  :  l'on  a  continué  de  juger  fuivant  les 
anciennes  Loix  ;  de  manière  que  ,  lorfqu'un  créancier  qui  contracte 
dans  l'étendue  de  la  Coutume  de  Paris,  ou  y  eft  domicilié,  il  ne 
reconnoît  que  les  prefcriptions  de  trente  ou  quarante  années  (^2), 
qui  le  puifTent  excluie  de  demander  le  payement  du  fort  principal. 
Et  comme  les  intérêts  en  font  l'acceiloire ,  l'on  a  toujours  obfervé 
que,  lorfque  le  principal  eft  dû,  les  intérêts ,  à  quelque  fomme 
qu'ils  puifTent  monter,  font  dûs,  par  une  raifon  effentielle,  que 
le  défaut  du  payement  vient  du  débiteur,  qui  ne  doit  pas  profiter 
de  fa  négligence ,  ni  du  retardement,  lorfque  le  créancier  a  fait  les 
diligences  néceflaires,  pour  empêcher  la  prefcription  de  fa  dette 
ôc  les  péremptions  des  Inftances. 

Ces  maximes,  quoique  différentes  ôc  contraires,  ne  font  pas 
moins  certaines;  ôc  nous  pouvons,  fans  peine  ,  donner  l'Acte  de 
Notoriété  qui  eft  demandé,  que  les  intérêts  font  dûs,  ex  mora, 
du  jour  de  la  demande  faite  en  Juftice,  lorfqu'il  y  a  eu  une  Sen- 
tence de  condamnation  des  intérêts  (£),que  le  créancier  a  fait 
des  diligences  néceffaires  pour  empêcher  la  prefcription  du  fort 
principal  d'une  obligation ,  ôc  qu'il  n'y  ait  point  eu  de  péremption 
dans  les  procédures  faites  pour  obtenir  la  Sentence  de  condam». 
nation. 

(<*)  En  général  toutes  les  actions  fe  notifflmi,  qu'on  a  adoptée  dans  les  Pays 

preferivem  après  trente  ans  d'inaction  Coutumiers. 

entre    majeurs   non   privilégiés;  mais  (h)  Il  faut  que  la  Sentence  prononce 

l'action  hypothécaire  conventionnelle- ,  aufli  la  condamnation  du  principal  :  clic 

jointe  â  l'action  pcrfonnjllc,  ne  fe  pref-  ne  feroit  pas  juridique ,  fi  elle  ne  pro- 

crit  que  par  quarante  ans  :  cette  proro-  nonçcit  que  la  condamnation  de3  i»« 

gation  eft  introduite  pir  h  Loi  Cum  térêtj.  V.  mes  notes,  page  8. 
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Le  fait  propofe  e'à ,  que  le  Sieur  Prt'fident  de  Vignolîes,  qui 
demeuroie  à  Paris  ,  avec  Pierre  Martin  ,  fa  caution,  ont  le  2  2  Mai 
1660,  fait  une  obligation  folidaire  de  5000  liv.  au  profit  de  Bon- 
nevie,fous  le  nom  delà  Marre.  Il  y  a  eu  une  demanderont 
l'on  rapporte  l'Exploit  &  une  Sentence  de  condamnation  contra- 
dictoire ,  fuivie  de  beaucoup  de  procédures  ,  &  enfin  une  oppoii- 
tion  au  Sceau  des  provifions  de  la  Charge  de  Préfident,  dont  l'on 
fait  la  distribution  du  prix  à  Tculoufe. 

Il  nous  fuffit  d'avoir  établi  la  Jurifprudence  qui  s'obferve  au 
Châtelet.  Ce  fera  aux  Juges ,  qui  en  doivent  connoitre  ,  de  voir  fi  , 
6'agiffar.t  de  la  diftribution  des  deniers  d'une  Charge  de  Président 
à  Touloufe ,  ils  ne  voudront  pas  faire  valoir  les  Sentences  rendues 
à  Paris  ,  pour  le  payement  d'une  obligation  contractée  à  Paris  ,  le 
créancier,  le  débiteur  ôc  la  caution  y  demeurant,  tant  pour  le 
principal ,  que  pour  tous  les  intérêts,  comme  on  l'ordonneroit  au 
■Châtelet  &  au  Parlement  de  Paris.  Fait  ôc  donné  ,  ôcc.  le  ipc  jour 
de  Juin  1708.  Signé }  le  Camus  ôcBrochard. 


Les  appointements  SC  les  voyages  des  Tuteurs  de  Mineurs ,  ne  doi- 
vent point  être  pajjes  dans  /es  comptes  de  tutelle,  s  ils  ne  font 
fixés  par  l'avis  des  païens ,  ou  fi  les  Juges  n'ont  décidé  que  la 
dépenfie  en  ejl  nécejjaire. 

Du  ir>  Juin   1708. 

O  U  R  la  Requête  faite  en  Jugement  pardevant  nous,  par  Mc  Phi- 
lippe Buirette,  l'ainé,  Procureur  de  Dame  Elifabeth  de  Sainte- 
Maure  de  Jonfac,  veuve  deMefllre  Jean-Baptifte  Gafton  de  Ver- 
noux,  Chevalier,  Seigneur  de  Melziard,  au  nom,  6c  comme  tu- 
trice de  Damoifelle  Jeanne-Baptifte  Charlotte  de  Vernoux,  feule 
fille  6c  héritière  de  fon  père ,  contenant  que  le  iieur  de  Melziard 
ayant  été  tué  à  la  bataille  de  Conis ,  en  l'année  1 69 1 ,  la  Suppliante 
étoit  alors  enceinte  de  ladite  Damoifelle,  dont  elle  accoucha  plus 
de  quatre  mois  après  ;  6c  comme  le  (leur  de  Melziard  faifoit  fa  ré- 
fidence  ordinaire  en  Poitou  ,  dans  l'une  de  fes  Terres ,  on  auroit 
élu  pour  tuteur,  à  la  Damoifelle  mineure  , MelTire  Louis-Charles 
de  Vernoux,  Chevalier,  Seigneur  de  Bonneuil,par  un  avis  de 
parens  ,  homologué  par  Sentence  du  îp  Avril  1 692  ,  la  Suppliante 
ayant  été  nommée  ;  par  un  autre  avis  de  parens  du  premier  Juillet 

1707» 
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•1707,  tutrice  à  fadite  fille,  à  l'effet  d'entendre  le  compte  de  tu- 
telle ,  que  ledit  fieur  de  Bonneuil  vouloit  lui  rendre  devant  le  Juge 
où  la  tutelle  auroit  été  déférée ,  il  auroit  préfenté  ledit  compte  ; 
&  dans  la  dépenfe  d'icelui ,  il  auroit  couché  plusieurs  articles  pour 
des  frais  de  voyages ,  qu'il  prétendoit  avoir  été  obligé  défaire, 
de  Flandre,  où  ii  étoit  à  l'armée,  à  Paris,  de  Paris  en  Poitou  ,  ôc 
de  Poitou  à  Paris ,  pour  les  affaires  de  la  mineure ,  qu'il  fait  monter 
à  plus  de  60000  liv.  la  Suppliante  auroit  foutenu  qu'il  étoit  non- 
recevable  à  en  pouvoir  rien  demander  :  parce  que  l'on  ne  donne 
pas  de  voyages  à  un  homme  de  qualité  ,  oncle  de  la  mineure  ,  qui 
n'eft  qu'un  fimple  tuteur  ;  cela  feroit  bon  à  un  tuteur  onéraire ,  ôc 
il  faudroit  encore  que  les  appointemens  &  les  voyages  fuffent  fixés 
par  l'avis  de  parens ,  lequel  n'en  parle  pas.  Le  même  tuteur  auroit 
fait  divers  procès ,  dans  lefqucls  il  auroit  fuccombé,  d'autres  qu'il 
auroit  accommodés ,  &  d'autres  qui  font  indécis,fans  prendre  l'avis 
de  la  Suppliante,  mère  de  ladite  mineure,  &  de  fes  autres  parens; 
pour  lefquels  procès  il  lui  couche  en  dépenfe  plus  de  6000  livres  ; 
enforte  que  la  mineure  n'auroit  tiré  aucun  fruit  ni  utilité  defdits 
procès.  C'eft  pourquoi  la  Suppliante  auroit  foutenu  qu'il  n'avoit 
pas  été  permis  audit  tuteur  de  faire  aucuns  procès ,  fans  l'avis 
defdits  parens;  ôc  comme  cela  fait  des  conteftations  confidéra- 
bles,  qui  font  demeurées  indécifes,  la  Suppliante  defireroit  avoir 
un  Atte  de  Notoriété  de  ce  qui  fe  pratique  au  Châtelet  fur 
cette  matière  ,  afin  que  le  Lieutenant  Général  du  Siège  Royal  de 
Civrai  s'y  puiffe  conformer.  A  ces  Causes  ,  nous  requéroit  ledit 
Me  Buirette ,  qu'il  nous  plût  donner  Atte  de  Notoriété  ôc  d'at- 
teftation  à  la  Suppliante  >  de  ce  qui  fe  pratique  en  cette  matière 
au  Châtelet  de  Paris. 

Après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  ôc  Procureurs , 
communiqué  aux  Gens  du  Roi,  ôc  conféré  avec  les  Juges  de  ce 
Siège  ,  nous  difons  que  la  demande  qui  eft  faite  ,  ne  devroit  pas 
être  la  matière  d'un  A£te  de  Notoriété  concernant  lufage  quis'ob- 
ferve ,  fondé  fur  la  Coutume ,  qui  n'en  a  aucune  difpofition  :  mais 
que  c'eft  une  queftion  qui  eft  générale  ôc  dépendante  entière- 
ment de  la  difpofition  des  Loix ,  dont  l'efprit  eft  de  donner  à 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  agir  ,  des  perfonncs  capables  ,  qui ,  dans 
leur  bas  âge  ,  les  défendent ,  ayent  foin  de  leur  conduite  ,  ôc  ad- 
miniftrcnt  leurs  biens  :  d'où  l'on  doit  conclure  qu'il  n'eft  pas  per- 
mis à  des  tuteurs  de  difllper  le  bien  de  leurs  pupilles,  ni  de  rien 
faire  ôc  entreprendre  qui  leur  foit  préjudiciable.  C'eft  pour  cela 


346         ACTES    DE    NOTORIÉTÉ 

que  l'Empereur  Juftinien,  en  la  Novelle  72  ,  défend  aux  tuteurs 
de  dépenfer  plus  qu'il  n'eft  néceflaire  pour  les  mineurs,  ôc  leur 
ordonne  de  faire  emploi  de  l'excédent. 

La  grande  difficulté,  c'eft  de  favoir  en  quoi  confifte  la  dépenfe 
néceflaire  ;  ôc  comme  elle  ne  peut  fe  juger  que  par  raoport  à  la 
naiflance  ,  au  bien  &  à  l'âge  des  perfonnes,  l'Empereur  Antonin, 
dans  la  Loi  3  ,  Cod.  de  Adminifiratione  Tutorum ,  le  décide  en  ces 
termes  :  Sumptus  in  pupillum  tuum  ,  necejfariô  ,  ex  juflis  SC  ho~ 
nejlis  caufis  Judici  ,  qui  de  ea  re  cognofcet ,probabuntur ,  eiiamjt 
Prcetoris  decretum  de  dandis  eis  non  fit  interpojhum  ;  namque  quod 
à  Tutoribus  ,Jèu  Curatori bus ,  bond  fîde  erogatur ,  potiùs  jujiitid 
quant  autoritate  firmatur. 

De  manière  que  l'on  peut  dire,  généralement  parlant,  que  la 
dccilion  de  favoir  ce  qui  a  été  dépenfé  avec  juftice  ôc  équité  ,  dé- 
pendra toujours  de  la  pénétration  des  Juges ,  qui ,  en  connoif- 
fance ,  verront  fi  la  dépenfe  du  tuteur  eft  jufte  ,  ôc  fi  elle  le  fera 
préfumée,  lorfqu'il  y  aura  une  néceffité  de  la  faire  ;  ôc  c'eft  ce 
que  lEmpereur  marque  par  le  mot  de  necejfariô  ,  qui  prouve  que 
ee  qui  n'eft  pas  abfoiument  néceflaire ,  doit  être  rejette  de  la  dé- 
penfe (a)~ 

Si  un  tuteur  employé  dans  le  compte  qu'il  rend ,  des  appoin- 
temens ,  l'on  diftingue  ;  fi  dans  le  Décret  du  Préteur  ,  il  eft  tuteur, 
fans  lui  en  avoir  donné ,  ce  fera  en  vain  qu'il  en  demandera, 
principalement  lorfqu'il  fera  un  parent  des  mineurs,  la  charge  de 
tuteur  devant  être  gratuite  {b)  :  mais  11  l'on  nomme  un  parent  de 
qualité  pour  tuteur  honoraire ,  ôc  que ,  fous  lui,  l'on  nomme  un 
tuteur  onéraire ,  les  appointemens  lui  feront  dûs  ,  fi  les  parens 
ôc  le  Préteur,  en  lui  donnant  la  tutelle,  lui  en  ont  accordé,  fans 
quoi  il  n'en  pourra  pas  prétendre. 

Si  un  tuteur  employé  tfoooo  livres,  comme  il  eft  expofé  parla 
Requête  en  dépenfes  de  voyages,  ce  qui  ne  fe  peut  préfumer,  le 
Juge  décidera  fuivant  la  néceffité,  ôc  il  trouvera  la  décifion  dans 
la  Loi  la  ,  Cod.  de  Adminifiratione  Tutorum  ,  qui  retranche  tout 

(a)  Si  le  père  ou  la  mcre  des  mî-  ment  fait  par  le  Parlement  de  Rouen  le 

neurs,  eft  pauvre,  on  doit  pader  au  tu-  7  Mars  1673,  connu  fous  le  nom  de 

teur  la  dépenfe  faite  pour  le  nourrir ,  Règlement   des  Tutelles  ,  accorde  au 

cette  dépenfe  eft  regardée  comme  une  tuteur  le  fou  pour  livre  du  revenu  des 

dette  dont  les  mineurs  font  indifpenfa-  pupilles,  &vcutqu'il  foken  outre  payé 

felement  tenus.  de  fes  voyagea  Se  frais  légitimement 

(b)  En  Normandie  les  fonctions  des  faits.  V.  les  art.  67  Sz  69  de  ce  Reglcm 

tttteurs  ne  font  pas  gratuites ,  le  Règle-  V.  aiiAU'Acte  dcNoi.  duy  Mars  HÎ85. 
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ce  que  le  tuteur  fait  en  fraude  du  mineur,  ôc  donne  au  mineur 
l'action  d'indemnité  contre  fon  tuteur ,  tant  eu  égard  à  la  fraude, 
que  de  fa  négligence. 

A  l'égard  des  procès  que  le  tuteur  entreprend ,  ou  foutient 
pour  fon  mineur  :  les  Loix  6 ôc  1 1  du  même  titre,  nous  font  con- 
noitre  que  le  tuteur  peut  frauder  fon  mineur  de  deux  manières, 
ou  en  agiflant  mal ,  ou  en  s'abftenant  d'agir. 

Si  un  procès  eft  intenté ,  6c  que  le  tuteur  ne  le  pourfuive  pas, 
(ï  même  il  y  avoir  une  Sentence  qui  condamnât  le  mineur,  ôc 
que  le  tuteur  n'eût  pas  appelle  ou  fuivi  l'appel  ,judicio  tutela  in- 
-demnitatem  pupillo  prœjlare  débet,  le  droit  du  mineur  fe  trouvant 
dans  la  fuite  plein  de  juftice  (a). 

Mais  fi  le  tuteur ,  de  fon  autorité  ,  intente  un  procès  ,  engage 
fon  mineur  dans  des  frais  confidérables,  l'Empereur  Alexandre 
le  condamne  :  Non  ignotum  tutores  ,Jl  nomine  pupillorum ,  calum- 
niofas  inflituant  acliones ,  eo  nomine  condemnari  oportere ,  nefub 
prcetextu  nominis ,  propterJuasfimuLtates  ,/ècurè  lues  Juas  exercera 
pojfe  exijliment. 

Il  eft  vrai  que  l'incertitude  des  Jugemens  dans  les  procès,  pour- 
roit  embarraffer  les  tuteurs  ,  pour  les  entreprendre ,  ou  ne  les  pas 
entreptendre,  appeller,ou  ne  pas  appeller  des  Jugemens.  Mais 
Juftinien  y  a  apporté  un  remède  dans  la  Loi  28  du  même  ti- 
tre :  lorfque  le  tuteur  n'eft  plus  en  état  d'agir,  il  doit  appeller  les 
parens,fc2m  cognatos  quant  agnatos ,  your  lui  donner  le  moyen 
d'entreprendre  ou  de  foutenir  la  caufe  des  mineurs,  ôc  le  pouvoir 
d'agir  ;  ôc  c'eft  fuivant  cette  Loi ,  que  le  tuteur  trouve  fa  déchar- 
ge ,  lorfqu'il  entreprend  ôc  foutient  des  procès,  en  prenant  l'avis 
des  parens  ,  qui  lui  en  donnent  le  pouvoir;  fans  quoi  ce  fera  au 
Juge  de  décider  par  la  néceftité  que  le  tuteur  a  eue  d'agir,  s'il 
a  engagé  ,  fans  néceftité,  fon  mineur  dans  des  dépenfes  qui  n'é- 
toient  pas  abfolument  néceflaires,  s'il  y  a  eu  de  la  fraude  dans  le 
procédé  du  tuteur  ;  car  à  l'égard  des  cas  fortuits ,  il  n'en  eft  pas 
tenu,  fuivant  la  Loi  4  de  Penculo  Tutorum  (&).  Ce  font  les  prin- 
ce) Si  le  tuteur  laifle  obtenir  des  qu'un  bon  père  de  famille  devoit  faire; 
Jugemens  par  défaut  contre  fes  pupil-  ainfi, quoiqu'il  ait  fait  quelque  dépen- 
les,  il  doit  perfonnellement  les  frais  de  fe  pour  la  confervation  d'une  chofe 
contumace,  &c  ne  peut  pas  les  employer  qui  eft  enfuite  dépérie,  on  doit  la  lui 
dans  la  dépenfe  du  compte  de  tutelle.  pafTer  dans  fon  compte ,  en  cas  qu'elle 
(l>)  En  général  les  dépenfes  nécef-  n'excède  pas  le  revenu,  fi  un  père  de 
faires  ou  feulement  utiles ,  doivent  être  famille  eût  fait  ce  que  le  tuteur  a  fait 
allouées  au  tuteur ,  lorfqu'il  a  fait  ce     étant  à  fa  place. 

Xxij 


3*S  ACTES   DE   NOTORIÉTÉ 

cipes  fur  lefquels  les  Jugemens  fe  rendent  dans  la  Jurifdiclicn 
du  Châtelet,  qui  font  communs  à  tous  les  Juges  qui  doivent  dé- 
cider par  l'autorité  de  la  Loi,  fuivant  la  nécefiité  des  dépenfes  & 
de  la  fraude  qu'ils  y  reconnoiffent  :  ce  que  nous  atteftons,  ôc  que 
ces  principes  font  le  fondement  des  Jugemens  qui  fe  rendent 
en  la  Jurifdiction  du  Châtelet,  dont  la  décifion  dépend  de  la  pé- 
nétration des  Juges,  qui  doivent  avoir  toujours  devant  les  yeux 
ce  que  Juftinien  a  dit  dans  la  Novelle  72  ,  &  prendre  garde  ne 
curatio  Jiat  minori  rerum  propriarum  intentas ,  éC  ne  hoflis  potiùs 
quàm  curator  datas  Jit.  Ce  fut  fait  ôc  donné ,  ôcc.  le  i<?  Juin  1708» 
Signé ,  le  Camus  ôc  Brochard. 


Le  détail  de  la  confijlance ,  SC  les  tenans  êC  abouti jfans ,  aujji- 
bien  que  les  Jervitudes ,  doivent  être  exprimés  tant  dans  ta']  che 
que  Von  appofe  pour  avertir  le  public  de  la  vente  par  licitation 
de  maifons  àC  héritages ,  que  dans  P  enchère  qui  Je  met  au  Greffe. 
éC  qui  fè  publie. 

Cela  nejl  point  néceffaire  dans  l"  Exploit  de  demande  en  licitation.. 

Du  28  Juillet  1708. 

O  u  R  la  Requête  faite  en  Jugement  pardevant  nous  par  Me  Char- 
les Quelier  ,  Procureur  d  Antoine  de  la  Salle  ,  tendante  à  ce  qu'il 
nous  plût  lui  donner  Acte  de  Notoriété,  que  de  tout  temps  l'on 
n'a  pas  fait  mention  du  détail  dans  les  affignations  qui  fe  font  don- 
nées pour  parvenir  à  la  vente  des  maifons  indivifes  entre  particu- 
liers, que  dans  les  Sentences  qui  ont  été  par  nous  rendues  fur 
les  demandes  en  licitation,  ôc  qui  ont  ordonné  la  vente  par  licita- 
tion des  maifons  dont  a  été  queftion,  l'on  n'a  jamais  fait  men- 
tion des  coniiftances  des  maifons,  ôc  que  le  détail  des  confiftan- 
ces  des  maifons  à  vendre  par  licitation ,  a  feulement  été  fait  dans 
l'affiche  qui  s'appofe  en  conféquence  de  nos  Sentences,  ôc  dans 
l'enchère  qui  fe  met  au  Greffe  à  l'échéance  de  la  quinzaine,  fur 
laquelle  fe  fait  l'adjudication  par  licitation  des  maifons,  dont  l'on 
pourfuit  la  vente  par  licitation  ,  ôc  que  tel  eft  l'ufage  de  notre  Ju- 
rifdittion,  lequel  Acte  leur  eft  néceffaire  pour  la  décifion  d'un 
procès  qu'il  a  au  Parlement. 

Après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  ôc  Procureurs  ,  com- 
muniqué aux  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  ayee  les  Juges  de  ce  Siège  , 
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nous  difons,  par  Acte  de  Notoriété ,  que  ,  lorfqu'il  fe  fait  une  de- 
mande en  licitation  d'une  ou  plusieurs  maifons  ou  héritages ,  com- 
me cette  demande  ne  regarde  que  les  copropriétaires  ,  ou  les  co- 
héritiers ,  ou  les  affociés  qui  ont  connoiffance  du  bien  qu'ils  pofle- 
dent  par  un  indivis  ,  il  ne  fe  fait  point  mention  dans  l'Exploit  d'af- 
fignation  ,  du  détail  de  la  confiftance  des  lieux. 

Mais  à  l'égard  de  l'affiche  (a)  qui  fe  met,  &  de  l'enchère  qui 
fe  met  au  Greffe  ôc  qui  fe  publie,  comme  il  eft  néceffaire  que  le 
public,  &  tous  ceux  qui  veulent  enchérir,  ayent  un  objet  certain 
pour  faire  leurs  enchères ,  il  eft  des  règles  que ,  dans  les  affiches  ôc 
enchères,  le  détail  de  la  confiftance ,  les  tenans  ôc  aboutiffans  y 
foient  exprimés ,  auffi-bien  que  les  fervitudes  (é).  Ce  que  nous 
certifions  être  l'ufage  qui  fe  pratique  au  Châtelet,ôc  que  le  dé- 
faut d'exprimer }  dans  l'Exploit  de  l'affignation,  en  détail,  la  con- 
fiftance des  lieux ,  ne  produit  pas  une  nullité.  Ce  fut  fait  ôc  don- 
né j  &c.  le  28  Juillet  1708.  Signé,  le  Camus  ôc  Brochard. 

(a)  Dans  les  ventes  par  licitation ,  ritages  ,  dans  les  carrefours  &  marchés 
il  eit  d'ufage  d'appofer  des  affiches  in-  voifins  de  ces  mêmes  héritages,  aux 
dicatives  du  jour  auquel  l'enchère  fera  portes  des  collicitans,  &  à  celles  de 
mife  8c  publiée  au  Greffe,  pour  être  l'Auditoire  de  la  Jurifdiclion  ,  en  la- 
procédé  ai'ad|udication  au  plus  offrant  quelle  la  licitation  doit  s'adjuger, 
fc  dernier  enchéri  .leur.  (/>)  L'enchère  qui  fe  publie  au  Greffe, 

Ces  fortes  d  affiches  s'appofent  fur  doit  non-feulement  contenir  le  détail' 

les  lieux  mêmes  dont  la  vente  par  lici-  des  biens  qui  font  à  vendre,  mais  en- 

tation  fe  pourfuit ,  à  la  porte  de  l'E-  core   les  conditions  fous  lefquelles  la 

glife  i-'aroifliale  de  la  fituation  des  hé-  vente  par  licitation  doit  fe  faire. 


La  donation  d'une  rente  réputée  immeuble  ,  ejl  nulle  y 
faute  d^irijinuation. 

Du  7  Septembre  170 S. 

O  0  R  la  Requête  judiciairement  faite  pardevant  nous ,  par  M* 
Charles  Quelier ,  Procureur  de  Meffire  Cefar  Damerval ,  C  heva- 
Her,  Seigneur  de  Richemont ,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plût  lui 
donner  un  Acte  de  Notoriété  de  ce  qui  fe  juge  en  notre  Juftice 
fur  le  préfcnt  fait  :  favoir  , 

Un  Particulier,  demeurant  à  Hernify,  Coutume  de  Peronne,où 
les  rentes  font  immeubles,  a  vendu  à  un  autre  Particulier,  demeu- 
sant  dans  la  Coutume  de  Cambray,  une  Ferme  ôc  héritages,  fitués 
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en  Artois,  Soco  florins, de  laquelle  fomme,  l'Acquéreur ,  n'ayant 
paye  comptant  que  4.000  florins,  quoique  le  contrat  de  vente  foit 
quittancé  de  la  ibmme  enticre,  a  reconnu, par  un  Acte  particu- 
Jier ,  qu  il  devoit  encore  ,  fur  le  prix  de  fon  acquifition  ,  4000  Ho- 
rins ,  dont  il  conllitua  une  rente  de  350  liy.  rachetable  de  Ton  fort 
principal  defdits  4000  florins. 

Quelque  temps  après,  ce  Particulier,  vendeur,  étant  décédé  à 
Honnecourt ,  Coutume  de  Vermandois ,  où  il  a  fait  fon  tefîament , 
cette  rente  tomba  en  partage  à  une  Dame,  demeurante  audit 
Honnecourt,  à  qui  elle  tint  nature  de  propre  dans  fon  contrat  dç 
mariage. 

Certe  Dame,  étant  pareillement  décédée  à  Carnoy,  Coutumç 
de  Pcronne ,  laifla  une  fille ,  laquelle ,  devenue  majeure  ,  &  jouif- 
fante  de  les  droits,  demeurante  à  Ham  ,  en  Vermandois  ,  ou  le? 
rentes  font  immeubles,  difpofa  de  cette  rente,  qui  étoit  tout  lç 
bien  qu  elle  polie  .c\t ,  &  la  donna,  par  donation  entre-vifs,  à  urji 
Particulier,  pour  l'amitié  qu'elle  lui  portoit,  &  autres  caufes  men- 
tionnéjs  en  ladite  donation. 

Cette  donation  faite  au  préjudice  des  héritiers  demeurans  audit 
Carnoy.,  Coutume  de  Peronne  ,  donna  lieu  à  un  procès  entre  lef- 
dits  héritiers  ôc  le  donataire  ,  ou  du  moins  un  Particulier  de  Cam- 
bray  qui  a  acquis  les  droits  de  ce  donataire  après  la  mort  de  la 
donatrice ,  lequel  eil  à  la  veille  d'être  jugé  au  Parlement  de 
Tournay. 

Les  moyens  du  ceflïonnaire  de  ce  donataire, pour  foutenir  la. 
validité  de  cette  donation,  font  de  dire  :  i°.  Que  le  contrat  de 
cette  rente  de  2  jo  liv.  ayant  été  paffé  dans  la  maifon  de  celui  fur 
qui  elle  eft  conftituée  ,  c'eft-à-dire ,  dans  la  Coutume  de  Cambray , 
où  les  rentes  font  meubles ,  ou  en  Artois ,  où  les  héritages  affectés 
êc  hypothéqués  font  fitués ,  la  donataire  en  a  pu  difpofer  comme 
elle  a  fait  :  a°.  Qu'une  donation  faite  de  meubles  n'étoit  pas  fu- 
jette  à  inlinuation. 

Les  héritiers  foutiennent  le  contraire  ,  par  quatre  raifons  : 

La  première ,  que  leurs  droits  fur  la  fucceffion  de  la  donataire  , 
n'étant  acquis  6c  ouverts  qu'au  jour  de  fon  décès,  il  faut  nécel- 
faire  ment,  pour  régler  le  partage  dicelle,  conuderer  le  lieu  de 
fon  décès. 

La  féconde,  que  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent  ne  pren- 
nent pas  leur  alliette  ôc  leur  origine  par  la  demeure  du  débiteur , 
ni  des  biens  affectés  ôc  hypothéqués  à  cette  rente ,  ui  où  a  été 
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paffé  le  contrat  de  conftitution  \  mais  uniquement  par  le  domicile 
du  créancier  de  ladite  rente ,  lequel  &  fes  auteurs  ayant  toujours 
demeuré  dans  les  Coutumes  de  Peronne  &  de  Vermandois ,  où 
même  la  donation  entre-vifs  ,  dont  il  s'agit,  a  été  paflée  ,  les  héri- 
tiers foutiennentque  c'eft  un  immeuble. 

La  troifieme ,  que  quand  cette  rente  feroit  effectivement  meu- 
ble (ce  qui  n'eftpas)  la  donation  feroit  toujours  nulle  par  le  défaut 
d'inûnuation,  parce  que  la  donation  eft  univerfelle,  ôc  que  la  ren- 
te étoit  tout  ce  que  la  donatrice  poffédoit. 

La  quatrième,  que  la  rente  a  toujours  été  dans  la  famille  de 
la  donataire ,  comme  tenant  nature  de  propres  dans  le  contrat  de 
mariage  de  la  Dame  fa  mère ,  lequel  contrat  a  été  paffé  dans  la 
Coutume  de  Peronne ,  où  les  rentes  font  immeubles  ;  &  de  vou- 
loir bien,  par  nous ,  dire  pour  la  décifion  du  procès  qui  eft  au  Par- 
lement de  Tournay,  li  la  rente  de  250  liv.  ci-deffus  expliquée 
doit  prendre  fon  afliette  ôc  fon  origine  par  la  demeure  du  débi- 
teur d>icelle5&  par  les  lieux  où  font  fitués  les  biens  affectés  à 
ladite  rente, ou  fi  c'eft  parla  demeure  du  créancier;  ôc  fi  enfin 
de  quelque  manière  que  la  rente  foit  confidérée ,  foit  meuble 
©u  immeuble,  étant  tout  le  bien  que  poffédoit  la  donatrice,  la- 
donation  qui  eft  univerfelle ,  n'eft  pas  fujette  à  finfinuation. 

Après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  ôc  Procureurs ,  com- 
muniqué aux  Gens  du  Roi,  ôc  conféré  avec  les  Juges  de  ce  Siège  5 
nous  difons  que,  pour  donner  les  éclairciffemens  néceffaires,  & 
réduire  la  queftion  fur  laquelle  l'Afte  de  Notoriété  eft  demandé, 
l'on  né  peut  pas  fe  difpenfer  d'établir  trois  principes  également 
certains ,  fuivant  lefquels  les  décifions  ôc  les  Jugemens  qui  fe  ren* 
dent  au  Châtelet  de  Paris  ,  font  fondés. 

Le  premier,  qui  eft  tiré  de  l'Article  5)4  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris, qui  règle  que  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent,  font  répu- 
tées immeubles  (a) ,  qu'elles  fe  partagent  comme  immeubles  dans 
les  fucceflions,  ôc  comme  propres,  lorfqu'elles  ont  lait  fouche 
pour  appartenir  aux  parens  du  côté  ôc  ligne  d  où  les  rentes  procè- 
dent ;  fur  quoi  il  faut  remarquer  que  par  elles-mêmes  (£)  elles  ne 

(a)  Les  promefTe?  de  pafTer  contrat  n'en  eft  pas  moins  fictivement  réputée 

ér:  conftitution  font  confédérées  corn-  ftnmcuMfr. 

me  valant  conftit  ition  ;  ainfi  les  arré  -  (/■;  De  droit   commun  les-  rente3r 

rijy.-r,  de  la  rente  courent  du  jour  de  la  etmftihrées  font  immeubles,  fc  cela  a' 

promelîe  de  pafTer  contrat  ,  Se  quoique  Ken  même  err  Pays  de  Droit- Ecrit  :: 

le  contrat  ne  foit  point  paiTé  ,  la  rente  m;iis  quelques  Coutumes  ,  telles  que 
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font  pas  immeubles,  mais  qu'elles  font  feulement  réputées  im- 
meubles. 

Le  fécond  principe, c'eft  que  les  fucceffions  fe  doivent  partager 
dans  l'état  où  elles  fe  trouvent  au  jour  du  décès. 

Le  troilïeme,  que  l'on  fuit  toujours  le  domicile  du  décédé, 
pour  le  partage  des  meubles,  en  quelque  lieu  qu'ils  foient,  ôc la 
iituation  des  lieux,pour  le  partage  des  immeubles,^*?  habsntjuum. 

C'eft  ce  dernier  principe  qui  a  fait  naître  des  doutes,  ôc  par- 
tager les fentimens ,  même  la  Jurifprudence  ôc  les  différens  Arrêts 
dans  les  Jurifdictions  ordinaires  &  dans  les  Parlemens,  parce  que 
les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent ,  non  habent  fuum.  Il  n'eft 
pas  furprenant  que  l'on  ait  penfé  ôc  jugé  différemment  les  ques- 
tions touchant  les  rentes  conftituées,  puifqu'eiles  ne  font  pas  des 
immeubles  par  elle>-mémes,  mais  feulement  par  fiction,  comme 
il  eft  dit  dans  l'Article  94.  de  la  Coutume  de  Paris,  ôc  qu'il  a  été 
libre,  dans  plufieurs  autres  Coutumes,  de  les  regarder  comme 
meubles ,  ôc  ne  leur  pas  donner  par  fi&ion  la  qualité  d'immeubles. 

Ce  font  les  différentes  difpolitions  de  ces  Coutumes  qui  ont 
fait  naitre  une  queftion  très-importante  ,  qui  devroit  être  décidée 
par  un  Règlement  général ,  afin  que  la  Jurifprudence  fût  certaine , 
ce  qui  donneroit  le  repos  dans  les  familles. 
.  Les  uns  ont  foutenu  que  l'on  devoit  toujours  fuivre  le  domi- 
cile du  créancier,  à  l'égard  des  rentes  conftituées,  ôc  non  pas  le 
domicile  du  débiteur,  ni  la  fituation  des  biens  qui  font  hypothé- 
qués au  contrat  de  conftitution.  Telle  eft  la  Jurifprudence  qui 
s'obfervc  au  Châtelet  dans  les  partages ,  fondée  fur  la  difpolition 
des  Arrêts  du  Parlement  de  Paris. 

Les  autres  ont  penfé  qu'il  falloit  fuivre  la  difpofition  de  la  Cou- 
tume où  le  débiteur  a  fon  domicile;  ôc  plulieurs  ont  penfé  qu'il 
étoit  à  propos  de  fuivre  la  Coutume  des  lieux  où  font  fitués  les 
biens  hypothéqués  (a). 

Telle  eft  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Normandie  (£);  ÔC 

celles  de  Chauny  ,  Troyes,  Vitry,  Va-  ger  de  nature  Se  devenir  meuble  ,  Se 

lenciennes,  Cambray ,  &c.  lesréputent  qu'elle  n'a  plus  de  fuite  par  hypothe- 

meubles.  Mc  Boulonnois  établit  dans  que.  Mais  voyez  au  Journal  du  Palais 

fes  Queftions  Mixtes  ,  que  quand  une  un  Arrêt  du  19  Août  1687. 

rente  fur  particuliers  ,  appartenante  à  (rf)  V.  mes  notes  fur  l'Acle  de  No- 

quelqu'un  domicilié  où  les  rentes  font  torieté  du  28  Juillet  1 717. 

immeubles  ,  eft  transportée  à  quelqu'un  (/>)  Voyez  ce  que  je  dis  fur  cette 

domicilié  dans  une  Coutume  où  elles  matière  dans  ma  Collection,  à  l'article 

font  meubles,  le  tranfport  la  fait  chan-  Rentes  conjluut'et. 

ce 
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ce  feroit  une  trop  longue  diiïertation  que  de  rapporter  les  ra  fons 
qui  fervent  de  fondement  à  ces  opinions  différentes ,  ôc  les  incon- 
véniens  qui  fe  trouvent  dans  ces  trois  fentimens  oppofés. 

L'on  reproche  au  premier,  qu'un  créancier  en  changeant  fou- 
vent  de  domicile,  &  demeurant  dans  une  Coutume  où  les  rentes 
font  réputées  immeubles ,  il  les  rendroit  meubles ,  allant  demeurer 
dans  celle  où  elles  feroient  meubles. 

Mais  l'on  fait  le  même  reproche  à  ceux  qui  ont  penfé  qu'il  fal- 
loit  fuivre  le  domicile  du  débiteur ,  qui  feroit  le  maître  de  changer 
l'état  de  la  fortune  du  créancier ,  qui  ne  doit  point  dépendre  de 
fon  débiteur. 

Enfin  l'on  a  connu  qu'il  ne  falloit  pas  fe  régler  par  la  fituation 
des  biens  du  débiteur,  qui ,  fe  trouvant  dans  différentes  Coutumes, 
mettroit  une  confufion  dans  les  fucceffïons  ,  ôc  que  ce  feroit  don- 
ner Jîtum  à  des  rentes  qui  n'en  ont  point ,  ôc  qui  ne  font  que  répu- 
tées immeubles. 

De  manière  qu'il  faut  établir  pour  principe  certain,  que  dans 
la  Coutume  de  Paris ,  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent ,  non 
habent  jitum ,  ôc  que  le  domicile  du  créancier  fert  de  règle  dans 
les  partages  des  fucceffïons ,  ôc  dans  toutes  les  autres  occafions 
gù  il  y  a  lieu  de  décider  quelques  queftions  à  ce  fujet  (a). 

Ce  n'eft  pas  fans  fondement  que  nous  établiffbns  la  certitude 
de  ce  principe  dans  notre  Coutume.  La  lecture  de  l'Article  348 
le  perfuadera  :  car  il  règle  que,  lorfque  l'on  faifit  une  rente  confti- 
tuée,  celui  qui  fait  faifir,  n'agit,  ôc  ne  fait  aucune  procédure 
contre  le  débiteur  de  la  rente,  ni  fignification ,  ni  pourfuites,  ni 
des  affiches  ôc  proclamations  au  lieu  du  domicile  du  débiteur,  ni 
dans  les  lieux  ôc  Paroiffes  où  les  biens  hypothéqués  à  la  rente, 
font  fitués  :  mais  elle  ordonne  que  l'on  fera  les  criées  à  la  porte  de 
l'Eglife  Paroiffiale  de  la  demeure  du  faifi,  créancier  de  la  rente, 
ôc  que  l'on  mettra  les  affiches  ôc  pannonceaux  à  la  porte  du  faifi  t 
créancier  de  la  rente  (£) ,  ôc  à  la  porte  de  l'Eglife  de  fa  demeure. 

Ces  principes  fuppofés ,  il  faut  reprendre  le  fait  propofé. 

Un  créancier  domicilié  dans  la  Coutume  de  Peronne,  a  vendu 
des  héritages ,  ôc  l'Acquéreur  lui  eft  refté  débiteur  de  4000  florins , 
dont  il  lui  a  conftitué  2  jo  liv.  de  rente. 

Suivant  ces  principes ,  le  créancier,  demeurant  dans  la  Coutu- 

(a)  V.  ci-après  l'Acte  de  Notoriété  fe  font  à  la  Paroifle  des  biens  qui  en 
du  28  Juillet  1717.  font  chargés.  V.  L'Aéte  de  Notoriété 

(b)  Les  criées  des  rentes  foncières     du  27  Août  1705. 
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me  de  Peronne,  pofiédoit  cette  rente  comme  un  immeuble  ,  quoi- 
que le  débiteur  demeurât  à  Cambray,où  les  rentes  constituées 
font  meubles.  Ce  créancier  eft  décédé  dans  un  lieu.,  où,  par  la 
Coutume  de  Vermandois  ,  les  rentes  font  immeubles  ;  &  fon  hé- 
ritière ,  demeurante  dans  la  môme  Coutume  ,  la  poflede  comme 
immeuble ,  jufqu'à  fon  décès  ,  étant  décédée  dans  un  lieu  régi  par 
la  Coutume  de  Peronne  ,  où  elle  étoit  domiciliée  ;  laquelle  recon- 
noît  les  rentes  conftituées  pour  immeubles,  ôc  a  laifle  une  fille , 
fon  héritière,  domiciliée  à  Ham,où  les  rentes  conftituées  font 
immobiliaires. 

S'il  étoit  queftion  de  partager  fa  fucceffion,  qui  pourrait  douter 
que  cette  rente  ne  fe  dût  partager  comme  une  rente  propre  à  la 
famille  ?  Mais  dans  l'efpece  il  n'eft  pas  queftion  de  faire  un  par- 
tage. L'héritière,  demeurante  àHam,  en  ayant  fait  une  dona- 
tion le  7  Juin  1 5oo ,  laquelle  donation  ferait  valable  en  faveur  du 
donataire  &  de  celui  qui  a  fes  droits,  quoique  la  rente  foit  un  im- 
meuble, Ci  elle  avoit  été  infinuée  du  vivant  de  la  donatrice  :  mais 
cette  donation  n'ayant  pas  été  infinuée  au  Greffé  de  la  Juftice  des 
demeures  de  la  donatrice  6c  du  donataire  (a)  ;  il  n'y  a  pas  d'ap- 
parence que  l'on  puifle  éluder  la  difpofition  des  Articles  132  ôc 
1 3  3  de  l'Ordonnance  de  1  j  39  ,  ôc  des  Articles  5-7  ôc  y  S  de  l'Or- 
donnance de  Moulins,  qui  ordonne  l'infinuation  des  donations  des 
immeubles ,  à  peine  de  nullité  :  ce  qui  eft  très-néceffaire  pour  pré- 
venir les  fraudes,  ôc  éviter  la  ruine  des  créanciers. 

Si  les  Juges ,  qui  doivent  décider  la  queftion ,  veulent  bien  fui- 
vre  ce  qui  fe  pratique  en  la  Jurifdittion  du  Châtelet,  fuivant  les 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  ils  réputeront  la  rente  de  2  jo  1.  un 
immeuble  ,  ôc  la  donation  eft  devenue  nulle,  faute  d'infinuation  ; 
ôc  par  conféquent  qu'elle  doit  faire  partie  de  la  fucceffion  de  la  do- 
natrice: comme  nous  atteftons ,  par  A&e  de  Notoriété,  que  c'eft 
l'ufage  ôc  la  manière  dont  ces  queftions  fe  décident  au.Châtelet. 
Ce  fut  fait  ôc  donné,  ôcc.  le  7  Septembre  1708.  Signé ,  le  Camus 
ôc  Brochard. 

(a)  Suivant  l'art,  premier  de  la  Dé-  du  lieu  du  domicile  du  donateur  feu- 
claration  du  17  Février  1 73 1  ,  les  do-  lemcnt;&  (1  le  donateur  a  fon  domi- 
nations de  chofes  immobiliaires ,  qui  cile  dans  l'étendue  d'une  Juftiee  Sei- 
r.'ont  point  d'afliette,  ne  doivent  être  gneuriale,  l'infinuation  doit  fe  faire  au 
infinuéesque  dans  les  Bureaux  établis  Bureau  établi  près  le  Siège  qui  a  la 
près  les  Bailliages  &  SénéchaulTées  connoilfance  des  cas  Royaux,  dans  l'é- 
Royales  ou  autre  Siège  Royal ,  rellbr-  tendue  de  cette  Juftice.  V.  mes  note9 
tirant  nuement  es  Cours  fupérieures ,  fur  l'Acte  de  Notor.  du  7  Juin  1701. 
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Le  Droit  de  Bourgeoi/le  s'acquiert  à  Paris  par  la  réjidence , 
pendant  un  an  êC  un  jour. 

Du  21   O&obre  170p. 

O  u  R  la  Requête  faite  en  Jugement  devant  nous,  par  Me  Jean- 
Martin  Heller;  Procureur  d'Elie  Cottiby  ,  Banquier  à  Paris,  con- 
tenant qu'il  a  une  conteftation  pardevant  les  Juges  d'Amfterdam 
en  Holiande ,  contre  Daniel  Salladin  ,  citoyen  de  la  Ville  de  Ge- 
nève; en  laquelle  il  a  intérêt  de  juftifier  que  ledit  Salladin  n'eft 
ni  Bourgeois ,  ni  Habitant  de  la  Ville  de  Paris ,  ôc  conféquemment 
qu'il  ne  peut  demander  d'être  élargi  des  Priions  d'Hollande ,  où 
ledit  (leur  Cottiby  l'a  fait  arrêter ,  faute  de  payement  d'une  fomme 
de  42000  liv.  qu'il  lui  doit  pour  rembourfement  de  lettres  de 
change  qu'il  a  faites  6c  payées  pour  lui,  fans  préjudice  d'autres 
plus  grandes  fommes ,  fur  le  faux  prétexte  qu'il  allègue  d'être  Bour- 
geois ôc  domicilié  à  Paris  ,  quoiqu'il  foit  de  Notoriété  publique  à 
tous  les  Banquiers  de  Paris,  que  ledit  Salladin  eft  Citoyen  de  Ge- 
nève ,  ôc  qu'il  n'a  jamais  eu  de  domicile  arrêté  en  cette  Ville  de 
Paris  >  fuivant  les  certificats  ôc  atteftations  des  principaux  Banquiers 
de  cettedite  Ville  de  Paris,  que  le  Suppliant  a  envoyé  à  Amfter- 
dam.  Cependant  ledit  Salladin,  fous  prétexte  d'un  bail  qu'il  a  fait, 
fous  fignature  privée ,  de  deux  chambres  en  un  fécond  étage  d'une 
maifon ,  rue  Tirechappe ,  pour  le  terme  de  Pâques  dernier,  moyen- 
nant 200  livres  ,  prétend  s'attribuer  la  qualité  de  domicilié  ôc  ha- 
bitant de  cettedite  Ville  de  Paris  ,  quoiqu'il  ne  puifle  juftifier  de 
demeure  pendant  an  SCjour,  fuivant  l'article  175  de  la  Coutume 
de  Paris,  ni  d'avoir  jamais  contribué  aux  charges  publiques,  foit 
de  la  Capitation,  ni  aumônes  des  Pauvres  de  la  ParoiiTe  ;  ôc  com- 
me le  Suppliant  a  intérêt  de  juftifier  devant  lefdits  Juges  d'Amfter- 
dam, quel  eft  l'ufage  de  cette  Ville  de  Paris  pour  l'établifiement 
d'un  vrai  domicile  ,  il  a  recours  à  nous  pour  lui  accorder  un  Acle 
de  Notoriété  fur  ce  néceffaire. 

Après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  ôc  Procureurs ,  com- 
muniqué aux  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  Juges  de  ce  Siè- 
ge, nousatteftons  ôc  certifions  que  l'article  175  de  la  Coutume  de 
Paris  s'obferve ,  ôc  qu'une  perfonne  qui  a  demeuré  à  Paris ,  par  an 
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&  jour,  peut  commencer  à  fe  dire  Bourgeois  de  Paris  (a) ,  pour- 


(a)  En  général ,  le  mot  Bourgeois  Si- 
gnifie notable  Habitant;  &  dans  les  re- 
montrances faites  au  Roi  fur  l'article 
premier  de  l'Ordonnance  d'Orléans  , 
le  Parlement  a  dit  que  fout  le  nom  de 
Bourgeois  ,fo>u  compris  bons  Citoyens  , 
Habitons  des  Villes,  fait  Officiers  du 
Roi ,  Marchands  ,  gens  v'tvans  de  leurs 
rentes,  &  .  tares. 

Mais  ici  la  qualité  de  Bourgeois  de 
Paris,  fignifie  quelqu'un  qui  fait  par- 
tie du  peuple  nombreux  qui  habite  cet- 
te Capitale  ;  ai  nll ,  en  ce  fens ,  Bourgeois 
Se  Habîtans  font  termes  fynonimes. 

Suivant  l'article  173  de  la  Coutume 
de  Paris ,  on  acquiert  la  Bourgeoisie 
par  une  réfiJence  à  Paris  pendant  an 
&  jour  ,  avec  intention  d'y  fixer  un  do- 
micile ,  Se  le  droit  de  Bourgeoifie  con- 
frfte  à  Paris  ; 

i°.  Dans  le  droit  de  ne  pouvoir  être 
contraint, en  défendant  en  matière  ci- 
vile ,  de  plaider  ailleurs  qu'à  Paris  :  fur 
quoi  on  peut  voir  1  article  112  de  la 
Coutume ,  Se  l'Acte  de  Not.  du  4  Mai 

20.  Dans  le  droit  de  procéder  par  voie 
d' Arrêt  fur  les  biens  des  débiteurs  fo- 
rains trouvés  en  icelle  Ville,  encore  que 
le  créancier  n'ait  aucun  titre  ;  fuivaat 
J'art.  173  de  la  Coutume.  V.  l'Acte  de 
Not.  du  23  Janv.  1737. 

30.  Dans  le  droit  de  faire  cultiver  les 
vignes  à  eux  appartenantes ,  Se  de  fai- 
re vendre  en  détail  à  Paris  le  vin  qui 
en  provient ,  par  telles  perfonnes  qu'ils 
jugent  à  propos  de  choilir,  Se  de  fournir 
aux  buveurs ,  des  tables ,  fiéges ,  pots 
duement  étalonnés,  Se  des  verres,  mais 
rfans  napes,  ni  ferviettes,  &  fans  pou- 
voir donner  à  manger,  Sec.  fuivant  la 
Déclaration  du  28  Septembre  1724, 
enregistrée  au  Parlement  le  20  Dé- 
cembre fuivant. 

4°.  Dans  l'exemption  de  payer  la 
taille  .  tant  pour  leurs  biens  Situés  dans 
la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris ,  que 


pour  les  maifons  qu'ils  habitent  à  la 
campagne  ,  avec  les  jardins  qui  en  dé- 
pendent ,  foit  qu'ils  foient  propriétai- 
res ou  fermiers  defd.  maiions  &  jardins. 
50.  Dans  la  même  exemption  de  tail- 
le pour  les  vignes  &  autres  héritages  à 
eux  appartenans,  qu'ils  cultivent  ou 
font  cultiver  dans  l'étendue  de  l'Elec- 
tion de  Paris,  fous  certaines  limita- 
tions ;  fur  lefquelle3  on  peut  confulter 
le  Mémorial  alphabétique  des  Tailles, 
au  mot  Bourgeois. 

6°.  Dans  le  droit  de  demander  la 
garde  bourgeoife  de  leurs  en  fans  ;  fur 
quoi  on  peut  confulter  ma  Collection, 
au  mot  Garde. 

70.  Dans  le  droit  de  faire  entrer  à 
Paris  leurs  foins ,  pailles ,  volailles ,  gi- 
bier Se  denrées ,  provenans  de  terres  & 
héritages  à  eux  appartenans,  fans  payer 
ce  qu'on  nomme  Droits  rétablis  ,  en  fa- 
tisfaifant  à  la  Déclaration  du  1  5  Mai 
1722,  à  l'Arrêt  du  Confeil ,  rendu  le 
10  Août  1728,1  l'Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1743  ,  Se  à  la  Déclaration  du  21 
du  même  mois  de  Décembre. 

8°.  Comme  les  Lettres-Patentes  don- 
nées par  Charles  V.  le  9  Août  1371  , 
portent  que  la  Ville  de  Paris  doit  être 
éminemment  préférée  en  prérogati- 
ves ,  Se  en  honneurs ,  à  toutes  celles  du 
Royaume  ;  il  fembleroit  qu'elle  dût , 
comme  les  Villes  de  Lyon, Touloufe, 
Befançon,  Bourges,  Se  plusieurs  au- 
tres ,  affranchir  fes  Bourgeois  du  droit 
de  main-morte  auquel  la  naiffance  dans 
certaines  Provinces  du  Royaume,  pa- 
roît  affujettir:  Se  je  penfe  très-ferme- 
ment qu'elle  a  ce  privilège;  cependant 
il  faut  convenir  que  cette  queltion  cft 
controverfée ,  Se  qu'elle  a  été  diverfe- 
ment  jugée  par  les  Arrêts. 

90.  Les  Bourgeois  de  Paris  jouîf- 
fbient  anciennement  de  l'exemption  du 
Droit  de  Franc-fief,  parce  que  par  les 
Lettres-Patentes  de  Charles  V  il  leur 
eft  permis  de  porter  des  Armes, com- 
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vu  qu'elle  y  foit  venue  dans  l'intention  d'y  demeurer  (a)  ;  car  il 
y  a  fouvent  des  perfonnes  étrangères  des  autres  Royaumes ,  ou 
de  différentes  Provinces,  qui  viennent  à  Paris,  &  qui  y  demeu- 
rent pour  leurs  affaires,  &  qui  n'acquièrent  pas  pour  cela  le  droit 
de  Bourgeoifie.  Il  faut  donc  établir  pour  principe ,  qu'il  faut  un  an 
&  jour  pour  commencer  le  droit  de  Bourgeoifie  :  mais  que  ,  pour 
favoir  li  celui  qui  a  demeuré  an  ôc  jour,  a  defir  d'être  habitant  de 
Paris  ,  cela  fe  juge  par  l'attention  que  l'on  a  eue  d'avoir  un  bail 
pardevant  Notaire  pour  plufieurs  années,  par  le  payement  des 
Charges  de  Ville ,  des  Boues  ôc  Lanternes ,  payement  de  la  Ca- 
pitation  ôc  taxe  des  Pauvres;  ôc  lorfque  ces  chofes  concourrent 
enfemble  ,  le  payement  des  Charges  de  Ville ,  ôc  la  demeure  pen- 
dant un  an ,  ôc  le  foin  de  faire  fes  Pâques  à  Paris,  celui  qui  a  pris 
ces  précautions ,  eft  réputé  avoir  acquis  le  droit  de  Bourgeoifie.  Ce 
que  nous  certifions  véritable.  Fait  ôc  donné  le  21  Octobre  170p. 
Signé,  le  Camus  ôc  Brochard.. 

me  les  Nobles  Chevaliers ,  de  génère  Décembre   1739.   Les    Bourgeois  de 

&  origine;  qu'ils  en  avoient  d'ailleurs  quelques  autres  Villes  qui  jouiffoient 

été  affranchis  par  Charles  VI.  au  mois  de  femblables  exemptions  ont  été  plus 

de  juillet  1669  ;  &  que  leurs  privilé-  heureux;  ceux  de  Touloufe,  d'Abbe- 

ges  à  cet  égard  avoient  été  confirmés  ville  Se  de  Peronne,  font  de  ce  nombre, 

par  des  Lettres  -  Patentes  du  mois  de  (  a  )  Deux  chofes  font  eflentielle- 

IVlars  io'6'o,  bien  &  duement  enregif-  ment  néceflaires  pour  constituer  le  do- 

trées  :  mais  cette  confirmation  n'ayant  micile,  fans  lequel  on  ne  peut  acqué- 

pas    été  accordée  par   Louis  XV.  la  rir  le  Droit  de  Bourgeoifie. 

Jurifprudence  du  Confeil  fous  fon  re-  1°.  L'habitation  réelle, 

gne ,  eft  de  les  condamner  à  payer  ca  20.  La  volonté  de  la  fixer  au  Iieia 

droit  :  il  y  a  à  ce  fujet  deux  décidons  que  l'on  habite.  Voyez  ma  Collection 

du  Confeil  des  18  Octobre,  &  premier  à  l'article  Domicile. 


Les  djjîgnations  aux  Etrangers  fe  donnent  au.  domicile  des 
Procureurs  Généraux, 


Du  1 1   Février  1710. 


UUR  la  Requête  faite  en  Jugement  pardevant  nous ,  par  M0 
Pierre-François  Demoncrif,  Procureur  de  François  Perdrigeon, 
Marchand,  Bourgeois  de  Paris,  contenant  qu'il  eft  en  procès  en 
la  Grand  Chambre  Apoftolique  de  Rome,  contre  le  fieur  Mar- 
quis de  Saint-Damien  ,  fon  débiteur,  Etranger,  ôc  demeurant  hors 
le  Royaume^  lequd  lui  conteue  la  validité  des  Exploits  ôc  A&es 
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qu'il  lui  a  fait  lignifier  au  domicile  de  Mr  le  Procureur  Général 
du  Parlement  de  Paris,  pour  la  condamnation  qu'il  a  obtenue 
contre  lui  au  Chàtelet,  quoique,  par  l'article  7  du  titre  2  de  1  Or- 
donnance de  1 667  ,  il  foit  expreiTément  dit  que  les  Etrangers  qui 
feronc  hors  le  Royaume  ,  feront  aflignés  es  Hotels  de  Meilleurs 
les  Procureurs  Généraux  des  Parlemens  où  reflortiffent  les  appel- 
lations des  Juges  devant  lefquels  ils  feront  aflignés  ;&  comme 
cette  difpolition  eft  inconnue,  aulli-bien  que  l'oblervation  d'i- 
celle  ,  à  Meilleurs  de  ladite  Chambre  Apoftollque  de  Rome  ,  le 
Suppliant  defireroit  leur  en  aflurer  la  vérité ,  par  un  Ade  de  No- 
toriété ;  c'eft  pourquoi  il  nous  auroit  requis  de  lui  accorder  un 
Acte  de  Notoriété  de  ce  que  la  difpolition  de  l'Ordonnance  de 
\66~j  eft  exactement  obfervée  au  Ghâtelet,  dans  le  Reflort  du 
Parlement  de  Paris  ôc  par  tout  le  Royaume  de  France;  que, 
conformément  à  icelle  ,  tous  les  Etrangers  qui  font  hors  le  Royau- 
me, font  continuellement  ajournés  es  Hotels  de  Meilleurs  les 
Procureurs  Généraux  des  Parlemens  où  reifortiflent  les  appella- 
tions des  Juridictions  dans  lefquelles  ils  font  afîignés  ;  ôc  que  tous 
les  Exploits  ôc  Actes  qui  font  ainli  faits,  font  bons  ôc  valables. 
Nous,  après  avoir  pris  1  avis  des  anciens  Avocats  ôc  Procureurs, 
communiqué  aux  Gens  du  Roi,ôc  conféré  avec  les  Juges  de  ce 
Siège ,  attelions  ôc  certifions  ,  par  Acle  de  Notoriété ,  que  l'article 
10  du  titre  2  de  l'Ordonnance  de  î  661,  s'obferve  inviolablement  ; 
de  manière  qu'un  Marchand  ,  ou  autre  créancier  d'un  Etranger  {a), 
lorfqu'il  vent  obtenir  une  condamnation  contre  un  Etranger  qui 
n'eft  plus  dans  le  Royaume,  doit  faire  ajourner  ledit  Etranger, 
fon  débiteur,  au  domicile  de  Mr  le  Procureur  Général  du  Parle- 
ment (6)  où  reflortilTent  les  appellations  de  la  Jurifdiction  où  fe 
donne  l'allignation ,  fur  laquelle  il  peut  obtenir  valablement  ôc 
juridiquement  une  Sentence  de  condamnation  qui  eft  valable, 
ôc  dont  la  forme  ne  peut  pas  être  contelléc  :  ce  qui  s'obferve  dans 
tous  les  Parlemens  du  Royaume  de  France,  depuis  l'année  1667 , 
qui  a  abrogé  l'ancienne  manière  de  donner  des  affignations  aux 
Etrangers  fur  la  frontière  du  Royaume.  Il  eft  vrai  que  cette  Or- 
Or)  Les  Regnicoles  domiciliés  dans     me  jugé  que  les  domicilias  en  Amen- 
nos  Colonies  .peuvent  aulli,  comme  les     que  peuvent  être  aflignés  a  deux  mois. 
étra-ieers,  être  allirnés  au  domicile  de     Voyez  aufli  un  Arrit  du  Conieil  du  a  5 
Meilleurs  les  Procureurs- Généraux  ,      Août  1692  ,  qu'on  trouve  .1  la  luite  du 
ainfi  que  la  Cour  1  a  jugé  par  un  Arrêt      tome  Ir  des  dernières  Edît.  de  Bornicr. 
rendu  le  6  Juill.  1740.  Cet  Arrêt  a  mê-         (/•)  Ou  Conieil  Supérieur. 
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donnance  n'eft  pas  conforme  à  la  Conftitution  de  1  Empereur 
Juftinien,  dans  la  Loi  Utperfeclius  ,  26  ,  de  annali  exceptione ,  qui 
ordonnoit  que.  fur  la  Requête  donnée  contre  un  Etranger,  l'on 
obtiendroit  une  Ordonnance,  ou  du  Juge,  ou  de  l'Evéque,  pour 
le  faire  afligner  par  un  cri  public,  ou  affiches  ôc  fon  de  trompe; 
&  lorfque  le  demandeur  avoit  juftifié  que  fon  débiteur  étoit 
Etranger,  le  Juge  donnoit  une  condamnation  contre  l'Etranger 
défaillant  :  mais  le  Roi  a  validé  les  affignations  données  aux  Etran- 
gers étant  hors  le  Pvoyaume,  au  domicile  de  Mr  le  Procureur  Gé- 
néral ;  &  nous  ne  connoiffons  pas  en  France  d'autre  Loi ,  que 
celle  établie  par  l'article  10  du  titre  2  de  l'Ordonnance  de  1667. 
Ce  que  nous  certifions  véritable.  Fait  &  donné  par  Mefiîire  Jean 
le  Camus,  Chevalier,  Confeiller  du  Roi,  ôcc.  le  1 1  Févr.  1710. 
Signé,  le  Camus  ôc  Brochard. 


Le  Donataire  mutuel  ne  jouit  pas  en  propriété  des  arrérages  des- 
rentes viagères  conjlituées  pendant  la  communauté ,  êC  échues 
depuis  la  mort  du  prédécédé  :  il  n\z  au  une  Jimple  jouijfance  de 
ces  arrérages ,  éC  fa  JucccJJîon ,  après  fa  mort,  doit  rendre  aux 
héritiers  du  prédécédé  la  moitié  des  arrérages  de  ces  rentes. 

Du  21   Juillet  17 10. 

UURla  Requête  faite  par  Me  Julien  Vautier ,  Procureur  en  cette 
Cour,  &  de  Jean  de  laFontaine,Bourgeois  de  Paris, à  ce  qu'il  nous 
plût  lui  donner  A£te  de  Notoriété  de  la  manière  dont  s'exécutent 
les  Articles  229  ôc  280  de  la  Coutume  de  Paris,  lorfqu'il  s'agit 
d'un  partage  ôc  compte  de  communauté  ,  6c  don  mutuel  fait  entre 
deux  conjoints  ,  pour  favoir,  fi  les  héritiers  du  furvivant  n'étoient 
point  obligés  à  rapporter  au  profit  des  héritiers  du  prédécédé, 
la  moitié  des  arrérages  touchés  par  le  donataire  mutuel ,  d  une 
rente  viagère  conftituée  pendant  la  communauté,  avec  rétention 
d'ufufruit  au  profit  du  mari  &  de  la  femme ,  pour  ledit  Acte  de 
Notoriété  fervir  audit  de  la  Fontaine. 

Nous,  après  avoir  pris  l'avis  des  Avocats  ôc  Procureurs,  com- 
muniqué aux  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  .luges  de  ce  Siège , 
certifions  qu'au  CImelet  l'on  obferve  les  Articles  22  j  ,  229  ôc  280 
de  la  Coutume  de  Paris  :  de  manière  que  la  pnrt  des  héritiers  du 
prédécédé  eft  toujours  égale  à  celle  du  furvivant,  dans  les  biens 
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qui  ctc'ent  communs  au  jour  du  décès  du  prédécédé ,  ôc  qui  com- 
pofoient  le  don  mutuel ,  lequel  ne  donne  au  furvivant  qu'une  fim- 
ple  jouifiance,  aux  termes  de  l'Article  2So,de  la  portion  qu'avoit 
le  prédécédé  dans  les  biens  qui  étoient  communs  au  temps  de 
fon  décès  :  de  forte  qu'ayant  été  conftituée  une  rente  viagère  pen- 
dant la  communauté,  avec  rétention  d'ufufruit  au  profit  du  mari 
ôc  de  la  femme ,  il  ne  fe  trouve  plus,  au  jour  du  décès  du  prédécé- 
dé en  communauté,  que  l'ufufruit  de  ladite  rente, qui  en  ce  cas 
tient  lieu  de  capital ,  dont  le  furvivant  n'a  qu'une  (impie  jouiflan- 
ce  ,  fuivant  la  féconde  Partie  dudit  Art.  280  ;  &  fes  héritiers  font 
obligés  à  reftituer  aux  héritiers  du  prédécédé,  moitié  des  arrérages 
de  ladite  rente  viagère  ,  aux  termes  de  la  dernière  Partie  dudit  Ar- 
ticle 280,  fans  quoi  il  fe  trouveroit  inégalité  dans  la  divifion  des 
biens  qui  compofoient  la  communauté  au  temps  du  décès  du  pré- 
décédé ,  contre  l'efprit  de  l'Article  220  ,  ôc  un  avantage  indirect 
prohibé  par  l'Article  282  ;  ôc  il  dépendroit  autrement  d'un  mari 
Ôc  d'une  femme ,  n'ayant  enfans ,  de  mettre  les  biens  de  leur  com- 
munauté à  fonds  perdu,  avec  rétention  d'ufufruit,  au  profit  de  l'un 
ôc  de  l'autre ,  ôc  de  fe  faire  enfuite  un  don  mutuel ,  ôc  par  cette 
voie,  de  priver  leurs  héritiers  de  leurs  fucceftïons,  ôc  ruiner  la 
communauté  pour  la  part  du  prédécédé  ;  ôc  le  furvivant  fe  trou- 
veroit profiter  feul  du  bénéfice  de  ladite  communauté,  contre  la 
difpofition  de  l'Article  282  de  ladite  Coutume;  ôc  ou  feroientla 
dernière  Partie  de  l'Article  280  pour  la  caution,  ôc  le  27 j  ,  au  fu- 
jzt  de  la  jouiffance  ôc  préfentation  de  caution ,  entièrement  inutile. 
.Ce  que  nous  attelions  être  véritable ,  par  A&e  de  Notoriété  (a), 

(a)  Cet  Afte  de  Notoriété  décide  vivant  des  conjoints  ,  par  le  droit  de 

formellement  une  queftion  long-temps  communauté  de  ceux  qui  lui   appar- 

controverfée  8c  diverfement  jugée,  qui  tiennent  à  titre  de  donataire  en  ufu- 

fe  réduit  à  favoir  en  quoi  confifte  l'u-  fruit ,  puisqu'il  n'oblige   à  la  reftitu- 

fufruit  d'unerente  viagère.  tion  que  de   la  moitié;  fans  laquelle 

Le  préfent  Acle  prouve  qu'un  pareil  reftitution,  le  furvivant  auroit  un  droit 

nfufruit  ne  confifte  que  dans  la  jouif-  égal,  fur  ce  qui  ne  lui  appartient  qu'en 

Jance  des  arrérages  ,  &   non  dans   la  ufufruit,  à  ce  qui  lui  appartient  en  plei- 

propriété  de  ces  mêmes  arrérages  ;  d'où  ne  propriété. 

l'on  a  avec  raifon  conclu  que  le  dona-  Comme  cette  décifion  eft  fondée  fur 

taire  en  ufufruit  ,  ou  plutôt  fa  fuccef-  la  nature  de  l'ufufruit  qui  ne  peut  ja- 

fion,  doit  rendre  la  moitié  des  arréra-  mais  ni  abforber  ni  même  entamer  la 

ges  par  lui  perçus  dans  le  cas  d'un  don  propriété,  il  me  fcmble   qu'elle  doit 

mutuel.  avoir  lieu ,  môme  relativement  aux  do- 

L'Aéte  de  Notoriété  diftingue  donc  nations  en  ufufruit ,  faites  par  contrat 

les  arrérages  qui  appartiennent  au  fur-  de  mariage.  C'eft  la  même  raifon  de 

âtre 
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être  l'ufage  qui  fe  pratique  au  Châtelet.  Fait  &  donné  par  Médire 
Jean-Baptifte  Prouft,  Seigneur  de  Houilles,  Sieur  du  Martray , 

pliquer  à  Ton  profit  les  arrérages  fans 
que  fa  fucceffion  foit  chargée  d'aucune 
restitution  ? 

Si  la  queftion  fe  préfentoit  lors  de 
l'ouverture  d'une  fucceflion  ,  alors  les 
chofes  étant  entières,  il  feroit  tout-à- 
fait  naturel  de  divifer  l'ufufruit  de  'la 
propriété ,  &  de  donner  à  l'ufufruitier 
en  propriété  la  moitié  des  arrérages  ou 
une  autre  partie  proportionnée  à  fon 
âge,  Se  le  furplus  à  l'héritier  du  dé- 
funt :  mais  lorfque  ces  arrangemens 
n'ont  point  été  pris  lors  du  décès  de 
celui  qui  étoit  propriétaire  ,  8c  que  l'u- 
fufruitier a  joui  de  tous  les  arrérages, 
il  ne  me  paroît  pas  poffible  qu'il  évi- 
te la  reftitution,  parce  qu'il  a  eu  fon 
ufufruit  complet  de  fon  vivant  par  fa 
jouifTance  ,  &  qu'ainfi  fa  fucceflion  doit 
reftituer  le  fond  dont  il  a  eu  la  jouif- 
fance. 

J'ajouterai  une  dernière  réflexion  qui 
me  paroît  fenfible  ;  c'eft  qu'on  peut 
bien  concevoir  une  propriété  fans  ufu- 
fruit; mais  il  paroît  impoflible  qu'il 
exifte  un  ufufruit  fans  propriété ,  la- 
quelle doit  nécefiairement  appartenir 
à  une  autre  perfonne  qu'à  l'ufufruitier. 
Il  réfulte  delà  que  le  défunt  n'ayant 
difpofé  par  fon  contrat  de  mariage  , 
(  &  il  en  feroit  de  même  quand  ce  fe- 
roit par  un  autre  Aèle  ) ,  que  de  l'ufu- 
fruit des  biens  qu'il  laifleroit  à  fon  dé- 
cès, doit  nécessairement  biffer  la  nue 
propriété  à  fes  héritiers.  Il  a  donc  dans 
cette  efpece  deux  perfonnes  qui  lui 
fuccedent ,  fon  donataire  lui  fuccede 
quant  à  l'ufufruit ,  8c  fon  héritier  fuc- 
cede à  la  nue  propriété  de  fes  biens. 
Ces  deux  perfonnes  doivent  concour- 
rir,  8c  le  droit  de  l'un  ne  peut  pas  dé- 
truire celui  de  l'autre  ;  d'où  il  réfulte 
que  n'y  ayant  dans  la  rente  viagère 
que  des  arrérages ,  8c  n'y  ayant  point 
de  fond  diftinct  des  arrérages ,  ce  font 
ces  mêmes  arrérages  qui  font  en  raê- 

Z  z 


décider  :  de  forte  que  fi  dans  ce  der- 
nier cas  ,  la  femme  renonce  à  la  com- 
munauté ,  elle  ne  doit  avoir  qu'un  fim- 
ple  ufufruit  de  la  totalité  des  arrérages, 
ne  les  percevant  qu'à  la  charge  de  les 
reftituer. 

Je  ne  vois  pas  que  l'on  doive  excep- 
ter le  cas  où  le  mari  a  acquis  des  ren- 
tes viagères ,  moitié  fur  fa  tête ,  &  moi- 
tié fur  celle  de  fa  femme;  le  principe 
établi  par  le  préfent  Acte ,  qu'il  n'y  a 
dans  la  communauté  que  ce  qui  s'y 
trouve  lors  de  fa  diffolution,me  paroît 
évidemment  certain  :  ainfi  les  rentes 
qui  étoient  fur  la  tête  du  conjoint  pré- 
décédé, rentes  qui  appartenoient  à  la 
communauté ,  tant  qu'elles  fùbfiftoient, 
fe  trouvent  perdues  par  le  décès  de  ce 
conjoint ,  pour  la  communauté  à  qui 
efles  appartenoient  ;  8c  fi  la  femme  fur- 
vivante  accepte  la  communauté,  c'eft 
le  cas  précis  du  préfent  A  été  ;  fi  au  con- 
traire ,  elle  y  renonce  ,  alors ,  comme 
toute  la  communauté  accroît  aux  héri- 
tiers du  mari  ,  il  eft  vrai  de  dire  que  la 
femme  n'a  rien  en  qualité  de  commu- 
ne; Se  que  fon  droit  étant  réduit  par 
fon  contrat  de  mariage,  à  une  dona- 
tion de  fimple  ufufruit,  elle  ne  peut 
jouir  des  arrérages ,  qu'en  qualité  de 
fimple  ufufruitiere ,  à  la  charge  de  les 
reftituer. 

Cependant  cette  queftion  s'étant  pré- 
fentée  au  Châtelet  le  29  Juillet  1758, 
il  a  été  jugé  au  rapport  de  M'  de  la 
Marinière ,  que  les  héritiers  de  la  fem- 
me ne  dévoient  point  reftituer  les  arré- 
rages qu'elle  avoit  perçus.  Je  ne  puis 
être  de  l'avis  de  ce  Jugement ,  parce 
qu'il  me  paroît  confondre  l'ufufruit 
d'une  rente  viagère  avec  la  propriété. 
En  effet ,  qu'eft-ce  que  cette  veuve  eût 
pu  prétendre  de  plus  ,  fi  elle  eût  été 
donataire  en  pleine  propriété  ?  Et  que 
devient  la  propriété  d'une  rente  via- 
gère ,  fi  le  fimple  ufufruitier  peut  ap- 


36i        ACTES    DE    NOTORIÉTÉ 

Confeillei  du  Roi  en  tous  fes  Confeils  ,  Aflefleur  Civil ,  Police  & 
Criminel,  Lieutenant  Particulier  de  la  Ville ,  Prévôté  &  Vicomte 
de  Paris.  Jugé  le  21  Juillet  17x0. Signé,  Proust*  &  Brochard. 

*  Il  n'y  avoit  point  alors  de  Lieutenant  Civil ,  Mr  le  Camus  dtoit 
mort ,  ôc.  Mr  Dargouges  n'étoit  pas  encore  reçu. 

me-temps  Se  l'objet  de  l'ufufruît ,  &  pas  pu  percevoir  ces  mêmes  arrérages 

l'objet  de  la  nue  propriété;  l'objet  de  comme  fiens  ,  &  comme  lui  apparte- 

l'ufufruit  quant  à  la  perception  &jouif-  nans  ,  une  pareille  perception  fuppo- 

fance  pendant  la  durée  de  l'uiufruit ,  feroit  en  lui  la  propriété  :  mais  il  les  a 

&  l'objet   de  la  propriété  ,  qui  donne  perçus  comme  appartenans  à  l'héritier, 

au  propriétaire  le  droit  de  les  rede-  comme  devant  reniement  en  jouir  pen- 

mander  quand  l'ufufruit  eft  éteint.  dant  un  certain  temps  .  ce  qui  l'oblige 

L'ufuiruitier  dans  ce  cas  n'a  donc  à  les  reftituer. 


Les  Bâtards  font  incapables  de  fuccéder  à  leurs  parens ,  tant  en 
ligne  directe  que  collatérale  ,éC  de  recevoir  des  legs  univerfels  : 
mais  ils  peuvent  recevoir  des  legs  particuliers, 

La  repréjentation  na  lieu  dans  la  Coutume  de  Paris ,  qu  en  faveur 
des  enfans  des  frères ,  6C  les  arrière- neveux  ne  viennent  point  à 
la  fitcceffion  de  leur  grand  oncle ,  par  reprefèntation  de  leur  père 
avec  leurs  oncles  ou  leurs  grands  oncles. 

Du  2.6  Juillet  17 10. 

jur  la  Requête  judiciairement  faite  par  AIe  Charles  Neret ; 
Procureur  de  Nicolas  ôc  Louis  Cornet,  frères,  Ecuyers,  Habitans 
de  la  Martinique ,  qui  a  dit  que  le  fieur  Alexis  de  Mauvier,  auflî 
Habitant  de  la  Martinique  ,  leur  oncle ,  en  feroit  parti  le  30  Juillet 
1705?,  pour  l'expédition  par  Mer  que  le  fieur  Chevalier  d'Iber- 
ville  avoit  entreprife  contre  les  Anglois  ;  mais  qu'ayant  été  obligé 
de  relâcher  en  Efpagne  ,  il  y  feroit  décédé  la  même  année ,  ce  qui 
a  donné  lieu  à  l'ouverture  de  fon  teftament  olographe ,  daté  du  26 
Mars  1706,  qu'il  avoit  laiffé  au  fieur  Jean  Verdier  Defttée,fon 
beau- frère  en  Amérique  :  depuis  lequel  temps  il  en  a  fait  encore 
un  autre  à  la  Corogne  en  Efpagne,  le  4  Novembre  170P,  &  fait 
quelques  légères  &  nouvelles  difpolltions  ;  que  ledit  défunt  étoit 
garçon ,  &  tout  fon  bien  acquêt  ôc  en  roture  ,  &  a  eu  deux  foeurs, 
tlont  l'une,  mère  des  Supplians,eft  morte  avant  lui,  laquelle  a 
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laine  des  petits-enfans  de  deux  filles  qu'elle  avoit ,  fœurs  des  Sup- 
piians,  ôc  mortes  avant  le  teftateur  ,  ôc  par  conféquent  arrière-ne- 
veux du  défunt,  ôc  l'autre  foeur  eft  vivante:  parce  teftament  fait 
à  la  Martinique ,  le  défunt  a  fait  légataire  univerfel  fon  fils  natu- 
rel; ôc  par  celui  fait  à  la  Corogne,  il  lui  fait  un  legs  de  100  piaf- 
tres,  ôc  fes  arrière- neveux  prétendent  venir  à  fa  fucceflion  :  ainfi 
deux  queftions  à  régler  ôc  décider  en  cette  fucceflion  :  la  première, 
de  favoir  li  ce  legs  univerfel ,  fait  au  profit  de  cet  enfant  naturel, 
eft  valable  :  ôc  la  féconde ,  fi  ces  arriere-neveux  peuvent  venir  à 
cette  fucceflion.  Et  comme  ces  queftions  n'ont  point  encore  été 
jugées  à  la  Martinique,  régie  fuivant  la  Coutume  de  Paris,  les 
Supplians  nous  auroient  requis  leur  accorder  un  Acle  de  Notoriété 
fur  ces  queftions. 

Nous,  après  avoir  pris  l'avis  des  Avocats  ôc  Procureurs  du  Siè- 
ge ,  ôc  communiqué  aux  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  Juges, 
difons  que  la  première  queftion  propofée  ne  devroit  pas  être  l'ob- 
jet d'un  Acte  de  Notoriété ,  puifque  c'eft  le  Droit  Civil  qui  eft 
commun  à  toutes  les  Jurifdictions ,  qui  établit ,  ainfi  que  la  Jurif- 
prudence  des  Arrêts ,  que  les  enfans  naturels  font  incapables  de 
profiter  dun  legs  univerfel  {a),  ôc  de  pouvoir  fuccéder ,  foit  en 
ligne  directe ,  foit  en  collatérale  (  b  )  ;  d'autant  que  tous  ceux  qui 
font  nés  hors  le  mariage  même ,  ex  fohito  êCfoluta  ,  ôc  de  per- 
fonnes  libres,  capables  de  contracter  mariage  enfemble ,  font  ap- 
pelles bâtards,  ôc  comme  tels ,  inhabiles  ôc  incapables  de  fuccéder 
ab  intejlat;  Ôc  aufli  de  recueillir  ôc  profiter  de  toutes  donations 
univerfelles,  fuivant  plufieurs  Arrêts  rapportés  par  MrLouet,  ÔC 
entr'autres,  un  du  13  Mars  \6$6 ,  lettre  D.  Quia  nec  genus  hâ- 
tent ,  nec  gentem ,  nec  agnationem ,  nec  cognationem,  difeut  nos 
docteurs  fur  la  Loi  Si  /purins  4,  undè  cognati.  Ils  n'ont  point  de 

{a)  Ceci  doit  être  expliqué  :  le  bâtard  tûmes  de  Valenciennes ,  &  de  S.  Orner: 
eft  incapable  de  profiter  d'un  legs  uni-  ils  peuvent,  dans  ces  païs,  fuccéder  à 
verfel  qui  lui  auroit  été  fait  par  des  per-  leur  mère,  mais  il  faut  qu'ils  ne  foient 
fonnes  auxquelles  il  pourroit  fuccéder,  ni  inceftueux  ni  adultérins, 
s'il  étoit  né  légitime  :  mais  il  peut  re-  Mais  partout  les  bâtards  fuccedenr, 
cevoir  des  difpofiîions  univerfelles  ,  à  leurs  enfans  &  autres  defeendans  lé- 
faites  en  fa  faveur  par  des  étrangers  ,  gitimes:  on  juge  même  qu'un  conjoint 
parce  qu'il  a  un  être  civil.  bâtard  fuccede  à  fon  conjoint  en  con- 

(/■)  L'incapacité  de  fuccéder  pronon-  féquence  du  titre  unde  vit  C~  uxor  ,  à 

cée  contre  les  bâtards  ,  par  le  Droit  3c  l' exclusion  du  fife.  Je  rapporte  dans  ma 

par  prefque  toutes  les  Coutumes  ,  n'a  Collection  un  Arrêt    célèbre  qui   l'a 

paa  lieu  en  Daupiiiné  ni  dans  les  Cou-  ainfi  jugé. 

Zzij 
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lignage,  dit  Philippe  de  Beaumanoir,  au  Chapitre  du  Retrait  li- 
gnager;  ils  n'ont,  ni  côté,  ni  ligne  ,  pour  la  première  fuccellion  , 
comme  dit  Dumoulin  fur  la  Coutume  locale  de  Saint-Omer, 
Article  premier,  n.  3  ;  de  forte  que  tout  ce  que  les  enfans  natu- 
rels peuvent  efpérer,  efl:  une  penfion  viagère  ôc  alimentaire  :  ils 
peuvent  bien  encore  profiter  d'un  legs  particulier,  modique  ÔC 
convenable  (a)  à  la  qualité  de  leur  père,  &  félon  fon  bien ,  foit 
pour  les  mettre  en  apprentifiage  ,  ou  pour  leur  dtablilfement  (b). 

aucune  condition;  quelques-unes  de  ces 
Coutumes,  par  exemple,  celles  d'Ar- 
tois, de  Ponthieu  Se  de  Montreuil, ac- 
cordent même  les  fucceflïons  des  bâ- 
tards aux  Seigneurs-Vicomtiers ,  à  l'ex- 
cluiïon  du  Seigneur  Haut-Jufticier. 

L'Article  48  de  la  Coût,  du  Maine, 
donne  au  Seigneur  le  droit  de  fucce- 
der  à  ce  qui  fe  trouve  dans  fa  Seigneu- 
rie, appartenant  au  bâtard,  fans  décider 
fi  c'eft  le  Seigneur  Haut-Jufticier ,  ou  le 
Moyen, qui  eft  appelle  pour  recueillir 
ces  fortes  de  fucceflïons  :  mais  la  Cour 
vient  de  juger  par  Arrêt  rendu ,  au  rap- 
port de  Mr  le  Noir,  le  10  Août  1758, 
qu'elles  appartiennent  au  Seigneur 
Moyen-Jufticier. 

Dans  cette  efpece  ,  il  s'agiflbit  de  la 
fucceflîon  d'une  bâtarde ,  nommée  Du- 
clos,  née  à  Paris,  &  morte  à  Vivoin  au 
Maine;  le  Bureau  des  Finances  avoit 
adjugé  fa  fucceflîon  au  Roi, comme  Sei- 
gneur Haut-Jufticier  de  Vivoin,  mais 
i'Arrêt  a  infirmé  la  Sentence  de  ce 
Tribunal ,  &  a  adjugé  la  fucceflîon  au 
Prieur  de  Vivoin ,  Seigneur  Moyen- 
Jufticier  dudit  lieu. 

La  Coutume  de  Paris  donne  au  Sei- 
gneur Haut-Jufticier  feul  les  fuccef- 
fions  de  ceux  qui  décèdent  fans  hoirs 
&  parois  ,  dans  le  nombre  defqucls  fe 
trouvent  les  bâtards  ;  &  l'art.  167  ,  qui 
règle  ces  fucceflïons  ,  n'exige  aucune 
des  circonftances  de  la  naiflance  ,  du 
domicile  &  du  décès  du  bâtard  ;  le 
Brun  dit  qu'elles  n'y  font  pas  néceflai- 
res  :  mais  voyez  Bourjon  ,  tome  pre- 
mier ,  page  21 5. 

Les  Cout.  de  Mantes  &  du  Grantr- 


(.7)  V.  ce  que  je  dis  dans  ma  Col- 
lection à  l'article  Bâtard  ,  fur  les  ali- 
mens  qui  leur  font  dûs,  fur  les  différen- 
tes voies  par  lefquelles  ils  peuvent  être 
légitimés,  &  fur  les  effets  de  leur  lé- 
gitimation. 

(  .''•)  Non  -  feulement  les  bâtards  ne 
fuccedent  point  à  leurs  pere  &  mère , 
ainfi  qu'on  l'a  vu  ci-devant,  mais  les 
pere  ,  mère ,  &  autres  parens  ne  fucce- 
dent point  à  leurs  bâtards,  fi  ceux-ci 
décèdent  fans  avoir  difpofé  de  leurs 
biens  entre-vifs,  ou  par  teftament  com- 
me ils  le  peuvent:  leur  fucceflîon  en  ce 
cas  appartient  de  droit  commun  aux 
Seigneurs  Hauts-Jufticiers. 

Le  droit  des  Seigneurs  à  cet  égard 
tire  fon  origine  de  la  conceflîon  que  le 
Roi  leur  a  faite  des  Juftices;  mais  il 
n'eft  point  du  tout  uniforme  dans  le 
Royaume  :  plufieurs  Coutumes  exi- 
gent le  concours  de  trois  conditions, 
pour  que  le  Seigneur  puiffe  fuccéder 
au  bâtard  ;  favoir,  la  naiflance  ,  le  do- 
micile &  le  décès  dans  le  RefTort  de  la 
Jufticc. Telles  font  les  Cout.  dcLaon  , 
de  Reims ,  de  Châlons  &  de  Touraine. 

Ces  trois  circonftances  font  auflî  re- 
quife3  dans  les  Pays  de  Droit-Ecrit, 
pour  que  le  Seigneur  y  fuccede  aux  bâ- 
tards. On  peut  voir  fur  cela  la  Jurifpru- 
dence  obfervée  en  Provence,!.  10, n.  t. 

D'autres  Coutumes  en  grand  nom- 
bre ,  telles  que  celles  d'Anjou  ,  Berry  , 
Sens ,  Clermont  en  Beauvoifis ,  Artois, 
Montreuil,  le  Maine,  Nivernois  ,  Per- 
ronne ,  Bretagne ,  Metz ,  Valenciennes-, 
Boulonnois  ,  &c.  défèrent  les  fuccef- 
fions  des  bâtards  aux  Seigneurs ,  fans 
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A  l'égard  delà  féconde  queftion,  elle  eft  nettement  décidée, 
fuivant  les  Articles  320  &  328  de  notre  Coutume  de  Paris,  où  il 
eft  dit  que  la  repréfentation  a  lieu  en  ligne  collatérale  (a) ,  quand 
les  neveux  ou  nièces  viennent  à  la  fucceffion  de  leur  oncle  ou 
tante ,  avec  les  frères  ou  fœurs  du  décédé  :  &  audit  cas  de  repré- 
fentation ,  les  repréfentans  fuccedent  par  fouche  ,  &  non  par  tê- 
te (£)  ;  c'eft-à-dire,  que  l'oncle  fait  une  tète,  les  neveux  &  nie- 


Perche  ,  veulent  que  le  Seigneur  Haut- 
Jufticier  fuccede  aux  bâtards  nés  Se  dé- 
cédés en  la  Juftice;  elles  n'exigent  pas, 
comme  celles  dont  j'ai  déjà  parlé,  que 
le  bâtard  y  foit  aulîî  domicilié. 

Les  Coutumes  de  Normandie,  Se  de 
Bourdeaux ,  ne  donnent  au  Seigneur 
que  les  héritages,  mouvans  de  lui ,  ap- 
partenais aux  défunts  bâtards  ,  &  celle 
de  Chaulny,  n'adjuge  qu'au  Roi  le 
droit  de  fuccéder  aux  bâtards  décédés 
fans  enfans.  Voyez  Bafnage  fur  l'art. 
147  de  la  Coutume  de  Normandie. 

Les  articles  473  &  474  de  la  Coût, 
de  Bretagne ,  donnent  aux  Seigneurs  , 
fous  lefquels  l'acquifition  eft  faite,  les 
héritages  que  les  bâtards  acquièrent , 
au  cas  qu'ils  décèdent  fans  hoirs  en- 
gendrés de  leur  corps  en  loyal  maria- 
ge, pourvu  que  les  Seigneurs  ayent 
obéiflance  Se  Moyenne-Juftice,  quand 
même  ils  n'auroient  pas  la  Haute-Juf- 
tice. 

Comme  cette  Coutume  ne  parle  pas 
de  naifTance,  ni  de  décès  ,  il  s'eft  agi 
de  favoir  h  la  fucceflion  d'une  bâtarde 
nommée  Charlotte  de  Marivaux,  née  à 
Paris ,  Se  décédée  domiciliée  en  Breta- 
gne, devoit  appartenir  au  Roi,  ou  au 
Seigneur  dans  la  terre  duquel  la  bâtar- 
de étoit  décédée  domiciliée  depuis 
quelques  années. 

Le9  Syndics  des  Etats  de  Bretagne , 
intervinrent  en  faveur  du  Seigneur,  Se 
M1  le  Procureur-Général  Dagueffeau , 
dont  les  grands  talcns  font  connus  , 
foutint  les  droits  du  Roi.  Par  l'Arrêt 
zendu  au  rapport  de  Mr  Dreux ,  le  9 
Mai  1716,  la  Sentence  rendue  au  Bu- 


Roi  la  fucceffion  ,  fut  confirmée. 

On  prétend  que  la  circonftance  du 
domicile  do  Charlotte  de  Marivaux,  a 
déterminé  cet  Arrêt;  cette  femme  ne 
demeuroit ,  dit  -  on  ,  en  Bretagne  que 
depuis  fept  ans ,  Se  l'art.  475  de  la  Cou- 
tume de  cette  Province ,  exige  ,  à  ce 
qu'on  prétend,  dix  années  de  réfidence 
continuelle:  mais  j'ai  les  Mémoires  de 
cette  afraire  ,  Se  ce  moyen  n'a  été  traité 
que  furabondamment  ;  on  peut  néant- 
moins  fur  cela  voir  Duparc  Poulain  , 
nouveau  Commentateur  de  la  Coutu- 
me de  Bretagne,  Se  les  Queftions  Mix- 
tes de  Boulonois. 

(a)  Les  ayeuls  ne  viennent  jamais 
à  la  fuccefTion  de  leurs  petits -enfans, 
par  repréfentation;  ils  ne  peuvent  y  ve- 
nir que  de  leur  chef  ;  Se  en  ce  cas ,  s'il  y 
a  plusieurs  ayeuls  ,  fi  ,  par  exemple  ,  il 
y  en  a  deux  d'un  côté ,  &  feulement  un 
de  l'autre  ,  les  ayeuls  fuccedent  par  tê- 
te en  Pays  Coutumier,  Se  non  par  fou- 
che ,  fuivant  l'Arrêt  de  Règlement  du 
30  Mai  1702. ,  rapporté  par  Augeard  : 
mais  en  Pays  de  Droit-Ecrit  les  afeen- 
dans  fuccedent  par  fouches.  V.  la  No- 
velle  118.. 

(ù)  Dans  la  ligne  directe  dépen- 
dante, la  repréfentation  produit  tou- 
jours le  partage  de  la  fucceffion  par  fou- 
che ,  tant  en  Pays  Coummier  ,  qu'en 
Pays  de  Droit-Ecrit  :  mais  en  fuccef- 
fion  collatérale  ,  ce  partage  par  fouche 
n'a  lieu.que  lorfqu'il  y  a  inégalité  dans 
les  degrés  de  ceux  qui  font  appelles 
pour  fuccéder. 

Ainfi  ,  quand  un  défunt  a  lailTé  des 
frères   ou  fœurs ,  avec  des  neveux  ow 


reau  du  Domaine,  qui  avoit  adjugé  au     nièces  pour  héritier* , chacun  des iierej 
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ces,  repréfentans  leurs  père  ou  mère,  pour  une  autre  tête,  &en- 
tr'eux  partagent  également  :  de  manière  que  les  arrriere  neveux 
d'un  défunt  ne  viennent  point  à  la  fuccellion,  comme  étant  d'un 
degré  plus  éloigné  que  Tes  propres  neveux  :  la  repréfentation  n'ayant 
lieu  dans  notre  Coutume ,  en  ligne  collatérale ,  qu'à  l'égard  des 
enfans  du  frère  décédé  ,  pour  fuccéder  au  lieu  de  leur  père  avec 
les  treres  du  décédé,  comme  il  a  été  jugé  par  plulieurs  Arrêts 
cités  parles  Commentateurs  de  cette  Coutume  ;  laquelle  n'admet 

&  fceurs,  prend  une  part  entière  fans  leur  oncle  ou  tante,  que  par  l'effet  de 
prérogative  d'aîneffe  (  parce  que  dans  la  repréfentation  de  leurs  père  ou  mê- 
la Coutume  de  Paris,  le  droit  d'aîneffe  re  ,  doivent-ils  partager  par  tête  ou  par 
n'a  pas  lieu  en  collatérale),  8e  les  ne-  fouche  ? 

veux  &  nièces,  enfans  de  chaque  frère  Je  penfe  qu'ils  doivent  partager  par 

0:1  fisur,  n'ont  enfemble  qu'une  part  tête,  parce  que  la  repréfentation  n'eft 

comme  le  frère  ou  la  fœur  qu'ils  repré-  nécelfaire   que   pour  exclure  l'onde  , 

Tentent,  l'auroit  eue;  au  lieu  que  quand  c'elt  une  fiction  qu'on  rejette  aufli-tôt 

les  neveux  viennent  de  leur  chef,  ils  qu'elle  a  produit  fon  effet ,  8c  qu'elle 


iuccedent  également,  fauf  l'exclufion 
des  fiefs ,  fi  elle  eft  prononcée  contre 
les  femelles ,  comme  à  Paris ,  par  l'ar- 
ticle 25  ,  parce  qu'alors  ils  viennent  de 
leur  chef,  fans  le  fecours  de  la  repré- 
fentation, &  qu'ils  exercent  leur  rro- 
pre  droit  indépendamment  de  celui 
d'autrtû. 

Ces  maximes  font  écrites  dans  les 
art.  320  &  321  delà  Coutume  de  Pa- 
ris, qui  fur  cela  forment  le  droit  com- 
mun; &:  leurs  difpofitions  ont  fait  naî- 
tre la  qr.eftion  de  lavoir  fi  une  fuccef- 
fion  doit  fe  partager  par  tête  ou  par 
fouche ,  lorfqu'elle  cft  dévolue  à  des 
neveux  de  plufieurs  branches  qui  l'ac- 


n'eft  plus  nécelfaire.  D'ailleurs  il  pa- 
rolt  par  la  Novelle  11 8, que  ce  n'eft 
pas  uniquement  par  le  moyen  de  la  re- 
préfentation ,  que  les  neveux  germains 
excluent  les  demi-freres  &  feturs. 

Dans  les  Coutumes  qui  admettent 
la  repréfentation  à  1  infini,  même  en  li- 
gne collatérale,  la  fucceffion  collaté- 
rale fe  gouverne  comme  la  direcïe  , 
c'eft-à-dire,  qu'en  ce  cas  on  ne  fuccede 
jamais  que  par  fouche  :  c'eft  fur  ce  fon- 
dement ,  que ,  par  Arrêt  rendu  en  la 
Grand  -  Chambre ,  au  rapport  de  Mr 
l'Abbé  le  Moyne,  le  17  Juillet  1726, 
en  faveur  des  Demoifelles  Falloux  & 
Ménage,  contre  la  Dame  Recapé,  la 


ceptent ,  &  à  un  frère  ou  une  foeur  qui  Cour  a  jugé  que  des  nièces  roturières 

y  renonce.  venant  à  la  fucceffion  d"une  tante,  par 

Les  Auteurs  ont  penfé,  Se  les  Arrêts  repréfentation  de  leur  mère  noble,  de- 
ont  décidé,  que,  lorlqu'un  frère  ou  une  voient  jouir  des  prérogatives  attachées 
lirur  renonce  pour  s'en  tenir  à  fon  legs,  à  la  noblelfe  de  leur  mere ,  &  par-l.i  ex- 
la  fuccellion  doit  le  partager  par  fou-  dure  une  futur  puînée, 
che  ;  mais  qu'elle  doit  fe  partager  par  Remarquons  encore  ici,  i°.qu'onne 
tète  quand  la  renonciation  eft  pure  Se  peut  repréfenter  qu'une  perfonne  mor- 
fnnple.  te   ou  civilement ,  ou   naturellement , 

Dans  les  Pays  où  le  double  lien  eft  pour  fuccéder  en  fa  place.  V.  ma  Col- 

admis  ,  s'il  y  a  un  frere  confanguin  ,  leétion  ,  au  mot  Rcprcfoitation. 
ou  utérin  exclus  par  des  neveux  &:  nie-  20.  Qu'il  n'eft  pas  nécelfaire  d'être, 

ces ,  enfans  de  plufieurs  frères  ou  fu-urs  héritier  de  la  perfonne  qu'on  repréfen- 

germains ,  ces  neveux  qui    n'excluent  te  pour  fuccéder  en  la  place. 


DU    CHASTELET    DE    PARIS.      3*7 

point  absolument  la  représentation  aux  arriere-neveux  d'un  défunt. 
D'ailleurs ,  quand  les  Coutumes  ne  difpofent  pas  de  la  repré- 
fentation  en  ligne  collatérale ,  les  neveux  font  exclus  ,  comme  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  1 6  Avril  1 5  8  j ,  rapporté  par  Robert ,  Liv.  4 , 
Chap.  1  y  j  Rerum  judicatarum ,  contre  la  dif  pofition  du  Droit- 
Ecrit,  qui  admet  la  repréfentation  des  neveux  concourans  avec 
leur  oncle  ou  tante ,  Hoc  etiam  addendum  ,  Inflitut.  de  leg.  agna- 
torum  fiiccejjîone.  Voilà  ce  qui  s'obferve  en  ce  Siège  lur  cette 
dernière  queftion,  Ôc  1  explication  naturelle  que  'l'on  peut  donner 
auxdits  Articles  520  ôc  328  de  la  Coutume,  qui  font  fuivis  dans 
les  Jugemens  qui  s'y  rendent.  Ce  que  nous  atteftons  par  Acle  de 
Notoriété.  Fait  ôc  donné  par  Me  Jean-Baptifte  Prouft,  Ecuyer , 
Seigneur  de  Houilles ,  du  Martray  ôc  autres  lieux,  Confeiller  du 
Roi  en  fes  Confeils,  Lieutenant  Particulier,  Affeffeur  Civil,  de 
Police  ôc  Criminel  de  la  Ville,  Prévôté  ôc  Vicomte  de  Paris, le 
2 6  Juillet  1710.  Signé,  Proust  ôcBrochard. 


On  ne  peut  pas  être  admis  à  prouver  par  témoins  le  contraire  du 
contenu  aux  Actes. 

Les  Contrats  pajfés  SC  les  Sentences  rendues  contre  ceux  qui  font  en 
faillite ,  font  nuls }  SC  réopèrent  aucun  effet,  quand  ils  ne  font 
pas  antérieurs  de  plus  de  dix  jours  à  la  faillite. 

Du  20  SeptemBre  1710. 

Our  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  Pierre  Maflonr 
Procureur  de  Me  François  Clerx,  Avocat  à  Liège ,  qu'il  nous 
plut  lui  donner  Acle  de  Notoriété  de  l'ufage  obfervé  au  Châtelec 
de  Paris ,  fur  la  queftion  de  favoir,  fi  un  contrat,  contenant  ceftion 
de  Lettres  de  change,  fait  dans  les  dix  jours  avant  la  faillite,  de- 
puis l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1673,  ôc  avant  la  Déclara- 
tion du  mois  de  Novembre  170c,  fubfiftoit  ôc  étoit  valable;  ôc  il 
l'exécution  en  pouvoit  être  prétendue  quand  on  ne  rapportoic  pas 
la  preuve  que  le  contrat  ou  ceffion  fût  fait  en  fraude  des  créan- 
ciers. 

Après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  ôc  Procureurs ,  com- 
muniqué aux  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  Juges  de  ce  Siège  ,, 
nous  difons  que ,  quoique  les  faits  ôc  les  preuves  qui  en  réfulteat^ 
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aident  fouvent,  avec  les  Ordonnances  &  Déclarations  du  Roi,  à 
décider  une  femblable  queftion,  ôc  conduifent  à  la  réfoudre  avec 
équité  ,  néantmoins  étant  requis  de  donner  un  Ade  de  Notoriété , 
nous  atteftons,  fuivant  notre  ufage  ôc  ce  qui  s'obferve  en  ce  Siè- 
ge, qu'un  contrat  ou  Ade  paffé  entre  des  Parties  devant  Notai- 
res ,  ne  peut  être  anéanti  fous  des  prétextes  de  fraude. 

Les  Actes  &  contrats  font  volontaires  dans  leur  origine,  ôc  de- 
viennent néceffaires  &  obligatoires  dans  l'exécution ,  ôc  rien  ne 
les  peut  anéantir  &  réfoudre ,  qu'un  Acte  contraire:  il  n'eft  pas 
permis  aux  Juges  d'admettre  la  preuve  par  témoins ,  ôc  il  ne  feroit 
pas  julte  de  laifler  ôc  abandonner  la  vérité,  ou  la  folidité  des  Actes 
authentiques ,  à  la  foi  de  quelques  témoins  ,  qui  eft  fouvent  dou- 
teufe  &  périlleufe:ôc  c'eft  par  cette  raifon  que  Sa  Majefté ,  pat 
l'Ordonnance  de  i  66 7 ,  titre  20,  article  2  ,  défend  qu'il  ne  foit  reçu 
aucune  preuve  par  témoins ,  contre  ôc  outre  le  contenu  aux  Actes , 
ni  fur  ce  qui  feroit  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les 
Actes,  quand  môme  la  demande  en  feroit  au-deffous  de  looliv. 
jufqu'à  laquelle,  la  preuve  teftimoniale  eft  admife  lorfqu'il  n'y  a 
point  eu  d'écrit  :  c'eft  aufïï  la  difpofition  de  l'Article  jj  de  l'Or- 
donnance de  Moulins,  à  quoi  il  n'eft  pas  permis  de  contreve- 
nir (a). 

Ces  maximes  établies,  ôc  n'étant  rapportée  aucune  preuve  de 
fraude  ni  intelligence  entre  le  fleur  Clerx  ôc  fon  débiteur,  pour 
favorifer  la  banqueroute,  on  ne  voit  point  que  la  validité  du  con- 
trat en  queftion  puiffe  être  conteftée;  ôc  on  ne  peut  rien  induire 
de  la  fouftraction  fecrette  que  le  débiteur  peut  avoir  faite  de  fes 
effets  avant  fa  banqueroute  connue  :  cela  prouve  bien  fa  mauvaife 
foi;  mais  on  ne  peut  prouver  celle  d'un  créancier,  qui  de  bonne 
foi  a  pris  en  payement  un  tranfport  d'effets. 

Il  y  a  à  la  vérité  une  maxime  établie  en  France  fur  cette  quef- 
tion , par  l'Ordonnance  de  167 3,  titre  1 1  ,  art.  4,  par  laquelle  les 
tranfports  faits  en  fraude  des  créanciers,  font  déclarés  nuls,  ôc  la 
preuve  de  la  fraude  admife  :  l'expérience  ayant  fait  connoître  que 
cette  Jurifprudencc  jcttoitlesNégociansdansde  grands  procès  ;  il 
a  été 'reçu  pour  Loi  générale  dans  le  Royaume,  par  l'Edit  (6)  du 
mois  de  Novembre  1702,  que  toute  ceflion  ôc  tranfport  qui  font 

(a)  V.  ci-devant  les  Actes  de  No-  (/')  C'eft  une  Déclaration  &  non 
^.p/4.  torieté  des  n  Avril  1691  ,  15  Janvier  pas  un  Edit,  elle  eft  du  18  Novembre 
/> :/jJ.  1700,  19  Août  1701  ,  Se  ci-après  celui  1701 ,  &  elle  a  été  enregistrée  au  l'ar- 
^./féh     du  y  Janvier  1742.  leraent  le  19  du  même  mois. 

faits 
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faits  par  les  débiteurs  ,  du  jour  de  ladite  faillite  connue ,  font  nuls , 
&  les  Ades  &  obligations  paffés  devant  Notaires ,  au  profit  de 
quelques-uns  de  leurs  créanciers,  ou  pour  contracter  de  nouvelles 
dettes,  enfemble  les  Sentences  qui  feront  rendues  contre  lui, 
n'acquerront  aucune  hypothèque  ni  préférence  fur  les  créanciers 
chirographaires ,  fi  les  Actes  &  Obligations  ne  font  paffés  dix 
jours  [a  avant  la  faillite  connue  (£). 

Mais  la  ceffion  en  queftion  a  été  faite  antérieurement  à  cet  Edit 
du  mois  de  Novembre  1 702 ,  &  les  loix  n'ont  point  d'effets  rétroac- 
tifs, &  ne  s'étendent  point  aux  chofes  qui  les  ont  précédées  :  ces 


(a)  Le  texte  de  la  Déclaration ,  por- 
te an  moins  dix  jours,  &  fes  difpofi- 
tions  font  fondées  fur  la  préfomption 
que  le  créancier  qui  a  fait  rendre  quel- 
que Sentence  ,  ou  pafTé  des  Actes  avec 
ion  débiteur  dans  ce  délai  de  dix  jours , 
y  a  été  excité  par  la  connoiflance  qu'il 
avoit  de  la  faillite  prochaine  de  ce  mê- 
me débiteur. 

Les  faillites  ou  banqueroutes  font 
réputées  ouvertes  du  jour  que  le  débi- 
teur s'eft  abfenté  ,  ou  que  le  fcellé  eft 
appofé  fur  fes  effets  ;  c'eft  la  difpofi- 
tion  de  l'Ordonnance  :mais  dans  l'ufa- 
ge,  on  regarde  comme  preuve  de  failli- 
te ouverte,  les  protêts  de  plufieurs  let- 
tres de  change,  fur  le  même  débiteur; 
Se  les  pourfuites  dans  plufieurs  Jurif- 
dictions  Confulaires  du  Royaume,pour 
en  obtenir  le  payement. 

Il  y  a  fur  l'ouverture  des  banque- 
routes un  Arrêt  moderne ,  dont  je  crois 
devoir  rapporter  l'efpece  ,  la  voici  : 

Un  Négociant  de  S.  Malo ,  nommé 
Revel ,  ayant  le  1 1  Août  l7*  5  prévenu 
plufieurs  de  fes  créanciers ,  qu'il  ne 
pouvoir  pas  les  payer ,  parce  qu'il  ne 
feroit  pas  lui-même  payé  de  fes  corref- 
pondans,  paffa  enfuite  une  obligation 
devant  Notaires,  au  profit  de  l'un  de 
fes  créanciers ,  auquel  il  avoit  écrit ,  Se 
fe  laifTa  condamner  envers  un  autre. 

Ces  deux  créanciers  prétendirent  en- 
fuite  tirer  avantage  contre  les  autres, 
de  leurs  Obligation  Se  Sentence;  ces 
autres  créanciers  difoient  que  la  let- 


tre de  Revel  conftatoit  l'ouverture  de 
fa  faillite ,  Se  que  depuis  cette  époque, 
aucun  créancier  n'avoit  pu  obtenir  d'hy- 
pothèque au  préjudice  des  autres. 

Les  porteurs  d'Obligation  &  Sen- 
tence argumentoient  de  ce  que  Revel 
n'avoit  pas  quitté  fa  maifon  ,  Se  que  le 
fcellé  n'avoit  pas  été  appofé  chez  lui. 

Leurs  moyens  avoient  été  adoptés 
par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Ren- 
nes ,  le  z  i  Janvier  1 72 1  :  mais  les  au- 
tres créanciers  s'étant  pourvus  en  caf- 
fation,  Arrêt  contradictoire  eft  inter- 
venu au  Confeil  le  16  Mai  de  la  même 
année  1721,  par  lequel  celui  du  Parle- 
ment de  Rennes  fut  caflé,  avec  défenfe 
aux  Parties  de  s'en  fervir.  Ainfi  le  Con- 
feil  a  jugé  que  la  faillite  du  fieur  Re- 
vel avoit  été  ouverte  du  jour  de  fa  let- 
tre. 

(b)  On  peut  fur  cela  agiter  la  quef- 
tion de  favoir  fi  les  dix  jours  doivent 
être  francs.  Je  penfe  qu'ils  ne  doivent 
pas  l'être, &  qu'il  n'en  eft  pas  de  ce  dé- 
lai ,  comme  de  celui  fixé  par  les  Ordon. 
pour  les  ajournemens;  qu'au  contraire 
il  doit  en  être  de  ces  dix  jours,  comme 
de  ceux  qu'on  accorde  par  grâce, pour 
payer  une  lettre  de  change. 

La  Déclaration  du  18  Novembre 
1702  ,  citée  au  préfent  Acte,  ne  parle 
que  des  Marchands  en  faillite  :  mais  la 
Cour  des  Aydcs  a  jugé  par  Arrêt  ren- 
du le  14  Mars  1710,  en  faveur  des 
créanciers  Durbecq ,  qu'elle  devoit  être 
étendue  aux  gens  d'affaire. 

A  a  a 
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principes  ainfi  établis  rendent  la  décifion  de  la  queftion  très  facile  } 

Î>ui(qu'il  n'y  a  ni  preuve  de  fraude  ni  intelligence  juftifiée  entre 
es  débiteurs  ôc  le  iîeur  Clerx.  Ce  qui  fait  qu'on  ne  voit  point  qu'il 
y  ait  lieu  d  attaquer  la  validité  du  contrat  en  queftion.  Tel  eil  l'ufa- 
ge  fuivi  au  Chatelet  fur  la  queftion  propofée.  Ce  que  nous  attef- 
tons ,  par  Ade  de  Notoriété.  Ce  fut  fait  ôc  donné  par  Me  Jean- 
Baptifte  Prouft,  Chevalier,  Seigneur  de  Houilles,  du  Martray  ôc 
autres  lieux  ,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils  ,  Lieutenant  Parti- 
culier ,  Aflefleur  Civil ,  Police  ôc  Criminel  de  la  Ville ,  Prévoté  ôc 
Vicomte  de  Paris, le  20  Septembre  1710.  Signé,  Proust  ôc 
Brochard. 


La  femme  n'a  aucun  privilège  fur  les  biens  de  fort  mari ,  pour  fa 
dot  SC  autres  créances  ré/ut tantes  de  [es  conventions  matrimonial 
les ,  SC  elle  ejl  rnife  dans  la  clajje  des  autres  créanciers ,  pour  être 
payée  par  contribution  avec  eux  fur  le  montant  du  mobilier ,  SC 
par  ordre  d'hypothèque  fur  le  prix  des  immeubles. 

Du  10  Janvier  171 1. 

irl  ierôme  Dargouges,  Chevalier ,  Seigneur  de  Fleury  ÔC 
autres  lieux,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils,  Maître  des  Re- 
quêtes ordinaire  de  fon  Hôtel ,  Lieutenant  Civil  de  la  Ville ,  Pré- 
vôté ôc  Vicomte  de  Paris.  Sur  la  Requête  judiciairement  faite  par- 
devant  nous,  par  Me  Charles  Bernier,  Procureur  de  Dame  Jean- 
ne-Baptifte  d'Albert  de  Luynes ,  veuve  de  MefTire  Jofeph  Marie- 
Augufte-Maufroy- Ignace -Hierôme  Defcaglia,  Comte  d'Oza  ôc 
de  Verue,  Marquis  de  Calaze,  Maréchal  des  Camps  ôc  Armées 
de  Sa  Majefté ,  Commiffaire  Général  de  la  Cavalerie  Légère  de 
France;  contenant  qu'après  le  décès  dudit  fieur  Comte  de  Verue, 
mari  de  ladite  Dame ,  les  meubles  par  lui  délaiffés  ont  été  vendus, 
ôc  fur  les  deniers  provenans  de  la  vente,  les  gages  des  domefti- 
ques ,  loyers  de  maifons ,  frais  funéraires ,  de  fcellé  ôc  d'inventaire  , 
ont  été  prélevés  ,  ôde  furplus  contribué  entre  tous  les  autres  créan- 
ciers dudit  feu  fieur  Comte  de  Verue  ôc  ladite  Dame  Suppliante 
fa  veuve,  ôc  aulïî  fa  créancière  pour  fa  dot ,  ôc  fes  reprifes  ôc  con- 
ventions matrimoniales:  enforte  que  ladite  Dame  veuve  n'en  a 
touché  que  très-peu  de  chofe  ;  pourquoi  s'étant  ladite  Dame  pour- 
vue à  Pencontre  des  héritiers  dudit  défunt  iieur  Comte  de  Verue 
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fon  mari,  qui  demeurent  en  Piémont,  Pt.ys  de  Droit-Ecrit,  pour 
avoir  contr'eux  la  reftkution  de  fa  dot,  ôc  la  condamnation  de  fes 
reprifes  &  conventions ,  lefdits  héritiers  ont  oppcfé  à  ladite  Dame 
veuve ,  qu'elle  avoit  fon  privilège  fur  tous  les  meubles  dudit  feu 
fieur  Comte  de  Verue ,  à  l'exclufion  de  tous  les  créanciers  dudit 
fieur  Comte  de  Verue,  même  aux  loyers  de  maifons,  gages  de 
domeftiques  ôc  frais  de  fcellés  &  d'inventaire,  ôc  qu'elle  devoit  fe 
pourvoir  fur  les  meubles  dudit  fieur  de  Verue  fon  mari,  dont  le 
prix  devoit  lui  être  donné  en  entier,  &  qu'elle  devoit  s'imputer  la 
faute  :  prétendant  lefdits  héritiers  ne  donner  à  ladite  Dame  fa  veuve 
que  ce  qui  doit  lui  revenir,  à  la  diminution  du  prix  en  entier  de  la 
vente  defdits  meubles. 

Mais  comme  led.  feu  fieur  de  Verue  faifoit  fa  réfidence  à  Paris, 
au  temps  de  fon  décès, &  que  les  femmes  n'ont  point  de  privilège , 
fuivant  la  Coutume  de  Paris,  fur  les  meubles  de  leurs  maris,  6c 
que  les  loyers  de  maifons,  frais  funéraires,  ceuxdefcelli,  d  inven- 
taire ôc  de  vente,  6c  les  gages  de  domeftiques  font  privilégiés  à 
tous  autres  créanciers  ;  la  femme  avec  les  autres  créanciers ,  autres 
que  ceux  de  la  qualité  fufnommée  ,  ne  viennent  que  par  contribu- 
tion, ôc  au  fou  la  livre  de  leurs  créances,  fuivant  l'Article  270  de 
la  Coutume  de  Paris:  la  Suppliante  requiert  qu'il  nous  plaife  lui 
vouloir  accorder  A£le  de  Notoriété  de  l'ufage  qui  fe  pratique,  ÔC 
de  ce  qui  fe  juge  au  Châtelet,  lorfque  contribution  fe  fait  du  prix 
des  meubles  d'un  défunt  entre  fa  veuve  ôc  fes  créanciers  ,  pour  lui 
fervir  à  la  décifion  des  conteftations  qu'elle  a  à  l'encontre  des  hé- 
ritiers dudit  fieur  Comte  de  Verue ,  fon  défunt  mari. 

Nous,  après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  ôc  Procureurs, 
communiqué  aux  Gens  du  Roi ,  6c  conféré  avec  les  Officiers  du 
Siège ,  atteftons  ôc  certifions ,  par  Acte  de  Notoriété ,  que  dans  les 
Jurifdiclions  du  Reffort  de  la  Coutume  de  Paris,  ôc  particulière- 
ment dans  la  Jurifdiction  du  Châtelet  de  Paris ,  lorfqu'après  le  dé- 
cès d'un  défunt  domicilié  à  Paris,  il  fe  fait  contribution  du  prix 
des  meubles  qu'il  a  délaiffés  par  fon  décès,  la  femme  n'a  aucun 
privilège  fur  le  prix  defdits  meubles,  au  préjudice  des  autres  créan- 
ciers ,  pour  raifon  de  la  reprife  de  fa  dot  ôc  de  [es  autres  conven- 
tions (a);  que  les  créanciers  privilégiés  fur  le  prix  des  meubles, 
font  ;  l'Eglife ,  pour  les  frais  d'inhumation,  félon  la  qualité  des 

(./)  Mais  fi  la  femme  avoit  apporté  de  fon  décès,  elle  pourroit  les  réven- 
des meubles  à  fon  mari ,  &  qu'ils  fe  diquer  au  préjudice  des  créanciers  mé- 
trouvafTent  encore  en  nature  au  jour     me  privilégiés  de  fon  mari. 

A  a  a  ij 
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perfonnes  ;  les  Propriétaires  de  la  maifon,pour  les  loyers  ;  les 
Officiers  de  Juftice  ,  pour  les  frais  du  fcellé  ,  s'il  y  en  a  eu  un  ap- 
pofé ,  les  frais  d'inventaire  &  de  vente  des  meubles  ;  &  les  Domef- 
tiques,  pour  leurs  gages  de  Tannée  du  décès  (a);  que  tous  les  au- 
tres créanciers  du  défunt,  de  quelque  qualité  qu  ils  foient,  ainll 
que  la  veuve  du  défunt,  viennent  tous  également  par  contribu- 
tion fur  le  reliant  du  prix  des  meubles ,  après  même  les  frais  de 
contribution  payés  &  prélevés  au  fou  la  livre  de  leurs  créances  (b)  ; 
&  que  ce  que  chacun  de  ces  créanciers  touche  de  la  contribution 
du  prix  des  meubles,  ne  les  empêche  point  de  venir  en  hypothè- 
que de  priorité  &  privilège  fur  les  immeubles,  dans  l'ordre  qui 
s'en  peut  faire  pour  le  reliant  entier  de  leurs  créances  ,  en  prin- 
cipal ,  arrérages  ,  intérêts ,  frais ,  loyaux  -coûts ,  dommages ,  inté- 
rêts &  dépens.  Ce  que  nous  attelions  être  l'ufage  de  la  Jurifdic- 
tion  du  Châtelet  de  Paris,  &  qui  s'eft  toujours  obfervé.  Fait  & 
donné  le  10  Janvier  1711.  Signé ,  Dargouges  &  Brochard. 

(a)  Voyez  l'Acte  de  Notoriété  du  Touloufe  un  ufage  fuivant  lequel, la 
4  Août  i5q2,  &  mes  notes  fur  ce  même  femme  eft  préférée  aux  créanciers  de 
Aère.  fon  mari ,  même  antérieurs  à  fon  con- 

(b)  Il  en  eft  de  même  dans  tous  les  trat  de  mariage,  quand  ils  ne  lui  ont 
Pays  où  les  meubles  ne  font  point  fuf-  pas  dénoncé  leurs  titres  de  créance 
ceptibles  d'hypothèque.  avant  la  célébration.  V.  l'Acte  de  Not. 

Il  y  a  au  contraire  au  Parlement  de     du  4  Mars  1745. 


Un  des  coobligés  folidairement  peut  être  condamné Jeul  à  payer  le. 
montant  de  Vobligation ,  quoique  les  mots  fans  divifion  ni  dif- 
cuflion  ne  Je  trouvent  point  dans  P  obligation. 

Du  20  Janvier  171  r. 

J~iiERÔME  Dargouges,  Chevalier,  Seigneur  de  Fleury  &  au- 
tres lieux ,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes 
ordinaire  de  fon  Hôtel,  Lieutenant  Civil  de  la  Ville,  Prévôté  ÔC 
Vicomte  de  Paris,  fur  la  Requête  judiciairement  faite  pardevant 
nous ,  par  Mc  Louis  Fourey ,  Procureur  de  Marc-Antoine  de  Lor- 
ge  &  de  Pommier,  Marchands  en  compagnie  &  fociété  en 

la  Ville  de  Montpellier ,  en  Languedoc ,  contenante  qu'ils  auroient 
livré  en  Efpagne  aux  Officiers  du  Régiment  de  Simianne  ,  Cava- 
lerie, les  habillemens  pour  toutes  les  Compagnies  dudit  Régi- 
ment en  l'année  170; ,  moyennant  les  fommes  convenues,  fui- 
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vantle  marché  qu'ils  en  ont  fait  avec  quelques  Officiers  de  ce  Ré- 
giment ;  que,  lors  de  la  livraifon,  ils  ont  reçu  partie  du  prix  con- 
venu ;  &  pour  le  reftant  montant  à  la  fomme  12J92  liv.  13  fous, 
tous  les  Officiers  du  Régiment  fe  feroient  folidairement  obligés, 
un  feul  ôc  pour  le  tout,  de  leur  payer  cette  fomme,  par  Atte 
fous  fignature  privée  au  bas  dudit  marché  ôc  mémoire  de  livrai- 
fon  defdits  habits  ôc  marchandifes,  fuivant  les  prix  tirés  en  ligne 
fur  ledit  mémoire.  Le  fieur  Cappon ,  l'un  des  Capitaines  de  ce  Ré- 
giment, eft  un  des  coobligés  au  payement  de  ladite  fomme  ref- 
tante  due.  Par  la  fuite  les  Supplians  ont  été  faifis  de  8  à  9000  liv, 
appartenantes  audit  fieur  Cappon ,  lequel  les  ayant  pourfuivis  pour 
avoir  payement  de  ces  9000  livres,  les  Supplians  ont  oppofé  au- 
dit fieur  Cappon  la  compenfation  ôc  fon  obligation  folidaire  de 
ladite  fomme  de  I25"p2  liv.  13  fous,  ôc  lui  ont  encore  demandé 
3000  livres  :  cette  compenfation  fur  le  fondement  de  ladite  obli- 
gation folidaire,  a  été  jugée  jufqu'à  concurrence,  par  Jugement 
du  ...  . 

Mais  ledit  fieur  Cappon  auroit  interjette  appel  dudit  Jugement 
au  Parlement  de  Touloufe,  prétendant  qu'il  a  été  mal  jugé  par  la 
Sentence  dont  eft  appel ,  ôc  que  les  Supplians  ne  peuvent  Ôc  ne 
font  en  droit  de  retenir  fur  ladite  fomme  de  0000  liv.  qui  eft  entre 
leurs  mains,  qu'un  douzième  de  ladite  fomme  de  \i<{ç)i  liv.  13 
fous ,  pour  fa  portion  de  l'obligation  folidaire ,  attendu  que  ,  par 
ladite  obligation ,  les  coobligés  n^ont  point  renoncé  au  bénéfice 
de  divifion  ni  difcufiion,  ôc  qu'ils  font  douze  coobligés,  dont  au- 
cun ne  peut  être  tenu  du  total  de  la  dette,  qu'après  difcufiion  des 
autres.  Les  Supplians  qui  font  Intimés  fur  l'appel  dudit  Jugement 
au  Parlement  de  Touloufe,  foutiennent,  comme  un  principe  in- 
contestable ,  que  l'omiffion  faite  dans  l'obligation  folidaire  des  ter- 
mes fans  divifion  ni  difcufiion,  ne  peut  les  empêcher  d'agir  ÔC 
faire  payer  le  total  à  l'un  des  coobligés  folidairement,  les  mots 
un  feul  SC  pour  le  tout  y  étant  inférés  expreffément,  fans  être  obli- 
gés à  difeuter  les  autres ,  (ces  mots  un  feul  SC  pour  le  tout)  étant  fuf- 
fifans  pour  faire  condamner  un  des  coobligés  au  payement  du  total, 
fauf  le  recours  du  condamné  contre  les  autres.  C'eft  pourquoi  lea 
Supplians  nous  requièrent  qu'il  nous  plaife  leur  vouloir  accordes 
A&e  de  Notoriété  de  l'ufage  des  condamnations  qui  fe  pronon- 
cent dans  la  Jurifdiction  du  Châtelet ,  fur  les  obligations  conçues 
en  femblables  termes ,  lorfqu'on  en  demande  le  payement  contre 
un  des  obligés  folidairement. 
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Nous,  après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats,  des  anciens 
Procureurs,  communiqué  aux  Gens  du  Roi,  6c  après  en  avoir 
conféré  avec  les  Officiers  du  Siège ,  atteftons ,  par  Acte  de  No- 
toriété, que  toutes  les  fois  qu'il  a  été  pourfuivi  un  obl'gé  folidai- 
rement  avec  des  coobligés  à  payer  une  fomme,ou  à  fatisfaire  à 
quelques  conditions  contenues  par  un  Acte,  foit  fous  fignatures 
privées ,  foit  pa(Té  devant  Notaires ,  ôc  que  les  mets  un  fui  6C  pour 
le  tout  fe  font  trouvés  dans  l'Atte  obligatoire  ,  pour  quelque  caufe 
que  ce  puifle  Être ,  ce  particulier  a  toujours  été  condamné  à  payer 
la  fomme  contenue  en  l'obligation,  ou  à  fatisfaire  à  la  chofe 
contre  lui  demandée ,  quoique  les  mots  ou  termes  fans  âirifori 
ni  JifcuJJion y  n'y  fuffent  pas  énoncés,  ceux  un  fui  SC  pour  le  tout 
y  étant  inférés ,  fauf  fon  recours  contre  fes  coobligés  (a).  Ce  que 
nous  certifions  6c  atteftons  être  l'ufage  de  la  Jurifdidion  du  Châ- 
telet  de  Paris, lequel  s'eft  toujours  obfervé.  Fait  ôc  donné  le  20 
Janvier  171 1.  Signé,  Dargouges  ôc  Brochard. 

(a)  La  folidité  n'a  lieu  en  ce  cas  péter  la  totalité  contre  ceux  qui  étoient 

q-)'en  faveur  de  celui  envers  lequel  l'o-  engagés  avec  lui ,  mais  feulement  les 

bligation  a  été  contractée.  Si  l'un  des  parts  &  portions   dont  chacun   d  eux 

coohligés  folidairement  acquitte  la  to-  étoit  tenu,  fauf  à  répartir  &  à  fupporter 

talité  de  la  dette   foit  volontairement ,  entr'eux  les  portions  de  ceux  qui  n'ont 

foit  comme  contraint ,  il  ne  peut  pas  ré-  pu  payer  pour  caufe  d'infolvabilité. 


Le  prteiput  appartient  à  la  femme ,  SC  fe  prend  fur  les  biens  du. 
mari  après  fa  mort ,  lor facile  renonce  à  la  communauté >  SC  que 
le  contrat  de  mariage  lui  accorde  la  faculté  de  reprendre  ou  de- 
mander fort  préciput ,  en  renonçant. 

Du  28  Mars  171 1. 

11 1  e  rôme  Dargouges,  Chevalier,  Seigneur  de  Fleury  ôc 
autres  lieux ,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  des  Re- 
quêtes ordinaire  de  fon  Hôtel ,  Lieutenant  Civil  de  la  Ville ,  Pré- 
voté ôc  Vicomte  de  Paris.  Sur  la  Requête  judiciairement  faite  par- 
devant  nous  ,  par  Mc  Charles  Bemier,  Procureur  de  Dame  Jean- 
ne-Baptifte  d'Albert  de  Luynes ,  veuve  de  Meffirc  Jofeph  -  Marie- 
Augufte-Maufroy-Ignace-Hierome  Defcaglia,  Comte  d'Oza  ôc 
de  Veruc  ,  Marquis  de  Calaze ,  Maréchal  des  Camps  ôc  Armées 
de  Sa  Majeflé,  Commiffaire  Général  de  la  Cavalerie  de  France  , 
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contenant  que.,  quoique ,  par  fon  contrat  de  mariage  pafie  parde- 
vant  les  Notaires  de  cette  Ville  de  Paris,  le  8  Août  1683 ,  ledit 
défunt  fieur  Comte  de  Verue  fe  feroit  fournis  à  la  Coutume  de 
Paris  pour  régler  les  conventions  de  fon  contrat  de  mariage ,  nonob- 
ftant  qu'ils  vinfïent  à  changer  de  demeure  ,  dérogeant  à  cet  erlet  à 
toutes  Loix,  Coutumes  &  Statuts  contraires,  avec  claufes  que  le 
furvivant  des  conjoints  prendroit,  par  préciput,  la  femme  de  jccoo 
liv.  monnoie  de  France  ;  &  qu'en  cas  de  prédécès  dudit  S1"  Comte 
de  Verue  ,  il  feroit  loifible  à  la  Suppliante  &  à  fes  enfans  de  re- 
noncer à  la  communauté;  &  en  ce  faifant,de  reprendre  tout  ce 
qu'elle  auroit  apporté  en  mariage,  même  fes  dons  ,  douaire,  pré- 
ciput &  habitation  franchement  &  quittement,  depuis  lequel  temps 
il  auroit  été  paffé  une  Tranfaêtion  entre  les  Parties ,  de  concert 
avec  leur  famille,  par  laquelle  ils  font  convenus  d'être  féparés 
d'habitation  &  de  biens,  avec  ftipulation  exprelfe,  que  la  Suppliante 
fe  contenteroit ,  pendant  la  vie  dudit  fieur  Comte  de  Verue  fort 
mari,  d'une  penfion  de  7 j 00  liv.  fans  préjudice  à  elle  ,  en  cas  du 
décès  dudit  lieur  fon  mari,  de  répéter  fa  dot,  fon  douaire  &  fes 
autres  conventions  matrimoniales  :  enfuite  ledit  fieur  Comte  de 
Verue  auroit  été  tué  à  la  bataille  d'Hoftec  au  mois  d'Août  1704, 
&  auroit  lailfé  deux  enfans  fes  héritiers,  avec  le  tuteur  defquels 
elle  avoit  fait  liquider  fes  conventions  matrimoniales,  elle  fe  feroit 
fait  adjuger ,  entr'autres  chofes ,  fon  préciput ,  par  Sentence  rendue 
au  Châtelet  de  Paris  ;  depuis  lequel  temps  fefdits  enfans  étant  aufîi 
décédés,  elle  fe  feroit  pourvue  contre  le  fieur  Comte  d  Oza,leu£ 
héritier  des  propres  paternels,  &  auroit  obtenu  pareillement  con- 
tre lui  une  Sentence  audit  Châtelet  de  Paris  qui  l'auroit  condamné 
de  lui  payer  fa  dot ,  fon  préciput  &  fes  autres  conventions  :  ôc 
comme  il  s'agit  préfentement  de  l'exécution  de  cette  Sentence  en 
Piémont,  ledit  fieur  Comte  d'Ozarefufe  de  l'exécuter,  en  ce  qui 
regarde  le  préciput,  prétendant  qu'une  femme  féparée  n'a  pas 
droit  de  demander  fon  préciput  :  mais ,  comme  cette  quellion  doit 
être  décidée  fuivant  les  ufages  de  cette  Ville  de  Paris,  où  le  con- 
trat de  mariage  a  été  paffé;  qu'il  a  été  ftipulé  par  led.  contrat  de  ma- 
riage, qu'en  cas  de  renonciation,  par  la  Suppliante,  à  leur  commu- 
nauté, il  lui  feroit  permis  de  reprendre  fo:i  préciput,  que  même, 
par  la  Tranfattion  pnffée  entre  les  Parties,  la  Suppliante  a  fait  une 
réferve  exprelfe  de  pouvoir  reprendre  toutes  fes  conventions  ma- 
trimoniales ,  en  cas  du  décès  dudit  fieur  fon  mari  :  nous  requérant 
vouloir  lui  donner  un  Acte  de  Notoriété  de  l'ufage  qui  s'obfeiye- 
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en  la  Coutume  de  Paris  pour  le  préciput  des  veuves,  quoique  fé- 

parées  de  leurs  maris. 

Nous  ,  après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  ôc  des  anciens 
Procureurs,  communiqué  aux  Gens  du  Roi,ôt  conféré  avec  les 
Officiers  du  Siège  ,  atteftons  ôc  certifions,  par  A£tede  Notoriété , 
que,  quoique  le  Préciput  (<?),  dans  fon  origine,  ne  dût  fe  prendre 
que  fur  les  effets  de  la  communauté,  ôc  qu'ainli  une  femme  fépa- 
rée  qui  y  auroit  renoncé  ,  ne  fut  pas  pour  lors  en  droit  de  deman- 
der fon  préciput  :  cependant,  depuis  que,  par  un  ufage  général,  on 
a  inféré  dans  les  contrats  de  mariage  une  claufe  portant  qu'en  cas 
du  prédécès  du  mari ,  il  fera  permis  à  la  femme  de  renoncer  à  la 
communauté,  ôc  ce  faifant ,  reprendre  tout  ce  qu'elle  y  aura  ap- 
porté ,  même  fon  douaire  ôc  fon  préciput ,  il  eft  certain  que ,  foit 
que  la  femme  accepte  la  communauté,  foit  qu'elle  y  renonce , 
foit  que  la  communauté  fubfifte  lors  de  la  mort  du  mari ,  foit 
qu'elle  ait  été  diflbute  par  une  féparation,  foit  de  biens  ou  d  ha- 
bitation ,  le  préciput  n'en  eft  pas  moins  du  à  la  femme  fur  les  biens 
du  mari ,  puifque  c'eft  un  droit  qui  eft  acquis  à  la  femme  dans 
tous  les  cas,  pourvu  qu'elle  furvive,  ôc  que  la  féparation  ne  fait 
point  ceffer  les  droits  qui  appartiennent  à  chacun  des  conjoints,  en 
cas  de  furvie ,  par  leur  contrat  de  mariage  (6).  Ce  que  nous  certi- 

(a)  Le  mot  Préciput  lignifie  au  Bar-     gle  la  manière  &  les  cas  dans  lefquels  il 


reau  ce  que  quelqu'un  a  droit  de  préle- 
ver fur  une  chofe  commune  avant  qu'el- 
le foit  partagée. 

Nous  connoifïbns  à  Paris  ttois  for- 
tes de  Précîputs.  Il  y  en  a  deux  que  la 
Loi  défère  ;  l'un  qu'on  nomme  auflî 
droit  d'aînefle,  Se  dont  j'ai  parlé  avec 
étendue  dans  ma  Collection  ,  au  mot 
Abuffe.  L'autre  qui  donne  zafurvlvant 
des  conjoints  nobles, communs  en  biens, 
Se  qui  n'ont  point  d'enfans  ,  le  droit  de 
prendre  les  meubles  communs  entr'eux, 
â.inthors  la  Ville  &  FauxbourgS  de  Pa- 
ris ,  en  payant  les  dettes  nobiliaires  O" 
li  fr.i't  funéraires  du  prédecédé  ;  fur 
quoi ,  il  eft  bon  d'obferver  que  la  veu- 
ve d'un  noble  a  droit  de  prendre  ce  fé- 
cond Préciput,  quand  elle^ne  feroit 
pas  noble  d'origine. 

L'autre  efpece  de  Préciput  eft  nom- 
mé conventionnel,  parce  qu'il  ne  doit 
l'exiftence  qu'à  la  convention  qui  re- 


doit être  prélevé. 

(b)  Si  le  contrat  de  mariage  ne  con- 
tient pas  une  claufe  exprefie.par  la- 
quelle la  femme  eft  nutorifée  à  deman- 
der fon  préciput  en  renonçant  à  la  com- 
munauté ,  elle  ne  peut  le  demander 
que  quand  elle  refte  commune  :  c'eft 
une  maxime  confacrée  par  l'opinion  de 
tous  les  Auteurs  &  par  la  Jurifpruden- 
cc  des  Arrêts. 

Quand  la  faculté  de  demander  le  Pré- 
ciput en  renonçant  à  la  communauté  , 
eft  ftipulée  en  faveur  de  la  femme  ,  il 
fe  prend  non-feulement  fur  tous  les 
biens  acquis  pendant  le  mariage  ,  mais 
même  fur  tous  les  autres  biens  du  mari, 
&  on  donne  pour  cela  à  la  femme  une 
hypothèque  qui  remonte  au  jour  du 
contrat  de  mariage.  V.  l'Acte  de  No- 
toriété du  14  Avril  1675. 

La  féparation  foit  feulement  de  biens, 
foit  d'habitation ,  ne  donne  pas  à  la 

fions 
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£ons  être  l'ufage  qui  s'obferve  en  la  Coût,  de  Paris ,  pour  le  pré- 
ciput  des  veuves,  quoique  féparées  lors  du  décès  de  leurs  maris. 
Fait  &  donné  le  28  Mars  171 1.  Signé,  Dargouges  ôcBrochard. 

femme  qui  l'a  obtenue ,  le  droit  d'exi-  naît  Se  ne  s'ouvre  en  fa  faveur,  que 

ger  le  préciput  que  fon  contrat  de  ma-  quand  elle  furvit  fon  mari ,  ainfi  qu'il 

riage  l'autorife  à  demander  en  renon-  eft  dit  au  préfent  AAe.  On  peut  fur 

çant  à  la  communauté  ;  cette  action  ne  cette  matière  confulter  Bourjon. 


On  ne  peut  revendiquer  des  marchandifes  vendues  éC  livrées ,  que 
lorfqù "elles  font  encore  au  même  état  quelles  étoient  lors  de  la. 
vente  y  éC  il  rfy  a  plus  lieu  à  la  revendication  t  lorfque  les  mar- 
chandifes  ont  changé  de  forme. 

Du  13  Mai  171 1. 

O  U  R  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  Philippe  Routier  , 
Procureur  de  Jean  Tixier,  Marchand  à  Châlons,  créancier  de  la 
fuccefllon  de  Jacques  Tixier,  Marchand  à  Chagny ,  contenant 
qu'après  le  décès  dudit  Jacques  Tixier,  ledit  Jean  Tixier  & 
François  Roueftre,  auflî  Marchands ,  formèrent  leur  oppofition  au 
fcellé,à  fin  de  revendication  6c  réclamation  des  marchandifes 
par  eux  vendues  audit  défunt,  quife  trouveroient  en  nature  :  mais 
lors  de  l'inventaire ,  les  marchandifes  par  eux  vendues  audit  dé- 
funt s'étant  trouvées  toutes  entamées ,  ils  ont  été  déboutés  de  leurs 
réclamations ,  par  le  Juge  de  Chagny ,  à  laquelle  Sentence  ledit 
Jean  Tixier  a  acquiefcé  :  mais  ledit  Roueftre  en  ayant  interjette 
appel  au  Bailliage  de  Châlons,  il  y  eft  intervenu  Sentence  qui  a 
infirmé  celle  de  Chagny ,  ôc  a  jugé  valable  la  réclamation  faite 
par  ledit  Roueftre ,  des  marchandifes  par  lui  vendues;  de  laquelle 
dernière  Sentence  ledit  Jean  Tixier  a  interjette  appel,  lequel  eft 
pendant  au  Parlement  de  Dijon ,  où  il  importe  audit  Tixier  de  faire 
connoître  la  Jurifprudence  ôc  l'ufage  du  Châtelet  au  fujet  des  ré- 
clamations ;  pourquoi  il  a  requis  qu'il  nous  plût  lui  en  donner  ua 
Acte  de  Notoriété. 

Nous ,  après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  6c  Procureurs, 
communiqué  aux  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  Juges  de  ce 
Siège ,  atteftons ,  par  Acte  de  Notoriété  ,  que  ,  fuivant  l'ufage  in- 
violablement  obfervé,  ôc  fondé  fur  la  difpofition  de  Droit,  une 
revendication  ou  réclamation  n'eft  point  jugée  valable ,  fi  les  mar- 

B  b  b 
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chandifes  reclamées  ne  fe  trouvent  en  leur  entier  &  en  même  état 
qu'elles  ont  été  livrées  par  celui  qui  les  reclame  ,  &  que ,  lorfqu'el- 
les  ont,  ou  changé  de  forme,  ou  qu'elles  ont  été  entamées  &  mi- 
fcs  en  état  d'être  vendues  par  celui  qui  les  a  achetées ,  elles  ne 
font  plus  fujettes  à  réclamation;  comme  lorfqu'elles  ne  font  plus 
fous  balle  fie  fous  corde  ,  ou  qu'elles  n'ont  plus  leur  cap  ou  queue, 
chef  &  aulnage ,  ou  même  lorfque  les  marchandifes  étant  en  ton- 
neau ,  il  a  été  mis  au  tonneau  une  fontaine ,  broche  ou  canelle,  qui 
font  voir  qu'elles  étoient  en  état  d'être  débitées ,  ou  fe  trouvent  en- 
tamées &  le  chef  ôté,  étant  lors  à  la  foi  de  celui  qui  les  avoit  ache- 
tées (a).  Ce  que  nous  certifions  être  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châ- 
telet  de  Paris.  Ce  fut  fait  &  donné  par  Mrc  Hierôme  Dargouges  t 
Chevalier ,  Seigneur  de  Fleury  &  autres  lieux ,  Confeiller  du  Roi 
en  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel, 
Lieutenant  Civil  de  la  Ville  ,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris ,  le  1 3 
Mai  171 1.  Signe,  Dargouges  ôc  Brocharu. 

(a)  Le  vendeur  d'une  marchandife  1756,  dont  je  rapporte  l'efpece  dans 

dont  le  prix  devoit  être  payé  comptant,  ma  Collection  ,  à  l'article  Rcvcndica- 

peut  la  revendiquer  s'il  n'eft  pas  payé  tion. 

comme  il  l'efpdroit;  fi  même  il  l'avoit  Les  propriétaires  &  principaux  lo- 
vendu  pour  en  être  payé  dans  certain  cataires  peuvent  ai: fli  faifir  &  revendi- 
temps  ,  &  qu'avant  le  terme  convenu  ,  quer  les  meubles  emportés  de  chez  eux, 
d'autres  créanciers  de  l'acheteur  la  fif  &  exercer  le  privilège  que  la  Coutume 
fent  faifir  ,  il  pourroit  en  ce  cas  la  re-  donne  fur  ces  meubles  pour  les  loyers 
vtndiquer  entre  les  mains  du  premier  des  lieux  qu'ils  garniflbient  :  Bourjon 
acquéreur,  fi  elle  y  étoit  trouvée  dans  entre  dans  le  détail  de  la  Jurifpruden- 
l'état  exigé  par  le  préfent  Acle  de  No-  ce  du  Châtelet  fur  cette  efpece  de  re- 
torieté  V.  les  art.  176  8c  177  de  la  vendication,tome  2,  page  563,  &  fui- 
Coutume  de  Paris  ,8c  l'Arrêt  du  3  Juin  vantes. 


Les  fommatloiis  refpectueufcs  fe  font  par  des  Notaires ,  éC  elles  ne 
doivent  fe  faire  au  en  vertu  de  l'Ordonnance  d'un  Juge  Royal. 

Du  20  Juillet  171 2, 

il  ierôme  Dargouges,  Chevalier ,  Seigneur  de  Fleury  & 
autres  lieux,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils,  Maître  des  Re- 
quêtes honoraire  de  fon  Hôtel ,  Lieutenant  Civil  de  la  Ville ,  Pré- 
vôté 6c  Vicomte  de  Paris.  Sur  la  Requête  judiciairement  faite 
1 1  Jean  Coiffart ,  Procureur  de  Meflire  Antoine-Jean  Lucas ,  Con- 
feiller au  Parlement,  contenant  qu'en  une  Inftance  qu'il  a  pen- 
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dante  aux  Requêtes  du  Palais ,  il  a  befoin  de  juftifier  l'ufage  qui 
s'obferve  au  Châtelet,  lorfqu'un  enfant,  qui  a  encore  père  ou 
mère  ,  veut  contracter  un  mariage  que  lefditspere  ou  mère  ne  veu- 
lent pas  agréer,  &  s'il  n'eft  pas  obligé,  aux  termes  de  l'Arrêt  du 
Parlement,  en  forme  de  Règlement,  du  27  Août  1692,  pour  leur 
faire  les  trois  fommations  refpettueufes,  de  nous  préfenter  fa  Re- 
quête pour  avoir  notre  permiffion  de  faire  faire  lefdites  fomma- 
tions, ôc  pour  être  par  nous  nommés  d'Office,  les  Notaires  par  les- 
quels elles  feront  faites;  pourquoi  il  nous  auroit  requis  de  vouloir 
lui  donner  Aêle  de  Notoriété  de  l'ufage  qui  s'obferve  fur  le  con- 
tenu ci-deffus. 

Nous ,  après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  &  Procureurs , 
communiqué  aux  Gens  du  Roi ,  &  conféré  avec  les  Juges  de  ce 
Siège,  atteftons,  par  Acte  de  Notoriété ,  que  depuis  l'Arrêt  du 
Parlement  du  27  Août  1692  ,  il  s'eft  toujours  obfervé  &  s'obferve 
encore  régulièrement  que,  lorfque  les  fils  de  famille, âgés  de  30 
ans ,  ôc  les  filles  âgées  de  2j  ans ,  ont  voulu  faire  faire  à  leurs  père 
ou  mère  les  fommations  prefcrites  par  l'Ordonnance  ,  ils  nous  pré- 
fentent  leur  Requête ,  fur  laquelle ,  s'il  y  a  lieu  (a),  nous  mettons 
notre  Ordonnance  portant  permifllon  de  faire  faire  lefdites  fom- 
mations par  les  Notaires  que  nous  nommons  d'Office ,  &  que  les 
Notaires  du  Châtelet  (£)  ne  font  point  lefdites  fommations  que 
Tonne  leur  ait  remis  entre  les  mains  notre  Ordonnance  à  cet  effet, 
&  qu'ils  n'en  foient  porteurs.  Fait  &  donné  le  20e  jour  de  Juillet 
1712.  Signé,  Dargouges  &  Brochard. 

(a)  L'ufage  du  Châtelet  eft  d'atta-  taires  Royaux  exclufivement  à  tous  au- 
cher  l'extrait  baptiftaire  de  celui  qui  très  Officiers ,  fuivant  l'Arrêt  de  Re- 
demande la  permiffion  de  faire  des  fom-  glement  du  27  Août  1692  ,  qui  porte 
mations  refpeclueufes  à  la  Requête  qu'à  Paris  les  fommations  refpectueu- 
qu'il  préfente  à  cette  fin  ;  c'eft  par  la  tes  feront  faites  par  deux  Notaires  du 
représentation  de  cet  extrait,qu'on  peut  Châtelet,  &  partout  ailleurs  par  deux 
juger  fi  le  fuppliant  eft  fuffifamment  Notaires  Royaux  ou  un  Notaire  Royal , 
âgé  pour  faire  de  pareilles  fommations.  &  deux  témoins  domiciliés  qui  figneront 

Les  feuls  Juges  Royaux  peuvent  per-  avec  les  Notaires,  à  peine  de  nullité. 

mettre  de  faire  des  fommations  refpec-  Cet  Arrêt  exigeant  le  miniftere  de 

rueufes  aux  père  &  mère  de  confen-  Notaires  Royaux  pour  faire  les  fom- 

rir  au  mariage  ;  les  Juges  de  Seigneurs  mations  refpectueufes  ,  il  faut  en  con- 

ne  peuvent  pas  donner  de  femblnblcs  dure  que  les  Notaires  de  Seigneurs  ne 

permiffions  ,  les  Reglemcnsfont  fur  ce-  peuvent  les  faire. 

la  tres-précis.  A  l'égard  du  nombre  de  ces  fomma- 

(  b  )  Les  Huiflïers  ne  peuvent  pas  tions,  je  ne  connois  aucun  Reg!  ment 

faire  des  fommations  refpectueufes, ces  qui  l'ait  fixé  ;  mais  l'ufage  cil  d'en  fai- 

ibrtes  d'Actes  appartiennent  aux  No-  rc  trois. 

Bbbii 


j8o         ACTES    DE    NOTORIÉTÉ 


Le  bénéfice  d'inventaire  empêche  la  confujion  des  biens. 

L 'héritier  bénéficiaire  doit  faire  créer  un  curateur  au  bénéfice  d'in- 
ventaire , pour  défendre  J  es  actions  contre  la  fuccejjion ,  quand  il 
en  a  à  diriger. 

Du  28  Mars  171 3. 

JfliERÔME  Darcouges,&c.  fur  la  Requête  judiciaire- 
ment faite  pardevant  nous,  par  Mc  Michel  Regnauk,  Procureur 
au  Châtelet  de  Paris,  &  de  Meffire  Léon  Mole  ,  Abbé  Commen*- 
dataire  de  l'Abbaye  Royale  de  Saint -Riquier ,  Médire  Louis- 
Marie  Mole  ,  fécond  Cornette  des  Chevaux-Légers  de  Bretagne  , 
émancipés  ,  &  Me  Julien  Vaultier,  fon  curateur,  créanciers  &  hé- 
ritiers ,  car  bénéfice  d'inventaire,  de  défunt  Meffire  Louis  Mole  , 
Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils  ,  Préftdent  à  Mortier  au  Parle- 
ment, ôc  encore  Procureur  de  Meffire  Pierre  Poncet,  Préfidenten' 
la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes ,  Meffire  Ambroife  Ferrand , 
Confeiller  au  Parlement,  &  de  Mc  Jacques  Rippart ,  Avocat  en  la 
Cour,  tuteurs  honoraires  ôc  onéraires  des  enfans  mineurs  de  dé- 
funt Meffire  Jean-Baptifte-  Mathieu  Mole ,  auffi  Préfident  à  Mor- 
tier au  Parlement,  créanciers  ôc  héritiers  bénéficiaires  dudit  feu  Sr 
Jean-Baptifte-Matthieu  Mole,  à  ce  qu'il  nous  plut  leur  accorder 
Atte  de  Notoriété  de  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châtelet,  lorfqu'urr 
héritier  bénéficiaire,  qui  eft  auffi  créancier  de  la  fucceffion  ,  veut 
faire  liquider  ôc  pourfuivre  le  payement  de  fes  créances. 

Nous ,  après  avoir  entendu  les  anciens  Avocats  ôc  Procureurs- 
de  cette  Cour,  communiqué  aux  Gens  du  Roi,  ôc  conféré  avec 
les  Juges  de  ce  Siège,  difons  que  l'ufage  eft  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire (a)  fafie  créer  un  curateur  au  bénéfice  d'inventaire  ,  ou  aux 
actions  qu'il  a  à  diriger,  parce  que,  comme  héritier ,  il  repréfente 
Le  défunt  (*). 

(a)  Qui  a  des  créances  ou  d'autres     la  fucceffion. 

actions  i  exercer  contre  la  fucceffion  Il  n'eft  pas  befoin  de  créer  un  cura- 

qu'il  n'a  acceptée  que  par  bénéfice  d'in-  teur  au  bénéfice  d'inventaire ,  quand  il, 

ventaire.  y  a  d'autres  héritiers  bénéficiaires  qui. 

(b)  Le  curateur  au  bénéfice  d'in-  peuvent  défendre  aux   demandes,  que 
ventaire,  n'eft  néceiïaire  que  pour  dé-  l'un  d'entre  eux  a  à  diriger,  contre  la> 
fendre   aux  demandes   pcrfonnelles  à  fucceffion ,  il  en    feroit    autrement   fi. 
l'héritier;  car  contre  les  autres  créan-  tous  les  héritiers  aveient  un  intl 
ciers,  l'héritier  bénéficiaire  repréfente  lemblablc 
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Mais ,  comme  le  bénéfice  d'inventaire  empêche  la  confufion  des 
actions  réfultantes  de  Tes  créances,  &  qu'il  eft  toujours  en  droit  de 
les  diriger  &  exercer,  il  ne  le  peut  pas  faire  contre  lui-même  ;  <5c 
qu'ainfi  il  lui  doit  être  donné  un  contradicteur  en  Juftice,  qui  ne 
peut  être  autre  qu'un  curateur  aux  actions  qu'il  peut  avoir  à  exercer. 

L'ufage ,  que  quelques  Praticiens  ont  voulu  introduire ,  de  faire 
renoncer  l'héritier  bénéficiaire  à  la  fucceflion  comme  vacante  ,  eft 
irrégulier  &  contraire  aux  principes,  parce  que  non-feulement  l'hé- 
ritier, qui  a  pris  la  précaution  de  prendre  des  Lettres  de  bénéfice 
d'inventaire ,  n'eft  point  obligé  de  renoncer  à  la  fucceflion,  pour 
faire  valoir  fes  créances ,  ni  de  fe  priver  du  bénéfice ,  s'il  s'en  trou- 
ve ,  après  les  dettes  payées  ,  mais  encore  parce  que  cette  renon- 
ciation ne  peut  être  admife  (a) ,  fuivant  la  maxime  que  ,  quifemel 
ejl  hceres ,  nunquam  dejinit  ejje  hœres  :  ce  qui  eft  fi  certain  à  légard 
d'un  héritier  bénéficiaire,  que ,  quelque  renonciation  qu'il  pût  faire  } 
il  ne  feroit  pas  difpenfé  de  rapport  entre  cohéritiers ,  dont  il  n'eft 
néantmoins  tenu  que  par  la  qualité  d'héritier,  ni  admis  à  leur  de- 
mander le  douaire,  duquel  il  n'eft  néantmoins  exclus  qu'à  caufe 
de  cette  même  qualité  d'héritier  ;  laquelle  par  conféquent  eft  tou- 
jours confidérée  comme  fubfiftante ,  lorfqu'elle  a  été  une  fois  prife 
par  celui  qui  eft  en  état  de  s'engager  (b)  :  ce  que  nous  atteftons", 
par  Acte  de  Notoriété ,  être  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châtelet.  Faif 
&  donné  le  28e  jour  de  Mars  17 1^.  Signé,  Dargouges  ôc  Dupré 
de  la  Grange. 

(a)  La  maxime  fuivant  laquelle  ceux  net  fur  l'art.  303  de  la  Coût,  de  PâTÎs: 
qui  ont  une  fois  été  héritiers,  ne  peu-         (b)  Tout  ceci  eft  conforme  à  ce  qui 

vent  plus  ceffer  de  l'être,  a  été  affermie  a  été  jugé  par  deux  Arrêts-  célèbres ,. 

par  deux  Arrêts  folemnels  rendus  les  l'un  du  20  Avril  1^82  ,  qu'on  trouve 

2  Septembre  1755  &  23  Juillet  1756,  au  Journal  des  Audiences  &  du  Palais,: 

dont  je  rapporte  les  efpeces  dans  ma  &  l'autre  du  23   Février   1702, rap- 

Collecèion  :  mais  voyez  Brodeau  fur  porté  par  Augeard  ;  la  publication  de- 

M.  Louet ,  lettre  H,  n.  13,6c  Auzan-  ces  Arrêts  a  même  été  ordonnée. 


Le  congé  d'une  mai/on  louée  1000  livres  ,  doit  être  donné 'Jîx  mois- 
entiers  avant  l'échéance  du  terme  pour  lequel  il  ejl  donné. 

Du  28  Mars  1713. 

XT  ierôme  Dar  g.o  u  g  e  s  >  ôcc.  fur  la  Requête  judiciairement' 
faite  pardeyant  nous ,  jar  Mc  Etienne  Hargenvillicrs ,  Procureur 
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au  Châtelet  de  Paris ,  &.  de  Charles  Boucher ,  Ecuyer,  Confeiller, 
Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France ,  &  de  fes  Finan- 
ces ,  à  ce  qu'il  nous  plut  lui  donner  Acte  de  Notoriété  de  l'ufage 
qui  s'obferve  au  Châtelet,  pour  le  temps  dans  lequel  on  peut  va- 
lablement donner  congé  d'une  maifon  à  Paris ,  pour  fervir  en  linf- 
tance  qu'il  a  aux  Requêtes  du  Palais ,  contre  le  Propriétaire  de  la 
maifon  où  il  demeure,  moyennant  2200  liv.  de  loyer  par  an,  ôc 
de  laquelle  ledit  Propriétaire  lui  a  fait  lignifier,  le  premier  Octobre 
1 7 1 2 ,  un  congé  pour  le  terme  de  Pâques  1713. 

Nous ,  après  avoir  entendu  les  anciens  Avocats  &  Procureurs 
de  ce  Siège  ,  communiqué  aux  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les 
Juges  ,  difons  que  l'ufage  du  Châtelet  eft  que  ,  lorfque  le  loyer 
d'une  maifon  eft  de  1000  liv.  par  an  Ôc  au-deffus ,  le  congé  ne  peut 
être  donné  valablement  qu'en  avertiflant  &  donnant  congé  fix  mois 
avant  1  échéance  du  terme  pour  lequel  le  congé  eft  donné  ,  &  que 
les  fix  mois  doivent  être  entiers  ;  enforte  que  le  congé  foit  donné 
au  plûtard  le  dernier  jour  du  terme  qui  précède  les  fix  mois  ;  Ôc 
que ,  lorfquil  eft  donné  le  premier  jour  du  terme  qui  commence 
les  ih  mois,  le  congé  n'eft  pas  valable,  d'autant  que  le  terme  {a) 


(a)  L'ufage  du  Châtelet  eft  d'exi- 
ger un  pareil  délai  de  fix  mois  pleins 
pour  la  validité  des  congés  des  mai- 
sons entières  fituées  à  Paris,  quoiqu'el- 
les foient  louées  moins  de  1000  liv. 

Il  faut  un  pareil  délai  de  fix  mois 
pour  les  congés  des  corps  de  logis  en- 
tiers ,  Se  des  boutiques  des  marchands 
&  négocions  ouvertes  fur  la  rue. 

Mais  quand  il  ne  s'agit  que  d'appar- 
temens  particuliers  loués  300  livres  & 
au-dcflTus,  un  délai  de  trois  mois  fuffir  ; 
&  fi  le  loyer  eft  au-dc(Tous  de  300  liv. 
on  peut  valablement  donner  le  congé 
fix  femaines  avant  le  terme,  le  tout 
pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  bail  :  tout 
cela  eft  fondé  fur  l'ufage  conftant  du 
Châtelet,  il  n'y  a  l.i-delTiis  d'antre  Rè- 
glement que  fa  Jurisprudence. 

Il  y  a  un  autre  tifageVur  les  congés 
donnés  aux  Commiffaires ,  aux  Maîtres 
&  aux  Maîtreffes  d'Ecole;  c'eft  de  ne 
les  déclarer  valables  que  quand  on  leur 
a  donné  Cix  mois  pleins  ,  pour  chercher 
un  .uitre  logement,  quelque  modique 


que  foit  leur  loyer  ;  parce  qu'étant  aflu- 
jettis  à  demeurer  dans  un  certain  quar- 
tier ,  il  leur  eft  plus  difficile  de  trouver 
à  fe  loger  d'une  manière  convenable  à 
leur  état  :  cela  eft  fondé  fur  ce  que  l'u- 
tilité publique  exige  que  ces  perfonnes 
demi,  urent  dans  un  certain  quartier  cir- 
confcrit,&  qu'il  leur  eft  par  conféquent 
plus  difficile  qu'aux  autres  particuliers 
de  trouver  des  logemens  convenables  à 
leur  état. 

Il  en  eft  des  moulins  comme  des  mai- 
fons  ,  c'eft-à-dire ,  que  le  délai  du  con- 
gé doit  auûî  être  de  fix  mois ,  s'il  n'y  a 
point  de  bail. 

Quand  un  bail  expire  ,  il  eft  inutile 
de  lignifier  un  congé  ,  le  locataire  peut 
lortir  fans  avertir  Ion  propriétaire,  par- 
ce que  le  bail  l'avertit  allez,  &  s'il  ne 
fort  pas,  le  propriétaire  peut  l'y  con- 
traindre, quand  menu  il  n'y  auroit  pas 
eu  d'écriteaux  ;  cela  a  lieu  foit  qu'il  s'a- 
gilfe  de  location  de  mailon  ,  d'appar- 
tement ou  de  ferme  des  champs  :  mais 
h  le  propriétaire  ne  contraint  pas  for» 
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eft  commencé,  &  n'eft  plus  entier.:  ce  que  nous  atteftons,par 


locataire  ou  fon  fermier  de  fortir  à  l'ex- 
piration du  bail,  alors  le  louage  eft 
préfumé  renouvelle  ,  &  le  locataire  ou 
fermier  jouit  par  tacite  reconduction. 

Il  y  a  néantmoins  fur  cela  un  ufage 
particulier  dans  les  Ville  Se  Ciré  de 
Clermont  en  Auvergne  ;  il  faut  dans 
l'étendue  de  la  Coutume  locale  de  cet- 
te Ville,  qu'il  y  ait  avertilfement  de  la 
part  de  celui  qui  n'entend  pas  conti- 
nuer la  location,  fix  mois  avant  l'expi- 
ration du  bail  :  fans  cet  avertiffement  de 
part  ou  d'autre  ,  la  tacite  reconduction 
a  lieu. 

Les  congés  des  appartenons  ,  mai- 
fons,  boutiques  &  chambres  de  Paris, fe 
donnent  toujours  pour  les  premiers  de 
l'un  des  quatre  termes  ordinaires  ,  qui 
font  les  premier  Janvier,  premier  Avril, 
premier  Juillet  Se  premier  Octobre;  & 
quoiqu'ils  foient  jugés  valables  pour 
ces  jours-là ,  l'ufage  ne  permet  aux  pro- 
priétaires, &aux  principaux  locataires, 
d'expulfer  leurs  locataires  que  le  8 ,  du 
mois  à  midi ,  quand  il  s'agit  d'un  appar- 
tement loué  au-deffous  de  300  liv.  Se 
le  15  à  midi,  quand  il  eft  queftion  de 
boutique,  de  corps-de-logis  entier,  ou 
d'appartemens  loués  300  liv.  &  au  def- 
fus  :  ce  temps  leur  eft  accordé  pour  fa- 
ciliter le  déménagement:  mais  le  paye- 
ment du  loyer  eft  exigible  le  1  du  mois. 

Quand  il  s'agit  de  biens  de  campa- 
gne, le  temps  auquel  il  faut  donner 
congé,  eft  différent,  fuiyant  la  nature 
des  biens;  s'il  s'agir  de  luzerne,  de 
prés  ,  de  bois  ,  Se  autres  revenus  qui 
n'ont  pas  befoin  de  culture ,  il  fuffit  de 
donner  le  congé  avant  la  S.  iMartin  : 
m;iis  (1  ce  font  des  terres  cultivées  par 
folles  Se  faifons  dont  un  Fermier  jouit 
fans  bail  ,  il  faut  obferver  de  le  laiffer 
jouir  de  toutes  les  folles ,  5c  de  lui  don- 
ner congé  pour  la  S.  Martin  ,  avant  que 
la  culture  d'une  autre  folle  foit  enta- 
I  u  refte, chaque  canton  ,  Se  fingu- 
liereœeru.  les  Généralités  d'Amiens  Se 


de  Soiffons.ont  fur  cela  des  ufages 
particuliers  auxquels  les  Propriétaires 
&  les  Fermiers  doivent  fe  conformer. 
V.  ce  que  je  dis  dans  ma  Collection,  à 
l'article  Tache  Recondutlion. 

Tout  ceci  n'a  pas  lieu  quand  il  s'a- 
git de  la  location  dépendante  de  Béné- 
fices ,  parce  qu'une  Ordonnance  du  7 
Septembre  1568,  qu'on  trouve  dans 
Fontanon ,  veut  que  toute  ferme  ou  lo- 
cation de  biens  dépendans  de  Bénéfi- 
ces,expire  far  la  déraijjion  ,réfignaùon  , 
ou  trépas  du  Bénéficier,  fauf  le  recours 
du  Fermier  contre  le  Réfignant,ou  con- 
tre les  héritiers  du  défunt,  en  cas  d'a- 
vance, à  moins  que  les  baux  n'ayenr 
été  faits  au  plus  offrant ,  comme  ceux 
des  Domaines  du  Roi. 

Cette  Ordonnance  n'a  pas  eu  d'exé- 
cution relativement  aux  fucceffienspar 
résignation  Se  permutation,  ainfi  qu'on 
peut  le  voir  dans  Brodeau ,  fur  Mr 
Louet,  1er.  S,  n.  11.  Je  ne  fais  pas  mê- 
me fi  elle  a  été  vérifiée  :  mais  il  eft' 
conftant  que  ceux  qui  deviennent  titu- 
laires de  Bénéfices  par  toute  autre  voie 
que  par  permutation  ou  réfïgnation, 
peuvent  évincer  le  Locataire  ouïe  Fer- 
mier qui  jouit  en  conféquence  d'un  bai.l 
fait  par  le  précédent  titulaire  ,  en  ob- 
fervant  de  lui  laiffer  la  jouiffance  de3 
fruits,  foit  naturels  foit  induftriaux^ 
arferans  à  l'année  courante  defon  bail , 
fans  néantmoins  qu'il  puiffe  l'expulfer 
au  fié  levé,  fauf  à  exiger  du  Fermier 
le  revenu  de  cette  portion  d'année,  qui 
fe  partage  ordinairement  entre  le  fuc- 
cefleur,  Se  le  précédent  titulaire  ou  fes 
héritiers,  en  la  commençant  au  pre- 
mier Janvier  ,  Se  la  finiffant  au  dernier' 
Décembre  ,  fuivant  les  Arrêts  rappor- 
tés par  M.  Louet ,  Se  par  Brodeau  ,let. 
F  ,  n.  12  ,  Se  let.  S,  n.  n. 

Si  le  nouveau  1  itulaire  d'un  Bénéfi- 
ce, fouffre  ou  confent  que  le  Fermier 
enfemenec,  pour  entamer  une  féconde 
année  ,  fans  l'avertir  judiciaLremenrda 
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Acte  de  Notoriété,  être  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châteler.  Fait  & 


ceffer  Ton  exploitation  ;  il  faut  fuivre 
les  mêmes  règles  qu'on  étoit  obligé 
d'obferver  pour  la  première  année.  V. 
l'Arrêt  du  5  Mai  1714,  rapporté  au 
Journal  des  Audiences. 

Tout  récemment  on  a  voulu  diftin- 
guer  les  fruits  naturels,  des  fruits  indul- 
triaux,  Se  l'on  a  prétendu  que  le  Fer- 
mier qui  ne  jouit  que  de  bois  ,  de  dix- 
mes  ,  de  droits  Se  fruits  qui  n'ont  pas 
"befoin  de  culture  ,  pouvoit  être  évin- 
cé par  le  Bénéficier  pourvu  per  obitum, 
ou  par  dévolut.tout  auffitôt  la  prife 
depofTeffion:  Se  il  faut  convenir  que, 
l>ar  Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil  le 
13  Mai  1750,  entre  Mr  le  Prince  de 
Conti,  Grand-Prieur,  Se  les  Fermiers 
des  Commanderies  de  la  Trace,  Choi- 
Fy,  le  Temple ,  &c.  il  a  été  ordonné  que 
les  Fermiers  feroient  tenus  d'abandon- 
ner la  jouilTance  des  prés  ,  dixmes,  &c. 
à  M[  le  Prince  de  Conti ,  à  compter 
du  premier  Mai  1750,  jour  de  fbn  en- 
trée en  joui  (Tance  ;  Se  qu'ils  jouiroient, 
eux  Fermiers  ,  de  la  récolte  des  terres 
emblavées  ,  à  l'effet  de  quoi ,  ventila- 
tion feroit  faite,  &cc.  Mais  cet  Arrêt 
Se  ceux  qui  ont  été  cités  dans  cette  af- 
faire, ne  doivent  point  former  de  Ju- 
rifprudence  pour  les  Bénéfices  qui  ne 
dépendent  point  de  l'Ordre  de  Malte, 
çarce  que  cet  Ordre  a  des  ufages  par- 
ticuliers, relativement  aux  Comman- 
deries qui  viennent  à  vaquer:  il  y  a 
toujours  les  jouiffances  du  mortuaire 
&  du  vacant, entre  le  précédent  Com- 
mandeur Se  fon  fuccefïeur. 

Ainfi  donc, pour  faire  cclfer  la  jouif- 
fance  d'un  Fermier  fes  biens  dépen- 
dans  d'un  Bénéfice  qui  change  de  1  itu- 
laire,  il  faut  qu'il  foir  averti  judiciai- 
rement par  le  fuccefTeur  au  Bénéfice  , 
après  fa  prife  de  pofTeflion  &  avant  que 
les  blés  foient  enfemencés;  autrement 
fi  on  le  laifle  entam.T  une  féconde  an- 
née, le  nouveau  Titulaire  eff  préfumé 
Stcquitlcer  i  la  nouvelle  exploitation  , 


&  fa  jouifTance  a  lieu  tant  pour  les 
fruits  naturels  ,  que  pour  les  fruits  in- 
duffriaux. 

Telle  eft  la  Jurisprudence  du  Grand- 
Confeil  :  ce  Tribunal  a  en  effet  rendu 
quatre  Arrêts,  les  22  Juin,  20  Juillet, 
20  Septembre,  &  29  Novembre  1757  , 
qui  ont  tous  jugé  en  conformité  de  ces 
maximes ,  en  faveur  des  Fermiers,  con- 
tre quatre  diflérens  Bénéficiers. 

Il  y  a  encore  des  règles  différentes 
pour  les  baux  des  biens  dépendans  des 
Bénéfices  qui  font  à  la  nomination  du 
Roi ,  Se  fujets  à  l'économat  ;  en  effet , 
l'art,  o  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre 
i6"oi  ,  veut  que  les  Economes  fequef- 
tres  ,  entretiennent  les  baux  faits  par  le 
dernier  pojjèjfeur  pendant  Vannée  cou- 
rante. Se  leur  donne  la  faculté  de  les 
continuer  ou  d'en  faire  de  nouveaux  pour 
deux  ou  trois  années  ,  pardevant  Notai- 
res ,  de  l'avis  du  Procureur  du  Roi  des 

lieux  ,  après  trois  publications 

Dep"is  cet  Edit ,  il  a  été  rendu  un 
Arrêt  du  Confeil  en  forme  de  Règle- 
ment pour  la  régie  des  Economats  ,  le 
16  Décembre  1741  ,  qui  porte  par  l'art. 
4 ,  que  les  Economes  feront  tenus  d'en- 
tretenir les  baux  faits  par  les  derniers 
PoiTelTeurs/pour  l'année  courante  ;  leur 
fait  défenfe  de  les  continuer  à  l'avenir, 
&  d'en  paffèr  de  nouveaux,  que  pour 
deux  ou  trois  années  ,  fans  y  être  ex- 
preflément  autorifés. 

Cela  n'eft  pas  conforme  aux  règles 
de  la  tacite  reconduction  ,  puisqu'on 
ne  l'admet  que  pour  une  année ,  quand 
il  s'agit  de  fermes  &  autres  héritages 
dépendans  des  Bénéfices ,  au  lieu  qu'or- 
dinairement elle  a  lieu  pour  les  trois 
folles.  Cette  différence  vient  de  ce  que 
le  fuccefïeur  au  Bénéfice  per  obitum  , 
ou  par  dévolut ,  ne  tient  rien  de  fon 
prédéceffeur  ;  au  lieu  que  la  tacite  re- 
conducFion  ordinaire  ,  a  lieu  entre  per- 
fonnesqui  ont  fait  une  convention  pri- 
mitive, 041  entre  leurs  héritiers,  ou 
donne 
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donné  le  28  Mars  17 13.  Signé ,  Dargouges  &  Dupré  de  la 
Grange. 

ayans  caufe.  quijouiflent  en  conféqueace  de  loca* 

A  l'égard  des  maifons  Se  des  mou-  tion  fous  feing  privé  ou  verbal, 

lins   dépendans    de   Bénéfices,  l'ufage  Au  relie,  la  faculté  de  donner  les 

confirmé  par  la  Jurisprudence  des  Ar-  congés,  dont  je  viens  de  parler  ,&  de  ne 

rets ,  eft  que  le  fucceffeur ,  autre  qu'un  pas  entretenir  les  baux  des  biens  dé- 

réiïgnataire  ou  permutant ,  peut  nonob-  pendans  de  Bénéfices ,  eft  toujours  ré- 

fiant  les  baux  faits  par  fon  prédécef-  ciproque,  Se  les  locataires  ou  fermiers 

feur,  donner  congé  aux  locataires,  en  peuvent  en  ufer  comme  les  propriétaï- 

obfervant  de  ne  le  donner  que  pour  un  res,  l'uiufruitier  Se  les  bénéficiers.    V. 

terme,  tel  que  le  locataire  ait  le  délai  l'Arrêt  du  19  Juillet  iô'o'q  ,  rapporté 

qu'on   accorde    ordinairement  à  ceux  par  Soefve. 


Les  Boulangers  SC  les  Bouchers  ont  un  privilège  fur  le  prix  des 
meubles  de  leur  débiteur ,  pour  la  dernière  année  de  leur  four' 
niture. 

Du  1;  Juillet  1713. 

O  ur  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  Antoine  Olivier, 
le  jeune  ,  Proc.  d'Etienne  de  la  Rue,  Maître  Boulanger  à  Paris, 
&  Jean  Meignant ,  Marchand  Boucher,  contenant  qu  ils  font  créan- 
ciers de  la  fucceflîon  de  Madame  la  Duchefle  de  Crequy ,  pour 
fournitures  par  eux  faites  ,  pour  la  fubiiftance  de  fa  maifon  ,  pen- 
dant l'année  qui  a  précédé  fon  décès  ,  &  dont  ils  ont  obtenu  des 
condamnations  contre  Mr  le  Duc  de  la  Tremoille  ,  héritier  de  la- 
dite Dame  ;  qu'ayant  plu  au  Roi  de  nommer  des  Commiffaires 
pour  la  liquidation  des  affaires  de  ladite  fucceflîon  ,  ils  fe  font 
pourvus  pardevant  lefdits  lieurs  Commiffaires  pour  être  payés  par 
privilège  fur  le  prix  des  meubles,  lequel  privilège  leur  étant  con- 
tefié ,  quoiqu'é'.abli  fur  l'ufage  certain  &  confiant  qui  s'obferve  au 
Châtelet,  fuivant  un  nombre  infini  de  Jugemens  intervenus  fur 
pareilles  conteflations ,  confirmés  par  plufieurs  Arrêts  :  &  comme 
il  leur  eft  important  d'établir  cette  Jurifprudence  par  l'ufage  qui 
s'obferve  au  Châtelet ,  ils  nous  ont  requis  de  vouloir  leur  en  ac- 
corder un  Acte  de  Notoriété. 

Nous ,  après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  &  Procureurs , 
communiqué  aux  Gens  du  Roi,  6c  conféré  avec  les  Juges  de  ce 
Siège  ,  atteftons,  par  Acte  de  Notoriété  ,  que  ,  fuivant  l'ufage  de 
tout  temps  obfcrvé  ôc  fondé  fur  le  privilège  des  alimens ,  lorfqu'il 
s'agit  de  diftribution  du  prix  des  meubles  d'une  perfonne  décédée  i 

Ccc 
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&  qu'il  eft  confiant  &  établi  qu'un  Boucher  &  un  Boulanger  font 
créanciers  pour  fournitures  par  eux  faites  de  leur  profellion ,  ils 
/ont  colloques  &  employés  pour  ce  qui  fe  trouve  leur  être  dû  pour 
fournitures  faites,  pendant  Tannée  qui  a  précédé  le  décès  (a), 
par  privilège  aux  autres  créanciers  qui  n'ont  point  de  privilège  ,  ôc 
par  concurrence  entr'eux  ôc  les  autres  privilégiés  (6)  :  ce  que  nous 
certifions  être  lufage  qui  s'obferve  au  Châtelet.  Ce  fut  fait  ÔC 
donné  par  MefTire  Hierôme  Dargouges,  Chevalier,  Seigneur  de 
Fleury  Ôc  autres  lieux,  Conseiller  du  Roi  en  fes  Confeils,  Maître 
des  Requêtes  Honoraire  de  fcn  Hôtel,  Lieutenant  Civil  de  la 
Ville,  Prévôté  ôc  Vicomte  de  Paris,  le  iy;e  jour  de  Juillet  1713. 
Signé ,  Dargouges  ôc  Dit  ré  de  la  Grange. 

(a)  Le  privilège  accordé  aux  Bou-  {b)  II  faut  entendre  ceci  des  privî- 
Iangers  &  aux  Bouchers  .  pour  le  pain  légiés  de  même  claffe;  car  il  y  a  des 
Se  la  viande  qu'ils  ont  fournis ,  a  égale-  créances  tellement  privilégiées  qu'elles 
ment  lieu  fur  le  prix  dts  meubles  de  n'admettent  aucune  concurrence  avec 
leurs  débireurs  vivans  ,  s'ils  font  faifis  d'autres,  qui,  quoiqu'elles  foient  pri- 
&  vendus  ;  la  faveur  des  alimens  l'exi-  vilégiées  auflj,  n'ont  pas  la  même  fa- 
ge.  Voy.  les  Actes  de  Notoriété  des  4  veur.  V.  mes  notes  fur  l'Acte  de  No- 
Août  i5c;2,  &  i<5  Juin  1719.  toricté,  du  4  Août  1692. 


La  femme  a  hypothèque ,  du. jour  de  fou  contrat  de  mariage  }fùr  les 
biens  de  /on  mari  ,  pour  ce  que  f  on  mari  a  reçu  pour  elle }  même 
par  quittance  fous  feing-privé. 

Du  18  Août  1713. 

O  ur  la  Requête  préfentée  parMe  Nicolas  Humblot,  Procureur 
de  MefTire  Anonyme  Augier  de  Loheac,  Chevalier,  Marquis  de 
Crapadeau  ,  ôc  de  Dame  Charlotte  du  Châtelier  fon  époufe,  ten- 
dante à  ce  qu'il  nous  plût  leur  donner  Acte  de  Not.  de  l'ufage  qui 
s'obferve  au  Châtelet,  pour  l'hypothèque  d'une  femme  fur  les 
biens  de  fon  mari ,  pour  la  reftitution  des  fommes  qu'il  a  reçues 
pour  elle,  provenans  des  fucceflions  à  elle  échues  pendant  le  ma- 
riage ,  ou  rentes  à  elle  échues ,  qui  ont  été  rembourfées ,  ôc  dont  le 
mari  a  donné  quittance  fous  feing-privé,  lorfque,  par  le  contrat 
de  mariage  pafTé  fous  le  feel  ôc  pardevant  les  Notaires  du  Châtelet , 
il  a  été  ftipulé  que  la  femme  aura  hypothèque  ,  du  jour  dudit  con- 
trat de  mariage,  pour  toutes  fes  conventions,  ôc  pour  la  reftitu- 
tion de  ce  qui  lui  fera  échu. 
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Nous ,  après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  ôc  Procureurs , 
conféré  avec  les  Juges  de  ce  Siège  ôc  communiqué  aux  Gens  du 
Roi ,  certifions  ,  par  A£te  de  Notor.  que  l'ufage  confiant  du  Chat, 
eft,  lorfqu'il  eft  juftifié  que  l'effet  rembourfé  appartenoit  à  la  fem- 
me ,  &  que  le  mari  en  a  reçu  le  prix ,  quoique  par  quittance  fous 
feing-privé ,  de  donner  hypothèque  à  la  femme  pour  la  reftitu- 
tion  fur  les  biens  de  fon  mari ,  du  jour  du  contrat  de  mariage ,  le- 
quel eft  le  titre  de  toutes  les  conventions  &  reprifes  de  la  femme  ; 
que  la  quittance  ne  fert  qu'à  établir  le  fait  que  le  mari  a  reçu  la 
fomme  dont  il  s'agit  ;  même  le  droit  de  répétition  &  l'hypothè- 
que dérivent  du  contrat  de  mariage ,  au  jour  duquel  6c  par  le- 
quel tous  les  droits  d'entre  le  mari  &  la  femme  font  fixés  ôc 
doivent  remonter,  attendu  que  ,  fuivant  la  difpofition  de  la  Coût, 
de  Paris ,  ils  ne  peuvent  plus ,  depuis  le  mariage  ,  contracter  en- 
femble,  ni  rien  faire  qui  puifTe  procurer  aucun  avantage  à  l'un  d'eux 
fur  les  biens  ,  ni  au  préjudice  de  l'autre  ;  ce  qui  arriveroit ,  fi  la 
femme  n'avoit  pas  hypothèque  pour  fes  remplois,  du  jour  du 
contrat  de  mariage,  mais  feulement  du  jour  des  aliénations, 
puifqu'il  pourroit  y  avoir  des  créanciers  intermédiaires  du  mari, 
antérieurs  à  l'aliénation,  qui  confommeroient  fes  biens ;&  que, 
par  ce  moyen  le  mari  pourroit ,  par  fon  fait  poftérieur  au  mariage , 
faire  perdre  à  fa  femme  le  prix  des  biens  à  elle  appartenais  ;  ce 
qui  fait  d'autant  moins  de  difficulté ,  qu'indépendamment  de  la 
ftipulation  du  contrat  de  mariage,  il  y  a  un  droit  &  hypothèque 
légal ,  établi  par  l'article  232  de  la  Coutume  de  Paris,  pour  la 
reprife  du  prix  des  rentes  rachetées,  propres  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  conjoints  ;  ce  qui  a  lieu  à  l'égard  de  la  femme,  non- feule- 
ment fur  les  biens  de  la  communauté,  mais,  au  défaut  d'iceux, 
fur  les  propres  du  mari,  parce  que  c'eft  lui  qui  a  profité  des 
deniers  dont  il  a  donné  quittance  (à).  Ce  que  nous  atteftons,  par 
Acte  de  Notoriété ,  être  l'ufage  certain  qui  s'obferve  au  Châte- 
let  (b).  Signé t  Dargouges  &  Dupré  de  la  Grange. 

(a)V.  ci-devant  page  5  ,  l'Acte  de  V.  aufli  celui  du  5  Septembre  1691, 

Notoriété  du  24  Août  i6j6 ,  dans  le-  page  110. 

quel  l'ordre  fuccefiif  des  hypothèques  (b)  La  minute  de   cet    Acte  n'eft 

que  la  femme  a  fur  les  biens  de  fon  point  datée: mais  avant  le  contexte  de 

mari,  pour  fes   différentes  reprifes  &  îa  rédaction,  on  lit  cette  date,  du  18 

conventions  matrimoniales,  elt  établi.  Août  17 13. 


Ceci; 
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Les  Enquêtes  SC  Procès-verbaux  Je  délivrent  aux  Parties ,  SC  ne 
s' envoyent  point  cachetés  ■,  quand  ils  doivent  être  portés  dans- 
une  Jurifdiclioii  autre  que  celle  en  laquelle  ils  ont  été  faits» 

Du  \6  Février  17 14. 

O  u  R  la  Requête  à  nous  préfentée  par  Me  Louis  de  Bougain- 
ville  ,  le  jeune ,  Procureur  de  Maurice  Reneft ,  de  la  Ville  d'Au- 
ne ,  en  Tarantaife ,  Pays  de  Savoye  ,  expofinve  qu'en  exécution  de 
la  commiffion  rogatoire  à  nous  adreffée  par  le  Juge  de  Villette, 
nous  avons  fait  une  Enquête ,  à  la  requête  dudit  Reneft ,  contre 
Jacques  Vallet;  l'expédition  de  laquelle,  &  celle  du  procès-ver- 
bal ont  été  délivrées  par  Caillet ,  notre  Greffier  ,  duement  légali- 
fées  ôc  envoyées  fur  les  lieux  ;  mais  que  1  on  objecte  que  lefdites 
expéditions  ont  dû  être  envoyées  dans  un  fac  clos  ôc  fcellé  ;  ÔC 
comme  ce  n'eft  pas  l'ufage  de  la  Jurifdidion  du  Châtelet ,  &  que 
cette  formalité  elt  même  abrogée  par  l'Ordonnance  de  «667, 
pourquoi  il  nous  a  requis  de  lui  vouloir  accorder  Acte  de  Noto- 
riété de  l'ufage  qui  s'obferve  au  fujet  de  l'envoi  des  expéditions 
des  Enquêtes. 

Nous }  après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  &  Procureurs  j 
conféré  avec  les  Juges  de  ce  Siège  ,  6c  communiqué  aux  Gens  du 
Roi ,  atteftons ,  par  Acte  de  Notoriété ,  que  l'ufage  de  la  Jurifdic- 
tion  du  Châtelet,  conforme  à  celui  de  toutes  les  autres  Jurifdic- 
tions  du  Royaume  ,  ôc  fondé  fur  la  difpofition  précife  de  l'Ordon- 
nance de  1667 ,  eft  que  les  Enquêtes  ôc  Procès-verbaux  fe  déli- 
vrent aux  Parties,  à  la  requête  defquelles  ils  ont  été  faits,  ainfî 
qu'il  eft  preferit  par  l'article  24  du  Titre  des  Enquêtes  de  ladite 
Ordonnance  ;  ôc  que  ,  quand  ils  doivent  être  portés  dans  une  autre 
Jurifdiction  que  celle  en  laquelle  ils  ont  été  faits  ,  ils  ne  font  pas 
envoyés  dans  un  fac  clos  ôc  fcellé  (a),  parce  que  cette  formalité 

(?)  Tout  au  contraire,  quand  au  lieu  re  criminelle,  &  qu'elles  doivent  être 

d'Enquêtes ,  ce  font  des  informations  ,  fecrertes ,  même  pour  les  Parties  qui  les 

le  Greffier  du  Tribunal  dans  lequel  cl-  ont  fait  faire. 

Je  s  ont  été  faites  ,  doit  les  envoyer  dans  Ce  n'eft  pas  la  minute  même  des  in- 

«n  fac  clos  &  cacheté,  au  Greffe  de  la  formations  qui  doit  s'envoyer  clofe  8c 

Jurifdiction  dans  laquelle  l'affaire  doit  cachetée  :  mais  une  expédition  ou  grof- 

être  jugée,  parce  que  des  informations  fe;  tel   eft  l'ufage  :  l'Ordonnance  çlfc 

me  le  lunt  ordinairement  qu'en  matie-  muette  fur  ce  point 
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feroit  contraire  à  la  difpofition  de  l'article  26  du  même  Titre, 
par  lequel  cet  ufage  eft  formellement  abrogé  :  dont  &  de  quoi 
nous  avons  fait  délivrer  le  préfent  Acte  de  Notoriété.  Ce  fut  fait 
&  donné  par  Meilire  Hierôme  Dargouges  ,  Chevalier ,  Seigneur 
de  Fleury  ôc  autres  lieux ,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Conieils  , 
Maître  des  Requêtes  Honoraire  de  fon  Hôtel,  Lieutenant  Civil 
de  la  Ville  ,  Prévôté  ôc  Vicomte  de  Paris,  le  \6  Février  17 14, 
Signé ,  Dargouges  ôc  le  Prestre  de  Lezonnet. 


Les  fonctions  des  Tuteurs  font  de  prendre  foin  des  perfonnes  de  leurs- 
mineurs  ,  SC  d' 'adminifrer  leurs  biens  ,•  SC  les  débiteurs  des  mi- 
neurs qui  payent  aux  Tuteurs  ,font  valablement  déchargés. 

Du  3  Juillet  1714» 

O  u  R  la  Requête  à  nous  préfentée  par  Dame  Anne-Marie  Ma- 
bille,  veuve  de  Charles Chambellain,  Ecuyer,  Confeiller , Secré- 
taire du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France,  ôc  de  fes  Finances/ 
d'avec  lequel  elle  étoit  féparée  quant  aux  biens ,  tutrice  de  Jo- 
feph-Auguftin  Chambellain,Anne-Bernard  Chambellain ,  Nicolas- 
Camille  Chambellain  ôc  Charlotte  Chambellain,  enfans  mineurs 
dudit  défunt  ôc  d'elle. 

Expofitive  que,  lors  du  décès  dudit  fieur  Chambellain,  arrivé 
le  22  Février  1710  ,  il  a  laiffé  pour  fes  préfomptifs  héritiers  ,  les 
quatre  mineurs  ci-deffus  nommés,  ôc  Dame  Marie-Anne-Jeanne 
Chambellain,  fa  fille,  mariée  à  Mefiire  Nicolas  Guigon,  Ecuyer, 
Seigneur  de  Varanre  ,  Confeiller  du  Roi  en  fon  Grand-Confeil. 

Que  la  Suppliante  a  été  nommée  tutrice  défaits  quatre  mineurs, 
ôc  ledit  fieur  Guigon,  leur  beau  frère,  a  été  nommé  leur  fubrogé 
tuteur,  fuivant  la  Sentence  d  homologation  d'avis  de  parens,  ren- 
due par  défunt  Mr  le  Camus,  lors  Lieutenant  Civil  Je  2$  Février: 
1710,  étant  au  Regiftre  de  M.e  Tauxier, l'aîné,  Greffier  de  la 
Chambre  Civile  ;  qu'en  conféquence  il  a  été,  à  la  requête  de  la- 
Suppliante  ôc  dudit  fieur  Guigon,  fait  inventaire  defdits  effets 
délaiffés  par  ledit  défunt  fieur  ^hambellain,  par  Me  Fortier  ôc  fon 
Confrère ,  Notaires  à  Paris  ,  daté  au  commencement ,  du  6  Mars 
1710  ;  depuis  lequel  inventaire  ,  ledit  fieur  Guigon  ôc  ladite  Dame 
Marie-Anne-Jeanne  Clrambella:n  ,  fon  époufe,  ont  renoncé  à  la- 
fuccefïïon  dudic  fieur  Chambeliain,  père  d  elle,  fuivant  1  Acte  de 
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te  renonciation,  reçu  par  ledit  Fortier  ôc  fon  Confrère,  No- 
es,  le  16  Mai  audit  an  1710  ,  inlinué  au  Greffe  des  Infinuations 
du  Châtelet,  le  22  du  même  mois  ;  au  moyen  de  laquelle  renon- 
:i  t;on,les  biens  de  la  fuccefllon  dudit  défunt  fieur  Chambel- 
lirij  appartiennent  aux  quatre  enfans  mineurs  ci-deffus  nommés, 
m  me  fes  feuls  héritiers ,  chacun  pour  un  quart,  ledit  Chambel- 
in  n'ayant  fait  aucun  teftament  :  mais  attendu  la  minorité  def- 
d  ]uatre  enfans ,  ils  ne  peuvent  agir  ni  recevoir,  ôc  l'admimftra- 
tion  de  tous  lefdits  biens,  ainfi  que  celle  de  leurs  perfonnes,  ap- 
partient à  la  Suppliante,  en  ladite  qualité  de  leur  tutrice,  en  la- 
quelle qualité  elle  a  feule  droit  de  régir  lefdits  biens,  en  recevoir 
tous  les  fruits  ôc  revenus ,  arrérages  ôc  intérêts,  ôc  en  donner  tou- 
tes quittances  ôc  décharges  valables  aux  débiteurs,  lefquels,  au 
moyen  des  quittances  que  la  Suppliante  eft  en  droit  de  leur  don- 
ner, en  demeureront  bien  ôc  valablement  quittes  ôc  déchargés. 
Et  comme  elle  a  intérêt  de  faire  connoitre  ôc  établir  ce  droit, 
notamment  par. rapport  aux  fommes  qui  font  dues  auxdits  mi- 
neurs, comme  feuls  héritiers  de  leur  père,  par  Sa  Majefté  Sici- 
lienne ,  Duc  de  Savoye ,  ôc  des  intérêts  qui  en  doivent  être  payés , 
elle  nous  auroit  requis  de  vouloir  lui  accorder  Acle  de  Notoriété 
de  l'uiage  qui  s'obferve  au  Châtelet,  ôc  du  droit  que  les  tuteurs 
nommés  en  Juftice  ont  pour  la  régie  ôc  adminiftration  des  biens 
des  mineurs  ,  pour  établir  le  droit  que  la  Suppliante  a ,  en  qualité 
de  tutrice  de  fefdits  enfans ,  de  recevoir  tous  les  revenus  appar- 
tenans  auxdits  mineurs,  ôc  notamment  les  intérêts  échus  Ôc  à 
écheoir  des  fommes  à  eux  dues,  en  ladite  qualité  d'héritiers  de 
leur  père ,  par  Sa  Majefté  Sicilienne ,  ôc  d'en  donner  toutes  quit- 
tances ôc  décharges  valables  :  ladite  Requête  (ignée  de  la  Sup- 
pliante ôc  de  Barbey,  le  jeune,  Procureur. 

Sur  quoi,  nous,  après  avoir  entendu  les  anciens  Avocats  & 
Procureurs ,  pris  l'avis  des  Gens  du  Roi,  ôc  conféré  avec  les  Ju- 
ges de  ce  Siège  ,  certifions  ôc  attelions  à  tous  qu'il  appartiendra  , 
par  Atle  de  Notoriété ,  que  le  droit  ôc  la  fonction  des  tuteurs  par 
nous  nommés  aux  mineurs  ,  fur  l'avis  de  leurs  parens ,  eft  d'avoir 
la  régie  ôc  adminiftration,  tant  de  leurs  perfonnes ,  que  de  leurs 
biens  (a)  ;  qu'ils  doivent  toucher  ôc  recevoir  tous  les  revenus  des 

(  .1  )  Quand  il  y  a  deux  tuteurs ,  l'un  maître  de  leur  éducation  :  mais  l'admî- 

honorairc,  l'autre  onéraire,  l'adminif-  niltration  des  biens  appartient  au  tu» 

tration  de  la  perfonne  des  pupilles  ap-  teur  onéraire.  V.  l'Acte  de  Notoriété 

partient  au  tuteur  honoraire  qui  eft  le  du  i<5  Mai  1730. 
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biens  appartenais  auxdits  mineurs  ;  que  les  débiteurs  en  font  ôc 
demeurent  bien  ôc  valablement  déchargés,  lorfque  le  tuteur  leur 
en  a  donné  quittance  (a),  fans  que  les  mineurs  foient  en  droit 
d'inquiéter  les  débiteurs  qui  ont  payé  au  tuteur ,  fauf  le  compte 
qui  doit  être  rendu  par  ce  tuteur ,  après  la  celTation  de  la  tutelle  ; 
ôc  qu'en  conféquence  ladite  veuve  Chambelb.in  eft  en  droit,  en 
qualité  de  tutrice  de  fes  quatre  enfans  mineurs ,  de  recevoir  les  in- 
térêts échus  du  paiTé,  ôc  qui  écherront  tant  qu'elle  fera  tutrice,des 
fommes  dues  par  Sa  Majefté  Sicilienne  auxdits  mineurs,  comme 
feuls  héritiers  de  leur  père,  au  moyen  de  la  renonciation  de  la 
Dame  Guigon  ,  leur  fceur  ;  ôc  qu'en  donnant  par  elle  quittance 
audit  nom  de  tutrice ,  ceux  qui  lui  en  feront  le  payement ,  en 
feront  valablement  ôc  pleinement  déchargés  {&).  Ce  fut  fait  ÔC 
donné  par  Meffire  Hierôme  Dargouges ,  ôcc.  Lieutenant  Civil, 
ôcc.  le  3  Juillet  17x4.  Signé,  Dargouges  ôc  le  Prestre  de 
Lezonnet. 


(a)  Les  Auteurs  les  plus  accrédités, 
penfent  même  que  le  tuteur  peut  rece- 
voir le  rembourfement  du  capital  des 
rentes  conftituées  dues  à  fes  mineurs , 
fans  qu'il  y  foit  autorifé  par  aucun 
avis  de  parens  ;  &:  que  le  débiteur  d'u- 
ne rente  rembourfée  au  tuteur  en  eft 
valablement  libéré, lors  même  que  le 
tuteur  n'en  a  pas  fait  d'emploi ,  parce 
que.difent  les  Annotateurs  de  Du- 
pleflîs ,  »  il  eft  de  l'effence  de  la  rente 
»  conftituée,  que  le  débiteur  puilTe 
«  toujours  fe  libérer,  &  que  d'ailleurs 
»  le  tuteur  eft  capable  de  ce  faire ....  « 
Mais  le  tuteur  ne  peut  jamais  volon- 
tairement aliéner  les  immeubles  appar- 
tenans  à  des  mineurs.  Voy.  l'Acte  de 
Notoriété  du  7  Mars  1724. 

(/?)  Les  tuteurs  qui  ont  l'adminif- 
tration  des  biens  des  mineurs ,  peuvent 
les  affermer  Se  en  faire  des  baux  à  fer- 
me Se  i  loyer,  en  obfervant  néant- 
moins  ; 

i°.  De  ne  les  faire  que  dans  un  temps 
voifin  de  la  jouiffanc-e ,  dans  laquelle  le 
fermier  ou  le  locataire  doit  entrer.  La 


Jurisprudence desArrêts a  fîxéce  temps 
d'anticipation  à  fix  mois,  pour  les  mai- 
fons  fituées  dans  les  Villes ,  &  un  an 
ou  deux  au  plus,  pour  les  biens  de  cam- 
pagne appartenans  tant  aux  mineurs  , 
qu'aux  Communautés  Se  Fabriques.  Mr 
Louet ,  Se  Brodeau ,  lett.  B  ,  n.  5  ,  rap- 
portent plufieurs  Arrêts  qui  ont  dé- 
claré nuls  des  baux  faits  dans  un  temps 
plus  anticipé. 

20.  De  ne  les  faire  que  pour  le  temps 
réglé  par  la  Loi  ;  fur  quoi  il  faut  re- 
marquer que  les  difpofitions  de  l'art. 
227  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  per- 
met au  mari  de  faire  les  baux  pour  Cix 
ans,  des  héritages  de  fa  femme  ajTis  à 
Paris,  Se  pour  neuf  ans  de  ceux  ajjls 
aux  champs,  fert  auffi  de  règle  pour  le 
pouvoir  des  tuteurs. 

Le  pouvoir  que  le  tuteur  a  d'affer- 
mer les  biens  des  mineurs,  eft  tel ,  que 
les  baux  qu'il  en  fait  fans  fraude  ,  ont 
leur  effet ,  même  après  que  les  mineur? 
font  devenus  majeurs ,  parce  que-  le 
fait  du  tuteur  eft  cenfé  être  le  fait  d'il 
pupille. 
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On  ne  doit  pas  reprendre  ni  ajjfigner  en  reprife  d'injlance  dans  les 
affaires  oui  intérejfent  les  Corps  SC  Communautés ,  quand  il  y 
a  mutation  de  Syndics  ou  Marguilliers ,  SCc. 

Du  21  Juin  1714. 

O  u  R  la  Requête  à  nous  préfentée  par  Me Etienne  Hargenvilliers, 
l'ainé  ,  Procureur  de  Me  Edme  le  Mot,  Confeiller  du  Roi ,  Maire 
perpétuel  de  la  Ville  de  Nogent- fur-Seine;  expofitive,  qu'il  a  fait 
alfigner ,  pardevant  le  Lieutenant  Général  de  Sens ,  Jean  Pille ,  au 
nom  ôc  comme  Syndic  d'une  Communauté,  en  laquelle  qualité 
iedit  Pille  a  conftitué  un  Procureur,  avec  lequel  la  procédure  a 
été  inftruite  :  mais  que  dans  le  cours  de  l'Inrrance,  ce  Procureur 
a  déclaré  que  le  temps  du  Syndicat  dudit  Pille  étant  expiré,  ÔC 
ledit  fieur  le  Mot  continuant  fes  pourfuites  contre  ledit  Procureur, 
îl  s  eft  mù  une  queftion  de  favoir  ;  fi  une  Partie ,  qui  a  un  procès 
contre  une  Communauté  qui  change  ordinairement  de  Syndic  tous 
les  ans  ou  tous  les  deux  ans,  eft  obligée  à  chaque  changement  de 
Syndic,  d'appeller  en  reprife  le  nouveau  Syndic,  ou  fi  au  contrai- 
re ,  il  n'eft  pas  des  règles  de  continuer  les  procédures  contre  le  Syn- 
dic aflïgné,  ôc  le  Procureur  qu'il  a  conftitué  ,  attendu  que  le  Syn- 
dic repréfente  la  Communauté ,  que  ce  qui  fe  fait  avec  lui ,  eft 
cenfé  fut  avec  la  Communauté  ,  ôc  le  Procureur  qu'il  a  conftitué, 
eft  le  Procureur  de  la  Communauté  ;  ôc  fi  le  contraire  avoit  lieu  , 
ce  feroit  éternifer  les  procès  que  les  Particuliers  ont  avec  lés  Com- 
munautés :  pourquoi  il  nous  a  requis  de  lui  accorder  Acte  de  No- 
toriété de  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châtelet. 

Sur  quoi  nous,  après  avoir  entendu  les  anciens  Avocats  ôc  Pro- 
cureurs, pris  l'avis  des  Gens  du  Roi,  ôc  conféré  avec  les  Juges  de 
ce  Siège,  difons  que  l'action,  qui  eft  intentée  contre  le  Syndic 
d'une  Communauté,  en  qualité  de  Syndic,  ne  le  regarde  point 
erfonnellement ,  mais  la  Communauté  ;  qu'il  ne  défend  pas  pour 
ui ,  mais  pour  la  Communauté;  que  le  Procureur  qu'il  conftitué, 
eft  le  Procureur  de  la  Communauté ,  lequel  doit  occuper  tant  que 
l'Inftance  fubfifte  ,  ÔC  qu'il  n'eft  point  révoqué;  qu'il  n'eft ,  ni  des 
règles,  ni  d'ufage  dans  les  Inftances  contre  les  Communautés  qui 
ont  des  Syndics,  ou  des  Fabriques  qui  ont  des  Marguilliers,  qui 
ne  font  nommés  que  pour  un  temps,  d'affigner  à  chaque  change- 
ment 
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ment  de  Syndic  ou  Marguillier,  ceux  qui  font  nommés  de  nou- 
veau ,  en  reprife  ;  d'autant  plus  que  l'Inftance  eft  véritablement  avec 
la  Communauté  ou  Fabrique  qui  fubfifte  toujours  (a)  :  ce  que 
nous  certifions  &  atteftons,par  Acte  de  Notoriété ,  être  Fufage 
qui  s'obferve  au  Châtelet.  Ce  fut  fait  &  donné  par  Médire  Hie- 
rôme  Dargouges,  Chevalier,  ôcc.  Lieutenant  Civil, &c.  le  Jeudi 
ai  Juin  1714.  Signé j  Dargouges  &  le  Prestre  de  Lezonnet. 


(a)  Il  n'en  eft  pas  de  même  quand 
il  y  a  véritablement  une  mutation  dans 
les  perfonnes  de  l'Inftance;  la  reprife 
eft  néceflaire  en  ce  cas.Ainfi ,  par  exem- 
ple, l'héritier  de  quelqu'un  ne  peut  pas 
de  -piano  continuer  de  pourfuivre  en 
fon  nom  la  procédure  de  l'Inftance  , 
dans  laquelle  celui  dont  il  eft  héritier 
étoit  partie  ;  il  doit  préalablement  re- 
prendre cette  Inftance ,  &  fe  faire  don- 
ner acte  de  fa  reprife  :  c'eft  une  forma- 
lité eiïentiellement  néceflaire  &  d'un 
ufage  univerfel. 

Un  mineur  qui  devient  majeur ,  ne 
peut  pas  non  plus  continuer  les  pour- 
fuites  des  Inftances  dans  lefquelles  fon 
tuteur  étoit  partie,  en  qualité  de  tuteur, 
fans  avoir  préalablement  repris  l'Inf- 
tance. 

Si  ceux  qui  doivent  reprendre  l'Inf- 
cance,  ne  la  reprennent  pas,  l'autre  par- 
tie ne  peut  en  continuer  l'inftruction 
contre  eux,  qu'apYès  les  avoir  fait  afli- 
gner  en  reprife,  Se  fait  juger  qu'à  dé- 
faut de  la  reprendre ,  elle  fera  tenue 
pour  reprife. 


Dans  les  Pays  où  la  puiffànce  pa- 
ternelle n'a  pas  lieu ,  &  où  les  tutelles 
font  datives  ,  le  père  ne  peut  pas  com- 
me tuteur  naturel,  reprendre  les  Inftan- 
ces auxquelles  fes  enfans  mineurs  ont 
intérêt;  il  faut  qu'il  fe  fafte  nommer 
leur  tuteur  :  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  par 
Arrêt  rendu  en  la  troifieme  Chambre 
des  Enquêtes,  à  l'A*udience,  le  25  Fé- 
vrier 1749  ,  contre  le  fleur  de  Savigny 
domicilié  à  Sezanne. 

La  Cour  avoit  auparavant  jugé  par 
Arrêt  rendu  le  28  Mai  1746,  que  le 
fieur  de  Bouille  héritier  de  la  Marqui- 
fe  du  Pont -du- Château,  avoit  vala- 
blement repris  l'Inftance  de  féparation 
qu'elle  avoit  intentée  contre  fon  mari; 
le  Marquis  du  Pont-du-Château  foute- 
noit  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  la  repri- 
fe, parce  que  l'action  en  féparation  , 
étoit  éteinte  par  la  féparation  naturelle 
opérée  par  la  mort:  mais  on  a  jugé  que 
cette  action  ayant  été  intentée  8c  con- 
teftée  du  vivant  de  la  femme ,  elle  fe 
perpétuoit  après  fa  mort,  à  caufe  des 
demandes  acceflbires. 


On  ne  donne  point  de  Tuteurs  indéfinis  aux  Mineurs  émancipés  t 
mais  feulement  des  Curateurs  aux  caujes ,  SC  des  Tuteurs  ad  hoc  t 
quand  il  s'agit  d'actions  immobilières ,  comme  de  partages ,  li- 
citations  ,  rachat  de  rentes  ,  aliénations ,  éCc. 

Du  16  Février  1717. 

UUR  la  Requête  judiciairement  faite  par  Mc  Etienne  Hargen- 
villiers,  Procureur  en  cette  Cour,  contenant  qu'en  un  Parlement,, 
autre  que  celui  de  Paris,  de  Pays  coutumier,  il  y  a  procès  fur  la 
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queftion  de  favoir,  s'il  eft  d'ufage  de  nommer,  à  des  enfans  mi- 
neurs émancipés,  ôc  qui  font  hors  de  tutelle  par  leur  émancipa- 
tion, des  tuteurs  indéfinis,  ou  fi  on  leur  nomme  feulement  des 
tuteurs  ad  Aoc ,  félon  que  la  nécefiité  le  requiert,  ôc  à  chaque  oc- 
cafion  qui  fe  préfente ,  lorfqu'il  s'agit  d'intenter  des  actions  immo- 
Liliaires  ou  de  l'aliénation  de  leurs  immeubles  ;  requérant  qu'il 
nous  plût  lui  accorder  un  A  de  de  Notoriété  de  ce  qui  s'obferve 
en  cette  Cour  en  pareil  cas. 

Sur  quoi ,  après  avoir  pris  l'avis  des  Avocats  ôc  Procureurs , 
communiqué  aux  Gens  du  Roi  ,  &  conféré  avec  les  Juges  de  ce 
Siège,  atteftons,  par  Ade  de  Not.  que ,  fuivant  l'ufage  de  tout 
temps  obfervé ,  on  ne  donne  point  de  tuteur  indéfini  à  un  mineur 
émancipé  par  Letrres  du  Prince  duement  enthérinées,  mais  feu- 
lement un  curateu.'  aux  caufes  (a) ,  parce  que ,  fi  on  lui  donnoit  un 
tuteur  indéfini  'ce  feroitle  remettre  en  tutelle,  dont  il  eft  affran- 
chi par  l'émancipation;  ôc  que,  lorfqu'il  s'agit  d'intenter  des  ac- 
tions im.nobiliaires, procéder  à  un  partage,  recevoir  des  rachats  (6) 


(a)  Ces  curateurs  n'on  aucune  ad- 
ministration foit  de  la  perfonne  ,  foit 
des  biens  des  émancipés;  leur  fonction 
fe  borne  uniquement  à  les  affilier  en 
jugement  dans  toutes  les  affaires  que 
les  mineurs  peuvent  avoir  concernant 
leur  mobilier,  Se  l'adminiftration  de 
leurs  immeubles. 

Ainfi  les  demandes  que  forment  les 
mineurs  émancipés,  doivent  être  diri- 
gées ,  tant  à  leur  requête ,  qu'à  celle  de 
leur  curateur ,  fous  l'autorité  duquel  ils 
procèdent  ;  &  quand  on  les  aiîîgne  ,  il 
faut  auffi  alligner  le  curateur,  Se  don- 
ner à  chacun  d'eux  une  copie  féparée. 

On  ne  donne  pas  de  femblables  cu- 
rateurs à  ceux  qui  font  émancipés  par 
leur  mariage. 

(ù)  Le  mineur  émancipé  ne  peut  pas 
recevoir  feul  le  rembourfement  d'une 
rente  conftituée  ,  fans  être  affilié  d'un 
tuteur  ad  hoc  ,  pour  donner  la  quittan- 
ce du  rembourfement ,  parce  que  c'eft 
un  immeuble  légal  qu'il  s'agit  d'étein- 
dre, &  que  d'ailleurs  les  deniers  qui 
proviennent  d'un  femblable  rembour- 
saient ,  font  réputés  immeubles  ,  fui- 


vant l'art.  94  de  la  Coût,  de  Paris. 

Les  Annotateurs  de  Dupleffis  ,  exa- 
minent cette  quellion  fur  fon  Trai- 
té dus  Droits  Incorporels,  Se  décident 
auffi  que  le  mineur  émancipé  ne  peut 
recevoir  le  rachat  d'une  rente  conili- 
tuée ,  fi  ce  n'eft  en  préfence  de  fes  pa- 
rens,  &  à  la  charge  d'en  faire  emploi. 
Ils  citent  fur  cela  le  Commentaire  de 
Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris ,  Se  un 
Arrêt  du  29  Avril  1572. 

Mais  la  '.  our  a  jugé  par  Arrêt  ren- 
du le  (5  Mars  1738,  au  rapport  de  Mr 
l'Abbé  de  Salabery  ,  qu'un  mineur 
émancipé  peut  recevoir  &  donner  feul 
quittance  du  reliquat  de  fon  compte  de 
tutelle,  à  quelque  fomme  qu'il  fe  mon- 
te ,  lorfqu'il  ne  provient  que  d'arréra- 
ges de  rentes  ,  Se  de  vente  da  meubles. 

Cet  Arrêt  a  confirmé  la  Sentence 
par  laquelle  Mc  Allain,Comuii(Taire  au 
Châtelet ,  Se  fa  femme ,  avoient  été  dé- 
boutés de  leur  demande  en  enthérine- 
ment  de  Lettres  de  refeifion  contre  une 
quittance  donnée  par  la  Dame  Allain  , 
mineure, émancipée  avant  fon  mariage» 
d'une  fomme  de  41 11  livres  à  fan.  tu- 
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de  rentes  ,  vendre  ou  aliéner  fes  immeubles  (a),  on  lui  nomme 
ôc  élit  un  tuteur  ad  hoc  {£>),  par  l'avis  de  fes  parens  ;  &  ce  à  cha- 
que fois  que  le  cas  le  requiert  :  ôc  que  tel  eft  l'ufage  qui  s'eft  tou- 
jours obfervé  &  s'obferve  au  Châtelet.  Ce  fut  fait  ôc  donné  par 
Médire  Hierôme  Dargouges,  Chevalier,  ôcc.  Lieutenant  Civil, 
&c.  le  \6  Février  171 5.  Signé,  Dargouges  6c  lePrestre  de 
Lezonnet. 

teur,  tant  pour  reliquat  de  compte  de  Enfin,  un  mineur  émancipé  par  ma- 

tutelle,  que  pour  prix  de  meubles  ad-  riage,  ne  peut  renoncer  à  une  fuccef- 

jugés  à  ce  tuteur.  fion  fans  l'aflîftance  d'un  tuteur  ad  hoc, 

(a)  Lors  même  qu'il  s'agit  d'une  quand  même  il  n'y  auroit  que  du  mo- 

aliénation  forcée.  bilier  dans  cette  fucceffion ,  parce  qu'u- 

Ainfi.par  exemple,  une  licitation  ne  univerfalité  de  meubles  eft  confidé- 

d'immeuble  provoquée  contre  un  mi-  rée  comme  immeuble, 

neur  émancipé  ,&  contre  fon  curateur,  (b)  Il  faut  auffi  nommer  un  tuteur 

ne  peut  fe  mettre  à  fin  ,  fans  qu'au  préa-  au  mineur  émancipé ,  à  l'effet  de  l'aflif- 

lable  il  ait  été  nommé  un  tuteur  ad  hoc  ter  dans  l'audition,  examen  ,  débats  & 

au  mineur ,  émancipé  foit  par  .lettres  ,  clôture  du  compté  de  fa  tutelle  :  l'ufa- 

foit  par  mariage  ;  l'adjudication  feroit  ge  confiant  du  Châtelet ,  eft  de  ne  ren- 

nulle ,  fi  elle  étoit  faite  par  le  mineur  dre  ces  fortes  de  comptes  aux  mineurs 

feul  &  fon  curateur  ,  fans  tuteur  ad  émancipés,  qu'en  préfence  d'un  tuteur 

hoc.  ai  hoc. 


La  communauté  de  biens  a  lieu  de  plein  droit  entre  conjoints  dans 
les  Coutumes  de  Paris. 

Effets  de  cette  efpece  de  Jbciété. 

Le  Tuteur  des  mineurs  peut  recevoir  les  fommes  mobiliaires  dînes  à 
fes  pupilles ,  SC  en  donner  décharge. 

Du  3  Juin  I7>j\ 

O  U  R  la  Requête  à  nous  préfentée  par  Dame  Jeanne-Marie  de 
Bottru,  veuve  de  Jean  Carlier ,  Confeiller,  Tréforier  Général' des 
Maifon,  Domaines  ôc  Finances  de  feu  Mr  le  Duc  de  Berry;  ex- 
pofitive  que ,  par  le  contrat  de  mariage  d'entre  ledit  défunt  Ôc  elle 
du  20  Décembre  1 69  3  ,  il  a  été  ftipulé  qu'il  y  auroit  communauté 
de  biens  entr'eux,fuivant  la  Coutume  de  Paris;  qu'après  le  décès 
dudit  fi;ur  Carlier,  elle  a  été  nommée  tutrice  de  leurs  quatre  en- 
fans  ours,  fculs  héritiers  de  leur  père ,  fuivant  l'avis  de  leurs 
p  Mteos  par  nous  homologué  par  Sentence  du  1 5  Avril  1 7 1  j  ,  dans 

Dddi; 
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lefquelles  qualités  de  commune  ôc  de  tutrice  ,  elle  a  fait  faire  in- 
ventaire des  biens  délaiffés  par  ledit  fieur  Carlier,  en  préfence  de 
Nicolas  Goy,  nommé  pour  fubrogé  tuteur  auxdits  mineurs,  le  8 
6c  autres  jours  du  mois  de  Mai  171  j  ,  qu'entre  les  effets  de  ladite 
communauté,  efl  une  fomme  confidérable,  tant  en  principal,  qu'in- 
térêts ,  due  par  Sa  Majefté  Sicilienne  ,  à  caufe  de  la  part  ôc  intérêt 
que  ledit  fieur  Carlier  a  eu  dans  la  Ferme  générale  de  Savoye  ;  que, 
pour  pouvoir  faire  le  recouvrement  de  cette  dette ,  elle  a  intérêt 
de  faire  connoître  ôc  établir  les  droits  qui  lui  font  acquis,  tant 
pour  elle  en  fon  nom,  à  caufe  de  ladite  communauté,  que  comme 
tutrice  de  fes  enfans ,  ôc  prévenir  les  difficultés  qui  pourroient  lur 
être  faites  en  Savoye ,  où  fes  droits  ne  font  pas  connus  :  pourquoi 
elle  nous  a  requis  de  lui  vouloir  accorder  Acte  de  Not.  de  l'ufage 
qui  s'obferve  au  Châtelet  de  Paris,  en  exécution  ôc  fuivant  la  Cou- 
tume ,  ôc  quel  eft  le  droit  d'une  veuve  commune  en  biens ,  ôc  d'une 
tutrice  pour  l'adminiftration  de  ce  qui  appartient  à  fes  enfans  def- 
quels  elle  eft  tutrice ,  pour  recevoir  ce  qui  en  appartient  à  fefdits 
enfans,  ôc  en  donner  toutes  quittances  ôc  décharges  valables  aux 
débiteurs:  ladite  Requête  fignée  de  la  Suppliante  ôc  de  Barbey, 
le  jeune ,  Procureur. 

Sur  quoi  nous ,  après  avoir  entendu  les  anciens  Avocats  ôc  Pro- 
cureurs ,  pris  l'avis  des  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  Juges  de 
ce  Siège ,  certifions  ôc  atteflons  à  tous  qu'il  appartiendra,  par  Acte 
de  Notoriété,  que,  fuivant  la  difpofition  de  l'Article  220  de  la 
Coutume  de  Paris,  l'homme  ôc  femme  (a) ,  qui  fe  marient,  de- 
viennent communs  en  biens  (£) ,  du  jour  ôc  dès  l'infiant  de  la  bé- 
nédiction nuptiale  (c)  ;  ôc  que  l'effet  de  ce  droit  de  communauté  eft 

(a)  Etrangers  ou  Regnicoles.  Ce-  pas  non  plusadmîfe  en  Pays  de  Droit- 
pendant  voyez  l'Arrêt  du  20  Mars  Ecrit  :  mais  on  peut  la  ftipuler  par  le 
1602  ,  rapporté  par  Augeard  »  édition  contrat  de  mariage;  &  fi  elle  n'a  pas 
in-fol.  tom.  1 ,  n.  71.  été  convenue  ,  les  conjoints  ne  peuvent 

(/')  La  communauté  a  lieu  de  plein  plus  l'admettre ,  parce  qu'après  la  bé- 

droit  à  Paris  ,  entre  conjoints  ,  lors  mê-  nédiction  nuptiale  ,  ils  ne  peuvent  plus 

me  qu'il  n'y  a  fur  cela  aucune  conven-  entr'eux  contracter  aucune  fociété. 

tion  entr'eux  par  le  contrat  de  maria-  (c  )  Et  non  pas  du  jour  du  contrat  de 

ge  ,  &  quand  même  il  n'y  auroit  pas  de  mariage. 

contrat  ;  pour  qu'elle  n'ait  pas  lieu ,  il  Les  Coutumes  de  Nivernois ,  de  Sens 

faut  que  le  contrat  de  mariage  en  con-  &  d'Auxcrre  ,  décident,  que  la  commu- 

tienne  une  convention  exprefie.  nauté  ne  commence  que  du  jour  de  la 

Au  contraire,  il  y  a  desCout.com-  confommation  :  mais  cela  s'entend  du 

m.   Metz,  Reims,  Norm.  &c.  qui  rc-  jour  que  la  bénédiction   publique  elt 

jettent  la  communauté  légale.  Ellen'elt  intervenue.  V.  Coquille  fur  l'article  t 
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de  rendre  communs  entr'eux  tous  les  biens  ôc  droits  mobiliers  qui 
appartiennent  à  chacun  d'eux,  au  jour  du  mariage,  ôc  dans  tous 
les  biens  meubles  ôc  les  immeubles  qu'ils  acquièrent  pendant  le 
mariage  (a);  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  ftipulation  contraire 
dans  le  contrat  de  mariage  :  ce  qui  ne  fe  rencontre  pas  dans  l'ef- 
pece  propofée,  puifqu'au  contraire,  parle  contrat  de  mariage  des 
Sieur  ôc  Dame  Carlier ,  il  a  e'té  expreffément  ftipulé  qu'ils  feroient 
communs  en  biens  ,  fuivant  la  Coutume  de  Paris. 

Il  eft  encore  certain,  fuivant  l'Article  229  de  ladite  Coutume  , 
qu'après  le  décès  de  l'un  des  conjoints  qui  opère  la  diffolution  de 
la  Communauté  (b) ,  les  biens  de  cette  communauté  fe  partagent 
&  appartiennent,  favoir,  moitié  aufurvivant,  ôc  l'autre  moitié  aux 
héritiers  du  décédé  :  pourquoi  ce  qui  eft  dû  audit  défunt  fieur  Car- 
lier, par  Sa  Majefté  Sicilienne,  eft  un  effet  mobilier  qui  fait  partie 
des  effets  de  la  communauté  (c)  qui  a  été  entre  lui  Ôc  fa  veuve  ;- 
ôc  cette  dette ,  tant  en  principal ,  qu;intérêts;appartient  pour  moitié 
à  ladite  veuve  en  pleine  propriété ,  ôc  elle  a  droit  de  la  recevoir  , 
ôc  en  difpofer  comme  de  chofe  à  elle  appartenante. 

Quant  à  l'autre  moitié ,  elle  appartient  aux  quatre  enfans  déla'u- 
fés  par  led.  fieur  Carlier,  comme  étant  fes  héritiers:  mais  attendu 
qu'ils  font  encore  mineurs,  ladite  veuve,  leur  mère,  ayant  été 
nommée  judiciairement  leur  tutrice,  a  droit,  en  ladite  qualité  de 
tutrice,  de  le  recevoir,  ôc  en  donner  toute  quittance  ôc  décharge 
valable  ;  parce  que  le  droit  ôc  la  fonction  des  tuteurs  par  nous 
nommés  aux  mineurs ,  fur  l'avis  de  leurs  parens ,  eft  de  régir  ôc  ad- 
miniftrer,  tant  leurs  perfonnes ,  que  leurs  biens,  de  donner  aux 
débiteurs  les  quittances  ôc  décharges  de  ce  qui  leur  eft  payé,  fans 
que  les  mineurs  foient  en  droit,  après  leur  majorité,  d'inquiéter 

du  chapitre  23  de  la  Coufume  de  Ni-  n'opère  pas  toujours  la  diffoliuion  ce 

vernois.  -  la  communauté.    En  effet ,  s'il  y  a  des 

Ni  la  communauté  légale  ,  ni  lacon-  enfans  mineurs  nés  de  leur  mariage,  Se 

▼entionnelle ,  n'ont  lieu  quand  le  ma-  que  le  furvivant  ne  fatTe  pas  faire  in- 

ri âge  eft  clandeftin,  parce  que  ces  ma-  ventaire,  les  mineurs  peuvent  deman- 

riages   ne  produifent  aucun  effet  civil,  der  la  continuation    de    communauté 

V.  les  articles  5  &  6  de  la  Déclaration  contre  le  furvivant.  V.  l'article  240  de 

du  16  Novembre  1639.  la  Coutume  de  Paris ,  St.  l'Acte  deNo^- 

(a)  Les  immeubles  acquis  par  l'un  torieté  du  18  Janvier  1701. 

ou  l'autre  des  conjoints  dans  le  temps  (c)  Farce  que  les  actions  Se  les  det- 

interraédiair-.  du  contr.a  de  mariage  à  res  mobiliai;cs .  fè  règlent  par  la  loi  <Jn 

la  célébration  ,  n'entrent  point  en  cdiq-  domicile  du  créancier ,  fuivant  l'Acte 

munauté.  de  Notoriété  du  18  Janvier  1701, pagç 

(b)  Le  décès  de  Twn  des  conjoints,  151. 
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les  débiteurs  qui  ont  payé  à  leur  tuteur  (ai ,  fauf  le  compte  qui  en 
doit  être  rendu  par  le  tuteur  après  la  ceffation  de  la  tutelle;  6c 
l'obligation  de  ce  tuteur  envers  les  mineurs ,  de  faire  l'emploi  à 
leur  profit  de  ce  qu'il  a  reçu ,  ôc  d'être  tenu  envers  lefdits  mineurs , 
des  intérêts  ôc  intérêts  d'intérêts  (è).  Fait  ce  3  Juin  1715.  Signé, 
DaRGOUGEs  ôclePrestre  de  Lezonnet. 

(  a  )  Sur  les  fonctions  des  tuteurs,  Juillet  1714,  16  Février  171 5 ,  &  mes 

leurs  pouvoirs ,  &  les  cas  où  il  eft  né-  notés  fur  ces  Actes. 
cefTaire  d'en  nommer  de  particuliers ,  (/>)  Sur  les  intérêts  d'intérêts  pro- 

auxquels  on  donne  une  million  fpécia-  duits  par  des   deniers  pupillaires  ,  V. 

le,  V.  les  Actes  de  Notoriété  des  3  l'Acte  de  Noter,  du  11  Juillet  1698. 


Les  Arrêts ,  Jugemens  SC  Sentences  donnent  hypothèque  t  du  jour 
qu'ils  font  rendus  pour  les  condamnations  qu'ils  prononcent. 

Du  9  Aoûr  1715". 

jur  la  Requête  faite  judiciairement  par  Me  François  Chevan- 
ce ,  Procureur  de  Dame  Louife  Porquet ,  veuve  de  Noël  Piecourt, 
Chevalier  député  au  Confeil  Royal  de  Commerce,  contenant  que 
ladite  Dame  a  procès  dans  une  Jurifdiction  étrangère,  où  les  Arrêts 
ôc  Jugemens  ne  donnent  aucune  hypothèque  fur  les  biens  de  ceux 
qui  font  condamnés;  en  laquelle  Jurifdiction  elle  a  intérêt  de  faire 
connoître  qu'en  France  tous  Arrêts  du  Confeil ,  du  Parlement,  ôc 
Sentences  rendus  dans  tous  les  Tribunaux  de  France ,  donnent  hy- 
pothèque à  celui  en  faveur  de  qui  ils  ont  été  rendus ,  du  jour  qu'ils 
ont  été  prononcés,  furies  biens  fitués  en  France  :  pourquoi  elle 
dellreroit  d'avoir  un  Acte  de  Notoriété  fuivant  cet  ufage  ,  &  ce 
qui  fe  pratique  en  France  ôc  en  la  Jurifdiction  du  Châtelet  de  Paris. 
Nous  ,  après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avoc.  ôc  Proc.  commu- 
niqué aux  Gens  du  Roi,  ôc  conféré  avec  les  Juges  de  ce  Siège, 
certifions ,  par  Acte  de  Not.  que  tous  Arrêts,Sent.  ôc  Jugemens  ren- 
dus entre  Parties ,  tant  au  Confeil  du  Roi ,  que  dans  les  Cours  de 
Parlenaens  ,  ôc  dans  les  autres  Cours  fupérieures,  Bailliages  ,  Pré- 
vôtés ôc  autres  Jurifd.  féculiercs  du  Royaume,même  des  Seigneurs, 
emportent  hvpotheque  pour  ce  qui  eft  adjugé  par  iceux  fur  les 
biens  des  débiteurs  (a),  ôc  condamnés  du  jour  que  lefdits  Arras , 

(a)  Même  fur  ceux  fitués  en  Pays     du  en  forme  de  Règlement ,  au  rap- 
ic  Nantifllment,  fuivant  un  Arrêt  ren-     port  de  M'  Scarron  ,  en  la  troificme 
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Sentences  ou  Jugemens  font  rendus  (a)  :  ce  qui  eft  fondé  fur  les 
difpofitions  précifes  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  de  l'année  i<$66\ 
Déclaration  donnée  en  ccnféquence  le  10  Juillet  audit  an  ,  6c  fur 
l'Ordonnance  du  Roi  François  I  de  l'année  ifjp,  dans  les  Articles 
92  ôc  93  ,  qui  en  contiennent  la  difpoiition  expreffe  [b  ) ,  laquelle 
a  toujours  été  ôc  eft  encore  exécutée  ;  ôc  eft  1  ufage  qui  s'obferve 
inviolablement  au  Châtelet  de  Paris  ,  ainli  que  dans  les  autres  Ju- 
rifdiclions  du  Royaume.  Fait  le  9  Août  1715.  Signé,  Dargouges 
ôc  le  Prestre  de  Lezonnet. 


Chambre  des  Enquêtes ,  le  29  Juillet 
1^23  ,  rapporté  par  Ricard,  dans  fon 
Commentaire  fur  l'art.  137  de  la  Cou- 
tume d'Amiens. 

V.  aufli  Buridan  fur  l'article  53  de 
la  Coutume  de  Vermandois  ,  &  M1 
Louet ,  lettre  H ,  n.  2  5 . 

(a)  L'Arrêt  du  29  Juillet  1523  ,  ci- 
té dans  la  précédente  note ,  porte  qu'en 
Pays  de  NantiiTement  les  Jugemens  vo- 
lontaires n'auront  hypothèque ,  que  du 
jour  qu'ils  auront  été  mis  &  reçus  au 
Greffe  des  lieux  où  ils  auront  été  don- 
nés ;  on  juge  qu'il  ne  faut  pas  que  ces 
Sentences  foient  mifes  au  Greffe  des 
lieux  où  les  héritages  font  fitués.  Il  y  a 
à  ce  fujet  un  Arrêt  célèbre  du  12  Août 

1744- 

L'Article  1 1  du  titre  35  de  l'Ordon- 
nance de  i66y ,  porte  que  l'hypothè- 
que réfultante  d'Arrêts ,  Jugemens  en 
dernier  Relfort  &  Sentences  Préfidialcs 
données  au  premier  chef  de  l'Edit,  a 
lieu  du  jour  des  Jugemens  contradic- 
toires donnés  à  l'Audience  ,  quoiqu'ils 


n'ayent  pas  été  fignifiés  :  maïs  que  cel- 
le réfultante  de  Jugemens  par  défaut» 
donnés  à  l'Audience ,  &  fur  procès  par 
écrit ,  n'a  lieu  que  du  jour  qu'ils  ont  été 
fignifiés  aux  Procureurs. 

(  b  )  L'hypothèque  réfultante  d'écrit 
fous  fignature  privée ,  n'a  lieu  que  du 
jour  de  la  reconnoiflance  du  titre  par 
le  débiteur ,  foit  en  Juftice ,  foit  par- 
devant  Notaires ,  ou  autres  perfonnes- 
publiques;  fur  quoi  il  eft  bon  d'obfer- 
ver  que  tout  Juge  féculier  peut,  nonob- 
stant l'allégation  de  fon  incompétence, 
connoître  de  la  reconnoiflance  d'écritu- 
re privée ,  Se  que  l'hypothèque  réful- 
tante d'un  écrit  privé.dont  la  fignature 
eft  conteftée,  a  lieu  du  jour  de  la  dé- 
négation ou  conteftation,fi  ,  après  la 
vérification, elle  fe  trouve  bonne  &  vé- 
ritable. Cela  eft  textuellement  décidé 
par  les  articles  92  8c  93  de  l'Ordon- 
nance donnée  à  Villers-Coterets,  au 
mois  d'Août  1539.  V.  ci- après  l'Ads 
de  Notoriété  du  13  Juin  1721, 


**'W\ 
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On  ne  peut  faifir  féodalement  un  Tic f  dans  la  Coutume  de  Paris , 
qiûen  vertu  dune  Ordonnance  exprejfe  du  Juge  qui  a  Jurifdic- 
tionfur  ce  même  Fief. 

Lâs  Huifflers  ne  peuvent  exécuter  les  Ordonnances  des  Juges  hors 
de  leur  Territoire ,  fans  pareatis. 

Du  18  Odobre  1715". 

Our  la  Requête  judiciairement  faite  pardevant  nous, par  Me 
Etienne  Hargenvilliers,Proc.  au  Chat,  contenant  qu'un  Seigneur 
Féodal ,  en  la  Coût,  de  Paris,  faute  d'homme ,  droits  &  devoirs  non 
faits  &  non  payés,  a  fait  faifir  féodalement,  de  l'Ordonn.  de  fon 
Juge,  un  Fief  mouvant  de  lui  ,  ayant  Haute,  Moyenne  ôc  BaiTe- 
Juftice,  étant  hors  l'étendue  ôcReffort  de  la  Jufticedudit  Seigneur 
Féodal,  par  un  Sergent  Royal,  fans  avoir  pris  aucune  co  m  million 
m  pareatis  du  Juge  Royal  fupérieur,  laquelle  faille  féodale  étoit 
débattue  de  nullité  par  le  Valfal,  par  plufieurs  raifons;  &  entr'autres, 
parce  que  le  Juge  du  Seigneur  Féodal  qui  avoit  décerné  la  permif- 
fion  de  faifir  féodalement,  n'avoit  point  de  Jurifdidion  fur  le  Fief 
fervant ,  tant  en  caufe  principale ,  que  d'appel ,  ledit  Fief  étant  hors 
du  diftrid  ôc  de  l'étendue  de  fa  Juftice  ;  étant  des  maximes  les  plus 
certaines,  que  Mouvance  ôc  Reflbrt  n'ont  rien  de  commun ,  non 
plus  que  le  Fief  ôc  Juftice ,  que  la  Seigneurie  n'attribue  aucune  ef- 
pece  de  Jurifdidion  ;  ôc  d'ailleurs ,  qu'il  n'eft  pas  moins  certain  que 
les  Sentences  ôcOrdonn.  des  Juges  ne  peuvent  être  mifes  à  exécu- 
tion hors  l'étendue  de  leur  Jurifdidion,  même  par  un  Sergent 
Royal ,  fans  un  pareatis  du  Juge  du  lieu  où  l'on  veut  mettre  lefdites 
Sentences  ôc  Ordonnances  à  exécution,  ou  du  Juge  Royal  fupé- 
rieur :  ôc  comme  la  conteftation  furvenue  à  ce  fujet,  a  été  portée 
à  un  autre  Tribunal ,  ôc  eft  pendante  devant  d'autres  Juges  que 
pardevant  nous,  ledit  Hargenvilliers  requéroit  qu'il  nous  plut  lui 
accorder  un  Ade  de  Notoriété  de  l'ufage  qui  s'obferve  en  pareil 
cas  au  Châtelet,  comme  Siège  principal  de  la  Coutume  de  Paris. 
Signé,  Hargenvilliers. 

Nous ,  après  avoir  oui  les  Avocats  ôc  Procureurs ,  communiqué 
aux  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  Juges  de  ce  Siège,  certifions , 
par  Ade  de  Notoriété  ,  qu'il  eft  d'ufage  en  la  Coutume  de  Paris  , 
en  matière  de  faille  féodale  ;  de  prendre  une  Ordonnance  expref- 
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fe  (a)  d'un  Juge  qui  ait  Jurifdi&ion  fur  le  Fief  que  l'on  veut  faifir 
féodalement ,  &  que  les  Ordonnances  des  Juges  ne  peuvent  être 
exécutées  par  un  Sergent  Royal  ou  autre  hors  de  leur  territoire  , 
fans  un pareatis  du  Juge  du  lieu,  où  l'on  veut  mettre  ladite  Or- 
donnance à  exécution,  ou  du  Juge  Royal  du  Reffort  (b).  Fait  le 
18  Octobre  1 7 1 5.  Signé,  Dargouges  &de  Vastan. 

(a)  L'Ordonnance  exprefle  eft  efïen-  requête  du  Procureur -Fifcal;  elle  ne 

tîelle ,  parce  qu'un  Arrêt  rendu  en  for-  peut  pas  non  plus  être  faite  à  la  requê- 

me  de  Règlement ,  le  13  Mai  1530,  te  d'un  Fermier,  lors  même  que  les 

défend  aux  Juges  de  donner  des  com-  Droits  Seigneuriaux  font  compris  dans 

•TTiiflîons  générales  pour  faifir  tous  les  fon  bail.  Ce  Fermier  n'a  que  l'action 

fiefs  ouverts.  pour  demander  les  droits  qui  peuvent 

(h)  A  moins  que  l'Ordonnance  ne  lui  être  dus. 
foit  émanée  du  Juge  même  qui  a  jurif-         La  faille  féodale  doit  être  faite  fur 

diction  fur  le  fief;  en  ce  cas,  il  ne  fau-  le  fief  même;  elle  ne  vaudroit  rien,  fi 

droit  point  de  pareatis.  elle  étoit  faite  au   domicile  du  vaiTal , 

Il  eft  eflentiel  que  la  faifie  féodale  ou  du  Fermier  demeurant  hors  le  ter- 

foit  faite  à  la  requête  du  Seigneur  ;  ritoire  du  fief,  à  moins  qu'il  ne  s'agiiTe 

elle  feroit  nulle ,  fi  elle  étoit  faite  à  la  d'un  fief  en  l'air. 


Une  Obligation  peut  Je  contracter  devant  Notaire ,  en  Ûabfence 

du  Créancier, 

Du  8  Mai  1716. 

OUR  la  Requête  à  nous  préfentée  par  Mr  Carrel ,  Confeiller 
du  Roi  en  fes  Confeils ,  Préfident  en  fa  Chambre  des  Comptes , 
Aydes  &  Finances  de  Normandie ,  contenant  que  Philippe  le  Bail- 
lif ,  Marchand  à  Rouen  ,  étant  fon  débiteur  d'une  fomme  de  3  0000 
liv.  qu'il  lui  avoit  prêtée  ,  ledit  le  Baillif  fe  trouvant  depuis  en  cette 
Ville  de  Paris,  auroit,  hors  la  préfence  dudit  fieur  Carrel,  paffé 
un  Acte  de  reconnoiffance  &  obligation  de  ladite  fomme,  parde- 
vant  deux  Notaires  du  Châtelet  de  Paris ,  an  profit  dudit  fieur  Car- 
rel ,  lefdits  Notaires  ftipulans  &  acceptans  pour  ledit  fieur  Carrel  ; 
qu'il  lui  eft  formé  conteftation  au  Parlement  de  Rouen  fur  la  va- 
lidité de  ladite  obligation ,  laquelle  il  foutient  valable  &  conforme 
à  l'ufage  qui  s'obferve  à  Paris  :  d'autant  plus  que ,  dans  les  fimples 
obligations  qui  ne  contiennent  point  de  ftipulation  réciproque  ,  il 
n'y  a  ni  Loi  ni  ufage  qui  demande  l'acceptation  &  préfence  du 
créancier  :  pourquoi  il  nous  requiert  lui  vouloir  accorder  un  Aûc 
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de  Notoriété  de  l'ufage  qui  s'obferve  à  cet  égard  au  Châteîet  de 
Paris. 

Nous ,  après  avoir  pris  avis  des  anciens  Avocats  ôc  Procureurs  , 
communiqué  aux  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  Juges  de  ce 
Siège  ,  attelions ,  par  Atle  de  Notoriété ,  qu'il  eft  d'ufage ,  &  s'eft 
toujours  obfervé  par  les  Notaires  du  Châteîet  ôc  autres ,  lorsqu'un 
débiteur  pafTe  une  obligation  au  profit  de  fon  créancier  abfent, 
que  les  Notaires  stipulent  ôc  acceptent  l'obligation  pour  le  créan- 
cier abfent,  ôc  que  lefdites  obligations  ont  toujours  été  valables  (à)t 
ôc  qu'il  n'eft  pas  môme  néceflaire  pour  la  validité  d'une  fimple  obli- 
gation ,  qu'elle  foit  acceptée  par  les  créanciers  (  b).  Fait  ce  8  Mai 
1715.  Signé,  Dargouges  ôc  Hérault. 

(  a  )  Parce  que  la  reconnoiflTance  d'un         II  en  eft  autrement  de  la  reconnoif- 

prêt ,  ou  d'une  autre  dette  ,  ne  conte-  fance  de  devoir  faite  par  un  tetlament» 

nant  pas  des  engagemens  réciproques  ,"  on  la  regarde  comme  une  libéralité. 
&    fynallagmatiques  ,  il   fuffit   qu'elle  A  l'égard  des  donations  entre-Tifs, 

{bit  avouée  &  reconnue  par  celui  qui  on  ne  peut  pas  en  faire  au  profit  de  per- 

doit.  fonnes  abf entes, parce  qu'il  faut  qu'el- 

(b)  Les  déclarations  faites  dans  les  les  foient  acceptées,  &  que  l'accepta- 

ïnventaires  par  celui  des  conjoints  qui  tion  foit  exprelTe.  Les  Notaires  ne  peu- 

furvit.font  regardées  comme  bonnes  vent  les  accepter  pour  les  abfens.  Ce- 

&  obligatoires  envers  le  créancier  qui  pendant  V.  les  art.  5  &  6  de  l'Ord.  des 

n'eft  pas  préfent  à  l'inventaire.  Donations ,  du  mois  de  Février  173 1. 


Le  Grevé  de  fubflitution  ne  peut  difpofer ,  aliéner ,  ni  engager  les 
biens  fiuhflitués  au  préjudice  des  appelles  pour  la  recueillir. 

On  doit  nommer  un  Tuteur  à  la  fubflitution }  pour  agir  éC  veiller 
à  la  confervatioti  des  biens  Jubjlitués. 

Du  2.0  Juin  171 6. 

O  u  r  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  Alexandre  Barbey, 
le  jeune ,  Procureur  de  Me  Jacques  du  Chaflelier ,  Greffier  en  cette 
Cour ,  contenant  que  Meffire  Louis-Edouard  Pouffemothe  de  Gra- 
ville ,  ayant ,  par  fon  teftament ,  fait  une  fubflitution  en  faveur  des 
enfans  à  naître  de  fon  frère,  encore  non  marié,  ôc  à  leur  défaut } 
en  faveur  des  enfans  à  naître  d'un  autre  frère  cadet ,  même  de  ceux 
delafceur,  en  cas  de  décès  des  deux  frères  fans  enfans  ;  ôc  s'étant 
mue  conteftation  au  fujet  d'un  legs  particulier  fait  par  ledit  tefta- 
ment ,  laquelle  a  été  portée  au  Parlement  de  Normandie ,  ledit 
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<3u  Chaftelier,  qui  a  été  nommé,  par  notre  Sentence  d'homologa- 
tion d'avis  de  parens,  tuteur  à  ladite  fubïl:tution,a  donné  fa  Re- 
quête d'intervention  qui  eft  çonteftée  ;  ex  l'on  a  prétendu  qu'il 
n'étoit  point  d'ufage  de  nommer  un  tuteur  à  une  fubftitution:  ce 
qui  l'oblige  de  nous  fupplier  de  lui  accorder  un  Acte  de  Notoriété 
fur  l'ufage  qui  s'obferve  en  cette  cccafion  au  Châtelet. 

Nous,  après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  &  Procureurs, 
communiqué  aux  Gens  du  Roi,  ôc  conféré  avec  les  Juges  de  ce 
Siège ,  difons  que  le  légataire  ou  donataire,  avec  charge  de  fubfti- 
tution ,  ne  peut  difpofer  ,  aliéner,  ni  engager  les  biens  qui  doivent 
pafTer  à  ceux  qui  lui  font  fubftitués  (a)  ;  &  lorfqu'il  s'agit  du  fonds 
de  ces  biens,  on  doit  agir  avec  ceux  qui  font  appelles  à  la  fubfti- 
tution  ;  lefquels  font  en  droit  de  veiller  à  la  confervation  des  biens 
fubftitués,  &  d'empêcher  que  celui  qui  eft  grevé  de  fubftitution, 
ne  les  laiffe  périr  ou  diminuer  ;  &  même  ceux  qui  prétendent  des 
droits  dans  ces  biens ,  ont  intérêt  pour  leur  sûreté  ,  de  prévenir  les 
évictions  qu'ils  pourroient  fouftrr  par  la  fuite  de  la  part  des  appel- 
lés  à  la  fubftitution ,  de  fe  faire  régler  avec  eux  :  pourquoi ,  iorfque 
la  fubftitution  eft  au  profit  d'enfans  mineurs,  ou  même  qui  ne  font 
pas  encore  nés  ,  l'ufage  eft  de  faire  nommer  par  le  Juge  ,  fur  l'avis 
des  parens,  un  tuteur  à  la  fubftitution,  qui  puifle  veiller  pour  les 
intérêts  des  fubftitués  à  la  confervation  des  biens  qui  leur  doivent 
appartenir  [b)\  ce  que  nous  atteftons,  par  Acte  de  Notoriété,  être 

{a)  Si  ce  n'eft  pour  payer  les  dettes  pur  &  fimple ,  en  rembourfant  le  prix 
du  défunt ,  auteur  de  la  fubftitution  ,  de  l'aliénation  ,  frais  &  loyaux-coûts, 
quand  il  n'y  a  point  d'autres  biens  pour  Si  le  fidéicommiflaire  n'étoit  pas  hè- 
les acquitter,  parce  que  la  fubititution  ritier  du  grevé  ,  il  pourroit ,  après  la 
ne  fauroit  préjudicier  aux  droits  des  délivrance  du  fidéicommis ,  demander 
créanciers.  à  l'Acquéreur  la  remife  en  nature  des 
Hors  ce  cas,  le  fidéicommifTaire  prend  biens  fubftitués ,  Se  refufer  le  rembour- 
les  biens  fubftitués ,  libres  des  charges,  fement  du  prix ,  moyennant  lequel  les 
dettes  &:  hypothèques  créées  par  le  gre-  biens  ont  été  vendus,  quand  même  la 
vé  ;  Se  s'ils  ont  été  vendus ,  il  peut  fai-  vente  auroit  été  faite  de  bonne  foi. 
re  annuller  les  aliénations ,  après  tou-  (/>)  L'Article  5  du  titre  2  de  l'Or- 
tefois  avoir  obtenu  la  délivrance  ou  donnance  du  mois  d'Août  1747  ,  con- 
remife  du  fidéicommis  dans  la  forme  tient  une  difpofition  conforme  à  cet 
prefcritc  par  l'Ordonnance  du  mois  ufage;  Se  depuis  cette  Ordonnance,  on 
d'Août  1747,  titre  premier, art.  40,  ne  peut  même  valablement  procéder  à 
&  titre  2  ,  art.  35  Se  36.  l'inventaire  des  biens  de  ceux  qui  ont 
Cette  Ordonnance  veut  même  que  fait  des  fubftitutions  ,  qu'en  préfence 
le  fidéicommifTaire  puilTe  revendiquer  des  premiers  appelles  ;  Se  s'ils  ne  font 
les  biens,  compris  dans  la  fubftitution,  pas  nés,  ou  s'ils  font  mineurs  ,  la  iné- 
«liénés  par  le  grevé  dont  il  eft  héritier  tne  Ordonnance  exige  qu'il  y  foit  pro- 
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l'ufage  qui  s'obferve  &  s'eft  toujours  obfervé  au  Châtelet  de  Paris* 
Fait  ce  20  Juin  1716.  Signé)  Dargouges  ôc  Hérault. 

cédé  en  préfence  du  curateur  qui  doit  que  les  frais  faits  par  des  tuteurs  aux. 

leur  être  nommé.  Voyez  mes  notes  fur  fubftitutions ,  &  les  vacations  de  leurs 

l'Afte  de  Notor.  du  23  Février  1708.  Procureurs  à  des  partages  &  autres  opé- 

Remarquons  ici  que,  par  une  Sen-  rations,  fe  prendroient  fans  dirtin&iott 

tence  rendue  au  Châtelet  fur  délibéré,  fur  les  biens  à  partager,  tels  que  les- 

au  rapport  de  Mr  le  Lieutenant  Civil ,  frais  des  autres  Parties  :  cette  Sentence 

le  z  Décembre  1749 ,  il  a  été  ordonné  eft  imprimée. 


Le  Propriétaire  d'une  mai/on  a,  pour  les  loyers  qui  lui  en  Jonc 
dus  3  un  privilège  fur  les  meubles  qui  la  garnirent, 

'Etendue  de  ce  privilège. 

Du  ip  Septembre  t-j\6. 

O  U  R  la  Requête  à  nous  préfentée  par  Me  Roch  Hubert,  l'aîné  ', 
Procureur  de  Demoifelles  Marie- Anne,  Marie-Louife,  ôc  Mag- 
deleine  de  Montholon,  Propriétaires  d  une  maifon  à  Paris,  de  la- 
quelle  elles  ont  fait  bail  pardevant  Maffon  &  fon  Confrère,  No- 
taires à  Paris ,  le  4  Février  1 7 1 5" ,  au  lieur  Lebert ,  pour  fix  années 
qui  ont  commencé  le  6  Juillet  audit  an,  moyennant  1719  liv. 
par  chacun  an  ;  expofitive  que  ,  faute  de  payement  des  loyers, 
elles  ont  fait  faiiîr  les  meubles  de  leur  Locataire ,  depuis  la- 
quelle faifie  il  eft  furvenu  une  autre  faifie  de  la  part  d'un  créan- 
cier du  fieur  Lebert ,  ôc  à  laquelle  lefdites  Demoifelles  de  Mon- 
tholon ont  formé  oppoiition  ,  tant  pour  l'année  de  loyer  échue  le 
dernier  Juin  171 6 ,  que  pour  les  loyers  courans  ôc  qui  écherront 
pendant  les  fix  années  portées  par  le  bail  ;  fur  lefquelles  faifie  ôc 
oppofition,  il  y  a  inftance  qui  a  été  portée  devant  Meffieurs  les 
Commiflaires  du  Confeil,en  laquelle  il  importe  auxdites  De- 
moifelles de  Montholon  d  établir  quel  eft  l'ufage  qui  s'obferve  au 
Châtelet ,  au  fujet  du  privilège  des  Propriétaires  ,  pour  les  loyers 
à  eux  dus  fur  les  meubles  qui  occupent  la  maifon ,  lorfqu'il  y  a  bail 
pardevant  Notaires  :  pourquoi  elles  nous  requéroient  leur  ac- 
corder Atte  de  Notoriété  de  l'ufage  qui  s'obferve  en  ce  cas  au 
Châtelet ,  pour  la  préférence  en  faveur  du  Propriétaire  fur  le  prix 
de  la  vente  des  meubles  du  Locataire. 
Nous }  après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  ôc  Procureurs  > 
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communiqué  aux  Gens  du  Roi,  ôc  conféré  avec  les  Juges  de  ce 
Siège  ,  difons  que  le  privilège  d'un  Propriétaire  de  maifon  fur  les 
meubles  de  fon  Locataire  étant  dans  fa  maifon,  eft  non-feule- 
ment fondé  fur  la  difpofition  du  Droit,  mais  encore  fur  celle 
des  Coutumes ,  ôc  notamment  de  la  Coutume  de  Paris ,  laquelle  ,> 
par  la  force  de  ce  privilège,  donne,  par  l'article  161 ,  droit  au 
Propriétaire  de  faiiir  ôc  gager  les  meubles  étant  dans  fa  maifon, 
fans  autre  titre  que  la  qualité  de  Propriétaire , ôc  par  l'arti .le  171, 
le  droit  de  fuivre  les  meubles  failis  par  d'autres  créanciers  du  Lo- 
cataire ,  quoique  tranfportés ,  pour  être  le  premier  payé  de  fes 
loyers. 

Quant  à  l'étendue  de  ce  privilège ,  ôc  pour  quelle  quantité  de 
loyers  il  doit  avoir  fon  effet,  on  diflingue  s'il  y  a  bail  pardevant 
Notaire  ,  ou  s'il  n'y  a  bail  que  fous  feing  privé,  ou  même  s'il  n'y 
a  point  de  bail  :  dans  les  deux  derniers  cas  ,  le  privilège  du  Pro- 
priétaire contre  les  autres  créanciers  du  Locataire ,  n'a  lieu  que- 
pour  trois  termes  échus  ôc  le  courant  (a). 

Mais  lorfqu'il  y  a  bail  paffé  pardevant  Notaires,  le  privilège  du. 
Propriétaire  contre  les  créanciers  du  Locataire,  a  lieu  (b)  poui? 
tous  les  loyers  échus  ôc  qui  doivent  écheoir  pendant  le  temps  pour 
lequel  le  bail  a  été  fait,ôc  pour  toutes  les  charges  dudit  bail, 
comme  font  les  réparations  locatives  (c),  parce  que  c'eft  un  titré- 
es) A  moins  que  le  bail  fous  feing  certaine  étendue  :  Defgodets  &  Gou- 
privé,  n'ait  été  reconnu  ou  contrôlé  py  fon  Annotateur,  font  ceux  qui,  fur 
avant  la  faifie;  auquel  cas,  il  opéreroit  cette  matière,  font  entrés  dans  quelque 
le  même  privilège  que  le  bail  authen-      détail. 

tique.  V.  mes  notes  fur  l'Acte  de  No-  Ils  difent  l'un  Se  l'autre,  que  les  ré- 

torieté,  du  24  Mars  1702.4*6  k  LIA.  parafions  des  âtres  &  contre-coeurs  des? 
(b)  Sur  le  prix  des  meubles  meu-  cheminées,  font  à  la  charge  du  Loca- 
blans.Sc  non  fur  les  dettes  aétives  à  taire;  Bourjon  a  dit  la  même  chofe, 
recouvrer,  qui  appartiennent  au  Loca-  Leur  raifon  eft  que  le  dépériflement  des* 
taire.  âtres  Se  des  contre-cœurs  des  cheminées 

(  c  )  On  appelle  réparations  locati-  n'arrive  que  par  l'activité  du  feu  plus 
ves,  celles  que  les  Locataires  ou  Fer-  ou  moins  grand ,  &  par  le  choc  des  bu- 
miers  font  tenus  de  faire  faire  à  leurs  ches  jettées  fans  précaution  :  mais  je 
frais,  pendant  leur  jouiIlar.ee,  8c  quand  ne  penfepas  tout-  à -fait  comme  eux, 
ils  ceffent  de  jouir.  le  feu  qu'on  fait  dans  une  cheminée, 

La  Coutume  de  Paris  ne  nous  ap-  fi  petit  qu'il  foit ,  porte  avec  foi  une 
prend  point  à  diftinguer  les  réparations  activité  dont  l'effet  néceffaire  ,  eft  de 
locatives,  de  celle',  qui  font  .1  la  char-  détruire  Pâtre  Se  le  contre-cœur  de  la 
ge  des  Propriétaires;  je  ne  crois  pas  cheminée, quelque  attention  qu'on  apJ 
nétne  qu'il  y  ait  fur  cela  aucune  Loi ,  porte  pour  les  cenferver  :  je  crois  donc 
&  peu  d'Auteurs  en  ont  parlé  avec  une     qu'il  faut  modifier  l'avis  de  ces- 'Au-*- 
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authentique  qui  allure  au  Propriétaire  le  droit  &  le  privilège  que 


teurs  5c  dire  que  le  Locataire  n'eft  tenu 
de  ces  réparations, que  quand  le  dom- 
i  eftévidt  mment  arrivé  par  fon  fait, 

&  que  jamais  il  n'en  doit  être  chargé , 
quand  il  eft  occafionné  par  les  défec- 
tuolités  de  la  chofe  même,  Se  par  ve- 
uille. V.  ce  que  je  dis  en  ce  même  art. 
fur  la  réparation  locative  des  fours. 

L'ufage  eft  d'alïujettir  les  Locatai- 
re? au  (tellement  des  contre-cœurs,  Se 
à  en  faire  mettre  d'autre?,  quand  ceux 
qui  leur  avoient  été  donnés  entiers,  fe 
trouvent  calfés  ou  defcellés  ;  on  les  obli- 
ge aufli  à  remettre  les  croilfansen  pla- 
ce ,  s'ils  ne  s'y  trouvent  plus  :  mais  je 
crois  qu'il  tant  encore  diftinguer  com- 
me ci-deiTus,  le  cas  de  la  veuille,  &  en 
charger  le  Propriétaire  en  ce  cas. 

Defgodets  Se  Goupy,  ne  font  pas 
d'accord  fur  les  réparations  qui  fur- 
viennent  aux  aires  des  planchers ,  aux 
paillers  Se  marches  d'efcaliers  faits  feu- 
lement en  plâtre ,  8c  qui  ne  font  pas 
carrelés  :  le  premier  penfe  qu'il  faut 
charger  le  Locataire  de  réparer  les  trous 
qui  s'y  font  ;  mais  je  penfe  comme 
Goupy,  qu'il  ne  faut  pas  charger  le  Lo- 
cataire de  ces  réparations,  à  moins  qu'il 
ne  foit  évident  que  les  trous  ont  été 
faits  par  force ,  ce  qui  eft  très-difficile 
à  remarquer ,  parce  que  des  aires  de  plâ- 
tre peuvent  s  endommager  par  le  moin- 
dre frottement  Se  par  l'ufage. 

Si  les  chambres,  les  paillers  &  les  mar- 
ches des  efcaliers  font  carrelés ,  Se  que 
le  carreau  foit  de  mauvaife  qualité  ou 
manque  par  veuille,  c'ell  au  Proprié- 
taire à  le  réparer  :  mais  à  l'égard  de 
ceux  qui  manquent ,  qui  font  levés  ou 
calTés,  les  Locataires  doivent  les  réta- 
blir tels  qu'ils  ont  été  donnés  par  l'é- 
tat des  lieux,  &  s'il  n'y  a  point  d'état 
des  lieux ,  tous  les  carreaux  font  préfu- 
més avoir  été  donnés  en  bon  état:  tel 
eft  l'ufage  du  Châtelet. 

On  fuit  les  mêmes  règles  pour  les 
Carreaux  de  pierre,  &  pour  les  plattCS- 


bandes  de  pierre  qu'on  met  au  pour- 
tour des  murs  dans  les  appartemens  car- 
relés de  pierre  blanche  &  noire  :  mais 
comme  il  arrive  fouvent  que  les  cafïu- 
res  font  occafionnées  par  les  charges  de 
plâtre,  ou  par  la  charge  du  lambri  ,  il 
n'eft  pas  jufte  en  ce  cas  de  charger  le 
Locataire. 

Chaque  Locataire  doit  réparer  le  car- 
reau des  lieux  qu'il  occupe,  en  confor- 
mité de  ce  que  je  viens  de  dire;  Se  à 
l'égard  de  ceux  des  efcaliers ,  on  diftin- 
gue  fi  l'efcalier  fert  à  pluficurs  Loca- 
taires; comme  il  eft  en  ce  cas  difficile 
de  favoirpar  le  fait  duquel  la  répara- 
tion eft  occafionnée  ,  on  en  charge  le 
principal  Locataire  ,  s'il  y  en  a  un  ,  ou 
le  Propriétaire,  s'il  n'y  a  pas  de  princi- 
pal Locataire,  &  fi  l'efcalier  ne  fert  qu'à 
un  feul  Locataire,  celui-ci  eftfeul  tenu 
de  la  réparation  du  carreau. 

On  fuit  le  même  ufage  pour  certai- 
nes dépendances  des  efcaliers  ,  telles 
que  les  vitres  &  les  écuyers  ;  mais  à  l'é- 
gard des  rampes  de  fer,  Us  Locataires 
ne  font  tenus  de  les  réparer  que  quand 
il  eft  manifefte  qu'elles  ont  été  fauflées 
ou  caflees  par  leur  fait. 

Si  les  appartemens  font  parquetés  , 
les  Locataires  font  tenus  de  réparer  les 
panneaux  ou  battans  cafTés  ou  enfon- 
cés par  violence,  ou  endommagés  par 
le  feu  ;  mais  ils  ne  font  point  tenus  des 
réparations  occafionnées  par  la  veuille, 
par  le  travail  des  planchers, ou  par  la 
mauvaife  conftruclion  ,  &c. 

A  l'égard  des  cours,  des  remifes  ,  & 
des  écuries  pavées  degrés,  les  Locatai- 
res doivent  feulement  faire  remettre  les 
pavés  levés  hors  de  place,  le  Proprié- 
taire doit  faire  remettre  ceux  qui  iont 
cafTés  Se  écrafés  ,  parce  que  ces  fortes 
d'endroits  font  dcllinés  à  fupporter  le 
poids  des  voitures  ,  Se  des  chocs  confi- 
dérables ,  &  que  c'ell  par  la  faute  du 
Propriétaire,  ou  des  ouvriers  qu'il  a 
employés,  fi  le  pavé  ne  fe  trouve  pas 
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ia  qualité  de  fa  créance  lui  donne  fur  les  meubles  étant  dans  fa 


affez  dur  pour  fupporter  ces  voitures  8c 
ces  chocs. 

L'ufage  eft  auffi  de  ne  pas  charger  le 
Locataire  de  réparer  les  ébranlemens  du 
pavé  des  cuifines  &  des  offices  ,  parce 
que  le  lavage  continuel  auquel  ces  for- 
tes de  lieux  font  expofés,  altère  le  ci- 
ment Se  dégrade  le  pavé ,  Se  qu'il  n'eft 
pas  jufte  de  faire  fupporter  une  répa- 
ration au  Locataire  qui  n'a  pas  fait  un 
ufage  forcé  des  lieux  qu'il  occupoit. 

Si  le  Propriétaire  Se  le  Locataire  n'ont 
pas  fait  entre  eux  un  état  des  lieux, 
quand  le  Locataire  eft  entré ,  les  vitres 
font  préfumées  avoir  été  données  net- 
tes, entières,  Se  fans  plombs  ni  boudi- 
nés; en  conféquence  le  Locataire  qui 
fort  eft  tenu  de  les  rendre  dans  le  mê- 
me état. 

Si  les  vitres  font  en  paneaux  de  plomb, 
les  verges  de  fer  qui  retiennent  les  pa- 
ueaux,doivent  être  remifes  par  le  Loca- 
taire ,  au  cas  qu'elles  fe  caftent,  à  moins 
que  les  caftures  ne  foient  occasionnées 
par  des  pailles  dans  le  fer:  mais  le  plomb 
eft  à  la  charge  du  Propriétaire.  Le  Lo- 
cataire doit  faire  remettre  le  verre  caf- 
fé  pendant  fon  occupation  ,  &  n'eft  te- 
nu du  rétabliftement  des  plombs,  que 
quand  ils  font  forcés  Se  gâtés  par  fon 
fait. 

Les  caftures  Se  autres  défectuosités 
qui  arrivent  par  le  fait  du  Locataire  aux 
croifées  ,  volets  ,  contrevents  ,  portes , 
chambranles,  embrafemens,  fermetu- 
res ,  lambris ,  cloifons,  Se  généralement 
à  toute  la  menuiferie  des  appartenons 
Se  maifons  ,  doivent  être  réparées  à  fes 
fr\':$  :  mais  toutes  les  réparations  qui 
furvier.ncnt  à  ces  fortes  de  menuiferie 
par  vétufté  ,  ou  autrement  que  par  l'u- 
fage forcé  du  Locataire,  font  a  la  char- 
ge du  Propriétaire. 

Tous  les  trous  que  le  Lecataire  fait 
percer  dans  les  portes  ,  do! v.nt  être 
bouchés  a  Ces  frais  quand  il  fort,  3c  l'u- 
fage eft  tel  fur  cela,  que  quand  il  n'au- 


roit  été  percé  qu'un  trou  dans  unepor- 
te  pour  pafter  la  clef  d'une  double  ler- 
rure ,  le  Propriétaire  peut  exiger  que  le 
Locataire  faflè  remettre  une  planche 
entière  au  lieu  de  celle  que  le  Locatai- 
re a  fait  percer. 

Les  tableaux  8c  deiïus  de  portes  , 
doivent  être  rendus  tels  qu'ils  ont  été 
donnés  aux  Locataires,  s'ils  étoient  cre- 
vés pendant  l'occupation, ou  tellement 
endommagés  qu'ils  ne  puffenï  être  rac- 
commodés, le  Locataire  devroit  indem- 
nifer  le  Propriétaire ,  à  dire  d'Experts, 
&  il  en  feroit  de  même  des  fculptures 
&  autres  ornemens  qui  auroientété  caf- 
fés  ou  endommagés  par  violence  ou  au- 
trement que  par  vétufté. 

Quand  les  glaces  Se  autres  ornemens 
fragiles  des  maifons,  font  caftes  par 
l'effet  des  beis  des  parquets  qui  fe  font 
déjettés ,  ou  par  des  taffemens ,  gonfle- 
mens  de  plâtre  ,  Sec.  fans  qu'il  y  ait  de 
la  faute  du  Locataire,  les  caftures  &  au- 
tres événemens  qui  arrivent ,  font  à  la 
charge  du  Propriétaire,  autrement  c'eft 
au  Locataire  à  faire  mettre  d'autres  gla- 
ces ou  ornemens  femblables  à  ce  qui  a 
été  cafté. 

Lorfque  les  ferrures  Se  fermetures 
des  portes,  croifées,  armoires,  Sec.  font 
caffées  avec  violence,  c'eft  au  Locataire 
à  les  faire  rétablir  ;  mais  ce  qui  cafta 
ou  périt  par  vétufté  eft  à  la  charge  du 
Propriétaire. 

»  Il  y  a,  dit  Goupi,  une  difficulté  fur 
»  l'entretien  des  ferrures  ;  quelques-uns 
»  prétendent  que  les  Locataires  en  dôi- 
*>  vent  être  chargés  lorfqu'on  les  leur  a 

»  données  en  bon  état d'autres 

«  penfent  que  les  garnitures  des  ferru- 
»  res  ne  font  pas  aftez  folides  pour  ré- 
'■>  fifter  au  frottement  continuel  des 
»  clefs;  que  la  rouffitrequi  entre  dans 
»  une  u  rrure  ,  fe  joignant  avec  l'huile 
»  dont  on  frotte  le  dedans  des  ferrures, 
«forme  une  efpece  de  camboui,qui 
»  oblige  la  clef  de  faire  eiïo.-t 
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maifon.  Ce  qui  a  toujours  été  juge  ainfi  au  Châtelet  en  faveur  des 


»  qu'aînfi  les  ferrures  font  fouvent  gâ- 
=>  tées ,  fans  qu'il  y  ait  de  la  faute  du 
■=»  Locataire. 

»  Ces  raifons ,  continue  Goupy ,  ne 
*>  font  pas  fans  fondement  ;  cependant 
»  pour  éviter  les  abus  que  la  malice  & 
»  la  mauvaife  volonté  des  Locataires 
«  pourroient  faire  commettre  ,  Goupy 
»»  penfe  qu'il  convient  que  le  Locataire 
«  (bit  chargé  de  cet  entretien  «  ;  pour 
moi,  je  penfe  tout  au  contraire  qu'il 
■faut  en  charger  le  Propriétaire  parce 
qu'on  ne  doit  point  préfumer  le  mal  , 
&  qu'il  n'y  a  prefque  point  d'exemple 
<les  méchancetés  que  Goupy  veut  pré- 
venir. 

Lorfque  dans  les  écurirs  ,  le  devant 
-d'une  mangeoire  eft  rongé  par  les  che- 
naux ,  le  Locataire  eft  tenu  de  la  faire 
réparer;  il  doit  do  mêrn;  faire  rétablir 
tout  ce  qui  eft  occafionné  par  l'habita- 
tion ,  comme  les  trous  que  les  chevaux 
font  dans  la  maçonnerie  ,  les  calïures 
des  râteliers,  des  barres  Se  des  piliers 
féparant  les  chevaux  :  mais  fi  les  râte- 
liers, les  barres  &  les  piliers  manquent 
par  pourriture  ou  vétufté,  c'eftau  Pro- 
priétaire à  en  faire  mettre  d'autre?. 

Le  ramonage  des  cheminées  eft  une 
réparation  locative;  Se  ii ,  faute  de  les 
faire  ramoner,  il  arrivoit  un  incendie, 
le  Locataire  en  feroit  garant. 

Il  ieroit  de  même  garant  &  obligé 
de  rétablir  le  tuyau  d'une  cheminée 
crevé  par  l'effet  du  feu  occafionné  par 
la  fuie  emmagafinée  dans  la  cheminée  : 
mais  il  ne  feroit  garant  de  rien  ,  s'il  y 
avoit  des  défauts  de  conftruCtion  Se 
des  bois  placés  de  manière  qu'ils  euf- 
fent  pu  occafionner  l'incendie. 

Defgodets  dit  que  »  le  Locataire  eft 
«  tenu  de  l'entretien  en  entier  des  po- 
»  tagers  des  cuifines ,  de  leurs  rechauds, 
»'  des  fours  ,  fourneaux  ,  foyers,  cliam- 
*>  branles,  tablettes  &  corniches  deche- 
*>  minées  de  pierre.de  maibre.de  \  litre, 
»  \>u  de  bois  écornés  ou  callés  «.Goupy 


fon  Annotateur,  ditquel'ufage  eft  con- 
traire fur  plufieurs  points. 

L'opinion  du  dernier  eft ,  que  le 
Propriétaire  eft  tenu  de  l'entretien  des 
murs,  voûtes  &  planchers  des  four- 
neaux de  cuifinc,  Se  que  le  Locataire  eft 
tenu  de  l'entretien  du  carreau  du  plan- 
cher qui  reçoit  les  cendres  des  rechauds, 
du  carreau  de  delfus  les  fourneaux  ,  des 
fcellemens  des  rechauds  ,  du  retabiiffe- 
ment  des  rechauds,  lorfqu'il  y  en  a  de 
calfés,  Se  des  grilles  lorfqu'elles  font 
brûlées. 

L'avis  de  Goupy  eft  aflez  fuivi  fur 
ces  difFérens  points  ;  mais  je  crois  qu'il 
faudroit  y  changer  quelque  chofe.  Par 
exemple ,  il  ne  paroît  pas  jufte  de  char- 
ger le  Locataire  dans  tous  les  cas  de  re- 
mettre le  carreau  des  potagers  en  bon 
état,  il  en  doit  toujours  être  déchargé 
lorfque  le  carreau  manque  par  vétufté, 
ou  parce  qu'il  eft  de  mauvaife  qualité; 
cette  diftin&ion  eft  importante  Se  doit 
prefque  toujours  fervir  de  règle  en  ma- 
tière de  réparations  locatives. 

Je  penfe  encore  que  le  Locataire  ne 
doit  pas  fubftituer  des  grilles  neuves 
au  lieu  de  celles  qui  fe  trouvent  confu- 
mécs  par  l'ufage  Se  brûlées,  Se  qu'il 
n'en  doit  faire  mettre  de  neuves  ,  que 
quand  celles  .qu'il  a  trouvées  erï"place 
ont  été  caffées  violemment ,  parce  que 
ces  fortes  de  chofes  font  naturellement 
deftinées  à  être  confumées  par  l'ulage 
du  Locataire  :  il  y  auroit  ce  me  femble 
autant  d'injuftice  à  exiger  ce  rétablilfe- 
ment  du  Locataire,  que  d'exiger  de  lui 
la  rcconftruftion  de  la  maifon  entière, 
qui  fe  trouveroit  inhabitable  par  vé- 
tufté. 

Goupy  allure  que  l'ufage  eft,  relati- 
vement aux  fours ,  de  charger  le  Pro- 
priétaire d'entretenir  les  murs  ,  la  voû- 
te du  dcflbus.s'il  yen  a,  ainfi  que  le 
tuyau  ou  la  cheminée  ;  Se  que  le  Loca- 
taire eft  tenu  de  l'entretien  de  l'aire 
du  four,  conftruit,  foit  de  terre  ou  de 
Propriétaires 
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Propriétaires  contre  les  créanciers  de  leurs  Locataires ,  fauf  aux- 


earreaux  de  terre  cuite ,  Se  delà  cha- 
pelle du  four  ,  qui  eft  la  voûte  de  bri- 
gue ou  de  tuikaux. 

Pour  moi,  je  penfeque  le  Locataire 
ne  doit  aucune  des  réparations  qui  fur- 
viennent  au  four  par  l'activité  du  feu  ; 
la  deftrutlion  qu'il  caufe  en  ce  cas,  doit 
être  confidérée  comme  vétufté ,  parce 
qu'un  four  eft  fait  pour  recevoir  une 
vive  impreffion  du  feu  ,  &  qu'un  Loca- 
taire qui  ne  fait  des  chofes  qui  lui  font 
Jouées  ,  que  l'ufage  pour  lequel  elles 
font  naturellement  deftinées ,  &  non  un 
"ufage  forcé ,  ne  doit  point  les  réparer 
quand  elles  viennent  à  périr  :  mais  le 
Locataire  doit  rétablir  les  carreaux  caf- 
£és  dans  l'aire  par  fonfair. 

A  l'égard  des  chambranles  de  che- 
minées de  marbre  ou  de  pierre,  des  ta- 
blettes, corniches,  &  autres  ornemens 
des  cheminées,  je  crois  qu'il  faut  char- 
ger le  Locataire  des  cafTures  arrivées  par 
violence,  mais  non  pas  de  celles  occa- 
iïonnées  par  le  feu  qu'on  fait  ordinaire- 
ment dans  une  cheminée,  parce  que  le 
Propriétaire  a  dû  prévoir  l'effet  que 
pourroit  produire  le  feu  qu'on  y  feroit , 
&z  qu'encore  une  fois,  on  ne  peut  rien 
reprocher  au  Locataire  quin'a  fait  qu'un 
ufage  naturel  de  ce  qui  lui  étoit  loué. 

Toutes  les  cafTures  des  autres  pierres 
foit  tables  de  marbre ,  foit  pierre  à  la- 
ver, Sec.  font  à  la  charge  du  Locataire  , 
à  moins  qu'il  ne  paroifTe  qu'il  y  avoit 
des  fils  qui  ont  pu  occasionner  la  caf- 
fure:  fur  quoi  il  eft  bon  de  favoir  que 
Goupy  nous  apprend  que  les  Sculp- 
teurs ont  le  dangereux  talent  de  faire 
difparoître  ces  fils,  en  les  remplifTant 
de  maftic  ,  mêlé  de  poudre  de  marbre  , 
Sec. 

L'entretien  du  collet  de  maftic  qui 
joint  le  tuyau  de  plomb  à  la  pierre  à 
laver,  n'eft  point  une  réparation  loca- 
tive  ;  Goupy  en  donne  la  raifon. 

I  barrières  de  charpente  qui  le 
mettent  fous  les  remîtes ,  Se  dans  les 


cours  pour  garantir  les  murs  du  choc 
des  voitures,  doivent  être  réparées  aux 
frais  du  Locataire,  fi  elies  font  cafTées 
ou  endommagées  autrement  que  par 
vétufté  pendant  fon  occupation  ;  &  je 
crois  qu'il  en  doit  être  de  même  des 
auges  de  pierre  qui  fervent  à  abreuver 
les  chevaux ,  &  des  bornes  :  mais  Gou- 
py penfe  autrement. 

Cet  Auteur  dit  auffi ,  que  les  poulies 
des  puits  Se  des  greniers ,  doivent ,  ainfi 
que  les  chapes  &  mains  de  fer ,  être  en- 
tretenues aux  frais  des  Locataires  :  mais 
je  crois  fermement  qu'il  fe  trompe ,  & 
qu'un  Locataire  ne  doit  aucun  entretien 
de  cette  efpece. 

A  l'égard  des  cordes  à  puits ,  elles 
fontpréfumées appartenir  aux  Locatai- 
res, qui  font  afïujettis  par  les  Regle- 
mens  de  Police  à  les  biffer  toujours 
en  place  Se  en  état  de  fervice ,  ce  n'eft 
par  conféquent  point  une  réparation 
locative ,  mais  de  propriété. 

Les  curemens  de  puits  Se  les  dégor- 
gemens  de  tuyaux,  font  des  réparations 
locatives. 

Le  Locataire  n'eft  tenu  que  de  l'en- 
tretien du  pifton  des  pompes  feulement, 
tout  le  refte  foit  tringle ,  balancier  8c 
tuyau,  eft  à  la  charge  du  Propriétaire. 

L'entretien  des  tuyaux  des  defeentes 
de  plomb ,  eft  à  la  charge  du  Proprié- 
taire. 

A  l'égard  des  jardins ,  les  Locataires 
doivent  les  rendre  en  l'état  oh  ils  les 
ont  trouvés  quand  ils  les  ont  loués  : 
l'état  des  lieux  doit  fur  cela  faire  la  loi 
des  Parties. 

Le  Locataire  doit  néantmoins  replan, 
ter  des  arbres  Se  arbrifTeaux  à  mefure 
qu'il  en  meurt. 

Il  n'eft  point  tenu  de  l'entretien  des 
treillages,  fi  ce  n'eft  des  cafTures  qui 
arrivent  pendant  fa  location. 

L'ufage  eft  d'affujettir  les  Locataires 
de  maifons  Se  jardins  dans  lefquels  il  y 
a  des  jets  d'eau,  des  tuyaux  Se  des  ré- 

F  ff 


4io        ACTES    DE    NOTORIÉTÉ 

dits  créanciers  à  faire  leur  profit  de  la  maifon ,  pendant  le  temps 


fervoirs,  à  l'entretien  des  robinets  ;  mais 
ils  ne  font  pas  tenus  d'en  faire  remettre 
d'autres ,  quand  ils  manquent  par  vétuf- 
té  :  l'entretien  des  tuyaux  Se  réfervoirs 
eft  à  la  charge  du  Propriétaire  ;  cepen- 
dant le  Locataire  feroit  tenu  de  les  ré- 
parer ,  fi  ,  faute  d'avoir  eu  l'attenrion 
d'ôter  les  eaux,  le  réfervoir  ,  ou  les  tu- 
yaux, foit  de  grais.de  fer,  ou  de  fon- 
te, crevoient  par  l'effet  des  gelées,  à 
moins  que  les  eaux  ne  vinflent  des  eaux 
publiques  de  la  ville  dont  la  conduite 
eft  confiée  au  Fontainier. 

Les  cafiures  des  vafes  de  fayance  ap- 
partenais aux  Propriétaires  Semis  pour 
ornemens  dans  les  jardins  ,  font  à  la 
charge  des  Locataires  ;  mais  comme  les 
vafes'  de  terre  cuite,  de  marbre  &  de 
pierre ,  peuvent  être  détruits  &  caftes 
par  l'intempérie  de  l'air,  le  Locataire 
n'eft  tenu  des  cafiures  de  ces  vafes  que 
quand  il  eft  évident  qu'elles  fent  arri- 
vées par  fon  fait  ;  »  il  en  eft  de  même 
y  des  figures  de  marbre  ,  de  pierre  ,  ou 
=»  de  terre  cuite  «.  V.  Goupy  fur  Dcf- 
godets. 

L'entretien  des  caiffes  de  bois  dans 
lefquellesonmet  les  orangers  &  autres 
arbrifTeaux ,  eft  à  la  charge  du  Proprié- 
taire, pour  tout  ce  qui  eft  à  y  faire  par 
vétufté,  tout  le  refte  eft  réparations  la- 
eatives. 

Les  fractures  Se  cafiures  des  bancs  de 
pierre,  font  à  la  charge  du  Propriétai- 
re ,  parce  qu'elles  peuvent  arriver  par 
l'effet  de  l'air;le  Locataire  n'en  eft  tenu 
que  quand  elles  font  arrivées  par  fon 
.fait. 

A  l'égard  des  bancs  de  bois  ,  l'on  en 
nfe  comme  pour  les  cailles  ,  c'eft-à-di- 
re,  quç  le  Propriétaire  fupporte  les  évé- 
n;  mens  de  la  vétufté,  8e  que  le  Locatai- 
re eft  tenu  du  refte. 

Goupy  dit  que  fi  les  plombs,  fers 
•u  autres  appartenances  d'une  maifon 
*  font  volés  ,  leur  valeur  eft  à  la  charge 
»  du  Locataire  «  :  mais  le  contraire  vient 


d'être  jugé  en  faveur  du  fteur  Grange , 
Imprimeur  ,  contre  fon  Propriétaire. 

En  affermant  des  moulins  à  eau  &  à 
vent ,  l'ufagc  eft  d'apprécier  Se  de  fixer 
la  valeur  des  meules  ,  cables  ,  harnois  , 
uftendles,  Se  généralement  de  tout  ce 
qu'on  non. me  tourna-if  Se  travaillanft 
dont  le  détril  fe  trouve  dans  Goupy; 
Se  le  Meunier  eft  tenu  d'entretenir  tou- 
tes ces  chofts. 

A  la  fin  du  bail  on  en  fait  une  nou- 
velle évaluation  ,  Se  fi  le  prix  eft  moins 
confidérnble  que  celui  de  la  première, 
le  Meunier  locataire  doit  payerau  Pro- 
priétaire ce  qui  s'en  msnque  :  fi  au  con- 
traire la  dernière  priféc  eft  plus  for- 
te que  ci  lie  faite  lors  de  l'entrée  ,  le 
Propriétaire  doit  en  rembourfer  l'excé- 
dent ;  tel  eft  l'ufagc  des  environs  de  Pa- 
ris :  mais  il  n'eft  pas  univerfel ,  chaque 
Province  en  a  fur  cela  de  particuliers. 

Les  Meuniers  des  moulins  à  eau  dea 
environs  de  Paris ,  font  encore  tenus  de 
l'entretien  des  vannes  Se  palis,  cela  eft 
mis  au  nombre  des  tournans  Se  travail- 
lais ;  mais  c'eft  encore  un  ufage  local. 
»  Aux  moulins  fur  bateaux  ■  ditDef- 
>•  godets.fi  pendant  les  grandes  eaux  6c 
»  glaces,  ou  par  la  furcharge,  rupture 
»  de  cables,  frottemens  ,  ou  rencontre 
»  d'autres  bateaux  ,  cru  autres  fembla- 
»  blés,  les  bateaux  Se  corps  des  mou- 
«  lins  font  endommagés  ou  fubmergés, 
»  c'eft  au  Meunier  ou  Fermier  à  faire 
»  les  réparations  en  entier  de  tout  ce 
»  qui  concerne  les  moulins,  bateaux, 
»  Se  édifices  «. 

Les  Meuniers  ou  Fermiers  de  oes 
moulins  font  aufli  tenus  ,  comme  ceux 
des  moulins  à  eau  fur  maffe  ,  de  l'en- 
tretien des  tournans,  travaillans,  Sec. 

Si  un  moulin  à  vent  eft  renverfé  par 
les  grands  vents,  faute  par  le  Meunier 
de  l'avoir  tourné  au  vent  comme  il  le 
devoir,  le  Meunier  locataire  eft  tenu 
de  le  faire  reconftruire;  c'eft  l'opinion 
de  Dcfgodets,  Se  je  la  crois  bonne. 
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qui  refte  à  expirer  du  bail.  Ce  que  nous  attelions ,  par  A&e  de 


Le  même  Auteur  dit ,  que  le  Loca- 
taire des  ■»  prelfoirs  à  vin  &  à  cidre , 
«doit  entretenir  les  couperets ,  febil- 
=»  les ,  Se  légers  uftenciles;  mais  que  les 
»  autres  entretiens  dépendent  des  clau- 
»  fes  du  bail  •«. 

Il  dit  encore  »  qu'il  n'y  a  aucune  ré- 
»  paration  locative  à  faire  aux  étangs  , 
»»  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  claufes  par- 
»  ticulieres  dans  le  bail  «  :  mais  je  crois 
qu'on  doit  mettre  au  nombre  des  répa- 
rations locatives,  la  néceffité  de  rem- 
poilTonner  l'étang  péché  par  le  Fer- 
mier ,  Se  d'y  laiiîer  ou  mettre  ce  que 
dans  quelques  endroits  on  nomme  le- 
vain, c'eft-à-dire  de  petits  poiiTons. 

Je  crois  encore  que  le  curage  des  ri- 
goles qui  conduifent  l'eau  à  l'étang  ,  eft 
à  la  charge  du  Fermier  (  mais  non  pas 
le  curage  des  étangs.) 

Les  obligations  du  Fermier ,  relati- 
vement aux  terres  labourables,  font  de 
les  cultiver  par  folles  Se  faifons  ,  de  les 
engraiifer  convenablement ,  fans  pou- 
voir s'approprier  le  fumier  pour  en- 
graiffer  d'autres  terres  que  celles  de  la 
ferme. 

Il  y  a  plufieurs  cantons  où  le  Fer- 
mier fortant ,  doit  laiffer  au  Fermier 
qui  lui  fuccede  ,  les  pailles  provenan- 
tes des  récoltes  des  terres  dépendantes 
de  la  ferme  :  mais  cet  ufage  n'eft  pas 
général,  Se  ne  peut  pas  aVoir  lieu  dans 
les  environs  de  Paris,  puifque,  fi  on 
l'y  admettoit,  on  ne  pourrait  pas  avoir 
de  paille  à  Paris. 

Il  a  néantmoins  été  jugé  par  Arrêt 
rendu  le  17  Juin  1743  ,  que  Pierre  Ar- 
noult ,  Fermier  de  la  ferme  du  Chcnay 
près  Chelles,  laifleroit  en  fortant  de  la 
ferme  ,  les  pailles  qui  s'y  trouveraient 
exilantes  :  mais  dans  cette  efpece  ,  il 
avoir  été  convenu  par  le  bail,  qu'Ar- 
noult  convertirait  les  pailles  en  fumier 
pour  fumer  les  terres  ,  Se  d'ailleurs  des 
Experts  avoient  rapporté  que  c'étoit 
l'ulage  des  lieux  voilïns, 


Les  réparations  locatives  des  près  , 
confiftent  à  les  laiffer  en  gazon ,  à  les 
entretenir  en  tel  état  qu'ils  puifkntêtre 
aifémentfauchés;ainfi  le  Locataire  doit 
en  arracher  les  ronces  Se  arbrincafx  qui 
y  cioiflent,  &  ne  pas  laiffer  engazon- 
ix ries  taupieres ,  qui  empêcheraient  le 
libre  cours  de  la  faux. 

»  Les  échalats  8e  charmiers ,  doivent 
»  refter  aux  virnes  à  la  fin  du  bail  au 
»  même  état  que  le  tout  a  été  donné  au 
»  Fermier;  il  doit  aufli  laiffer  lesfofTés, 
"  fuivant  les  règles  du  Pays  «  :  c'tft  1  a- 
vis  de  Defgodets. 

A  l'égard  des  bois ,  le  Fermier  n'eft 
tenu  d'aucune  réparation,  parce  qu'ils 
n'en  font  point  fufceptibles  ;  il  doit  feu- 
lement laiffer  les  baliveaux  en  nombre 
Se  de  la  nature  fixés  par  les  Ordonnan- 
ces. 

On  doit  conclure  de  tout  ce  que  je 
viens  de  dire;  i°.  qu'il  eft  important 
aux  Locataires  de  faire  dreffer  un  état 
des  lieux  danslefquels  ils  entrent  ;  par- 
ce que  cet  état  fait  la  loi  du  Proprié- 
taire Se  du  Locataire,  pour  remettre  le» 
chofes ,  lors  de  la  fortie ,  dans  le  même 
état  qu'elles  étoient  lors  de  la  location, 
Se  que  s'il  n'y  a  point  d'état  des  lieux, 
tout  eft  préfumé  avoir  été  donné  au  Lo- 
cataire ou  Fermier  en  bon  état  de  répa- 
rations locatives. 

20.  Que  quoiqu'il  foit  d'ufage  de  con- 
damner le  Locataire  à  rétablir  les  cho- 
fes caffées  ou  péries  par  fa  faute ,  on 
ne  peut  pas  exiger  de  lui  qu'il  les  ren- 
de meilleures  qu'elles  n'étoient. 

30.  Qu'on  ne  peut  pas  l'aflujettir  à 
réparer  les  chofes  caffées  ou  péries  par 
veuille  ou  par  l'ufage  auxquels  elles 
étoient  naturellement  deftinées,  8e qu'il 
fuffit  qu'il  repréfente  les  mêmes  chofes 
qui  lui  ont  été  données,  fans  y  avoir 
rien  fait  changer. 

4°.Quc  les  Locataires  SeFermiers  font 
tenus  des  grofles  réparations,  8e  de  tous 
les  événemena  qui  furviennent ,  faute 
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Notoriété  ,  être  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châtelet.  Fait  ce  ip  Sep- 
tembre 1716.  Signé}  Dargouges. 

par  eux  d'avoir  fait  les  réparations  lo^  coup  de  détails  ;  on  peut  fur  les  diffé- 

catives  dont  ils  étoient  tenus.  rences  de  privilège  qu'ont  les  Proprié- 

L'Articlc    171  de  la   Coutume  de  taires,  fur  ce  qui  garnit  les  maifons- 

Paris,  donne  au  Propriétaire  des  Fer-  des  Villes,  &  les  fermes  des  champs, 

mes  des  champs  ,  le  même  privilège  confulter  Brodeau  ,  fur  Mr  Louet.let. 

qu'aux  Propriétaires  des  maifons  fi-  F,  n.  4,  &  fur  les  art.  idi  &  171  delà 

tuées  dans  les  Villes  Se  Fauxbourgs  ,  Coutume  de  Paris;  S.  Leu  ,  fur  les  art. 

pour   raifon  des  fermages  &  loyers  :  287  &  288  de  la  Coutume  de  Senlis  j- 

mais  DeipeilTes  (des  Contrats.part.  pre-  Ricard ,  fur  l'art.  287  de  la  même  Cou- 

miere,  du  Louage,  feét.  4  ,  n.  13.)  dit  tume  ;  le  même  Auteur  8cAuzannet, 

qu'en  Pays  de  Droit-Ecrit  »  les  meu-  fur  l'art.  171  de  celle  de  Paris. 
=>  blés  qui  ont  écé  apportés  dans  le  fonds  Voyez  ci-devant  d'autres  Actes  de 

»  rultique  pris  à  ferme  par  le  Fermier,  Notoriété  des  7  Février  1688  ,  4  Août 

»  ne  font  pas  hypothéqués  au  Proprié-  1692  ,  &  24  Mars  1702  ,  fur  la  même  • 

3>  taire  pour  le  payement  du  loyer  «.  matière.  V.  auili  les  notes  fur  ces  deux. 

Cet  Auteur  entre  fur  cela  dans  beau-  Actes. 


On  ne  peut  valablement  procéder  aux  ventes  des  meubles ,  qu'en  y 
appellant  les  oppojans  ;  SC  le  minijlere  du  Procureur  ri  y  ejlpas 
nécejfaire. 

Du  11  Juillet  171 7; 

O  u  r  la  Requête  judiciairement  faite  par  Nicolas  Denys,  Ecuyer  ; , 
Huiffier  ordinaire  des  Confeils  du  Roi,  &  ancien  Echevin  de  cette 
Ville  de  Paris ,  contenant  qu'il  a  été  chargé  par  Meilleurs  les  Com- 
miflaires  du  Confeil ,  députés  par  le  Roi ,  par  Arrêt ,  pour  juger  en 
dernier  Reflort  les  affaires  concernant  la  vente  &  difcufllon  des 
biens  du  fieur  Chaftelain  ,  Secrétaire  du  Roi ,  pour  faire  la  vente 
des  meubles  dudit  fieur  Chaftelain  :  que ,  pour  y  parvenir,  il  a  figni- 
fié  la  vente  à  la  requête  du  fieur  Mefnet,  Contrôleur  Général  des 
refies  ôc  bons  d'états  du  Confeil, à  tous  les  créanciers  dudit  fieur 
Chaftelain,  connus ,  foit  par  des  oppofitions  qu'ils  ont  fait  fignifier , 
foit  par  la  remife  qu'ils  ont  faite  de  leurs  titres  de  créance  ôt  pièces, 
es  mains  du  Greffier  de  la  commiffion  ,  en  exécution  du  Jugement 
defdits  fieurs  CommifTaires  ,  qui  l'a  ainli  ordonné;  &  d'autant  que 
quelques-uns  des  créanciers  foutiennent  que  cette  lignification  n'a 
dû  être  faite  qu'au  fieur  Chaftelain,  6c  aux  créanciers,  au  domi- 
cile de  l'Avocat  le  plus  ancien  des  Avocats  par  eux  conftitué: 
pourquoi  ayant  intérêt  de  faire  connoitre  qu'il  a  du  faire  cette 
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Signification  à  tous  les  créanciers,  &  prévenir  la  difficulté  qui  pour- 
rait lui  être  faite  dans  la  taxe  de  fes  frais,  il  nous  a  requis  de  lui 
donner  Acte  de  Notoriété  de  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châtelet  en 
pereil  cas  ;  que  nos  Ordonnances ,  pour  la  vente  des  meubles ,  por- 
tent que  les  Parties  intéreffées  feront  appellées  à  la  vente ,  ôc  que 
les  Huidiers  ont  de  tout  temps  fignifié  les  ventes  des  meubles  à 
chacun  des  créanciers  oppofans  par  une  copie  féparée  pour  cha- 
cun ,  comme  étant  un  Acte  perfonnel,  indépendant  de  la  procé- 
dure ,  qui  ne  regarde  point  le  miniftere  du  Procureur ,  dont  le  créan- 
cier a  intérêt  d'être  averti  promptement ,  pour  veiller  à  faire  mon- 
ter les  meubles  au  plus  haut  prix  qu'il  eft  poffible,  ôc  que  ces  ligni- 
fications pafTent  en  taxe. 

Nous ,  après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  ôc  Procureurs , 
conféré  avec  les  Juges  de  ce  Siège ,  ôc  entendu  les  Gens  du  Roi, 
difons  que,  dans  les  ventes  de  meubles,  chacun  des  Oppofans  a. 
un  intérêt  perfonnel  qu'ils  foient  portes,  parla  chaleur  des  enchè- 
res ,  au  plus  haut  prix  que  faire  fe  peut ,  foit  en  enchériffant  eux- 
mêmes  ,  ou  en  faifant  trouver  des  enchériffeurs  ;  ce  qu'ils  ne  pour- 
raient faire  fi  chacun  d'eux  n'en  étoit  averti  ;  ce  qui  eft  perfonnel 
à  chaque  créancier,  ôc  n'eft  point  du  fait  d'un  Procureur,  lequel 
n'afllfte  point  à  ces  ventes  (a)  :  pourquoi  nous  ordonnons  (£)  tou-- 

(a)  Les  Procureurs  peuvent  afiifter  rre  exécutoire  fufflt  pourl'autorîfatîorr 

aux  ventes   de  meubles,  comme  man-  de  l'Huiffier-Prifeur.  V.  fur  ces  fortes 

dataires  &  en  vertu  de  procuration  fpé-  de  ventes ,  l'Ordonnance  du   3  Avril 

ciale  ,  comme  repréfentans  ou  les  pro-  1703  ,  imprimé  à  la  fin  de  ce  Recueil, 
priétaires  ,  ou  l'héritier;  mais  ils  n'ont  A  l'égard  des  ventes  de  meubles  qui 

pas  droit  d'y  ailifter  comme  Procureurs  fe  font  après  le  décès  de  quelqu'un, 

ad  litei  ;  Se  lorfqu'ils  y  paroiflent  en  l'ufage  eft  de  n'y  procéder  qu'en  vertu 

qualité  de  Procureurs  ad  negotia,  leurs  de  l'Ordonnance  de  Mr  le  Lieutenant, 

vacations,  s'il  leur  en  eft  payé,  doivent  Civil ,  qu'il  accorde-au  bas  d'une  Re- 

ctre  fupportée»  par  ceux  qui  les  ont  quête  qui  lui  eft  préfentéeà  cet  effet  ;. 

conftitués ,  &  non  par  la  chofe  :  il  en  eft  on  ne  peut  pas  même  procéder  à  aucu-" 

autrement  des  vacations  des  Procureurs  ne  vente  publique  au  plus  offrant,  der 

aux  fcellés.  meubles  Se  effets  apparteiians  à  un  par- 

(/))  Les  ventes  de  meubles  qui  fe  font  ticulier  qui  les  fait  vendre  volontaire-- 

forcément  a  Paris ,  fe  font  toujours  par  ment ,  foit  comme  meubles  inutiles ,  ou-' 

le  miniftere  des  Huifïiers-Prifeurs  dans  par  d'autres  motifs,  fans  une  permif- 

une  place  publique ,  Se  comme  en  ce  cas  fion  préalable  de  Mr  le  Lieutenant  Ci-- 

l'on  procède  en  vertu   de  titres  étant  vil;  c'eft  un  ufage  confiant  à  Paris.  V- 

en  forme  exécutoire,  il  n'eft  pas  né-  ma  note  fur  l'Ordonnance  du  3  Avril 

ceffaire  ni  d'ufage  d'obtenir  l'Ordon-  1703  ,  que  j'ai  déjà  indiquée, 
nance  de  Monfieur  îe  Lieutenant  Ci-        Quand  il  s'agit  de  vendre  des  Livres, 

vil, portant permiflion de  vendre;  le  ti.  il  faut ,  outre  l'Ordonnance  de  M*  le- 
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jours  que  les  Parties  intérefTées  (a)  feront  appellées  :&  en  con- 
féquence ,  il  eft  des  règles  ôc  de  l'ufage  que  chacun  des  Oppofans 
£c  intéreffés  aux  ventes  de  meubles ,  l'oit  appelle  en  fon  domicile  , 
ou  au  domicile  par  lui  élu  par  fon  oppofition  ;  ôç  l'on  taxe  à  l'Huif- 
fiet  les  frais  de  ces  lignifications  {b)  :ce  que  nous  atteftons,par 
AcTte  de  Notoriété,  être  l'ufage  qui  s'eft  toujours  pratiqué,  &  fe 
pratique  actuellement  en  la  Jurifdi&ion  du  Châtelet.  Fait  ce  1 1 
Juin  1717.  Signé ,  Dargouges  &  Hérault. 


Lieutenant  Civil,  la  permiflTion  de  M1 
le  Lieutenant  Général  de  Police,  l'une 
&  l'autre  s'accorde  fur  des  Requêtes 
distinctes ,  &  on  ne  peut  les  demander 
qu'en  repréfentant  à  chacun  de  ces  Ma- 
gistrats ,  un  certificat  des  Syndic  3c  Ad- 
joints de  la  Librairie,  contenant  qu'ils 
ont  fait  la  vifite  des  Livres ,  Sec.  V.  mes 
notes  fur  l'Acte  de  Notoriété  ,  du  25 
Mai  170?. 

(  0  Par  Parties  intérefTées ,  on  entend 
les  Propriétaires  des  meubles  ou  les  hé- 
ritiers deceux  à  qui  ils  appartenoient  ; 
ces  perfonnes  doivent  être  appellées 
aux  ventes  .quand  même  ils  ne  feroient 
pas  oppofans. 

Cependant  quand  les  héritiers  d'une 
perfonne  décédée  àParis ,  ne  fe  font  pas 
préfentés  à  l'Inventaire  qui  s'y  eft  fait 
-de  fes  meubles  ,  il  n'eft  point  d'ufage  , 
s'ils  demeurent  ailleurs  qu'à  Paris,  de 
les  fommer  de  fe  trouver  pour  affilier  à 
la  vente  ;  on  y  procède  en  ce  cas  en  pré- 
fence  d'un  Subftitut  de  Mr  le  Procu- 
reur du  Roi  pour  leur  abfence,  fans  au- 
cune monition  préalable;  c'eft  aux  hé- 
ritiers demeurans  hors  Paris  ,  qui  ne  fe 
font  pas  préfentés,  de  s'imputer  leur 
négligence. 

L'Exécuteur  teftamentairc  eft  enco- 
re mis  au  nombre  des  Parties  intéref- 
fées.cjui  doivent  être  appellées  à  la 
Vente  des  meubles  d'une  fuccelTion,  par- 
ce que  la  Coutume  de  Paris  lui  donne 
une  faifine  par  l'article  197  :  mais  les 
légataires  particuliers,  &c  même  les  lé- 


gataires univerfels  qui  n'ont  pas  d'au- 
tres qualités,  c'eft-à-  dire  qui  ne  font 
pas  appelles  pour  fuccéder ,  ne  font  pas 
confidérés  comme  Parties  intérefTées  ; 
on  ne  les  appelle  que  quand  ils  font  op- 
pofans, ou  quand  ils  Ont  obtenu  la  dé- 
livrance de  leur  legs,  fans  laquelle  dé- 
livrance ils  n'ont  point  de  faifine. 

Enfin  les  créanciers  oppofans  font 
auffi  mis  au  nombre  des  Parties  inté- 
refTées qui  doivent  être  appellées  aux 
ventes. 

Remarquons  ici ,  qu'on  appelle  les 
Subftituts  de  Mr  le  Procureur  du  Roi , 
pour  repréfenter  les  néritiers  abftns  ; 
mais  qu'on  n'en  appelle  point  pour  re- 
préfenter de  fimplcs  créanciers  ou  au- 
tres oppofans;  c'eft  à  ceux-ci  de  fe  pré- 
fenter  fi  bon  leur  femble. 

(/))  Comme  ces  lignifications  font 
quelquefois  couteufes  à  caufe  du  grand 
nombre  d'oppofans  qu'il  faudroit  ap- 
peller  en  fuivant  l'ufage  ordinaire  ,  oit 
prend  en  ce  cas  le  parti  de  faire  ordon- 
ner par  une  Ordonnance  fur  référé  ,  en 
l'Hôtel  de  Mr  le  Lieutenant  Civil ,  fur 
le  procès  verbal  de  levée  de  fcellé,  qu'il 
ne  fera  fait  qu'une  feule  lignification  à 
tous  les  créanciers  oppofans,  au  domi- 
cile du  Procureur  plus  ancien;  cela  épar- 
gne des  frais  prefque  toujours  inutiles. 
V.  à  la  fin  du  préfent  Recueil ,  une 
Ordonnance  de  M' le  Lieutenant  Civ  il , 
du  30  Octobre  1697,  fur  la  taxe  des 
frais  &  vacations  des  Huilliers-Prifeurs 
Se  autres  qui  ont  fait  des  ventes. 
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Les  rentes  confli tuées  fur  Particuliers  ,  Je  règlent  par  la  Coutume 
du  domicile  de  celui  qui  en  ejl  Propriétaire  :  mais  celles  conftituées 
fur  V Hôtel- de-Ville  de  Paris ,  je  règlent  par  la  Coût,  de  Paris. 

Du  28  Juillet  171 7. 

O  u  r  la  Requête  à  nous  préfentée  par  Me  Henri  Vamier,  Pro- 
cureur de  frère  Jean-Ferdinand  de  Ricard  ,  Chevalier  de  l'Ordre 
de  S.x  Jean  de  Jérufalem ,  Commandeur  de  la  Neuville  ,  conte- 
nant qu'il  a  une  Inftance  en  laquelle  on  fait  difficulté  à  Malthe, 
fur  la  quefiion  de  favoir ,  fi  les  contrats  de  connitution  de  rente 
fur  l'Hôtel -de -Ville  de  Paris  font  immeubles ,  &  réputés  tels  f 
Pourquoi  il  nous  auroit  fupplié  de  lui  en  accorder  Acte  de  No- 
toriété ôc  de  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châtelet  à  cet  égard. 

Nous  ,  après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  &  Procureurs 
de  ce  Siège ,  conféré  avec  les  Juges ,  &  communiqué  avec  les 
Gens  du  Roi ,  certifions  &  atteftons ,  par  Acte  de  Notoriété ,  que 
les  contrats  de  conftitution  à  prix  d'argent  fur  particuliers  {a),, 
n'ayant  point  de  véritable  fituation ,  leur  nature  fe  règle  par  la 
Loi  du  domicile  de  celui  qui  en  eft  le  créancier ,  pour  déterminer 
s'ils  font  meubles  ou  immeubles  ,  fuivant  les  différentes  difpofi- 
tions  des  Coutumes  (3)  :  mais  à  l'égard  des  rentes  conftituées  fur 
l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  elles  font  régies  fuivant  la  difpofi- 
tion  de  la  Coutume  de  Paris  (c) }  dans  laquelle  les  rentes  confti- 

(a)  Même  celles  dues  parle  Clergé,  par  la  loi  du  domicile  du  créancier; 
par  les  Etats  du  Languedoc,  de  Breta-  niais  qu'il  faut  les  confidérer  comme 
gne ,  de  Bourgogne ,  &c.  ayant  une  affiette  fictive  dans  les  lieux 

(b)  Ainfi  le  droit  de  fuccéder  à  ces  de  la  fituation  réelle  des  biens  qui  y 
fortes  de  rentes,  fe  règle  par  la  loi  du  font  affectés,  &  qu'il  faut  les  partager 
domicile  du  créancier  :  la  Jurifprudcn-  comme  ces  bkns  même  :  mais  cette  Ju- 
ce  des  Arrêts  eft  invariable  fur  cela,  8c  rifprudence  ne  me  paroît  pas  fondée  ; 
la  Cour  a  même  jugé  par  des  Arrêts  car  il  fe  peut  faire  ou  que  le  débiteur 
rendus  les  5  Mai  1733  ,  &  23  Février  n'ait  point  d'immeubles,  ou  que  laren- 
1741  ,  q>ie  la  maxime  devoit  avoir  lieu  te  foit  créée  par  Acte  fous  feing  privé 
pour  les  rentes  appartenantes  aux  per-  qui  ne  porte  point  hypothèque, 
fonnes  domiciliées  en  Normandie,  &  (c)  Quand  elles  appartiennent  à  des 
qui  font  hypothéquées  fur  des  biens  fi-  François;  ni  ai*  celles  qui  appartien- 
tués  dans  la  Coutume  de  Paris.  nent  aux  étrangers  ,  fe  régifll-nt  par  la 

Le  Parlement  de  Rouen  jugeancon-  Coutume  de  leur  domicile  ,  foit  dans  les 
traire  que  le  droit  de  fuccéder  aux  ren-  partages  de  leur  fucceflîon  ,  foit  quant 
tes  conftituées,  ne  doit  pas  fe  régler     à  la  faculté  d'en  difpofer.  V.  fur  cela 
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tuées  à  prix  d'argent  font  de  véritables  immeubles  dans  tous  les 
cas  (a):  ce  qui  s'obferve  inviolablement  dans  la  Jurifdi&ion  du 
Châtelet  de  Paris.  Fait  le  28  Juillet  1717.  Signé,  Dargouges 
&  Hérault. 

«ne  Déclaration  du  7  Décembre  171 5;  (a)  Quand  même  elles  feroientconf- 
voyez  encore  ci-après,  l'Acte  de  No-  tituées  par  Acte  fous  fignature  pri- 
torieté  du  10  Février  175 1.  vée. 


X.a  profejjlon  en  Religion  emporte  mort  civile ,  SC  produit ,  quant 
à  la  capacité  de Juccéder ,  le  même  effet  que  la  mort  naturelle. 

T>u  18  Juillet  171  S. 

O  UH  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  Alexandre  Barbey, 
le  jeune,  Procureur  de  Jean-Baptifte  Petel  Defcalier,  Avocat  au 
Sénat  de  Turin,  &  Dame  Anne-Vicloire  le  Comte,  fon  époufe  , 
contenant  qu'ils  ont  plufieurs  fommes  à  recevoir  en  Savoye  &  en 
Piémont ,  en  principaux  &  intérêts  qui  appartiennent  à  ladite  Dame 
Anne-Victoire  le  Comte,  tant  de  fon  chef,  que  comme  héritière 
de  fafocur,  à  préfentReligieufeprofeffe  en  l'Abbaye  de  Malnoue, 
Ordre  de  Citeaux  ,  dans  le  Reifort  de  la  Coutume  de  Paris ,  & 
qu'il  leur  eft  oppofé ,  de  la  part  des  débiteurs ,  qu'ils  n'ont  aucune 
certitude  qu'en  France  la  profeflion  en  Religion  foit  une  renon- 
ciation abdicative  qui  faffe  perdre  la  propriété  des  biens  :  enforte 
que  le  Religieux  profès  &  le  Monafîere  foient  déclarés  incapa- 
bles d'avoir  part  dans  aucune  fucceflion  :  fur  quoi  ils  nous  fup- 
plient  de  leur  accorder  un  A£te  de  Notoriété  fur  ledit  ufage. 

Nous,  après  avoir  entendu  les  anciens  Avocats  &  Procureurs, 
communiqué  aux  Gens  du  Roi,  &  conféré  avec  les  Juges  de  ce 
Siège  ,  difons  que  la  profeffion  en  Religion  emporte  la  mort  ci- 
vile ,  &  produit ,  par  rapport  aux  fucceffions ,  le  même  effet  que  la 
mort  naturelle:  enforte  que  celui  qui  a  fait  profeffion  de  Religion, 
perd  la  propriété  de  fes  biens,  qui  paffent  à  fes  héritiers  légitimes 
qui  fe  trouvent  lors  en  état  de  les  recueillir,  fans  que  ledit  Reli- 
gieux profès  puiffe  plus  avoir  part  dans  aucune  fucceffion  (a)t 
ni  le  Monaftere  pour  lui  (6).  La  Coutume  de  Paris  en  contient 

(,?  )  A  moins  qu'il  11c  fe  faite  relever  (/)  Quand  même  il  feroit  par  la  fui- 
de  fes  vœux ,  auquel  cas  il  rentre  dans  te  fait  Evi que ,  quoique  par  ce  moyen 
tous  fes  droits.  il  foit  fécularifé,  Se  qu'en  ce  cas  fa  fa- 

une 


DU  CHASTELET  DE  PARIS.  417 
une  difpofuion  expreffe  dans  l' Article  337;  ôc  les  autres  Coutumes 
du  Royaume  contiennent  de  pareilles  difpofitions  (a)  :  ce  que  nous 
atteftons ,  par  Acte  de  Notoriété ,  être  l'ufage  qui  s'oberve  en  ce 
Siège ,  ôc  avoir  été  ainfi  toujours  jugé  ôc  pratiqué.  Fait  le  1 8  Juillet 
171 8.  Signé,  Dargouges  ôc  Roujault. 

mille  lui  fuccede.  de  la  fucceflîon  aux  Fiefs,  tit  des  Fiefs ," 

Mais  on  juge  qu'ils  peuvent  recevoir  articles  7  &  17, 
des  legs  de  penfions  viagères  quand el-  Philippe  II.  Comte  de  Bourgogne, 
les  font  modiques  &  proportionnées  à  a  le  17  Avril  1581,  donné  une  Ordori- 
des  befbins  particuliers  ,  pour  étude  Se  nance  pour  ce  Comté  ,  par  laquelle  il  a 
légères  dépenfes  ;  fur  quoi  on  peut  voir  déclaré  les  Religieux  capables  de  rece- 
Ricard  ,  des  Donations,  partie  premie-  voir  pour  eux  &  leurs  Monalleres  les 
re,  n.  336,  &  la  Déclaration  du  28  Av.  meubles  &  l'ufufruit  des  immeubles 
1693  ,  dont  je  rapporte  les  difpofitions  qui  leur  écherront  par  Droit  ou  Cou- 
dans  ma  Collection  à  l'article  Dot  de  tume,  foit  par  donations  ,  fucceffions, 
Religieux.  légitime  ou  fupplément  d'icelle. 

(a)  On  en  trouve  de  femblables  dans  Le  Parlement  de  Metz  a  rendu  un 

l'Edit  donné  àChâteau-Briant,  au  mois  Arrêt  conforme  à  cette  Ordonnance  le 

de  Mai   1532,  dans  l'Ordonnance  de  2,1  Janvier  1718;  on  le  trouve  dans  la 

Blois ,  art.  29 ,  &  dans  celle  de  1629  ,  nouvelle  édition  des  Arrêts  d'Augeard, 

art.  9.  Mais  la  Coutume  du  Comté  de  avec  plufieurs  autres  autorités  fur  la 

Bourgogne  n'exclut  les  Religieux  que  même  matière,  tome  2  ,  n.  154. 


Quand  les  quittances  ne  font  pas  mention  de  l'imputation ,  les  paye* 
mens  faits  fur  une  dette  mobiliaire  exigible ,  s  imputent  fur  le 
principal  y  comme  étant  la  portion  de  la  dette  la  plus  dure ,  SC  non 
fur  les  intérêts. 

Du  5>  Août  171 8. 

OUR  la  Requête  judiciairement  faite  par  Me  AuguftinGucherey, 
Procureur  de  Dame  Charlotte  de  Longueil,  veuve  de  Mefïïre 
Pierre  Lemire ,  Grand  Audiencier  de  France  ;  expofitive  que ,  dans 
un  procès  qu'elle  a  au  Parlement  de  Normandie  contre  le  fieur  de 
Longueil ,  ledit  Sr  de  Longueil ,  qui  a  reçu  des  fommes  des  débi- 
teurs de  lad.  Dame,  prétend  les  imputer  fur  les  intérêts  des  fommes 
principales  mobiliaires ,  ôc  fur  les  frais  p?.r  lui  prétendus  ;  au  lieu 
qu'il  eft  des  maximes  ôc  de  la  Jurifprudence  obfervée  en  ce  Siège, 
que  ,  lorfqu'il  eft  dû  une  fomme  mobiliaire  certaine  ,  qui  produit 
intétêt  du  jout  de  l'action  faite  à  ce  fujet ,  les  payemer.s  qui  fe  font 
par  les  débiteurs ,  s'imputent  fur  la  fomme  principale:  pourquoi 
elle  nous  auroit  requis  de  lui  accorder  Ade  de  Notoriété  de  l'ufage 
qui  s'obferve  en  ce  Siège  à  cet  égard. 

Ggg 
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Nous,  après  avoir  entendu  îes  anciens  Avocats  &  Procureurs  i 
communique  aux  Gens  du  Roi,  ôc  conféré  avec  les  Juges  de  ce 
Siège,  difons  que,  lorfqu'un  créancier  d'une  fomme  mobiliairc 
exigible,  qui  ne  produit  point  d'intérêts  par  elle-même,  mais  pat 
l'adjudication  qui  en  eft  faite  fur  une  demande  en  Juftice  ,  reçoit 
quelque  fomme  de  fon  débiteur  ou  d'un  autre ,  en  fon  acquit ,  l'im- 
putation fe  juge  en  devoir  être  faite  fur  le  principal  exigible  , 
comme  étant  la  portion  de  la  dette  la  plus  dure  ,  &  dont  le  débi- 
teur doit  être  premièrement  libéré,  ôc  les  intérêts  ,  qui  ne  font  que 
la  peine  du  retard  du  payement,  ne  fe  payent  qu'après  le  principal 
acquitté  (a).  Cela  eft  fi  vrai ,  que  ,  dans  les  ordres  qui  fe  font  entre 
créanciers ,  un  créancier  de  fomme  mobiliaire ,  &  qui  a  obtenu  ad- 
judication d'intérêts,  eft  colloque  d'abord  pour  fon  principal,  ÔC 
enfuite  pour  fes  intérêts:  ce  qui  a  toujours  lieu,  à  moins  que  le 
débiteur  n'ait  lui-même  confenti  que  l'imputation  de  ce  qu'il  a 
payé ,  fe  faffe  fur  les  intérêts  (è)  :  ce  que  nous  atteftons,  par  A&e 
de  Notoriété ,  être  Tufage  qui  s'obferve  en  ce  Siège.  Fait  le  p 
Août  1718.  Signé,  Dargouges  ôc  de  Laage. 

(a)  La  Cour  l'a  aînfi  jugé  par  Arrêt  payement  fans  que  le  créancier  en  ait 

rendu  le  8  Juillet  1549  ,  en  la  Grand-  fait  l'imputation  par    la  quittance.il 

Chambre,  entre  Geneviève  Garreau,  eft  fans  difficulté  qu'alors  le  payement 

&  le  (leur  Guillechon.  On  trouve  cet  s'impute  fur  les  dettes  pour  lesquelles 

Arrêt  au  Journal  des  Audiences,  tome  il  avoit  été  donné  caution. 
1 ,  liv.  5  ,  chap.  44.  On  a  même  jugé  par  un  Arrêt  folem- 

(/')  Quand  les  principaux  produi-  nel  rendu  en  la  féconde  Chambre  des 

fent  des  intérêts  de  plein  droit,  &  par  Enquêtes  ,  le  3  Août   1709,  rapporté 

leur    nature.fi  l'imputation  n'eft  pas  par  Augeard,  que  le  payement  fait  fang 

faite  par  la  quittance  ,  elle  fe  fait  d'à-  imputation  par  le  débiteur  d'une  fom- 

bord  fur  les  intérêts.  V.  ci-après  l'Acte  me  contenue  en  une  obligation  pour 

de  Notoriété  du  17  Juillet  1722.  moitié  de  laquelle  feulement  il  avoit 

Si  un  débiteur  de  différentes fommes  donné  caution,  étoit  cenfc  être  fait  à 

envers  un  même  créancier,  par  diffé-  la  décharge  de  la  caution, &  devoit par 

rentes  obligations ,  les  unes  avec  eau-  conféquent  s'imputer  fur  la  partie  de  la, 

tion ,  8c  les  autres  fans  caution,  fait  un  dette  cautionnée. 


La  pièce  arguée  de  faux  doit  être  dépqfée  au  Greffe ,  avant  que  le 
demandeur  en  faux  f oit  tenu  de  propofer  fes  moyens  dejaux* 

Du  24  Septembre  171 8. 

O  u  r  la  Requête  préfentée  par  Mc  Alexandre  Darmand  de  Châ- 
teau-Vieux, Sactiftain  du  Prieuré  du  Pont  Saint^Efyrit,  à  ce  qu'il 
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nous  plût  lui  accorder  Acte  de  Notoriété  de  ce  qui  s'obferve  au 
Ghâtelet  dans  les  procédures  &  inftru&ion  du  crime  de  faux  inci- 
dent, &  notamment ,  fi  le  Défendeur  doit  mettre  &  faire  porter 
au  Greffe }  avant  que  le  Demandeur  foit  tenu  de  donner  fes  moyens 
de  faux,  non- feulement  la  grolfe ,  mais  encore  la  minute  de  l'Adle 
infcrit  de  faux,  lorfque  l'infcription  de  faux  eft  formée  ,  tant  con- 
tre la  groffe  ,  que  contre  la  minute ,  ôc  fi  le  délai  de  trois  jours  , 
pour  fournir  les  moyens  de  faux ,  court  avant  que  ladite  minute 
ait  été  apportée  au  Greffe.  Ladite  Requête  fignée  de  Lafieche t 
Procureur. 

Nous ,  après  avoir  oui  les  anciens  Avocats  ôc  Procureurs  de  ce 
Siège,  communiqué  aux  Gens  du  Roi,  &  conféré  avec  les  Juges 
de  ce  Siège ,  difons  que  l'ordre  de  la  procédure  pour  l'inftru&ion 
du  faux,  eft  trop  nettement  établi  par  les  Articles  p ,  10  6c  1 1  du 
titre  p  de  l'Ordonnance  de  1670,  pour  qu'il  puiffe  y  avoir  diffi- 
culté dans  l'ufage  qui  doit  s'obferver  ;  par  l'Article  p ,  il  eft  dit  que 
la  pièce  fera  mife  au  Greffe  ,  &  fi  ceft  une  minute ,  qu'elle  y  fera 
apportée  dans  le  délai  qui  fera  réglé  parle  Juge  ;  par  l'Article  1  o  , 
que  le  Demandeur  en  pourra  prendre  communication  par  les  mains 
du  Greffier  fans  déplacer  ;  ôc  par  l'Article  1 1 ,  que  les  moyens  de 
faux  feront  mis  au  Greffe  dans  trois  jours.  Ces  difpofitions  & 
leur  ordre  font  voir  que  le  Demandeur  ne  doit  donner  fes  moyens 
de  faux  ,  qu'après  qu'il  a  pu  avoir  communication  de  la  pièce, 
contre  laquelle  il  s'eft  infcrit  en  faux ,  ôc  qu'il  ne  peut  prendre  cette 
communication  que  par  les  mains  du  Greffier  ;  6c  par  conféquent 
après  qu'elle  a  été  mife  au  Greffe  ,  n'étant  pas  même  naturel  que 
l'on  puiffe  donner  des  moyens  contre  une  pièce  ,  fans  en  avoir  pu 
avoir  communication  :  pourquoi  le  délai  de  trois  jours ,  pour  don- 
ner les  moyens  de  faux  contre  une  minute  ôc  groffe  arguées  de 
faux,  ne  peut  ôc  ne  doit  courir  qu'après  que  cette  minute  ôc  la 
groffe ,  contre  lefquelles  l'infcription  de  faux  a  été  formée,  ont 
été  mifes  au  Greffe,  ôc  l'acte  du  mis  fignifié  au  Demandeur,  fui- 
vant  l'Article  9  (a)  :  ce  que  nous  atteftons  ,  par  A£tc  de  Notoriété, 
être  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châtelet  de  Paris.  Fait  ôc  donné  le 
24  Septembre  1718.  Signé ,  Dargouges  ôc  Roujault. 

(7)  Les  inferiptions  de  faux  font  ac-  qui  contient  trois  titr"  ms-étendus , 
tuellement  foumifes  à  d'autres  règles  en  conformité  defquels  la  procédure 
qu'A  celles  établies  par  le  préfent  Acte  doits'inftruire:  on  trouve  cette  Crdon- 
de  Notoriété.  II  y  a  fur  cette  matière  nanec  dans  le  Code  de  Louis  XV,  dans 
une  Ordonnance  du  mois  de  Juil  1737,  la  Combe,  Se  dans  prefque  tous  les  Au- 
enreg.  au  Parlem.  té  11  Dec.  fuivant,     tcurs  modernes. 

Gggij 
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Les  Jugemens  qui  Je  rendent  à  P Audience  ,fe  confiaient  par  le 
Plumitif  *,  qui  Je  rédige  en  conformité  de  la  prononciation  que  le 
Jugefigne. 

On  ne  peut  y  rien  ajouter ,  ni  en  rien  retrancher ,  à  peine  de  faux. 

Comment  SC  dans  quelle  forme  les  oppojitions  au  décret  doivent  fe 
former. 

Du  7  Décembre  1718. 

O  u  R  la  Requête  à  nous  préfentée  par  Meflire  Jules  de  Gravelle  , 
Chevalier,  Seigneur  de  Marly,Dame  Marie-Therefe  Bernard  fon 
epoufe,  Louis -Alexandre  Bernard  ,  Seigneur  de  Chemin,  Char- 
les-Henri Bernard,  Ecuyer,  François  Cormuel,  Sieur  de  Grand- 
val  ,  ôc  Dame  Marie-Anne-Suzanne  Pujol  fon  époufe ,  auparavant 
veuve  de  Médire  François  Bernard,  Chevalier ,  Seigneur  d'Egref- 
fin ,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plût  leur  accorder  Aéte  de  Notoriété  : 
i°.  Sur  l'ufage  du  Châtelet  que ,  lorfqu'une  Sentence,  foit 
qu'elle  ait  été  prononcée  à  l'Audience,  ou  confentie  entre  les 
Procureurs ,  eft  rédigée  fur  le  plumitif,  &  fignée  du  Juge  qui  a 
préfidé ,  on  ne  peut  ajouter  aucune  chofe ,  ni  fur  la  minute ,  ni  fur 
les  expéditions  qui  s'en  délivrent. 

20.  Si  toutes  les  oppofitions  à  fin  de  conferver ,  qui  fe  forment  à 
des  décrets  forcés  ou  volontaires ,  qui  ne  font  faits  que  par  Acte 
fignifié  de  Procureur  à  Procureur,  fans  être  enregiftrées  au  Greffe 
des  Décrets,  font  nulles  ôc  de  nul  effet  fur  le  prix  des  biens  adju- 
gés par  décret,  ôc  contre  les  Adjudicataires  ;  ôc  fi  lefdites  oppofi- 
tions non  enregiftrées  peuvent  être  valablement  converties  en 
Saifie  ôc  Arrêt  fur  le  prix ,  ôc  produire  aucune  action  contre  les 
Adjudicataires. 

Nous ,  après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  ôc  Procureurs ; 
communiqué  aux  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  Juges  de  ce 
Siège ,  difons  que  les  Sentences  font  rendues  certaines  par  la  pro- 
nonciation ôc  la  fignature  du  plumitif  faites  par  le  Juge,  fuivant 
l'Article  5  du  titre  26  de  l'Ordonnance  de  1667  (a),  conformé- 
es) Cet  article  veut  que  le  plumitif  même  journée  par  le  Jupe  qui  y  a  préfi- 
©u  feuille  ,  contenant  les  Jugemens  dé,  &  que  chaque  Sentence,  Jugenu-rr 
prononcés  à  l'Audience  ,  foit  vu  &  G-  ou  Arrêt  foit  paraphé:  fa  difpofition 
gné  à  l'ifluc  de  l'Audience  wu  dans  la     s'obferve  exactement  au  Châtelet. 
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ment  auquel  plumitif  le  Jugement  doit  être  tranfcrit  fur  les  mi- 
nutes qui  fe  dreffent  fur  les  qualités  (  a  )  qui  font  fournies  par  les 
Procureurs ,  &  fur  les  expéditions  qui  en  font  délivrées  :  &  fi  l'on 
ajoutoit  quelque  chofe  fur  les  minutes  ôc  expéditions,  outre  ce  qui 
elt  fur  le  plumitif,  ce  feroit  une  fauffeté  (  b). 

Que  toutes  les  oppofitions ,  tant  aux  décrets  forcés ,  que  volon- 
taires, doivent  être  enregiftrées  au  Greffe  ,  ôc  relevées  par  le  Ser- 
gent ,  en  procédant  aux  criées  (c)  :  ce  qui  eft  conforme  à  l'Arti- 
cle 4.  du  Règlement  fait  par  la  Cour  le  23  Novembre  1  J98  ;  pour- 
quoi les  oppofitions  faites  en  toutes  autres  formes,  ne  peuvent 
produire  aucun  effet,  il  n'y  a  que  l'enregiitrement  (d)  qui  puiffe 


(a)  Comme  le  Procureur  qui  dreffe 
ce  qu'on  appelle  au  Châtelet  les  quali- 
tés de  Sentences  contenant  les  noms  des 
Parties,  la  date  &  l'extrait  fommaire  des 
demandes  fur  lefquelles  le  Jugement  eft 
intervenu ,  à  la  fuite  defquelles  le  Gref- 
fier tranfcrit  ce  Jugement ,  pourroit 
omettre  ou  inférer  (  dans  ces  qualités) 
quelque  chofe  de  préjudiciable  à  la 
Partie  adverfe  ,  il  eft  d'ufage  ,  quand 
la  Sentence  eft  contradictoire,  de  faire 
fignifier  copie  de  ces  qualités  au  Pro- 
cureur adverfe,  lequel  peut  dans  les  24 
heures  ,  s'oppofer  à  ce  que  la  Sentence 
foit  expédiée  fur  ces  mêmes  qualités , 
dont  il  peut  demander  la  réformation  ; 
ces  oppofitions  &  demandes  en  réfor- 
mation di  qualités  ,fe  portent  ordinai- 
rement au  Parquet. 

On  ne  lignifie  peint  les  qualités  des 
Sentences  par  défaut  au  Châtelet.quand 
même  toutes  les  Parties  auroient  Pro- 
cureur en  caufe.  On  eft  dans  un  ufage 
contraire  au  Palais  ,  les  qualités  des 
Sent.  Se  Arrêts  par  défaut  s'y  lignifient 
quand  il  y  a  Procureur  conftitué. 

(h)  Quand  une  fois  le  plumitif  eft 
ligné,  les  Juges  ne  peuvent  plus  y  rien 
changer  ni  y  faire  d'additions ,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  eux-mêmes  réformer 
l.'.irs  Jugemcns;  les  Parties  peuvent 
feulement  fe  pourvoir  par  les  voies  de 
droit,  c'eft-à-dire  ,  par  appel ,  par  Re- 
quête civile,  par  demande  en  calfation  , 
Sec.  à  l'effet  de  les  faire  réformer ,  fi 


elles  croient  avoir  raifon  de  s'en  plain- 
dre. 

(r)  Quand  des  oppofitions  aux  dé- 
crets font  formées  entre  les  mains  de 
l'Huiffier  qui  procède  aux  criées  ;  elles 
doivent  être  réitérées  au  Greffé  des  dé- 
crets; c'eft  l'ufage  du  Châtelet. 

Les  oppofitions  qui  fe  forment  au 
Greffe  des  décrets ,  font  du  miniftere 
des  Procureurs,  &  non  des  Huiffiers. 

Pour  parvenir  à  faire  enregiftrer  au 
Greffe  du  Châtelet  les  oppofrtions  aux 
décrets ,  les  Procureurs  dreffent  deux 
doubles  de  chaque  oppofition,&  les 
lignent  ;  l'un  de  ces  doubles  refte  au 
Greffe,  &  le  Greffier  rend  l'autre  fur 
lequel  il  a  fait  mention  de  l'enregiftre- 
ment  au  Greffe,  du  volume  &  du  folio 
fur  lequel  l'enregiftrement  a  été  fait , 
après  quoi  l'oppofition  fe  lignifie  au 
Procureur  du  pourfuivant  criées. 

On  peut  requérirdes  intérêts  par  ces 
fortes  d'oppofitions,  &  l'on  tient  qu'el- 
les interrompent  la  prefeription  decinq^ 
ans  pour  les  arrérages  des  rentes. 

(d)  Les  oppofitions  à  fin  de  confer- 
ver,  s'enregiftrent  dans  toutes  les  Jurif- 
dictions  jufqu'au  moment  où  le  décret 
eft  fcellé  ;fur  quoi  il  faut  obferver  que 
l'article  356  de  la  Coutume,  exige  que 
le  décret  refte  vingt  -quatre  heures  en- 
tre les  mains  du  Scelleur,  pendant  lef- 
quelles 24  heures  les  oppofitions  peu- 
vent encore  être  formées  entre  lesœains 
du  Scelleur, 
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les  faire  valoir  :  pourquoi  une  oppofition  non  enregillrée  ,  n'étant 
pas  véritablement  une  oppofition,  ne  peut  être  valablement  con- 
vertie en  Saifie  &  Arrêt  lur  le  prix,  ni  entre  les  mains  de  l'Ac- 
quéreur, fur  lequel  on  ne  peut  avoir  droit  que  par  une  oppofi- 
tion (a)  valablement  faite  (£),  ou  par  une  Saifie  &  Arrêt  faite 
entre  fes  mains  dans  la  forme  prefcrite  par  l'Ordonnance,  à  fa  per- 
fonne  ou  domicile  ,  ôc  laquelle  Saifie  non  fondée  fur  une  oppofi- 
tion enregillrée ,  n'a  même  aucun  effet  au  préjudice  des  Oppo- 
fans  (  c)  :  ce  que  nous  attelions  -,  par  Acle  de  Notoriété ,  être  l'ufagc 
qui  s'obferve  au  Châtelet.  Fait  le  7  Décembre  1718.  Signé, 
Dargouges  ôcRoujault. 


A  l'égard  des  oppoficions  à  fin  de  chnr- 
ge,  de  diftraire  ou  d'annuller,  l'article 
3  54  exige  qu'elles  foient  formées  avant 
l'adjudication ,  Se  elles  ne  font  f  lus  re- 
cevables  après. 

On  fuit  exactement  cette  règle  an 
Châtelet  ;  mais  dans  toutes  les  Jurif- 
dictions  de  l'enclos  du  Palais,  ces  for- 
tes d'oppofitions  ne  font  plus  reçues 
après  le  congé  d'adjuger ,  (1  ce  n'eft  pour 
l'Eglife.  V.  l'art.  îo  de  ï'Edit  de  if5oô\ 
&  l'Arrêt  du  3  Mai  1 605  ,  rapporté  par 
Tronçon  ,  fur  l'art.  3  54  de  la  Coutume 
de  Paris. 

(.7)  On  juge  néanmoins  quel'oppo- 
fition  n'eft  pas  néceflaire  en  décret  vo- 
lontaire,quand  le  créancier  eft  délégué 
par  le  contrat  de  vente  ;  la  délégation 
vaut  oppofition  en  fa  faveur.  Il  y  a  deux 
Arrêts  des  premier  Août  1686  Se  9 
Août  1590,  rapportés  au  Journal  des 
Audiences,  qui  l'ont  ainfi  jugé  ;&  la 
maxime  vient  d'ailleurs  d'être  affermie 
par  un  Arrêt  rendu  en  la  troifieme 
Chamb.  des  Enquêtes  ,  le  lundi  1 7  Juil- 
let 1758  ,  entre  le  Marquis  de  Maffol, 
&  le  Comte  de  Lenoncourt. 

(b)  Les  formalités  les  plus  cflcnticllcs 
aux  oppofitions  formées  à  des  décrets  , 
font  l'enregiftrement  &  l'élection  de  do- 
micile au  lieu  où  les  criées  font  pour- 
fuivies.  Voyez  l'art.  $66  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

Il  n'eft  pas  néceflaire  que  l'oppofant 
à  fin  de  conierver,  explique  les  caufes 


pour  lefquelles  l'oppofition  eft  formée, 
parce  que  l'examen  ne  s'en  fait  qu'à 
l'ordre:  cela  eft  décidé  par  un  Arrêt 
rendu  en  forme  de  Règlement  le  3 1 
Août  1590. 

Ce  même  Arrêt  (  qu'on  trouve  dans 
le  Praticien  de  Lange)  ordonne  auffi. 
y  que  ceux  à  qui  le  mari  &  la  femme 
»  fe  trouveront  obligés ,  pourront  être 
»  colloques  comme  exerçant  les  droits 
»  de  la  femme  leur  débitrice  .encore 
»  que  dans  leur  oppofition  ,  ils  n'ayent 
»  point  déclaré  qu'ils  s'oppofent  com- 
»  me  créanciers  de  la  femme,  &  que  la 
»  femme  ni  fes  héritiers ,  &  ceux  qui  la 
»  repréfentent,  ne  foient  point  oppo- 
i»  fans ....  « 

Au  refte ,  voyez  l'Arrêt  de  Règle- 
ment rendu  le  zy  Novembre  1 598  ,  fur 
la  forme  &  les  effets  des  oppofitions 
aux  décrets,  il  contient  treize  articles, 
&  on  le  trouve  dans  le  Praticien  de 
Lange ,  tome  premier. 

(0  Quoiqu'il  loitd'ufage  de  conver- 
tir en  faifie-arrêt  les  oppofitions  aux  dé- 
crets volontaires  .enregistrées  au  Gref- 
fe ,  Se  même  de  les  rayer  fur  le  regiftre 
du  Greffier ,  avant  de  délivrer  la  grof- 
fe  du  décret;  le  prix  de  l'héritage  s'en 
diftribue  cependant  toujours  par  ordre 
d'hypothèque,  parce  qu'en  ce  cas  le  prix 
eft  repréfentatif  de  l'immeuble  fur  le- 
quel les  hypothèques  n'ont  plus  d'effet, 
au  moyen  de  ce  qu'il  en  a  été  purgé  per 
le  décret. 
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Les  Bourgeois  de  Paris  ne  peuvent ,  en  défendant t  être  contraints 
de  plaider  ailleurs  quà  Paris  en  matière  civile. 

Du  4  Mai  17 15). 

OUR  la  Requête  à  nous  préfentée  par  Meflîre  Jean  de  Maflbl , 
Chevalier ,  feul  Avocat  Général  de  Sa  Majefté  en  la  Chambre  des 
Comptes  à  Paris,  y  demeurant,  à  ce  qu'au  fujet  de  l'Inftance  en 
Règlement  de  Juge  ,  pendante  au  Confeil  entre  lui  ôc  le  lieur  Gai> 
nier  ,  en  qualité  de  Procureur  du  R~oi  au  Siège  de  la  Chancellerie  , 
aux  contrats  de  Châtillon-fur-Seine,  en  Bourgogne }  ôc  le  fieur  de 
Maflbl,  Capitaine  de  Cavalerie,  il  nous  plaife  lui  accorder  Aclo 
de  Notoriété  qu'en  matière  civile,  les  Bourgeois  de  Paris  ne  peu- 
vent être  contraints  de  plaider,  en  défendant,  ailleurs  qu'en  la 
Ville  de  Paris  ,  pour  quelque  caufe  &  privilège  que  ce  foit ,  fui- 
vant  l'Article  1 12  de  la  Coutume  de  Paris;  &  que  cela  s'exécute 
exactement ,  non-feulement  entre  les  domiciliés-  en  ladite  Ville  , 
Défendeurs,  mais  encore  par  rapport  aux  perfonnes  domiciliées 
hors  Paris ,  en  quelqu'endroit  du  Royaume  qu'elles  demeurent. 

Nous ,  après  avoir  entendu  les  anciens  Avocats  ôc  Procureurs 
de  cette  Jurifdiction ,  communiqué  aux  Gens  du  Rei  ôc  conféré 
avec  les  Juges  de  ce  Siège  ,  difons  que  le  droit  que  les  Bourgeois 
de  Paris  ont  de  ne  pouvoir  être  obligés  de  plaider,  en  défendant  (a), 
ailleurs  que  dans  la  Ville  de  Paris,  n'eft  pas  feulement  un  droit 
commun  avec  tous  les  Défendeurs, de  ne  pouvoir  être  aflïgnés  que 
devant  le  Juge  de  leur  domicile,  fuivant  la  maxime  que  Atlor 
fequitur  forum  rei  ,  mais  un  privilège  particulier  qui  doit  avoir 
effet  dans  toute  fon  étendue;  ôc  il  feroit  illufoire,  s'il  n'avoit  pas 
plus  d'étendue  que  le  droit  commun  à  tous  les  Défendeurs. 

Les  termes  de  l'Article  112  de  la  Coutume ,  font,  que  c'efl  un. 

(a)  En  matière  civile  feulement,  8c  geois  de  Paris  n'ont  depuis  ce  tcms  ufè 

non  en  matière  criminelle.  du  droit  qu'ils  avoient  avant  cet  Or- 

Le  privilège  des  Bourgeois  de  Pa-  donnance,  que  pour  raifon  d'actions  ci- 
ris  avoit  lieu  autrefois,  même  en  ma-  viles. 

titre  criminel!.'  :  mais  l'art.  3  5  de  l'Or-  Le  droit  de  Bourgeoise  à  Paris  s'ac- 

donnance  de  Moulins,  8c  Part.  10  de  quiert  parla  réfidence  &  demeure  pen- 

celle  de   Rouflîllon,  ayant  attribué  la  dant  un  an  8c  un  jour.  Voyez  ci-devant 

connoifTance  des  délits  aux  Juges  des  l'Acte  de   Notoriété,  du  2.1    Octobre 

lieux  ou  ils  font  commis;  les  Bour-  1.700. 
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privilège  notoire  ;  d'où  il  s'enfuit  qu'il  eft  hors  &  plus  étendu  que 
?  le  droit  commun ,  puifque  telle  eft  la  nature  des  privilèges  ;  ôc  l'on 
'  ne  peut  pas  dire  que  cette  difpofition  feroit  reftrainte  entre  les  do- 
miciliés dans  la  Coutume  de  Paris,  fous  le  prétexte  que  les  Cou- 
tumes n'ont  d'effet  que  dans  leur  ReiTort ,  parce  qu'outre  que  cette 
maxime  n'a  lieu  que  pour  les  droits  réels  qui  fe  règlent  par  la  Loi 
de  la  fituation,  ôc  non  pour  les  droits  perfonnels  qui  fuivent  la 

f)erfonne  en  tous  lieux,  ce  privilège  n'eft  pas  ,  à  proprement  par- 
er, fondé  fur  cet  Article  de  la  Coutume  qui  n'en  a  pas  établi  le 
droit ,  ôc  n'en  eft  que  déclarative  ;  ce  droit  étant  beaucoup  plus 
ancien  que  la  rédaction  de  la  Coutume,  ôc  accordé  fpécialement 
par  les  Rois. 

Bacquet ,  dans  fon  Traité  des  Droits  des  Franc-Fiefs ,  chap.  i  o, 
nomb.  i  ;  ,  ôc  dans  celui  des  Droits  de  Juftice ,  chap.  8  ,  nomb.  42  , 
45,  rapporte  les  Lettres-Patentes  du  Roi  Louis  XI,  du  p  No- 
vembre 1 467  ,  qui  portent  que  les  Bourgeois  de  Paris  ne  pourront 
être  tirés  hors  des  murs  ôc  clôtures  de  Paris  ,  ni  tenus  plaider  ail- 
leurs qu'en  ladite  Ville  (a)  :  ce  qui  s'entend  en  défendant ,  fuivant 
l'Arrêt  de  vérification  au  Parlement ,  du  2 1  du  même  mois  :  ces 
Lettres-Patentes  ôc  Arrêts  font  encore  rapportés  dans  la  Confé- 
rence des  Ordonnances,  par  Guenois  ôc  Carondas. 

Dupleffis ,  fur  la  Coutume  de  Paris ,  dans  fon  Traité  des  Actions 
perfonnelles,  chap.  j  ,  fait  voir  l'étendue  que  ce  privilège  doit 
avoir  plus  que  la  maxime,  que  Aétor  Jèquitur  forum  rei  :  ôc  ce 
droit  n'eft  pas  de  ceux  qu'un  ufage  confiant  n'a  pas  confirmés ,  puif- 
qu  il  l'a  toujours  été  ,  ôc  fait  partie  de  ceux  dont  les  Rois  ont  ac- 
cordé la  confirmation  aux  Bourgeois  de  Paris ,  fuivant  leurs  diffé- 
rentes Ordonnances ,  dans  tous  les  temps,  ôc  notamment ,  le  Roi 
Louis  XIV,  de  glorieufe  mémoire  ,  par  fes  Lettres-Patentes  ,  du 
mois  de  Mars  1669  ,  enregistrées  en  Parlement  ôc  en  la  Chambre 
des  Comptes,  le  10  Avril  fuivant,  dans  lefquelles  le  privilège  des 
Bourgeois  de  Paris,  de  ne  pouvoir  être  obligés  de  plaider  hors  la 
Ville  de  Paris,  eft  particulièrement  énoncé;  ôc  l'Ordonnance  de 
Louis  XI  y  eft  rappellée ,  comme  confirmant  les  Bourgeois  de 

(a)  Les  mots  clôture  de  ta  Ville  de  dtut  en  matière  civile  dans  un  Trilui- 

Paris,  ne  s'entendent  pas  feulement  du  nnl  hors  de  l'enceinte  de  cette  Ville  , 

Châtelct  de  Paris ,  mais  de  lajurildic-  c'eft  au  Bailliage  du  Palais  qu'il  peut 

tion  ordinaire  de  Paris,  en  laquelle  le  faire  révoquer  la  ("aule. 

Bourgeois  de  Paris  ett  domicilié.  S'il  eft  domicilié  dans  le  territoire  du 

Ainfi  ,  il  un  Bourgeois  de  Paris  de-  Châtelct ,  c'eft  au  Châtelet  que  la  ré- 

meurantdans  l'enclos  du  Palais,  clttra-  vocation  doit  être  faite,  &;c. 

Paris 
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Paris,  dans  ce  privilège  qu'elle  reconnoît  par  conféquent  être  en- 
core plus  ancien  ;  ôc  il  eft  de  même  important  de  remarquer  que 
les  Lettres-Patentes  de  ic76p,font  poftérieures  à  l'Ordonnance 
de  1667,  fur  laquelle  on  avoit  voulu  fonder  une  exception,  en 
matière  de  garantie ,  quoique  fans  fondement ,  puifque  cette  Or- 
donnance n'a  point  donné  atteinte  à  ces  privilèges  ;  qu'elle  porte  , 
fi  le  garant  n'eft  privilégié,  ôc  que  le  droit  des  Bourgeois  de  Paris 
eft  un  privilège  :  pourquoi  6c  lorfque  la  qualité  des  Bourgeois  de 
Paris  a  été  certaine ,  il  a  toujours  été  jugé  en  fa  faveur  (a)  :  ce  que 
nous  atteftons,  par  A£le  de  Notoriété,  être  l'ufage  qui  s'eft  tou- 
jours obfervé  ôcs'obferve  actuellement.  Fait  le  4  Mai  171p.  Signé, 

DaRGOUGES   ÔC  ROUJAULT. 


,  (a)  Le  privilège  des  Bourgeois  de 
Paris  a  lieu  en  matière  purement  réelle; 
ainfi  un  Bourgeois  de  Paris  peut  faire 
révoquer  au  Châtelet  une  demande  pé- 
titoire  formée  contre  lui  devant  le  Ju- 
ge de  la  fituation  de  l'héritage  ,  quand 
même  cet  héritage  ne  feroit  pas  fitué 
dans  la  Coutume  de  Paris. 

Les  demandes  en  partage  &  licita- 
tion  font  aufll  fufceptibles  de  révoca- 
tion au  Châtelet,  en  conféquence  de  ce 
privilège. 

Il  en  eft  de  même  des  demandes  en 
garantie. 

Bourjon  dit  avoir  vu  juger  en  faveur 
d'un  Bourgeois  de  Paris  ,  contre  les 
Feuillans  de  Poitiers,  que  ceux-ci  n'a- 
voient  pas  pu  ufer  du  privilège  à  eux 
accordé  par  Lettres-Patentes  de  Louis 


XIII ,  portant  attribution  de  leurs  Cau- 
fes  au  Sénéchal  de  Poitiers  ,  pour  tirer 
un  Bourgeois  de  Paris  de  la  Jurifdic- 
tion  du  Châttlet. 

Le  privilège  des  Bourgeois  de  Paris 
n'a  pas  lieu  quand  ils  font  affignés  de- 
vant les  Juges  de  la  fituation  des  héri- 
tages ,  pour  être  condamnés  à  paiTer  des 
déclarations  à  des  terriers.  Il  y  a  fur  ce- 
la plufieurs  Arrêts,  Se  fingulierement 
un  du  z 3  Juin  1750,  en  faveur  du  Sei- 
gneur de  Gentilly ,  contre  la  Marquife 
de  Lu  igné. 

Enfin  ce  privilège  n'a  pas  lieu  quand 
les  Bourgeois  de  Paris  font  affignés  de- 
vant les  Juges  Confervateurs  des  Pri- 
vilèges des  Foires  de  Lyon  &  de  Cham- 
pagne. V.  Brodeau  fur  l'article  11 2  de 
la  Coutume  de  Paris. 


Les  Boulangers  SC  autres  FourniJJeurs  cPalimens  ont  un  privilège 
pour  le  montant  de  la  dernière  année  de  fourniture  fur  le  prix 
des  meubles  de  ceux  auxquels  la  fourniture  a  été  faite. 

Du  16  Juin  171p. 

O  u  R  la  Requête  faite  par  Philippe  Deldeville  ,  Maître  Boulan- 
ger à  Paris ,  contenant  qu'il  eft  créancier  du  fieur  Marquis  de  Nèfle 
de  2^82  liv.  pour  fournitures  de  pain  pendant  fix  mois ,  fuivant 
les  comptes  arrêtés  ôc  tous  les  mémoires ,  ôc  dont  il  a  .obtenu  Sen» 
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tence  de  condamnation;  que,  pour  fe  procurer  fon  payement,  il 
s'eft  pourvu  fur  des  deniers  qui  font  en  féqueftre  ,  ôc  dont  les  con- 
teftations  fur  la  diftribution  defdits  deniers  font  évoquées  au  Con- 
feil,  où  il  a  intérêt  d'établir  le  privilège  accordé  aux  Boulangers, 
de  même  qu'aux  Marchands  Bouchers  pour  les  fournitures  par  eux 
faites  :  pourquoi  il  nous  a  requis  de  vouloir  lui  accorder  Acte  de 
Notoriété  de  l'ufyge  6c  Jurifprudence  qui  s'obfervent  à  cet  égard. 
Ladite  Requête  fignée,  Douceur  ,  Procureur. 

Nous,  après  avoir  entendu  les  anciens  Avocats  ôc  Procureurs  , 
communiqué  aux  Gens  du  Roi,  ôc  conféré  avec  les  Juges  de  ce 
Siège ,  difons  que  la  faveur  de  la  nourriture  donne  un  privilège  qui 
a  toujours  été  reconnu,  particulièrement  dans  la  difcufïion  des 
biens  des  perfonnes  dittinguées  par  leur  naiflance  (a)  ou  par 
leurs  dignités ,  pour  les  fournitures  a  eux  faites  par  les  Boulangers 
ôc  Bouchers,  pour  les  temps  pour  lefquels  la  Coutume  &  les  Or- 
donnances leur  donnent  leur  action  ;  ôc  ce ,  fur  les  effets  mobiliers 
de  ceux  à  qui  ils  ont  fait  les  fournitures  :  ce  qui  a  été  jugé  en  diffé- 
rentes occafions  par  plufieurs  Arrêts  du  Confeil ,  du  Parlement  ÔC 
par  nos  Sentences  (6)  :  ce  que  nous  atteftons ,  par  A£le  de  Noto- 
riété, être  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châtelet.  Fait  ce  \6  Juin  171p. 
Signé }  Dargouges  ôc  Roujault. 

(a)  La  fourniture  des  alimens  dans  cédé  le  décès.  Ce  privilège  devroiteonf- 
les  derniers  temps  cft  fi  favorable.qu'el-  tamment  primer  celui  des  autres  Four- 
le  donne  à  ceux  à  qui  ils  font  dus,  un  nifleurs  de  nourriture,  parce  que  le 
privilège  fur  le  prix  des  meubles ,  non-  pain  eft  la  plus  eiïentielle  :  mais  il  ne 
feulement  des  perfonnes  distinguées  &  vient  que  concurremment  avec  celui  du 
conllituées  en  dignité  ,  mais  même  de  Boucher  Se  du  Marchand  de  vin. 
toutes  autres  perfonnes  indiftinitement;  Dans  les  fucceflions  des  perfonnes 
les  Arrêts  n'ont  fait  fur  cela  aucune  distinguées  par  leur  nailfance  ou  par 
dillinction quant  au  pain  5c à  la  viande  leur  rang,  on  donne  auflî  un  privilège 
de  boucherie.  aux  Rotifleurs  pour  les  dernières  four- 

Pour  les  autres  alimens  ,  on  confide-  nitures  ;  mais.on  le  leur  refufe  dans  les 

re  la  naiffance  8e  l'état   distingué  des  fucceflions  des  Bourgeois.  V.  mes  no- 

perfonnes.   V.  ma  Collection,  au  mot  tes  fur  l'Acte  de  Notoriété  du 4 Août 

Privilège.  169* ,  Scies  Arrêts  que  je  rapporte  dans 

(b)  Le  privilège  du  Boulanger  n'eft  ma  Collection ,  au  mot  Privilège.  V. 
secordé  que  pour  le  pain  fourni  pen-  auflî  l'Acte  de  Notoriété  du  15  juillet 
dant  les  fuc  derniers  mois  qui  ont  pré-  17 13. 

ê% 
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Les  meubles  ne  font  point  fujceptibles  d'hypothèque  à  Paris }  mais 
bien  de  privilège  j  âC  ils  /ont  réputés  appartenir  à  ceux  qui  les 
pojjedent. 

Du  7  Mai  1720. 

^  u  R  la  Requête  à  nous  préfentée  par  Bernard-Naville  Seguiet 
&  Compagnie ,  Banquiers  à  Paris,  contenant  qu'en  l'Inftance  qu'ils 
ont  au  Parlement  de  Touloufe  contre  Pierre  Noël,  Marchand  à 
Marfeille ,  &  Jacques  Ramond  ,  Banquier  à  Montpellier ,  ils  ont 
intérêt  de  prouver  que  ,  fuivant  l'ufage  &  Coutume  de  Paris  ,  les 
cre'anciers  hypothécaires  n'ont  pas  plus  de  droit  fur  les  effets  mo- 
biliers du  débiteur ,  que  les  chirographaires ,  &  que  la  diftribution 
s'en  fait  par  contribution  entr'eux  :  pourquoi  ils  nous  auroient  fup- 
plié  de  leur  accorder  Acte  de  Notoriété  de  l'ufage  qui  s'obferve  à 
cet  égard  en  la  Coutume  de  Paris.  Ladite  Requête  lignée  7ro- 
quet y  Procureur. 

Nous,  après  avoir  entendu  les  anciens  Avocats  &  Procureurs  , 
&  les  Gens  du  Roi ,  &  conféré  avec  les  Juges  de  ce  Siège ,  difons 
que  ,  fuivant  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris,  il  n'y  a  point 
de  droit  d'hypothèque  fur  les  meubles ,  lefquels  ,  fuivant  l'Ar- 
ticle 1 70  de  la  Coutume  de  Paris ,  n'ont  point  de  fuite  par  hypo- 
thèque (<z  1  ;  que  le  droit  de  priorité  fur  les  meubles  ,  appartient  à 
celui  qui  les  a  le  premier  fait  faifir,  fuivant  l'Article  178  :  ce  qui 
reçoit  deux  exceptions  ;  l'une ,  quand  il  y  a  un  privilège  fur  lefdits 
meubles  (  b) ,  comme  pour  les  loyers  de  la  maifon  que  les  meubles 
occupent,  fuivant  l'Article  171  ,ôclorfqu'un  créancier  a  les  meu- 
bles en  gage  ,  fuivant  l'Article  1 8 1  ;  &  l'autre  exception ,  lorfqu'il 
y  a  déconfiture  ,  c'eft-à-dire  ,  lorfque  les  biens  du  débiteur  ne  fuf- 
fifent  pas  pour  payer  les  créanciers  apparens  (c)  fuivant  l'Article 

(a)  Il  en  eft  autrement  en  Pays  de  déconfiture   auroit  lieu  dnns  tout  le 

Droit-Ecrit,  en  Normandie, en   Bre-  Royaume;  mais  fa  difpofition   n'a  pas 

tagne,  &c.  été  univerfellcment  fui  vie  fur  cela,  8c 

(£)  Voyez  ce  que  je  dis  fur  l'ordre  plufieurs  Provinces  ont  confervé  l'ufa- 

dcs  differens  privilèges  dont  les  meu-  ge  de  l'hypothèque  fur  les  meubles, 

blés  font  fufceptibles  ,  dans  mes  notes  Dans  le  Refibrt  du  Parlement  de  Di- 

fur  l'Aéte  de  Notoriété,  du  4  Août  jon ,  l'Ordonn.  de  1629  ne  s'obfrve 

1^92.  qu'à  l'égard  des  Marchands; la  déconft- 

(c  )  Il  avoit  été  ordonné  par  l'article  turc  ou  contribution  au  fol  ia  livre,  n'a 

1^5  de  l'Ordonnance  de  1629,  que  la  pas  lieu  a  l'égard  de  toute  autre  perfon- 
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\  80,  auquel  cas  lefdits  meubles  fe  diftribuent  entre  tous  les  créan- 
cier^ tant  hypothécaires,  que  chirographaires ,  par  contribution 
au  fou  la  livre  ;  &  en  ce  cas  le  droit  de  préférence  du  premier  fai- 
fiflant  cefle  (a)  :  ce  que  nous  certifions ,  par  Acte  de  Notoriété  , 
être  l'uiage  qui  s'obferve  au  Châtelet  6c  dans  l'étendue  de  la  Cou- 
tume de  Paris.  Fait  ce  7  Mai  1720.  bigné ,  Dargouges  ôc  PE 
Laage. 

ne.  Il  y  a  fur  cela  un  Acte  de  Noto-  tant  du  loyer,  du  prix  de  la  vente  dû  au 

rieté  des  Avocats  de  Dijon,  du  10  Jan-  vendeur,  des    dépens  d'hôtelage,  &c. 

vier  1745.  elle  ne  met  d'obflacle  qu'au  privilège 

(a)  La  déconfiture  n'empêche  pas  du  premier  faifilfant.  V.  les  articles  178 

l'exercice  &  l'effet  du  privilège  réful-  &  179  de  la  Coutume  de  Paris. 


Le  mariage  émancipe  de  droit,  êC  on  ne  donne  point  de  curateur 
a  ceux  qui  font  émancipés  par  cette  voie  :  mais  on  en  donne  à 
ceux  qui  font  émancipés  par  Lettres  du  Prince. 

Du  3 1   Janvier   172t. 

O  u  R  la  Requête  préfentée  par  les  Religieux,  Prieur  ôc  Couvent 
de  la  Maifon-Dieu  de  Montmorillon,  contenant  qu'ils  ont  une 
Inftance  avec  Jeanne  Jacquemin,  fille  émancipée  d'âge,  ôc  pro- 
cédant fous  l'autorité  de  Jacques  Jacquemin,  fon  curateur  aux 
caufes ,  pendant  le  cours  de  laquelle  Inftance  elle  s'eft  mariée  avec 
le  lieur  de  Blond,  qu'ils  ont  fait  afllgner  pour  l'autorifcr,  ce  qu'il 
a  refufé  ;  pourquoi  elle  a  été  autorifée  par  Juftice  à  fon  refus  :  mais 
on  objette  qu'il  ne  lui  a  point  été  nommé  de  curateur,  fous  l'au- 
torité duquel  elle  puilTe  procéder  :  pourquoi  ils  nous  fupplient  de 
leur  accorder  Acte  de  Notoriété  de  ce  qui  fe  pratique  en  pareil 
cas.  Ladite  Requête  fignée  ,  PEJlourneau,  Procureur. 

Nous,  après  avoir  entendu  les  anciens  Avocats  ôc  Procureurs , 
communiqué  aux  gens  du  Roi,  ôc  conféré  avec  les  Juges  de  ce 
Siège,  difons,  par  Acte  de  Notoriété,  qu'il  y  a  (a)  deux  fortes 
d'émancipations;  l'une  de  droit,  ôc  l'autre  que  le  Prince  accorde 
par  fes  Lettres  :  que  dans  les  dernières ,  l'ufage  eft  de  donner  un 

(a)  Il  faut  ici  fuppléer  ces  mots  datas  la  puiflance  paternelle,  Se  cette  efpece 

Ui  Coutume  de  F  ans  ;  cardans  les  Pays  d'émancipation  eft  toute  différente  de 

de  Droit-Ecrit,  il  n'y  a  qu'une  efpece  celle  dont  il  s'agit  ici.  Voyez  ci-devant 

d'émancipation,  par  le  moyen  de  la-  l'Aùfe  de  Notoriété,  du  7  Décembre 

quelle  le  père  met  fes  enfans  Lors  de  1701. 
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curateur  à  l'émancipé  ,  fous  l'autorité  duquel  il  puiffe  procéder  en 
Juftice  (a);  mais  qu'à  l'égard  de  la  première,  elle  eft  pure  &  (im- 
pie, &  n'a  point  befoin  de  l'autorité  du  Prince  ,  ni  de  nomination 
de  curateur,  ni  autre  formalité  ,  étant  acquife  de  plein  droit ,  lorf- 
que  le  curateur  fe  trouve  dans  le  cas  où  elle  a  lieu  ;  que  c'eit  prin- 
cipalement dans  le  cas  du  mariage  ,  par  lequel  le  mineur,  qui  l'a 
contracté,  eft  émancipé  de  plein  droit;  &  Icrfque  c'eft  une  fille, 
elle  pâlie  à  la  vérité  fous  la  puiffance  de  fon  mari ,  comme  fait  auffi 
la  femme  majeure  ;  mais  lorfqu'il  refufe  fon  autorifation ,  elle  ne 
le  perd  pas,  mais  demeure  dans  le  droit  d'émancipation  que  le 
mariage  a  produit;  elle  n'a  pas  befoin  de  curateur,  &  l'ufage  n'eft 
point  de  lui  en  donner  un,  qui  ne  fe  donne  que  par  l'avis  de  fes 
parens,  duquel  en  ce  cas  elle  n'a  pas  befoin  (i>);  elle  ne  prend 

{a)  Les  Lettres  du  Prince  ne  fufK-     demne. 


fent  pas  feules  pour  opérer  l'émancipa- 
tion du  mineur  auquel  elles  font  ac- 
cordées ,  il  faut  de  plus  qu'elles  foient 
ïnfinuées  Se  enthérinées. 

L'enthérinement  de  ces  Lettres  doit 
être  prononcé  par  le  Juge  qui  a  déféré 
la  tutelle;  &  s'il  n'y  a  pas  eu  de  tuteur, 
c'eft  le  Juge  du  lieu  du  domicile  qu'a- 
voient  les  père  Se  mère  des  mineurs, 
qui  doit  prononcer  l'enthérinement  des 
Lettres. 

L'ufage  invariablement  obfervé  au 
Châtelet,  eft  de  n'enthériner  les  Lettres 
d'émancipation  des  mineurs  ,  qu'en  con- 
féquence  de  l'avis  de  leurs  parens,  & 
d  amis  à  défaut  de  parens,  en  même 
nombre  que  s'il  s'agilfoit  de  leur  nom- 
mer des  tuteurs. 

C'eft  par  la  Sentence  même  qui  pro- 
nonce l'enthérinement  des  Lettres  d'é- 
mancipation, que  l'on  nomme  un  cura- 
teur au  mineur  ;  Se  comme  les  fonctions 
de  ce  curateur  ne  font  pas  d'adminif- 
trer  les  biens  du  mineur, ni  même  de 
l'aider  de  fes  confeils  dans  cette  ad- 
rniniftration.mais  qu'elles  fe  bornent  à 
l'affilier  feulement  de  fa  préfence  dans 
les  caufes  Se  procès  que  le  mineur  peut 
avoir  pour  cette  même  adminiftration  : 
on  le  nomme  curateur  aux  caufes;  il 
n'eft  refponfable  d'aucun  événement, 
&  le  mineur  émancipé  doit  le  rendre  in- 


Le  fïmple  curateur  aux  caufes ,  ne  peut 
pas  effifter  un  mineur  émancipé  dans  les 
caufes  Se  procès  qni  ont  pour  objet  une 
aliénation  d'immeuble;  il  faut  en  ce 
cas  nommer  au  mineur  un  tuteur  aux 
actions  immobiliaires. 

11  y  a  des  Pays  ou  l'on  eft  dans  l'u- 
fage d'émanciper  les  mineurs  fans  obte- 
nir de  Lettres  d'émancipation  en  Chan- 
cellerie, j'ai  fur  cela  un  Acle  de  No- 
toriété du  Bailliage  de  S.  Quentin. 

Les  Loix  exigent  vingt  ans  pour  l'é- 
mancipation des  garçons,  Se  dix -huit 
pour  celle  des  filles  :  mais  dans  l'ufage, 
cela  dépend  de  l'avis  des  parens. 

Des  Lettres-Patentes,  fur  Arrêt  du 
Confeil,  enregift.  au  Parlem.  de  Nor- 
mandie ,  le  5  Décembre  1719  ,  portent 
que  les  Lettres  d'émancipation  ,  feront 
expédiées  &  fcellées,  pour  les  garçons 
à  feize  ans,  &  pour  les  filles  à  quator- 
ze ans  accomplis. 

(/')  L'ufage  eft  néantmoins  de  don- 
ner un  curateur  à  la  femme  mineure , 
qui  demande  fa  féparation  ;  ce  curateur 
n'eft  pas  nommé  par  avis  de  parens  * 
mais  par  l'Ordonnance  même  qui  au- 
torife  la  femme  à  la  pourfuite  de  fes 
droits;  il  eft  alfez  ordinaire  en  ce  cas, 
de  nommer  pour  curateur  de  la  femme, 
le  Procureur  qu'elle  acnoifi  pour  fon. 
déienfeuE. 
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point  de  Lettres  ,  n'affemble  point  fes  parens  ,  &  n'a  befoin  que 
de  l'autorifation  que  le  Juge  lui  donne,  pour  fuppléer  à  celle  que  le 
mari  refufe  comme  mari ,  6c  on  ne  l'émancipé  point ,  parce  qu'elle 
l'eft  de  plein  droit  (  a)  :  ce  que  nous  certifions  être  l'ufage  qui  s'ob- 
ferve  au  Châtelet.  Fait  le  31  Janvier  1721.  Signé)  Dargouges 
ôc  de  Laage. 

{a)  Quand  le  mineur  eft  émancipé  interjetter  appel  de  la  Sentence,  par  la- 

par  le  mariage,  cette  émancipation  ne  quelle  il  eft  prononcé;  mais  ces  Sen- 

ceiïe  point  par  lVtat  de  viduité;  &  s'il  tences  s'exécutent  par  provifïon,  en  at- 

adminiftre  mal ,  fa  famille  n'a  que   la  tendant  le  Jugement  de  l'appel, 
voie  de  provoquer  fon  interdiction  ,  de  L'émancipation  des  mineurs  qui  ont 

la  même  manière  &  par  la  même  voie  des  biens  en  Amérique  &  en  France  , 

que  s'il  étoit  majeur.  eftfujette  à  des  règles  particulières ,  fur 

A  l'égard  de  l'émancipation  par  Let-  lefquelles  il  faut  confulter  les  Décla- 

tres  ,  les  parens  qui  n'ont  pas  confenti  rations  des  15  Décembre  1721 ,  &pre- 

l'enthérinement   des  Lettres,  peuvent  mier  Février  1743. 


On  fuit  au  Châtelet  les  difpofiùons  de  V Ordonnance  de  1  667  ,  qui 
fixent  les  délais  dans  le/quels  les  ajjlgnations  doivent  être  don," 
nées. 

Du  30  Avril  172 1. 

JUR  la  Requête  de  Meffire  Jacques  Pineau  ,  Chevalier,  Sei- 
gneur de  Viennay  ,  Conseiller  du  Roi  en  fa  Cour  de  Parlement  , 
à  ce  qu'il  nous  plût  lui  accorder  Acte  de  Notoriété  de  l'ufage  du 
Châtelet ,  au  fujet  des  délais  des  affignations  qui  fe  donnent  à 
des  perfonnes  domiciliées  hors  le  Reffort  du  Châtelet,  en  vertu 
du  privilège  du  Scel  dud.  Châtelet,  qui  eft  de  fuivre  la  difpofition 
de  l'Article  4  du  titre  3  de  l'Ordonnance  de  166J  :  de  forte  que, 
pour  affigner  une  perfonne  domiciliée  hors  dudit  Reffort ,  au-delà 
la  diftance  de  dix  lieues  ôc  dans  la  diftance  de  <;o  lieues ,  il  faut  lui 
donner  un  mois  de  délai  pour  comparoir  fur  l'affignaticn  ,  fans 
préjudice  du  délai  porté  par  l'Article  j  dudit  titre  3  de  l'Ordon- 
nance. Ladite  Requête  (ignée  ,  Pineau  de  Viennay  ,  éC  Potkouin, 
Procureur. 

Nous  ,  après  avoir  entendu  les  anciens  Avocats  &  Procureurs, 
communiqué  aux  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  Juges  de  ce 
Siège,  difons,  par  Atie  de  Notoriété  ,  que  l'ufage  qui  s'obferve 
régulièrement  en  la  Jurifdidion  du  Châtelet,  eft  de  fuivre  précilé- 
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ment  la  difpofition  de  l'Article  4  du  titre  3  de  l'Ordonnance  de 
166-j  (a) ,  &  que  le  délai  des  affignations  données  aux  perfonnes 
domiciliées  hors  le  Reflbrt  dudit  Châtelet,  &  demeurans  hors  la 
diftance  de  dix  lieues  ,  ôc  dans  celle  de  cinquante  lieues ,  eft  de  les 
affigner  au  mois  (3)  :  ce  qui  s'eft  toujours  obfervé  &  s'obferve  in- 
violablement,  conformément  à  la  difpofition  de  l'Ordonnance: 
ce  que  nous  certifions  être  l'ufage  qui  s'obferve  audit  Châtelet  de 
Paris.  Fait  &  donné  ce  30  Avril  1721.  Signé ,  Dargouges  & 
de  Laage. 


(a)  Il  faut  excepter  les  matières  fom- 
înaires  de  cette  Généralité.  Les  aflîgna- 
tions qui  fe  donnent  pour  ces  matières 
en  la  Chambre  Civile,  en  la  Chambre 
de  Police,  &  à  celle  des  Auditeurs, fe 
donnent  à  trois  jours  ;  fi  les  perfon- 
nes affignées  demeurent  dans  des  en- 
droits éloignés  de  Paris,  déplus  de  dix 
lieues  ,  l'aGîgnation  fe  donne  à  compa- 
roir à  trois  jours ,  outre  un  jour  par  cha- 
que dix  lieues.  Ainfi  l'ufage  attelle  par 
lepréfent  A&e  de  Notoriété,  n'a  d'ap- 
plication qu'aux  affignations  qui  fe  don- 
nent au  Parc  Civil  8c  au  Préfidial,  qui 
font  les  deux  Chambres  les  plus  confi- 
dérables  du  Tribunal  &  les  plus  char- 
gées d'affaires,  par  la  diflribution  qui 
en  eit  faite  par  l'Edit  du  mois  de  Jan- 
vier 1685,  qui  fixe  la  compétence  de 
chacune  des  Chambres  dont  tout  le 
Châtelet  eft  compofé. 


(h)  A  moins  que  par  la  nature  de 
l'affaire,  M'  le  Lieutenant  Civil, par 
une  Ordonnance  qu'il  accorde  au  bas- 
d'une  Requête ,  lorfque  le  cas  requiert 
célérité, n'ait  permis  d'affigner  ou  au 
premier  jour ,  ou  à  trois  jours,  &c.  en  ce 
cas  l'affignation  fe  donne  au  premier 
jour,  à  trois  jours  ,  Sec.  outre  un  jour 
par  chaque  dix  lieues,  comme  ci-deffus. 

Il  n'y  a  point  de  Chancellerie  Préfi- 
diale  au  Châtelet;  l'on  n'eir.  point  affu- 
jetti  à  obtenir  des  CoromifTions  pour  y 
faire  donner  des  affignations  ;  les  Com- 
miffions  ne  font  nécelfaires  que  quand 
l'affignation  doit  être  donnée  par  un 
Huiffier-Royal ,  qui  n'a  pas  droit  d'af- 
figner au  Châtelet. 

On  affigne  auffi  pour  procéder  au  Pré- 
fidial fur  les  appels  des  Jugemens ,  & 
Sentences  qui  y  relïbrtiffent  fans  Let- 
tres de  relief  d'appel,  &  d'anticipation. 


U  hypothèque  a  lieu  du  jour  de  la  condamnation  ,foit  qu'on  rapporte 
une  première  ou  une  féconde  grojfe  du  Jugement  :  mais  dans  les 
contrats  pajfe's  pardevant  Notaires  ,Ji  la  première  grojje  neji pas 
repréfentée ,  l'hypothèque  n'a  lieu  que  du  jour  de  la  délivrance 
de  la  féconde  grojfe. 

Du  13  Juin  1721- 

O  u  R  la  Requête  à  nous  préfentée  par  Martin  ,  demeurant 

en  la  Ville  de  Sedan,  contenant  qu'il  pourfuit  l'ordre  du  prix  des 
biens  de  défunt  Abraham  Cauffin;  qu'un  des  créanciers  de  Jean1- 
Pierre  Beffbnet,  Marchand  Drapier  à  Paris ,  qui  fe  prétend  crian- 
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cier  tic  fouîmes  adjugées  par  Sentences  des  Confuls  à  Paris  ,  mais 
dont  il  ne  rapporte  que  de  fécondes  greffes,  a  foutenu  devoir 
être  colloque"  du  jour  defdites  Sentences;  &  ledit  Martin  a  fou- 
tenu  au  contraire  qu'il  ne  devoit  être  colloque  que  du  jour  que 
les  fécondes  grofles  defdites  Sentences  ont  été  levées  ,  comme  il 
fe  pratique  à  l'égard  des  contrats  ôc  Attes  paiTés  pardevant  Notai- 
res :  néantmoins,  par  Sentence  par  défaut  du  Bailliage  de  Sedan, 
il  a  été  ordonné  qu'il  feroit  colloque  du  jour  ÔC  date  des  Senten- 
ces ;  de  laquelle  Sentence  le  Suppliant  a  interjette  appel  qui  eft 
pendant  au  Parlement  de  Metz  :  pourquoi  il  nous  auroit  fupplié 
de  vouloir  lui  accorder  Acte  de  Notoriété  de  la  Jurifprudence  qui 
s'obferve  au  Châtelet  dans  les  ordres  ;  ôc  fi,  faute  par  les  créan- 
ciers, de  rapporter  les  premières  groffes  des  contrats ,  Actes  & 
Sentences ,  portant  reconnoiffance  d'écrits  fous  feing-privé,  ou 
condamnation  définitive,  ils  ne  fort  colloques  que  du  jour  ôc  date 
des  fécondes  groffes.  Ladite  Requête  lignée,  Lemaître ,  Proc. 

Nous,  après  avoir  entendu  les  anciens  Avocats  ôc  Procureurs  y 
communiqué  aux  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  Juges  de  ce 
Siège  ,  difons,  par  Acle  de  Notoriété,  qu  il  faut  faire  différence 
entre  les  contrats  ôc  Atles  paires  devant  Notaires,  qui  ont  pour 
fondement  la  volonté  des  Parties ,  atteftée  par  les  Notaires  ,  ôc  les 
Jugemens  qui  émanent  de  l'autorité  des  Juges  ;  qu'à  l'égard  des 
Jugemens ,  l'hypothèque  en  eft  acquife  du  jour  qu'ils  ont  été  ren- 
dus, ôc  ne  varie  point;  ôc  l'on  ne  fait  aucune  attention  {}  la  groffe 
du  Jugement,  qui  eft  rapportée ,  eft  la  première ,  féconde  ou  fub- 
féquente  :  l'hypothèque  >  qui  eft  une  fois  acquife  par  l'autorité  ÔC 
prononciation  du  Juge ,  ne  varie  point  par  la  date  de  la  délivrance 
des  expéditions  qui  en  font  délivrées  (a)  :  ce  que  nous  certifions 
être  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châtelet  de  Paris.  Fa^t  le  13  Juin 
1721.  Signe,  Dargouges  ôc  de  Laage. 

(a)  Il  en  eft  autrement  des  grofles  Cette  Jurifprudence  n'eft  pas  admife 
des  Actes  paffés  devant  Notaires.  Le  dans  tous  les  Parlcmens,  elle  n'a  mime 
Parlement  de  Paris  n'accorde  l'hypo-  pas  lieu  au  Parlement  de  Paris,  quand 
tlieque  que  du  jour  de  la  délivrance  de  il  s'agit  de  contrat  de  mariage,  de  do- 
la  féconde  grofle  de  ces  Actes ,  quand  nation  &  de  partage  ;  la  féconde  ou  au- 
la  première  n'eft  pas  repréfentée.  Cette  tre  fubfcquente  grolTe  de  ces  Actes  , 
Jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  qu'on  produit  le  même  effet  que  la  première  , 
prélume  que  la  première  grofle  coiuicn-  quant  A  l'hypothèque.  V.  les  Actes  de 
droit  peut-être  des  mentions  de  paye-  Notoriété  des  7  Février  1688,  &  21 
ment  qui  en  éteindroient  la  force,  li  cl-  Octobre  1695.  V.  auffi  ma  Collection, 
te  étoit  repréfentée.  au  mot  Nanv.ffimcnt. 

Le 
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Le  Juge  qui  admet  un  retrait  lignager,  ne  doit  pas ,  en  ordonnant 
la  consignation ,  indiquer  le  temps  dans  lequel  elle  doit  fe  faire. 

Du  premier  Juillet  1721. 

^  u  R  la  Requête  à  nous  préfentée  par  Médire  Claude  Ducrocq  ; 
Chevalier,  Seigneur  de  Saint-Polgues,  contenant  qu'ayant  formé 
au  Châtelet  une  demande  en  retrait  lignager,de  terres  fituées  en  la 
Coutume  d'Auvergne,  laquelle  enjoint  au  retrayant  de  configner 
le  prix  dans  trois  mois  de  la  prife  de  pofleflion  de  l'Acquéreur,  il 
nous  a  préfenté  fa  Requête  ;  ôc  en  vertu  de  notre  Ordonnance ,  il  a 
fait  affigner  le  19  Décembre  1 7 19  ,  l'acquéreur  au  lendemain, 
auquel  jour  il  a  obtenu  notre  Sentence  par  défaut ,  qui  lui  a  permis 
de  configner  3  30000  liv.  laquelle  Sentence  a  été  lignifiée  le  23  à 
l'Acquéreur,  à  quatre  heures  après  midi,  avec  fommation  de  fe 
trouver  à  l'inftant  au  Bureau  des  Confignations,  pour  voir  faire 
ladite  confignation,  laquelle  a  été  faite  le  même  jour,  par  défaut, 
à  fix  heures  du  foir  :  que  depuis ,  l'Inftance  a  été  évoquée  au  Con- 
feil ,  où  l'on  objecte  comme  nullité ,  que ,  par  la  fommation  du  2  j 
Décembre,  pour  être  préfentà  la  confignation  ,  il  n'a  pas  été  laiffé 
un  délai  compétent  :  pourquoi  il  nous  fupplie  de  lui  accorder  Acte 
de  Notoriété  fur  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châtelet  en  matière  de 
retrait  lignager ,  au  fujet  des  confignations  ordonnées  ou  permifes 
par  Jugement,  ôc  que  le  retrayant  peut,  en  conféquence  du  Ju- 
gement, fommer  l'acquéreur  de  venir  au  Bureau  des  Configna- 
tions à  heure  préfente ,  pour  voir  faire  la  confignation  ;  &  qu'il  n'eft 
point  nécefiaire  ni  d'ufage  que  le  Jugement  indique  le  jour  de  la 
confignation  ;  que  le  retrayant  l'indique  autrement  dans  {es  ex- 
ploits ,  ni  qu'il  donne  un  délai  plus  long  pour  ladite  confignation. 
Ladite  Requête  lignée  ,  Barbey. 

Nous,  après  avoir  entendu  les  anciens  Avocats  ôc  Procureurs, 
communiqué  aux  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  Juges  de  ce 
Siège  ,  difons,  par  Acte  de  Notoriété,  que  l'ufage  du  Châtelet  , 
lors  d'un  Jugement  qui  ordonne  ou  permet  une  confignation ,  en 
matière  de  retrait  lignager,  n'eft  point  d'indiquer,  par  la  Senten- 
ce ,  le  jour  ôc  le  temps  auxquels  la  confignation  fera  faite  ;  c'efl  au 
retrayant  à  l'indiquer  par  la  fommation  qu'il  fait,  pour  y  êtrepré- 
fent  ;  que  cette  fommation  fe  fait  pour  venir  à  l'inftant  au  Bureau 

I  i  i 
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des  Confignations ,  &  être  préfent  à  ladite  confignation  ;  &  il  n'eft 
point  d'ufage  ,  en  faifant  la  demande  à  fin  de  permifiïon  pour  con- 
figner ,  que  la  Partie  indique  lors  le  jour  auquel  la  confignation 
fera  faite  (a)  :  ce  que  nous  certifions  être  l'ufage  qui  s'obferve  au 
Châtclet  de  Paris.  Fait  le  icr  Juillet  1721.  Signé,  Dargouges  & 
de  Laage. 

(a)  Quand  on  adjuge  un  retrait  au  fignations  en  titre  d'Office  à  Paris. c'eft 

Châtclet,  on  ordonne  feulement  que  le  dans  leurs  mains  que  le  retrayant  doit 

retrayant  fatisfera  à  la  Coutume.    La  faire  la  confignation  ordonnée  par  la 

Loi  étant  publique ,  c'cft  au  retrayant  à  Coût,  lorfque  l'acquéreur  refufc  de  re- 

la  fuivre.il  doit  faire  ce  qu'elle  prefcrit,  cevoir  :  mais  en  campagne ,  &  dans  les 

&  dans  le  délai  qu'elle  fixe,  rien  n'o-  Jafticss  où  il  n'y  a  point  de  Receveur 

Mige  de  lui  tracer  la  route  qu'il  doit  te-  des  Confignations  en  titre  ,  la  configna- 

nir,  &  la  procédure  qu'il  doit  faire.  tion   doit  fe  faire  entre  les  mains  du 

Comme  il  y  a  des  Receveurs  des  Con-  Greffier  de  la  Junfdiction. 


Comment  s'imputent  les  pqyemens ,  quand  l  imputation  nyejl  pas 
indiquée  par  la  quittance. 

Du   17  Juillet   1722. 

O  u  r.  la  Requête  préfentée  par  Me  Etienne-Jean-Baptifte  Po- 
thouyn,  Procureur  au  Châtelet,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plût  lui 
accorder  Atte  de  Notoriété  de  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châtelet 
fur  1  imputation  à  faire  du  contenu  dans  des  quittances  données  à 
un  débiteur ,  ou  reçues  en  fon  acquit,  d'une  fomme  principale  por- 
tant intérêts  ;  ôc  lorfque  cette  quittance  ne  contient  point  d'impu- 
tation ,  W  elle  doit  être  faite  fur  les  intérêts  ou  fur  le  principal  l 
Ladite  Requête  lignée,  Pothouyn. 

Nous,  après  avoir  entendu  les  anciens  Avocats  ôc  Procureurs , 
communiqué  aux  Gens  du  Roi ,  6c  conféré  avec  les  Juges  de  ce 
Siège,  difons,  par  Acte  de  Notoriété,  qu'il  faut  faire  diftintïion 
des  principaux  qui  portent  intérêts  de  plein  droit  &  par  leur  nature , 
comme  feroit  le  prix  d'un  immeuble ,  de  ceux  qui  n'en  portent 
point  d'eux-mêmes  ,  qui  n'en  produifent  que  pour  le  retard  ,  après 
une  demande  faite  en  Juftice  ôc  un  Jugement  intervenu  fur  icelîe. 

A  l'égard  des  premières,  fi  on  paye  des  fommes  fans  qu'il  y 
Bit  d'imputation  par  les  quittances  ,  elle  fe  fait  premièrement  fur 
les  intérêts  échus  lors  du  payement  :  mais,  dans  le  fécond  cas, 
l'imputation  fe  fait,  premièrement  fur  le  principal  qui  en  ce  cas 
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eft  le  premier  exigible ,  les  intérêts  n'étant  qu'une  peine  du  retard 
du  payement  (a)  :  ce  que  nous  certifions  être  lufage  qui  s'obferve 
au  Châtelet  de  Paris,  fait  ce  17  Juillet  1722  Signé,  Dargouges 
ôc  de  Laage. 

{a)  Peu  d'Auteurs  ont  fait  cette  dif-  dans  les  (Euvres  de  Me  Cochin  ,  tome 
tinclion,  qui  eft  très-judicieufe;  je  ne  5,  au  mot  Imputation.  Voyez  ci-devant 
l'ai  trouvée  que  dans  Bretonnier ,  &     l'Aéle  de  Notoriété  du  o  Août  171 8. 


Les  appels  des  Sentences  rendues  en  la  Jurifdiclion  Royale  de  Brie- 
Comte-Robert,  Je  relèvent  êC  rejjortijjent  au  Châtelet. 

Du  5»  Décembre  1722. 

O  u  R  la  Requête  à  nous  préfentée  par  le  fieur  Simon  du  Perroy , 
Sieur  de  Saint- Juliien  ;  expofitive  qu'ayant  obtenu  Sentence  en  la 
Prévôté  de  Brie-Comte-Robert,  Mr  de  Frémont  d'Auneuil ,  Me  des 
Req.  ayant  interjette  appel  de  ladite  Sentence  ,  a  fait  anticiper ,  & 
a  alfigné  ledit  fieur  de  Saint- Juliien  au  Parlement,  pour  y  procéder 
fur  ledit  appel ,  &  ledit  fieur  de  Saint-Jullien  a  décliné  &  demandé 
fon  renvoi  au  Châtelet,  attendu  que  ladite  Prévôté  de  Brie-Comte- 
Robert  eft  une  des  Juflices  refibrtifiantes  audit  Châtelet  ;  fur  quoi 
il  y  a  Inftance  actuellement  pendante  au  Parlement,  en  laquelle 
ledit  fieur  d'Auneuil  prétend  tirer  avantage  d'un  A  rrêt  par  appointé 
au  Confeil,  rendu  entre  deux  Particuliers ,  fur  un  appel  de  ladite 
Prévôté  de  Brie-Comte-Robert  ;  lequel  Arrêt  n'eft  qu'un  effet  de 
la  collufion  &  intelligence  entre  ceux  qui  l'ont  fait  rendre  :  pour- 
quoi il  nous  a  requis  de  lui  accorder  Acle  de  Notoriété,  que  les 
appellations  du  Juge  dcBrie-Comte-Robert  reffortiflenten  matière 
civile  ,  au  Châtelet  de  Paris.  Ladite  Requête  fignée  ,  Carré ,  Proc. 
Nous,  après  avoir  entendu  les  anciens  Avocats  &  Procureurs  , 
communiqué  aux  Gens  du  Roi,  6c  conféré  avec  les  Juges  de  ce 
Siège,  difons,  par  Acte  de  Notoriété,  que  la  Juftice  dudit  Brie- 
Comte-Robert  eft  une  de  celles  qui  relèvent  au  Châtelet  en  ma- 
tière civile  ;  qu'en  conféquence  les  dernières  aftifes  du  Châtelet 
y  ont  été  tenues,  comme  dans  les  autres  Juftices  Royales  qui 
font  dans  le  RefTort  dudit  Châtelet  ;&  que  les  appellations  en 
matière  civile  ont  toujours  été  portées  audit  Châtelet ,  fauf  lappel 
au  Parlement  de  ce  qui  a  été  jugé  audit  Châtelet.  Fait  ôc  donné  le 
9  Décembre  1722.  Signé,  Dargouges  ôc  de  Laage. 

I  i  i  i  j 
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Les  Tutelles  naturelles  éC  légitimes  n'ont  pas  lieu  dans  la  Coutume 
Je  Paris  :  on  ri  y  admet  que  celles  déférées  par  avis  de  parens  , 
homologué  par  le  Juge. 

Du  12  Avril  1723. 

V  u  la  Requête  à  nous  préfentée  par  Mefïîre  Louis-Omer  le 
Mufnicr ,  Chevalier ,  Seigneur  de  Moulineuf ,  tendante  à  ce  que, 
pour  luiferviren  l'Inflance  qu'il  a  pendante  en  la  Cour  des  Aydes , 
au  fujet  du  fous-ordre  dans  le  prix  de  la  Terre  de  Saint  Michel , 
faifie  &  vendue  fur  Bernard  Delrieux  ,  fur  les  collocations  faites 
au  profit  de  feu  Jacques  Demanit ,  il  nous  plaife  lui  accorder  Acte 
de  Notoriété,  qu'en  la  Ville ,  Prévoté  ôc  Vicomte  de  Paris,  il  n'y 
a  point  de  tutelles  ni  naturelles  ,  ni  légitimes ,  mais  qu'elles  font 
électives,  ôc  fe  confèrent  par  le  Juge,  de  l'avis  des  parens  homo- 
logué par  Sentence,  6c  que  nul  ne  peut  recevoir  des  deniers  ap- 
partenans  à  un  mineur,  ni  en  donner  décharge  valable ,  qu'il  n'aie 
été  nommé  Tuteur  par  avis  de  parens ,  homologué  par  Sentence. 
Ladite  Requête  lignée,  le  Mufnicr  ôc  Fourrey  >  Procureur. 

Nous,  après  avoir  entendu  les  anciens  Avocats  ôc  Procureurs, 
communiqué  aux  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  Juges  de 
ce  Siège ,  difons ,  par  Ade  de  Notoriété ,  que ,  dans  la  Ville ,  Pré- 
vôté ôc  Vicomte  de  Paris ,  les  tutelles  naturelles  ôc  légitimes  n'ont 
point  lieu ,  ôc  que  nul  ne  peut  être ,  ni  faire  aucune  fonction  de  tu- 
teur, qu'il  n'ait  été  nommé  tuteur  par  le  Juge  (a),  de  l'avis  des 
parens  ou  amis  des  mineurs ,  aflemblés  à  ce  fujet  pardevant  lui  {6)  : 
ce  que  nous  certifions  être  l'ufage  qui  s'obferve  dans  ladite  Ville, 
Pré  voté  ôc  Vicomte  de  Paris.  Fait  ce  12e  jour  d'Avril  1725.  Signe) 
Dargouges  &  de  Laage. 

(a)  Il  en  eft  de  même  des  Curateurs,  d'accepter  des  donations  faîtes  auxdfts 

(/•)  L'Article  7  de  l'Ordonnance  des  mineurs  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'avis 

Donations  du  mois  de  Février  1731  ,  de  parens  pour  rendre  l'acceptation  va- 

permet  néantmoins  aux  père ,  mère ,  ou  lable.  V.  ma  note  fur  l'Acle  de  Noto* 

autres  afeendans  des  mineurs  de  25  ans,  rieté  du  7  Décembre  1701. 

m 
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Les  Jugemens  rendus  en  France ,  SC  les  Actes  qui  y  font  pajfés , 
ri! emportent  point  hypot/teque  hors  du  Royaume. 

Du  28  Août  1723. 

V  u  la  Requête  à  nous  préfentée  par  Pierre  de  Lifie  ,  tendants 
à  ce  que  ,  pour  lui  fervir  en  une  Infiance  qu'il  a  pendante  au  Se'nac 
de  Turin ,  il  nous  piaife  lui  accorder  Acte  de  Notoriété  ,  que  les 
obligations  pafïées  pardevant  Notaires,  &  les  Jugemens  de  con- 
damnation rendus  en  Pays  étrangers ,  ne  donnent  point  d'hypothè- 
ques fur  les  biens  fitués  enpe  Royaume.  Ladite  Requête  lignée  * 
Berjbn,  Procureur. 

Nous,  après  avoir  entendu  les  anciens  Avocats  &  Procureurs; 
communiqué  aux  Gens  du  Roi,  &  conféré  avec  les  Juges  de  ce 
Siège  ,  difons,  par  Acte  de  Notoriété ,  que  les  Juges  établis  dans 
le  Royaume  ,  ainfi  que  les  Notaires,  étant  établis  par  l'autorité  du 
Prince,  les  Jugemens  qu'ils  rendent,  ôc  les  A£tes  qu'ils  reçoivent., 
ne  peuvent  être  authentiques  que  dans  l'étendue  des  Etats  qui 
font  fous  la'  fouveraineté  du  Prince  qui  les  a  établis  ;  &  par  con- 
féquent  ne  portent  point  d'hypothèque  hors  de  ce  Royaume  (a)  : 
ce  que  nous  certifions  être  l'ufage  qui  s'obferve  en  la  Ville,  Pré- 
vôté &  Vicomte  de  Paris.  Fait  ce  28  Août  1723.  Signé,  Dar- 

GOUGES  &  DE  LAAGE. 

(a)  Par  la  même  raifon,  i'Ordon-  que  fur  les  biens  fitués  en  France.  V. 

nance  de  itfio  ,  décide  que  les  obliga-  ci-devant  un  A&e  deNotorieté,  du  17 

rions ,  contrats ,  &  Jugemens  des  Pays  Août  1 702  ,  &  mes  notes  fur  ce  même 

étrangers,  ne  donnent  point  hypothé-  Acte. 


A0  s^  %ft 
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Le  Tuteur  n'a  que  le  droit  d  '  adminijlrer  les  revenus  de /es  Pupilles  : 
il  ne  peut  pas  aliéner  leurs  fonds. 

Il  ne  peut  leur  faire  dépenfer  que  leurs  revenus ,  SC  rien  au-delà. 

S'il  ejl  néceffaire  d' aliéner  quelques  fonds ,  ou  de  dépenfer  quelque 
chofe  au-delà  des  revenus  ,  le  Tuteur  doit  sy  jàire  auton/er par 
avis  dej  parens  6C  amis  des  Mineurs ,  homologué  par  le  Juge. 

Du  7  Mars  1724. 

OUR  la  Requête  judiciaire  faite  par  Meffire  Martin  de  Rata- 
bon  ,  Evêque  &  Seigneur  de  Viviers,  &  Dame  Marguerite  de  Ra- 
tabon }  veuve  de  Médire  Louis  de  Verjus ,  Comte  de  Creffy ,  ten- 
dante à  ce  qu'il  nous  plut  leur  accorder  un  Acle  de  Notoriété  de 
l'ufage  qui  s'obferve  au  Châtelet  de  Paris  dans  les  comptes  de 
tutelle,  que  les  oyans  compte,  foit  les  mineurs  eux-mêmes  de- 
venus majeurs,  foit  leurs  héritiers  ou  repréfentans ,  font  en  droit 
d'abandonner  le  total  de  leurs  revenus,  fi  médiocres  qu'ils  puiffent 
être  ,  au  tuteur  rendant  compte  ,  pour  tenir  lieu  de  la  dépenfe  de 
leur  nourriture ,  éducation  ôc  entretien ,  à  quelque  fomme  qu'elle 
puiffe  monter  ;  &  que  ,  fi  leurs  tuteurs  prétendent  que  les  revenus 
pupiilaires  ne  foient  pas  fuffifans  pour  parfournir  à  cette  dépenfe  , 
outre  les  charges  annuelles  d'arrérages,  intérêts  6c  réparations  & 
autres,  dont  les  mineurs  peuvent  être  tenus  ,  ils  doivent  affembler 
la  famille  pour  y  être  pourvu  par  un  avis  de  parens  &  par  l'auto- 
rité du  Magiftrat,  finon  que  l'excédent  de  la  dépenfe  tombe  en 
pure  perte  fur  les  tuteurs  eux-mêmes  ,  fans  qu'ils  puiffent  en  rien 
répéter  contre  les  mineurs  leurs  héritiers  ou  repréfentans.  Ladite 
Requête  fignée  ,  Barbey  ,  le  jeune. 

Nous  ,  après  avoir  entendu  les  anciens  Avocats  &  Procureurs  , 
communiqué  aux  Gens  du  Roi  ,  &  conféré  avec  les  Juges  de  ce 
Siège  ,  attelions  &  certifions  ,  par  A£te  de  Notoriété ,  que  le  droit 
du  tuteur  eft  d'adminiflrer  les  biens  des  mineurs ,  mais  qu'il  n'a 
point  celui  d'aliéner  leurs  fonds  ;  &  lorfqu'il  y  a  quelque  raifon  ou 
néceffité  de  le  faire ,  il  ne  le  peut  que  de  l'avis  des  parens  &  fous 
l'autorité  desMagiftrats,  qui  ne  l'accordent  qu'en  connoiffance  de 
Caufe. 

La  dépenfe  annuelle  que  pourroit  faire  un  tuteur  pour  la  nour- 
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riture  ôc  entretien  des  mineurs,  eft  de  cette  nature  ;  il  ne  peut  y 
employer  de  fon  chef  au-delà  de  leurs  revenus  ;  ôc  s'il  prétend 
avoir  quelques  raifons  particulières  pour  y  employer  partie  de 
leurs  fonds  ,  il  doit  aifembler  les  parens  pour  le  leur  faire  connoî- 
tre  en  préfence  du  Magiftrat,  qui  décide  pour  lors  s'il  y  a  lieu  de 
l'accorder  :  mais  ce  ne  peut  être  qu'à  l'égard  d'un  tuteur ,  autre 
que  père ,  mère ,  ou  autre  afcendant  ;  parce  qu'à  l'égard  des  afcen- 
dans,  il  y  a  une  première  obligation  naturelle  qui  les  engage  à  la 
nourriture  &  entretien  de  leurs  defcendans ,  lorfqu'ils  n;cnt  point 
de  revenus  de  leur  chef,  ou  d'y  fuppléer,  lorfque  les  revenus  de  ces 
mineurs  ne  font  pas  fufhfans  (a)  ;  &  fi  la  nourriture  &  entretien ,  ou 
le  fupplément  d'iceux ,  fe  prenoient  fur  le  fonds  des  mineurs ,  à  la 
feule  difcrétion  ôc  arbitrage  des  tuteurs,  ce  feroit  leur  donner  le 
droit  d'aliéner  ôc  diminuer,  de  leur  feule  autorité,  les  fonds  des 
biens  des  mineurs  :  ce  qui  eft  contraire  à  toutes  les  règles  concer- 
nant l'adminiftration  des  biens  des  mineurs ,  lefquels ,  ou  leurs  héri- 
tiers ,  on  reçoit  à  abandonner  leurs  revenus ,  pendant  le  cours  de  la 
tutelle,  au  tuteur,  pour  lui  tenir  lieu  de  toutes  les  dépenfes  annuel- 
les qu'il  a  faites  pour  eux  ;  pour  toutes  lefquelles  les  afcendans  ne 
peuvent  prétendre  autre  chofe  que  les  revenus ,  &  un  autre  tuteur 
ne  le  pourroit  même  pas ,  lorfqu'il  a  fourni  les  dépenfes  annuelles 
des  mineurs  en  fa  feule  qualité  de  tuteur,  fans  s'être  fait  autorifer 
pour  en  prendre  quelque  partie  fur  les  fonds.  Fait  ce  7  Mars  1724» 
Signé,  Dargouges  ôc  de  Laage. 

(  a  )  Voyez  ci-devant  l'Acte  de  No-     même  matière;  &  mes  notes  fur  ledit 
torieté  donné  le  21  Mars  i<5yo,  fur  la     Acte. 


La  lia  ta ti on  du  loyer  des  héritages  peut  Je  provoquer ,  quand  les 
Copropriétaires  ne  s'accordent  pas  Jur  le  choix  du  Locataire , 
oujur  les  conditions  du  6uil. 

Du  10  Juin   1724. 

U  Ij*  R  la  Requête  préfentée  par  Mc  Charles  le  Roux,  Procureur 
au  Châtelet,  Propriétaire  du  (ixieme  d'une  maifon  en  la  Ville  de 
Lyon ,  dont  les  baux  ont  été  fv.its  par  les  Copropriétaires ,  fans  fon 
coifentement  ni  participation  ;  ôc  ayant  intérêt  de  faire  valoir  la- 
dite maifon  ,  il  a  formé  deux  demandes  contre  fes  Copropriétaires ,. 
à  fin  de  licitation  du  fonds  ôc  propriété  de  ladite  maifon  y  l'autre 
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à  fin  de  licitation  du  loyer  d'icelle  ôc  autres  fins  ;  fur  lefquelles  de- 
mandes il  a  obtenu  deux  Sentences  au  Châtelet  ;  l'une  du  18  Dé- 
cembre ,  Ôc  l'autre  du  16  Janvier  dernier ,  qui  lui  adjuge  fes  con- 
clurions, defquelles  y  ayant  eu  appel  &  défenfes  furprifes  au  Par- 
lement par  lefdits  Copropriétaires  ,  il  y  a  actuellement  Inlîance 
audit  Parlement ,  fur  l'oppolition  formée  par  ledit  le  Roux,  à  l'exé- 
cution de  l'Arrêt  de  défenfes  qui  a  été  furpris.  Pour  établir  fon 
droit  dans  ladite  Inftance ,  il  nous  a  requis,  par  ladite  Requête, 
de  lui  accorder  Acte  de  Notoriété,  que  l'ufage  au  Châtelet  eft, 
que  l'on  pourfuit  une  licitation  de  loyer,  tout  ainfi  qu'une  licita- 
tion de  fonds;  que  ladite  licitation  fe  fait  en  trois  publications, 
&  l'adjudication  au  plus  offrant  ôc  dernier  cnchérifTeur.  Ladite 
Requête  lignée,  U  Roux  ,  Procureur. 

Nous,  après  avoir  entendu  les  anciens  Avocats  ôc  Procureurs, 
communiqué  aux  Gens  du  Roi,  &  conféré  avec  les  Juges  de  ce 
Siège ,  difons ,  par  Acte  de  Notoriété ,  que  l'ufage  obfervé  au  Châ- 
telet de  Paris  de  tout  temps ,  eft  que ,  lorfqu'une  maifon  appar- 
tient indivisément  à  plufieurs  Propriétaires,  l'un  d'iceux  eit  en 
droit  de  demander  la  licitation  du  loyer,  auffi-bien  que  celle  du 
fonds,  pour  rendre  ledit  loyer  certain ,  &  le  faire  adjuger  au  plus 
offrant  ôc  dernier  enchérifTeur ,  à  l'effet  que  chacun  defdits  Proprié- 
taires puiffe  jouir  ôc  retenir  fa  part  ôc  portion  dudit  loyer  (a).  Fait 
ce  10  Juin  1724.  Signé ,  Dargouges  ôc  de  Laage.. 

(a)  La  licitation  doit  avoir  lieu  tou-  partager  entre  plufieurs  perfonnes,fi 

tes  les  fois  qu'une  chofeindivifible.foit  l'un    des   Propriétaires    ne  veut   plus 

meuble  ,  foit  immeuble  ,   appartient  à  pofleder  en  commun,  il  peut  en  provo- 

plufieurs  perfonnes ,  que  l'une  ou  plu-  quer  la  licitation  ,  c'eft-à-dire,  la  vente 

fieurs  d'entr'elles  ne  veulent  plus  pof-  judiciaire  de  toutes  les  portions  de  la 

féder  en  commun.  chofe  au  plus  offrant  5c  dernier  enché- 

Ainfi  un  diamant.un  tableau ,  un  ma-  riiTeur ,  parce  que  perfonne  ne  peut  être 

nuferit,  un  cheval  ,  &c.  ne  pouvant  le  contraint  de  demeurer  en  communauté. 


Formalités  particulières  qui  s' oh  fervent  dans  les  Décrets  pour/unis 

au  Châtelet, 

Du  21  Mars  1725". 

OUR  la  Requête  à  nous  préfentée  par  Mre  Pierre-Benoît  Morel  , 
Chevalier ,  Confeiller  du  Roi  en  les  Confeils ,  Préfident  en  la 
Cour  des  Aydes  à  Paris,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaife  lui  accor- 
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der  Afike  de  Notoriété  fur  l'ufage  qui  s'obferve  au  t  hâtelet.  i°.  Si 
la  Sentence  qui  donne  lettres  aux  Commiffaires  aux  failies-réel- 
les,  en  décret  volontaire  ,  de  fes  diligences  pour  fuppléer  au  bail 
judiciaire  ,  doit  être  lignée  ,  fceilée  ôc  iigniiiée  ,  ou  fi  elle  fe  délivre 
par  limple  collation.  20.  Si  la  Sentence  de  congé  d'adjuger  fe  rend 
a  l'Audience  ,  ou  fi  elle  doit  être  rendue  fur  pièces  mifes  fur  le  Bu- 
reau ou  fur  un  appointement ,  ôc  fi  elie  doit  être  enregiftrée  au 
Greffe  des  Décrets.  50.  Si  1  enchère  de  quarantaine  fe  déluré  par 
le  Greffier ,  ôc  doit  être  fignifiée  à  la  Partie  faille.  4.0.  Si  le  Greffier 
do:t  délivrer  une  expédition  d'une  adjudication  fauf  quinzaine; 
&  enfin  fi  on  doit  rapporter  des  expéditions  des  remifes  qui  ont 
dû  précéder  l'adjudication.  Ladite  Requête  lignée ,  Chevance , 
Procureur  au  Châtelet. 

Nous,  après  avoir  entendu  les  anciens  Avocats  ôc  Procureurs, 
communiqué  aux  Gens  du  Roi,  &  conféré  avec  les  Juges  de  ce 
Siège  ,  difons  ,  par  Acte  de  Notoriété,  que  l'ufage,  qui  s'eft  tou- 
jours obfervé  &  s'obferve  encore  actuellement  dans  la  Jurifdi&ion 
du  Châtelet,  au  fujet  des  décrets  des  immeubles,  eft  qu'à  l'égard 
des  Lettres  de  diligence,  qui  s'accordent  aux  Commiffaires  aux  fai- 
fies-réelles  pour  fuppléer  au  bail  judiciaire  dans  les  décrets  volon- 
taires, n'étant  fujettes  à  aucune  exécution ,  elles  fe  délivrent  par  le 
Greffier  par  fimple  collation ,  ôc  ne  font  fujettes,  ni  à  fignature  en 
chef,  ni  à  fcel ,  ni  à  fignitication  (a)  ;  que  les  Sentences  de  congé 
d'adjuger  fe  rendent  à  l'Audience  ,  ayant  été  précédées  d'une  Sen- 
tence de  certification  de  criées ,  fur  le  vu  des  pièces  ôc  rapport 
fait  par  les  certificateurs  de  criées ,  ôc  qu'il  n'eft  point  d'ufage  que 
la  Sentence  de  congé  d'adjuger,  qui  eft  fur  le  Regiftre  de  l'Au- 
dience ,  foit  enregiftrée  au  Greffe  des  Décrets  (6)  :  ce  qui  ne  fe 
fait  dans  d'autres  Jurifdicf  ions ,  que  ,  parce  qu'après  le  congé  d'ad- 
juger ,  on  ne  reçoit  plus  d'oppofition  à  fin  de  charge  ou  de  diftrai- 
re  ;  au  lieu  qu'au  Châtelet  ôc  autres  Jurifdi&ions  régies  par  la  Cou- 
tume de  Paris,  ces  fortes  d'oppofitions  font  reçues  jufqu'à  l'ad- 
judication ,  fuivant  la  difpofition  précife  de  ladite  Coût,  aux  Ti- 
tres des  Criées  (c  ;  que  l'enchère  à  la  quarantaine,  qui  eft  mife  es 

(a)  Les  Lettres  de  diligence  ne  font  le  eft  regiflrée  au  Greffe  de  la  Juftice, 

pas   même  effentiellement   néceffaires  en  laquelle  fe  pourfuivent  les  criées  :  il 

po  ir  la  validité  des  décrets  volontai-  y  a  à  ce  fujet  un  Arrêt  rendu  en  forme 

rcs;  les  raifons  en  font  développées  dans  de  Règlement,  le  23  Janv.  io^.ilefl 


l'Acte  de  Notoriété  du  9  Janv.  1716.      imprimé 

"et  ufage  du  t 
l'article  3S4 

Kkk 


(/>)  Le  congé  d'adjuger  ne  peut  s'ob-         (  c  )  Cet  ufage  du  Châtelet  eft  con- 
tenir qu'un  mois  après  que  la  faific-réel-     forme  à  l'article  354  de  la  Coutume, 
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mains  du  Greffier  (a),  ne  fort  plus  de  fes  mains  jufqu'à  I'adjudî* 
cation  ,  &  n'eft  fujette  à  aucune  lignification  ,  étant  précédée  d'une 
affiche  à  la  quarantaine  ,  qui  eft  lignifiée  aux  Parties  intérelTées  , 
qu'il  ne  fe  délivre  &  ne  fe  fait  aucune  adjudication  fauf  quinzaine  : 
l'enchère ,  depuis  fon  échéance  ,  étant  feulement  publiée  de  quin- 
zaine en  quinzaine  à  l'Audience  des  Criées ,  ôc  il  ne  fe  délivre  au- 
cune expédition  des  remifes  qui  font  feulement  fur  l'enchère  pu- 
bliée par  le  premier  Huilfier ,  jufqu'à  l'adjudication:  ce  que  nous 
certifions  être  1  ufage  qui  s'obferve  au  Châtelet  de  Paris.  Fait  ce 
21  Mars  172J.  Signe,  Dargouges. 


qui  porte  ,  que  les  oppositions  à  fin  de 
difirairc ,  ou  d'annuller,  ou  afin  défai- 
re adjuger  à  quelque  charge  ,  doive  ntfe 
former  auparavant  ï 'adjudication  OT  non 
après  :  mais  quand  le  décret  fe  pour- 
fuit  dans  l'une  des  Jurifdiclions  de  l'en- 
clos du  Palais,  ces  oppofitions  ne  font 
plus  reçues  après  le  congé  d'adjuger  , 
regiftré  au  Greffe  ;  on  ne  reçoit  plus 
alors  que  les  oppofitions  .1  fin  de  con- 
ferver:  cet  ufage  du  Palais  eft  fondé 
fur  des  Reglemens  précis. 

Quand  le  congé  d'adjuger  eft  obte- 
nu parlcpourfuivant,  les  créanciers  op- 
pofans  qui  ont  droit  de  Committimiu  , 
ou  d'autres  privilégiés,  ne  peuvent  plus 
évoquer  les  décrets  aux  Requêtes  du 
Palais  ou  autre  Jurifdiction  de  privilè- 
ge; l'adjudication  doit  fe  faire  dans  le 
Trib.inal  où  le  congé  d'adj"ger  a  été 
donné  :  il  y  a  fur  cela  un  Arrêt  célèbre, 
rendu  fur  les  conclufionsde  M'  l' Avo- 


cat-Général Talon, le  21  Août  \6"j6 , 
M' le  Procureur  du  Roi  du  Châtelet  , 
étoit  Partie  dans  cet  Arrêt ,  qui  eft  im- 
primé. 

(  a  )  Les  enchères  qui  fe  mettent  au 
Greffe  du  Châtelet ,  à  l'échéance  de  la 
quarantaine  indiquée  par  l'affiche  ,  ne 
font  gueres  connues  fous  le  nom  d'en- 
chère à  la  quarantaine  ;  elles  ne  s'affi- 
chent point  comme  celles  qui  fe  font 
dans  les  décrets  pourfuivis  au  Palais  , 
mais  elles  contiennent  le  détail  des  cho- 
fes  qui  font  à  vendre,  &  les  conditions 
fous  lefquelles  il  fera  procédé  à  l'ad- 
judication. L'ufage  du  Châtelet  eft  de 
donner  copie  de  cette  enchère  tant  aux 
Parties  faifies  ,  qu'aux  oppofans  ,  Se 
l'on  n'adjuge  ordinairement  qu'après 
qu'elle  a  été  publiée  pluficurs  fois  de 
quinzaine  en  quinzaine.  V.  mes  note? 
fur  l'Acte  de  Notoriété,  du  1 1  Janvier 
i(5yo. 


Comment  fe  rendent  au  Châtelet  les  Sentences  portant  congé  d'adju- 
ger en  décret  volontaire  èC  en  décret  forcé. 

SU  eft  nécejfaire  d'obtenir  des  Lettres  de  diligence , pour  fuppléer 
les  baux  judiciaires  en  décret  volontaire. 

Du  9  Janvier   1726. 

V  u  l' Arrêt  de  la  Cour  du  Parlement  du  4  Septembre  172?  ? 
rendu  entre  Charles  Amiot  Dumenii,  Bourgeois  de  Paris,  Appel- 
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îant  de  deux  de'crets  volontaires  faits  au  Châtelet  de  Paris,  de 
deux  maifons  vendues  au  fieur  Fontaine ,  le  11  Octobre  1720  ôc 
<j.  Janvier  1721 ,  d'une  part;  &  Claude  Fontaine,  Ecuyer,  C.on- 
feiiler,  Secrétaire  du  Roi,  &  Jean-Nicolas  Fontaine,  Bourgeois 
de  Melun ,  tant  en  fon  nom ,  que  comme  tuteur  de  fes  enfans  mi- 
neurs es  noms,  d'autre  part;  ôc  Dame  Marie  Loreau,  veuve  de 
Charles  de  Poirel ,  Ecuyer,  Sieur  de  Granval,  intervenante  ,  par 
lequel  il  eft,  entr'autres  chofes ,  ordonné  ,  fans  préjudicier  au  droit 
des  Parties  au  principal,  que  lefdits  Fontaine  feront  diligence  de 
rapporter  un  Acte  de  Notor.  des  Officiers  du  Châtelet,  fur  lu 'âge 
qui  s'y  pratique  lors  des  Sentences  de  congé  d'adjuger,  tant  en 
décret  volontaire ,  qu'en  décret  forcé  ;  dansiequel  Acte  lefdits 
Officiers  feront  tenus  d'attefter,  fi  dans  les  décrets  volontaires, 
lorfque  la  Partie  faifie  ejl  afjignée  pour  propofer  moyens  de  nul- 
lité, on  prononce  la  Sentence  à  P  Audience ,  lorfque  la  Partie  faifie 
y  comparoît  par  fon  Procureur,  fans  qu'elle  ait  fourni  de  défenfes, 
fans  lever  un  défaut  faute  de  défendre ,  &  fans  qu'elle  ait  été  aver- 
tie par  un  avenir  ;  enjemblefur  le  délai  qu'on  a  accoutumé  de  gar- 
der entre  l'affignation ,  pour  propofer  moyen  de  nullité  par  la  Partie 
faifie,  ôc  la  prononciation  de  la  Sent,  de  congé  d'adjuger,  &  pareil- 
lement fur  l'ufage  qui  fe  pratique  au  Châtelet,  audit  cas  de  décret 
volontaire,  pour -fupplèer  le  bail  judiciaire  ;  ôc  lors  des  Sentences  qui 
font  rendues  &  qui  donnent  auxCommifTaires  Lettres  de  leurs  di- 
ligences ,  fi  lefdites  diligences  font  néceflaires  par  lefdits  Commif- 
faires  aux  Saifies-Réelles ,  fuivant  l'ufage  pratiqué  au  Châtelet: 
quelles  doivent  être  ces  diligences  ?  A  qui,  &  comme  elles  doivent 
être  fignifiées ,  6c  fi  le  défaut  de  les  repréfenter,  opère  la  nullité 
de  la  Sentence  qui  donne  Lettres  defdites  diligences  ?  Dans  lequel 
Acte  de  Notoriété  fera  fait  mention  de  l'ancienneté,  de  l'unifcr- 
mité  ,  ôc  des  motifs  de  l'ufage  qui  fe  pratique  à  cet  égard  en  ma- 
tière de  décret  volontaire. 

La  Requête  à  nous  préfentée  par  Claude  Fontaine ,  Ecuyeri 
Confeiller,  Secrétaire  du  Roi,ôc  Jean-Nicolas  Fontaine,  Bour- 
geois de  Melun ,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plût  leur  accorder  Acte 
de  Notoriété  de  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châtelet  fur  les  fins  por- 
tées par  ledit  Arrêt.  Ladite  Requête  fignée,  Dauthuille ,  Pro- 
cureur. 

Nous,  après  avoir  entendu  les  anciens  Avocats  ôc  Procureurs  , 
communiqué  aux  Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  Juges  de  ce 
Siège ,  difons ,  par  Acte  de  Notoriété ,  fur le  premier  chef,  concer- 

Kkkij 
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nant  les  Sentences  de  congé  d'adjuger ,  que  les  Sentences  de  congé 
d'adjuger  s'obtiennent  de  la  même  forme  ôc  de  la  même  manière 
que  les  autres  Sentences  en  toutes  matières.  Qu'en  décrets  forces  y 
après  l'alîlgnation  pour  propofer  moyens  de  nullité^  la  Partit 
faijie  ne  conflitue  point  de  Procureur ,  il  fe  prend  un  défaut  au 
Greffe  ;  lequel ,  après  huitaine  ,  eft  jugé  aux  Ordonnances  (a) ,  fur 
le  rapport  d'un  Confeiller  {b):fi  ladite  Partie  faifie  a  conflitue 
Procureur,  mais  n'a  point  fourni  de  défenfe  par  écrit  après  la  fom- 
mation  qui  en  a  été  faite  à  fon  Procureur ,  on  prend  une  Senten- 
ce (c)  à  l'Audience  fur  un  avenir  lignifié  à  cet  effet  (d). 

La  même  forme^'obferve  en  décret  volontaire  ,  fi  l'Acquéreur, 
qui  eft  la  Partie  faifîe,  n'a  point  conflitué  de  Procureur;  mais  lorf- 
qu'il  en  a  conftitué  un  ,  ôc  que  le  Procureur  fe  trouve  à  l'Audien- 
ce, on  plaide  contradi£toirement  avec  lui ,  &  il  y  propofe  fes  dé- 
fenfes  de  vive  voix  (  e) ,  s'il  a  des  moyens  à  propofer  ;  ôc  on  pro- 
nonce le  Jugement ,  fans  qu'il  foit  befoin  qu'il  y  ait  eu  d'avenir  , 
parce  que  l'on  ne  fignifie  d'avenir  que  pour  avertir;  ôc  que  par 
conféquent  celui  qui  fe  trouve  volontairement  à  l'Audience  pour 
y  plaider,  ne  feroit  pas  recevable  à  objecter  le  défaut  d'avenir. 

A  Végard  du  délai  qui  s'obferve  en  l 'afjignation ,  comme  il  eft: 
en  faveur  du  Défendeur,  il  peut  l'anticiper  ;  ôc  en  ce  cas,  lorfqu'il 
veut  bien  comparoir,  on  plaide  valablement  avec  lui;  mais  ordi- 
nairement on  obferve  le  premier  délai  de  huitaine,  que  l'Ordon- 
nance donne  pour  comparoir. 

Sur  le  fécond  chef  concernant  les  Lettres  de  diligence ,  il  faut 
diftinguer  ce  qui  eft  du  fait  du  pourfuivant  criées ,  d'avec  ce  qui 

(O  Au  Chàtelet  on  nomme  défaut  à  l'Audience  ,  aïnfi  que  ceux  qui  s'ob- 

aux  Ordonnances ,  ce  que  dans  d'autres  tiennent  fur  des  affignations  données  an 

Tribunaux,  on  nomme  défaut  faute  de  Parc  Civil  &  au  Préfidial  à  bref  délai , 

comparoir.  en  vertu  d'Ordonnance  de  M' le  Lieu- 

(l)  Tous   les  défauts  qui  s'obtien-  tenant  Civil, 

nent  au  Chàtelet  ,  contre  les  Parties  (c)  Faute  de  défendre, 

qui  n'ont  point  conftitué  de  Procureur,  (d)  L'ufage  n'eft  point  au  Chàtelet 

ne  fe  jugent  pas  fur  le  rapport   d'un  de  lever  les  défauts  faute  de  défendre  , 

Confeiller,  mais  feulement   ceux   qui  fans  avenirs   préalablement   lignifiés; 

s'obtiennent  fur  les  affignations  don-  cependant  l'Ordonn.  de  i66j ,  titre  c, 

nées  au  Préfidial  &  au  Parc  Civil,  avec  art.  3  ,  autorife  le  Demandeur  à  pren- 

les  délais  fixés  par  l'Ordonnance  ;  ceux  dre  ces  défauts  fans  Aiit  ni  Jèmm.itic* 

qui  s'obtiennent  contre  les  Parties  ,  à  prt'.rLil<!c. 

la  Police,  au  Criminel,  à  la  Chambre  (e)  Il  y  a  quelques  Jurifdict.  dcl'cn- 

Civile  ,  aux  Auditeurs  &  en  la  Cham-  clos  du  Palais,  où  les  congés  d'adjuger 

tre  du  Procureur  du  Roi,  fe  prennent  ne  fe  donnent  que  fur  pièces  vues. 
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eft  du  fait  d'un  autre  ,  comme  eft  celui  du  Commiflaire  aux  Saifies- 
Réelles.  Ce  qui  eft  du  fait  du  pourfùivant  criées ,  eft  de  faire  enre- 
giftrer  fa  faiiie  réelle  au  Bureau  du  Commiflaire  aux  Saiiïes-réel- 
les  ;  après  quoi  c  eft  à  ce  Commiflaire  à  faire  ce  qui  eft  de  fa  fonc- 
tion, comme  de  faire  procéder  au  bail  judiciaire  en  décret  for- 
cé (a)  ;  s'il  fe  préfente  des  enchérifleurs  ,  ou  lorfqu'il  ne  s'en  pré- 
fente point ,  d'en  prendre  Atte  ;  après  quoi  il  n'eft  point  tenu  de 
faire  d'autres  pourfuites,  s'il  n'en  eft  requis  par  écrit,  ainfi  qu'il 
eft  réglé  par  1  Arrêt  de  la  Cour,  en  forme  de  Règlement  du  12 
Août  1664  (è}. 

Mais  à  l'égard  des  décrets  volontaires ,  il  y  a  une  grande  diffé- 
rence à  faire ,  en  ce  que  dans  les  décrets  forcés  il  faut  une  dépof- 
feflion  réelle  de  la  Partie  faifie,  au  lieu  que  dans  les  décrets  vo- 
lontaires, non-feulement  il  n'en  faut  point,  &  qu'elle  n'eft  que- 
par  fittion  par  l'enregiftrement  de  la  faifie-réelle  qui  établit  un 
Commiflaire  ;  mais  encore  que  l'Acquéreur ,  fur  lequel  le  décrer 
volontaire  fe  fait ,  a  droit  de  percevoir  les  fruits  &  revenus ,  dont 
le  Vendeur  eft  indemnifé  &  rempli ,  foit  par  le  payement  qui  lui 
a  été  fait  du  prix  lors  de  la  vente,  ou  par  lintérêt  de  ce  prix  fti- 
pulé  par  le  contrat  de  vente ,  lorfqu'il  n'a  pas  été  payé  comptant  ; 
&  c'eft  pour  cette  raifon  qu'il  ne  fe  fait  point  de  bail  judiciaire  en 
décret  volontaire  ;  6c  que  feulement  pour  faire  paroître  une  dé- 

{a)  Les  Commiflaires  aux  Saifies-  les ,  fans  novatïon  dans  les  engagemens 
réelles  ne  font  dans  l'ufage  de  faire  pro-  du  Fermier  ou  Locataire, 
céder  au  bail  judiciaire  des  biens  faifis  Si  au  contraire  les  Fermiers  ou  Lo-- 
réellement,  qu'après  qu'ils  en  ont  été  cataires,  déclarent  ne  vouloir  pas  con- 
fommés  ou  par  le  pourfùivant,  ou  par  vertir,  ou  même  s'ils  relent  dans  le  fi- 
lin oppofant;  on  peut  fur  leurs  obli-  lence,  le  Commiflaire  aux"  Saifies- réel- 
gations  à  cet  égard  ,  confulter  l'article  les  doit  pourfuivre  l'adjudication  du 
4  de  l'Edit  des  Criées  de  l'an  1551.  bail  judiciaire,  &  les  baux  convention- 

(/;)  L'Article  2  de  cet  Arrêt,  veut  nels  fe  trouvent  en  ce  Cas  réfolus  par- 

que  les  Commiflaires  aux  Saifies-réel-  l'adjudication. 

les ,  faifent  faifir  &  arrêter  entre  les  Le  Commiflaire  aux  Saifies-réelles 

mains  d'.s  Locataires  ou  Fermiers,  fans  ne  peut  pas  forcer  les  Fermiers  ou  Lo- 

afiignations  pour  affirmer,  8c  qu'ils  les  cataires,  de  convertir  leurs  baux  eon- 

fomiuent   de  déclarer  s'ils   entendent  ventionnels  en  baux  judiciaires  :  l'ar- 

faire  convertir  leurs  baux  convention-  tiefe  3   de   l'Arrêt   de  Règlement  de 

nels  en  baux  judiciaires.  16ÏJ4,  y  eft  précis.  Au  relie  oh  peut  fur 

Apres  cette  fommation  ,  Ci  les  Lo-  les  d,  voirs  des  Commiflaires  aux  Sai- 

cataires  ou  Fermiers  demandent  la  con-  fies-réelles ,  8c  fur  ce  qui  a  rapport  aux 

▼crfion,  elle  doit  fe  prononcer  fans  dif-  baux  judiciaires  ,  confulter  l'Arrêt  ci- 

ficulté,  &  le  b  il  s'exécute  en  ce  cas,  defliis  en  entier,  8c  ceux  des  IX  Juin 

avec  te  Commiflaire  aux  Saifies-réel-  1678,  8c  20  Avril  1722, 
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pofle.Tîon  fictive ,  des  Praticiens  fcrupuleux  ont  introduit  des  publi- 
cations d'enchères  ,  comme  pour  parvenir  à  un  bail  judiciaire  ,  fur 
lefquels  le  CcmmiiTaire  aux  Sailics-Réelles  prend  des  Lettres  de 
diligence  fan,  aucune  autre  formalité ,  que  la  ftmple  Sentence 
qui  lui  en  donne  Lettres ,  laquelle  fe  donne  à  l'Audience  des 
criées,  fans  qu'il  fe  fafle  aucune  lignification  ;  &  cette  enchère  de- 
meure au  Greffe  ou  entre  ies  mains  de  l'HuifTier-  Audiencier  qui 
en  a  fait  les  publications. 

Cet  ufage  même  n'a  été  ,  ni  ancien  ,  ni  obfervé  dans  toutes  les 
pourfuites  des  décrets  volontaires;  &  depuis  un  temps  très-con- 
iîidérable,  il  fe  trouve  du  moins  autant  des  décrets  volontaires  , 
dans  lefquels  il  n'a  point  été  pris  de  ces  Lettres  de  diligence  , 
qu'il  y  en  a  dans  lefquelles  on  en  ait  obtenu  ;  6c  il  eft  d'ailleurs  à 
obferver  que  cela  n'eft  point  du  fait  du  pourfuivant  criées,  qui  a 
rempli  ce  dont  il  eft  tenu  par  l'enregiftrement  de  la  fai fie  réelle 
au  Bureau  du  Commiflaire  ;  ce  qui  fatisfaifoit  à  tout  ce  qui  regarde 
le  pourfuivant  par  la  dépofiefïion  réelle  ou  fictive  de  la  Partie  fai- 
fie ;  avec  d'autant  plus  de  raifon ,  qu'il  n'y  a  que  la  Partie  faifie 
dans  un  décret  volontaire ,  qui  ait  intérêt  dans  les  fruits  &  revenus 
de  l'immeuble  faifi;ôc  on  n'a  jamais  demandé  au  Commifiaire 
aux  Saiiies-Réelles  qu'il  rapporte  aucune  preuve  d'affiches  ou  ligni- 
fication pour  parvenir  à  l'obtention  de  fes  Lettres  de  diligence;  ils 
ne  font  point,  comme  il  vient  d'être  dit.,  une  procédure  néceflaire 
ni  effentielle  dans  un  décret  volontaire  ;  pour  la  validité  duquel 
on  ne  dépoflede  point  l'Acquéreur,  qui  eft  la  Partie  faifie  ;  étant 
encore  à  remarquer  qu'il  ne  fe  trouve  aucune  Ordonnance  ni  Rè- 
glement concernant  les  décrets  volontaires,  que  l'ufage  feul  a  in- 
troduit ,  ôc  qui  ne  tendent  qu'à  purger  les  hypothèques  qui  peu- 
vent être  fur  l'immeuble  faili ,  6c  ainfi  n'ont  pour  objet  que  le 
fond  6c  propriété  de  l'héritage ,  ôc  non  les  fruits  qui  appartiennent 
toujours  à  l'Acquéreur  :  pourquoi  le  défaut  des  Lettres  de  dili- 
gence ne  peut  produire  aucune  nullité  dans  les  décrets  volon- 
taires. Ce  que  nous  certifions  être  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châte- 
let  en  décrets  volontaires.  Fait  au  Châtelet  de  Paris,  le  s>  Janvier 
\ji6.  Signe,  Dargouges  ôc  de  Laage.  En  la  minute,  figné, 
Tavxier, 
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Ce  qrfon  entend  par  les  mots  Biens  SC  Effets. 

Du   18  Mai  1725. 

Our  la  Requête  à  nous  préfentée  par  le  fieur  Marc-Antoine 
Crozat ,  Chevalier ,  Seigneur  de  Creifîet ,  étant  à  préfent  à  Dublin 
en  Irlande,  contenant  que  le  fieur  de  BIoflet,fon  gendre ,  Fran- 
çois de  nation,  s'eft  retiré  en  Angleterre  avec  fa  femme ,  fille  du- 
dit  fieur  Crozat,  y  a  établi  le  fiége  de  fa  fortune,  &  eu  plufieurs 
enfans }  tant  mâles ,  que  filles  ;  &  que  venant  à  fes  derniers  jours , 
il  auroit  fait  en  Angleterre  fort  teftament  olographe ,  dont  il  auroit 
fait  ledit  fieur  Crozat  exécuteur,  ôc  par  icelui  difpofé  de  fes  biens 
en  ces  termes. 

Je  donne  à  Salomon-E tienne ,  mon  fils  aîné ,  à  Jean-  Jacques  , 
à  Julie- Anne  SC  à  Su\anne-Elifabeth }  mes  fils  SC  filles  ,  les  biens 
SC  effets  que  j )  aurai  à  l  heure  de  ma  mort,  SC  qui  feront Jur  le  fonds 
public  de  l Angleterre  ou  ailleurs:  ôc  comme  du  nombre  des  biens 
délaiffés  par  le  Teftateur,  il  y  a  deux  maifons  qu'il  auroit  fait  bâtir 
fur  un  fonds  à  lui  délaiffé  par  une  efpece  de  bail  emphithéotique 
à  perpétuité  ;  ce  qui  eft  regardé  en  Angleterre  comme  un  bien 
d'héritage  appartenant  à  l'aîné  des  enfans  ,  à  l'exclufion  des  cadets, 
à  moins  que  le  père  n'en  ait  difpofé  autrement  ;  auquel  cas  fa  vo- 
lonté fert  de-régie  fur  ce  principe  :  l'aîné  des  enfans  prétend  avoir 
ces  deux  maifons ,  comme  bien  d'héritages,  foutenant  que  ces 
deux  maifons,  comme  bien  d'héritages,  ne  font  point  comprifes 
dans  la  dénomination  des  biens  Ôc  effets,  dont  le  père  a  difpofé 
également  entre  fes  enfans  ;  les  cadets  oppofent  que  le  teftament 
ayant  été  fait  par  un  bon  François  ôc  en  Langue  Françoife,  tous 
les  biens  délaiffés  par  le  Teftateur  font  compris  dans  fa  difpofi- 
tion  fous  le  nom  des  biens  ôc  effets  :  comme  le  fieur  Crozat,  en- 
qualité  d'Exécuteur  Teftamentaire  &  Adminiftrateur  des  biens  de 
fes  petits-fils ,  a  intérêt  d'établir  la  paix  entr'eux ,  ôc  de  leur  rendre 
juftice  en  leur  rendant  compte  de  leurs  biens;  il  delireroit  avoir 
Acte  de  Notoriété  de  ce  qui  fe  pratique  au  Châtelct,  ôc  de  favoir 
s'il  eft  vrai  que,  quand  un  Teflatcur  a  difpofé  de  tous  fes  biens  ôc 
effets,  tous  les  biens,  tant  meubles,  qu'immeubles,  acquêts  ôc 
conquêts ,  dont  il  peut  difpofer,  fuivant  les  Coutumes ,  font  corn* 
pris  dans  fa  difpofition.  Ladite  Requête  (ignée,  Vautier t  Froc» 
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Nous,  après  avoir  entendu  les  anciens  Avocats  ôc  Procureurs  } 
communiqué  aux  Gens  du  Roi,  ôc  conféré  avec  les  Juges  de  ce 
Siège,  difons,  par  Acte  de  Notoriété  ,  que,  lorfqu'un  Teflateur 
par  Ion  teftainents'eft  fervi  de  termes  généraux,  comme  font  ceux 
de  Biens  ôc  Effets ,  fa  difpofition  comprend  tous  les  biens  par  lui 
délailiés  ,  ôc  ne  peut  fouffrir  d'autre  retranchement  que  ceux  des 
biens  dont  la  Coutume  prohibe  la  difpofition  par  teflament.  7  els 
que  font  les  quatre  quints  des  biens  propres  qui  font  dans  la  Cou- 
tume de  Paris;  les  immeubles  échus  au  Teflateur  par  denanons 
ou  fuccedîons  en  ligne  directe ,  ou  par  fucceflions  en  ligne  colla- 
térale ;  ôc  qu'à  légard  des  biens  immeubles  acquis  par  ledit  dé- 
funt, ils  font  compris  dans  les  mots  de  Biens  ôc  Effets ,  ôc  que 
la  difpofition  des  biens  ôc  effets  testamentaires  doit  avoir  fon  effet 
au  profit  de  ceux  qui  font  nommés  légataires  par  le  teftament: 
ce  que  nous  certifions  être  l'ufage  ôc  la  Jurifprudence  qui  s'ob- 
ferve  au  Châtelet  de  Paris.  Jugé  ce  18  Mai  1726.  Signe,  Dar- 

COUGES  ÔC  DE  L.AAGE. 


Les  oppofitions  formées  aux  Sentences  rendues  par  défaut ,  faute  de 
comparoir  êC  faute  de  défendre  ,fuj pendent  P  exécution  de  ces 
Sentences. 

Du  3   Octobre  1727. 

UL'R  la  Requête  à  nous  préfentée  par  Jofeph- Emmanuel  Ge- 
boin,  Avocat  en  Parlement,  contenant  qu'il  lui  importe  d'avoir 
un  Acte  de  Notoriété  portant  que  l'ufage  au  Châtelet  eft,  que  les 
Sentences  rendues  par  défaut,  faute  de  défendre,  font  fujettes  à 
oppofition  ,  fans  qu'on  foit  obligé  d'en  interjetter  appel ,  ôc  que, 
lorfque  l'oppolïtion  a  été  reçue  par  une  Sentence  contradictoire, 
qui ,  pour  faire  droit  fur  les  contestations  des  Parties  ,  les  appointe 
en  droit  ;  cette  même  Sentence  arrête  l'exécution  de  la  première, 
rendue  faute  de  défendre  :  pourquoi  il  nous  requéroit  lui  accor- 
der Acte  de  Notoriété  portant  que ,  dans  notre  Jurifdiction ,  l'ufage 
eft ,  que  l'on  peut  fe  pourvoir  par  oppofition  contre  les  Sentences 
rendues  par  défaut ,  faute  de  défendre ,  fans  qu'on  foit  obligé  d'en 
appeller,ôc  que  ,  lorfque  l'oppolition  a  été  reçue  par  Sentence 
contradictoire  ,  qui ,  pour  faire  droit  aux  Parties  fur  leurs  deman- 
des ôc  conteftations  ,  les  appointe  en  droit;  l'exécution  de  la  pre- 
mière rendue  par  défaut ,  faute  de  défendre ,  eft  arrêtée  par  la  fé- 
conde 
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côndequi  reçoit  oppofant  ôc  appointe.  Ladite  Requête  fignée  , 
Oranet,  ayant  charge,  avec  Hanon  de  Lijle ,  Procureur. 

Nous  ,  après  avoir  entendu  les  anciens  Avocats  &  Procureurs  , 
communiqué  aux  Gens  du  Roi,  &  conféré  avec  les  Juges  de  ce 
Siège ,  difons ,  par  Acte  de  Notoriété ,  que  l'ufage  qui  s'eft  obfervé 
au  Châtelet,  ôc  qui  s'y  obferve  encore,  eft,  que  l'oppofition  qui 
fe  forme  à  l'exécution  d'une  Sentence  rendue  par  défaut  faute 
de  défendre  ou  de  comparoir  (#),  y  eft  toujours  reçue,  6c  fuf- 
pend  l'exécution  de  la  Sentence  par  défaut,  jufques  à  ce  qu'il  ait 
été  ftatué  définitivement  fur  l'oppofition;  que  la  Ample  oppofition 
fuffit ,  ÔC  qu'il  n'eft  point  néceflaire  qu'il  y  ait  un  appel  converti  en 
oppofition  ;  que  lorfque  l'oppofition  a  été  reçue,  ôc  que  pour  faire 
droit  au  principal,  les  Parties  ont  été  appointées,  la  Sentence  par 
défaut  ne  peut  plus  avoir  d'effet ,  du  moins  n'en  peut  avoir  qu'a- 
près, ôc  félon  le  Jugement  définitif  intervenu  fur  le  procès  ap- 
pointé :  ce  que  nous  certifions  être  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châ- 
telet de  Paris.  Fait  ce  3  Octobre  1727.  Signe,  Dargouges. 


(*z)  L'oppofition  aune  Sentence  ren- 
due au  Châtelet  par  défaut  faute  de 
comparoir  5c  faute  de  défendre,  par  Ju- 
gement dernier,  ou  par  Jugement  Pré- 
fidial,  doit  être  formée  dans  la  huitai- 
ne de  la  fignification,  autrement  l'ufa- 
ge eft  de  déclarer  l'oppofant  non-rece- 
vable. 

Cet  ufage  eft  particulier  au  Châte- 
let ;  car  dans  tous  les  autres  Tribunaux, 
Se  même  au  Parlement,  à  la  Cour  des 
Aydes,  &  dans  les  autres  Cours  fupé- 
rieures ,  on  reçoit  les  oppofitions  aux 
Sentences  Se  Arrêts  par  défaut  faute 
de  comparoir,  quoique  formées  après  la 
huitaine  de  la  lignification,  en  refon- 
dant ,  c'eft-à-dire ,  en  rembourfant  les 
frais  de  contumace. 


L'ufage  du  Châtelet  fur  l'oppofition 
qu'on  forme  aux  Sentences  rendues 
faute  de  comparoir  Se  faute  de  défen- 
dre, par  Jugement  dernier,  Se  par  Ju- 
gement Préfidial,  n'a  pas  lieu  quand  il 
s'agit  d'oppofitions  formées  à  toutes 
autres  Sentences  rendues  par  défaut  au 
même  Tribunal ,  faute  de  comparoir  , 
faute  de  défendre  &  faute  de  plaider; 
on  y  reçoit  ces  oppofitions  après  la  hui- 
taine de  la  fignification  :  mais  quoi- 
qu'on admette  la  fin  de  non-recevoir 
contre  l'oppofition  formée  après  la  hui- 
taine, aux  Sentences  rendues  par  défaut, 
faute  de  comparoir  Se  faute  de  défen- 
dre par  Jugement  dernier;  ces  fortes 
d'oppofitions  fufpendent  néanmoins 
l'exécution  des  Sentences  par  défaut. 


Fonctions  des  Tuteurs  honoraires  SC  des  Tuteurs  onéraires. 
Du  i6"  Mai  1730. 
u  la  Requête  à  nous  préfentée  par  Tallouette ,  Che- 


V 

valier,  à  ce  qu'il  nous  plût  lui  donner  A&e  de  Notoriété  fi  les 

LU 
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afcendans  tuteurs  honoraires  de  leurs  enfans,  peuvent ,  lorfqu'iî 
y  a  un  tuteur  onéraire  ,  recevoir  ôc  donner  décharge  valable  aux 
débiteurs,  &  faire  les  autres  Actes  appartenans  aux  tuteurs  oné- 
raires  qui  font  nommés  aux  perfonnes  &  biens  des  mineurs-,  fi 
on  peut  leur  demander  compte  des  deniers  de  leurs  mineurs, 
qu'ils  n'ont  jamais  pu  ni  du  recevoir  ;  ôc  li  lefdits  tuteurs  hono- 
raires font  comptables,  ôc  peuvent  être  pourfuivis  pour  rendre 
compte  à  leurs  enfans  ou  à  leurs  créanciers  exerçons  leurs  droits» 
Ladite  Requête  fignée ,  Kegnard ,1e  jeune,  Procureur. 

Nous,  après  avoir  conféré  avec  les  Juges  de  ce  Siège  ,  pris  l'a- 
vis des  Avocats  ôc  Procureurs  ,  ôc  communiqué  aux  Gens  du  Roi, 
certifions  que ,  fuivant  l'ufage  obfervé  au  Châtelet,  lorfqu'il  y  a 
dans  une  même  tutelle  un  tuteur  honoraire  ôc  un  tuteur  onéraire , 
toute  l'adminiftration  roule  fur  le  tuteur  onéraire ,  lequel  a  feul 
pouvoir  de  recevoir  ce  qui  appartient  aux  mineurs  ,  ôc  de  donner 
aux  débiteurs  bonnes  ôc  valables  quittance?  ôc  décharges  ;  ôc  le 
tuteur  honoraire  n'a  d  autres  fondions  que  de  donner  confeil 
dans  les  affaires  de  la  tutelle  ;  qu'il  n'a  aucun  droit  ni  qualité  pour 
pourfui\  re  les  débiteurs  des  mineurs  ,  ni  pour  leur  donner  quit- 
tance ôc  décharge  ;  que  par  conféquent  ne  recevant  rien ,  il  ne 
peut  être  comptable  ni  pourfuivi  pour  rendre  compte ,  à  moins 
qu'il  ne  fe  foit  immifcé  dans  les  affaires  de  la  tutelle ,  ôc  n'ait 
reçu  les  deniers  des  mineurs  ;  auquel  cas  il  eft  comptable,  ainfi 
que  le  tuteur  onéraire  (a).  Ce  que  nous  atteftons  être  l'ufage  qui 
s'obferve  au  Châtelet  de  Paris.  Fait  ôc  donné  audit  Châtelet  le 
16  Mai  1730.  Signé ,  Dargouges  ôc  d'Auneuil. 

(a)  Et  l'hypothèque  a  lieu  à  ce  fu-  les  intérêts  qu'ils  produifent  de  plein 

jet  fur  {es  biens  du  jour  de  la  tutelle.  droit,  a  lieu  du  jour  de  la  tutelle  ,  de 

On  penfe  même  que  fi  le  tuteur  ho-  même  que  contre  le  tuteur  onéraire  ou 

Horaire  emprunte  par  obligation  ou  au-  comptable.  V.  Brodeau  fur  Mr  Louet, 

trement   les  deniers  de  fes  pupilles  ,  lettre  H,n.  23,  &  l'Arrêt  du  10  Fé- 

J'hypotheque  pour  ces  deniers  &  pour  vrier  1707 ,  rapporté  par  Augeard. 
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Le  fécond  mari  commun  en  biens ,  mais  qui  a  flipulé  une  fépara- 
don  de  dettes  antérieures  au  mariage,  avec  la  précaution  de 
V  inventaire  prefcrit  par  P article  222  de  la  Coutume  de  Paris t 
tfl-il  obligé  folidairement  avec  fa  femme ,  tutrice  de  fis  enfans 
du  premier  lit,  à  la  reddition  du  compte  de  tutelle ,  SC  au  paye- 
ment du  reliquat  qui  peut  être  dû  à  fis  enfans  :_ 

Du  1 6  Décembre  1730. 

O  u  r  la  Requête  préfentée  par  Me  Jofeph  Tauxier ,  Avocat  en 
Parlement,  expolitive  que,  par  Arrêt  du  Parlem.  du  27  Fév.  1730, 
entre  lui  &  Dame  Elizabeth  de  Bury ,  fa  femme ,  auparavant  veuve 
de  Pierre  Retoray  ,  dune  part,  ôc  Joachim  Mercier,  tuteur  des 
enfans  du  premier  lit  de  ladite  Elizabeth  de  Bury ,  d'autre  part, 
il  a  été  ordonné  qu'à  la  diligence  des  Parties ,  il  ferait  rapporté 
Acte  de  Notoriété  fur  Puf âge  qui  fi  pratique  au  Châtelet ,  dans  le 
cas  où  un  mari  ayant  époufé  une  veuve  tutrice  défis  enfans ,  après 
avoir  fait  entreux  inventaire  de  leurs  meubles  fous  fignature  pri- 
vée ,  par  eux  reconnu  devant  Notaires ,  avant  la  célébration  de 
leur  mariage ,  SC  avoir  Jlipule  qu'ils  ne  Jeroient  point  tenus  des 
dettes  l  un  de  l'autre ,  créées  avant  leur  mariage  ;Ji  dans  ce  cas,  le 
mari  doit  être  tenu  conjointement  SC  filidaireme/it  avec  fa  fem- 
me ,  de  rendre  compte  aux  enfans  du  premier  lit ,  de  leur  tutelle  , 
pour  le  temps  qui  a  précédé  leur  mariage ,  SC  d'en  payer  le  reli- 
quat ;  dans  lequel  Acte  de  Notoriété  les  Officiers  dudit  Siège  in- 
diqueront leurs  Jugemens  rendus  en  pareil  cas ,  SC  en  expliqueront 
les  motifs  :  pourquoi  nous  requéroit  de  lui  octroyer  l'Acte  de  No- 
toriété de  ce  que  deflus.  Ladite  Requête  lignée  du  Suppliant  & 
de  Huyard,  Procureur,  fur  laquelle  eft  notre  Ordonnance,  por- 
tant que  l'Arrêt  &  les  Mémoires  refpedifs  des  Parties  feroient 
joints  à  ladite  Requête  :  vu  aufll  copie  dudit  Arrêt ,  enfemble 
les  Mémoires  des  Parties  à  nous  remis. 

Nous,  après  avoir  examiné  ladite  Requête  en  la  Chambre  du 
Confeil ,  conféré  avec  les  Confeillers,  &  communiqué  aux  Gens 
du  Roi ,  certifions  qu'on  a  toujours  tenu  pour  maxime  certaine  en 
ce  Siège  ,  que  celui  qui  époufe  une  veuve  tutrice  de  fes  enfans  nis 
d'un  mariage  précédent ,  eft  obligé  conjointement  &  folidaire- 
ment avec  elle  de  rendre  aux  enfans  le  compte  de  leur  tutelle, 

L  1 1  i j 
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même  pour  le  temps  qui  a  précédé  le  fécond  mariage ,  &  de  leut 
en  payer  le  reliquat,  s'il  y  en  a,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  com- 
munauté de  biens  entr'eux,  à  plus  forte  raifon  s'ils  font  communs 
en  biens  ,  quoiqu'ils  ayent  ftipulé  par  leur  contrat  de  mariage  qu'ils 
ne  feront  point  tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre ,  antérieures  à  leur 
mariage,  &  qu'il  y  eût  eu  un  inventaire  préalablement  fait  fuivant 
l'article  222  de  la  Coutume  de  Paris  [a). 

Les  principes  de  cette  Jurifprudence  qui  eft  confiante,  font 
fondés  fur  les  difpofîtions  de  la  Loi  2  du  Code  Quando  muiier 
officio  tutelce  fungi  potejl ,  de  la  Loi  In  quibus  caufis  pignus  \el 
hypoteca  tacite  contrahitur ,  &  de  la  Novelle  22  ,  chap.  -jo  ,  prin- 
cipes reçus  dans  notre  Jurifprudence  par  le  motif  expliqué  en 
cette  Loi  2 ,  Cod.  Quando  muiier ,  SCc.  ne  quid  inclina  ■  ne  quid 
fraude  depereat,  par  la  confidération  des  mineurs  toujours  favo- 
rables, &  dont  les  Loîx  doivent  toujours  prendre  la  prcteclion, 
&  fingulierement  dans  le  cas  d'un  fécond  mariage  [è).  Or  le  Droit 
Romain  ne  connoifloit  point  de  communauté  conjugale  :  ainfi, 
quoique  le  fécond  mari  ne  foit  point  commun  en  biens  avec  fa 
femme ,  &  qu  il  foit  conféquemment  libre  de  toutes  fertes  de 


(a)  Mc  Tauxier  qui  avoit  demandé  le 
préfent  Acle  de  Not.  a  prétendu  qu'il 
y  avoit  une  grande  différence  entre  les 
deux  cas  qui  y  font  propofés  ,  Se  qu'el- 
le étoit  toute  entière  à  l'avantage  du 
fécond  mari ,  qui ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 222  de  la  Coutume,  avoit  ftipu- 
lé une  féparation  des  dettes  antérieures 
au  mariage. 

»»  Le  fécond  mari  qui  a  ftipulé  une 
»  féparation  de  dettes  antérieures  au 
y>  mariage ,  dïfoit  M'  Tauxier ,  Se  qui  a 
»  fait  un  inventaire,  a  en  fa  faveur  une 
»  difpofition  expreffe  de  la  Coût,  au 
3>  lieu  que  dans  la  féconde  efpece.le 
»  mari  ne  peut  oppofer  aux  en  fans  de 
»  loix  précifes.  ...  Le  motif  des  Loix 
=■  Romaines  peut  s'appliquer  plus  faci- 
3»  lement  au  fécond  mari ,  qui  a  ftipulé 
»  une  féparation  de  biens  abfolue,  qu'à 
=»  celui  qui  n'étant  convenu  que  de  la 
»  féparation  des  dettes  antérieures  au 
»  mariage,  a  fait  un  inventaire; car  les 
»  Romains  n'ont  déclaré  les  biens  du 
»  dcond  mari  affectés  Se  hypothéqués 


=»au  reliquat  du  compte  de  tutelle  dû 
»  par  fa  femme,  que  dans  la  crainte  que 
«  les  effi  ts  qui  fervoient  de  fureté  aux 
»  mineurs,  ne  dépendent  par  <a  négli- 
«  gence  ou  par  fa  fraude  ;  5c  cela  peut 
»  aifément  arriver  parmi  nous  dans  le 
»  cas  d  une  féparation  de  biens,  p uifque 
»  la  femme  peut  en  ce  cas  difiiperfon- 
»  mobilier  ,  même  vendre  fe?  meubles  , 
3)  pour  en  faire  paifer  le  prix  à  îcn  n  ari, 
=3  fans  que  le  mari  en  foit  refponlable 
»  envers  le  mineur;  au  lieu  que  dans  le 
x  cas  de  l'art.  222  de  la  Coût,  le  mari 
y  refte  garant  envers  les  mineurs  de  tour 
3>  ce  que  la  femme  avoit  lors  de  fon  fê- 
=>  cond  mariage  ,  puisqu'il  eft  obligé  da 
»  repréfenter  le  contenu  en  l'inventai- 
»  re,  ou  la  valeur  de  ce  qui  a  été  con- 
=>  fommé  par  l'ufage  «. 

(/•)  Ces  Loix  ne  donnent  qu'une  (im- 
pie hypothèque  aux  mineurs  fur  les 
biens  de  leur  beau-pere ,  &  non  pas  une 
action  pour  le  faire  condamner  lolidai- 
rcment  avec  (a  femme  ,  à  rendre  comp- 
te Se  à  payer  k  reliquat  aux  mineurs. 
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dettes  par  elle  créées  avant  le  mariage ,  il  n'eft  pas  moins  tenu 
parmi  nous  de  cette  tutelle ,  ôc  la  claufe  de  cette  féparation  de 
dettes  ,  accompagnée  d'un  état  ou  inventaire  des  effets  des  futurs 
conjoints ,  laquelle  ne  peut  pas  avoir  plus  de  force  que  l'exclufion 
abfolue  de  la  communauté,  ne  l'en  exempte  pas. 

Cette  raifon  répond  à  l'objection  que  l'on  voudroit  tirer  de 
l'article  222  de  notre  Coutume  :  cet  article  décharge  le  mari  des 
dettes  mobiliaires  créées  par  fa  femme  antérieurement  au  ma- 
riage, quand  ils  font  convenus  que  chacun  d'eux  acquittera  les 
Tiennes ,  &  qu'il  a  été  fait  préalablement  un  inventaire  des  biens 
de  la  femme.  Ainfi  la  Coutume,  dans  l'article  222,  parle  uni- 
quement des  dettes  de  la  femme ,  dont  le  mari  ne  pourroit  être 
tenu  qu'à  caufe  de  la  communauté  :  mais  ce  n'eft  pas  feulement 
à  titre  de  commun ,  qu'il  eft  chargé  de  l'événement  de  cette  tu- 
telle ;  c'eft  par  fa  qualité  feule  de  mari ,  indépendamment  de 
toutes  autres ,  comme  il  eft  évident  par  la  difpofition  des  Lois 
Romaines  qui  l'y  alfujettiffent,  quoiqu'elles  n'admettent  point 
notre  communauté.  Le  fécond  mari  n'eft  donc  pas  à  couvert  de 
ces  dettes  par  le  fimple  inventaire  des  biens  de  fa  femme ,  pré- 
cédé de  la  claufe  de  féparation  de  dettes;  &  il  ne  peut  s'en 
exempter,  qu'en  engageant  la  mère,  avant  leur  mariage,  à  faire 
nommer  un  autre  tuteur  à  fes  enfans ,  à  leur  rendre  compte  de 
leur  tutelle ,  ôc  à  leur  payer  le  reliquat  d'icelui  7  fuivant  les  textes 
du  Droit  rapportés  ci-deffus.  Pendant  que  la  Loi,  par  une  faveur 
fpéciale  qu'elle  accorde  aux  mineurs ,  rend  de  plein  droit  le  fé- 
cond mari  de  leur  mère,  débiteur  de  leur  tutelle,  le  mari  &  la 
femme  ne  peuvent,  par  une  convention  faite  entr'eux  ôc  par  un 
inventaire  fouvent  frauduleux ,  éluder  fa  précaution. 

On  pourroit  rapporter  plufieurs  Sentences  du  Châtelet ,  par 
lefquelles,  toutes  les  fois  que  la  queftion  s'eft  préfentée,un  fé- 
cond mari  non  commun  en  biens  avec  fa  femme  ,  tutrice  des  en- 
fans  d'un  premier  lit,  a  été  condamnée  de  rendre  le  compte  de 
la  tutelle  entière  defdits  enfans,  foit  conjointement  avec  elle, 
quand  elle  étoit  alors  vivante,  foit  feul,  fi  la  femme  étoit  dé- 
céiée  avant  la  demande  en  reddition  de  compte.  C'eft  ainft  que 
jufques-à  préfent  cela  s'eft  toujours  jugé  au  Châtelet;  6c  l'on  n'y 
a  fait  aucune  diftinction  entre  le  mari  qui  avoit  ftipulé  qu'il  ne 
feroit  point  tenu  des  dettes  de  fa  femme  ,  ôc  celui  qui  avoic 
omis  cette  flipulation,  parce  qu'elle  eft  toujours  de  droit  dans  lô 
cas  de  l'excluiion  de  communauté. 
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On  rapporte  pour  exemple  une  Sentence  rendue  le  17  Mai 
1 7 1 9  ,  fur  productions  des  Parties  ,  entre  François  le  Roi ,  tuteur 
des  enfans  de  Pierre-Paul  Simonet  ôc  Richard  Vallet  de  la  Ge- 
netiere  ,  fécond  mari  de  Catherine-Elizabeth  Bruflé ,  leur  mère  ôc 
tutrice,  parce  que  toutes  ces  circonstances  fe  rencontroient  dans 
l'affaire.  Le  contrat  de  mariage  du  mari  ôc  de  la  femme  portoit 
qu  il  n'y  auroit  point  de  communauté  entr'eux  ;  qu  en  confé- 
quence  ils  ne  feroient  point  tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre ,  créées 
foit  avant ,  fuit  après  le  mariage  ;  la  femme  déclaroit  que  les  meu- 
bles meublans,  vaiffelle  d'argent  &  bijoux  qui  lui  appartenoient 
alors,  étoient  les  mêmes  que  ceux  compris  en  1  inventaire  fait 
après  le  décès  de  fon  premier  mari;  au  moyen  de  quoi  il  n'au- 
roit  été  fait  aucun  nouvel  état ,  fans  néantmoins  ,  par  le  fécond 
mari ,  demeurer  garant  ni  chargé  d'aucune  chofe  :  ledit  mari  l'au- 
tjrifoit  dès-lors  ôc  pour  toujours  irrévocablement ,  ôc  fans  que 
ci-après  elle  eût  befoin  d'autre  ni  plus  particulière  autorifation 
pour  s'obliger ,  régir  ,  même  aliéner  fes  biens  ,  pour  administrer 
feule  la  tutelle  de  fes  enfans,  comme  elle  i'avoit  fait  jufques 
alors,  fans  la  participation  dudit  mari;  au  moyen  de  quoi  il  ne 
pouvoit  être  recherché  ni  inquiété  pour  raifon  de  ladite  tutelle, 
pour  quelques  caufes  que  ce  foit.  Voilà  donc  l'exclufion  de  com- 
munauté ,  claufe  expreiîe  de  féparation  de  dettes,  un  état  confiant 
des  biens  de  la  mère  tutrice  ,  6c  la  Stipulation  la  plus  formelle 

Ï»our  mettre  le  fécond  mari  à  l'abri  des  actions  des  mineurs  pour 
eur  tutelle  ,  li  cela  eût  été  poflible. 

Après  ce  mariage  ,  il  fut  nommé  un  tuteur  aux  enfans  du  pre- 
mier mariage  :  la  femme  feule  rendit  compte  de  la  tutelle,  ôc 
fe  trouva  débitrice  par  la  clôture. 

Après  la  mort  de  la  mère  des  enfans  du  premier  mariage , 
le  tuteur  demanda  ,  entr'autres  chofes,  que  les  biens  libres  de  fa 
fucceffion,  c'eft-à-dire  ,  ceux  qu'elle  n'étoit  pas  obligée  de  réfer- 
ver  à  fes  enfans  du  premier  lit ,  fuivant  l'article  279  de  notre 
Coutume,  fuffent  délaillés  auxdits  enfans  en  payement  de  ce  re- 
liquat de  compte  ,  ôc  attendu  qu  ils  nétoient  pas  fuffifans  pour 
l'acquitter  en  total,  que  le  fécond  mari  fût  condamné  perfonnel- 
lement  à  fournir  l'excédent  du  principal  ôc  intérêts  par  ladite 
Sentence.  Le  mari,  comme  fécond  mari ,  fut  condamné  perfon- 
nellement  à  payer  ce  qui  refloit  dû  auxdits  mineurs  de  principal 
ôc  des  intérêts  dudit  reliquat  de  compte  :  ce  font  les  termes 
de  la  Sentence.  Si  l'on  ne  condamna  point  le  fécond  mari  au 
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payement  du  total  de  ce  reliquat,  c'eft  que  le  tuteur  avoit  con- 
clu de  la  manière  qu'on  l'a  expliqué. 

Quoique  les  futurs  époux  communs  en  biens ,  qui  font  conve- 
nue de  cette  claufe  de  féparation  de  dettes,  ayent  connaté  leurs 
biens  chacun  en  particulier  par  un  état  antérieur  à  la  célébration 
de  mariage  ,  on  tient  aufli  au  Châtelet  que  cela  ne  dérange  point 
la  règle  générale  de  condamner  toujours  le  nouveau  mari  à  rendre 
compte ,  ôc  à  en  payer  le  reliquat,  puifque  cet  état  ni  cette  con- 
vention ne  le  peuvent  décharger  d'une  dette  dont  il  va  devenir  le 
débiteur  perfonnel,  en  devenant  mari  de  la  tutrice. 

Les  Officiers  du  Châtelet  de  Paris  n'ont  peint  connoiflance 
que  l'efpece  d'un  fécond  mari ,  d'une  mère  tutrice ,  entre  lef- 
quels  il  y  ait  eu  ftipulation  de  communauté,  claufe  de  fépara- 
tion de  dettes  antérieures  à  leur  mariage ,  ôc  un  état  dreffé  de 
leurs  biens  ,  ait  jamais  formé  devant  eux  une  queftion  qui  ait  pu. 
être  regardée  comme  différente  de  celles  qui  fe  font  préfentées 
dans  le  cas  de  l'exclufion  de  communauté  :  mais  fi  elle  a  été 
portée  dans  leur  Siège ,  ils  ne  doutent  point  que  le  fécond  ma- 
ri n'ait  été  condamné  à  rendre  compte  de  toute  la  tutelle  des 
enfans  du  premier  lit  de  fa  femme,  6c  à  payer  le  reliquat,  fui- 
vant  les  principes  pofés  ci-deflus,  qu'on  a  toujours  fuivis  au 
Châtelet  de  Paris,  ôc  lefquels  paroifient  avoir  encore  plus  de 
force  contre  le  fécond  mari  commun  en  biens  avec  fa  femme 
tutrice  de  fes  enfans  ,  que  contre  le  mari  qui  n'eft  point  en  com- 
munauté avec  elle.  Ce  que  nous  atteftons  être  l'ufage  qui  s'ob- 
ferve  au  Châtelet  de  Paris.  Ce  fut  fait  ôc  donné  par  nous  Hie* 
rôme  Dargouges ,  Chevalier,  Seigneur  de  Fleury  ôc  autres  lieux  , 
Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  Hono- 
raire de  fon  Hôtel ,  Lieutenant  Civil  de  la  Ville  ,  Prévôté  ôc  Vi- 
comte de  Paris,  le  i5  Décembre  1730  {a).  Signé ,  Dargouges 

(  •)  Il  exifte  contre  ce  qui  eftattefté  Mr  l'Abbé  le  Moine  :  il  a  été  imprimé 

par  le  préfent  Acte, un  Mémoire  figné  8c  publié,  voici  qu'elles  en  font    lfes 

du  célèbre  Mc   d'Hcricourt  ;  c'eft  un  difpofitions. 

Ouvrage  plein  de  force  &:  de  lumière,         »  Notredite  Cour,  faifant  droit  fur 

qui  fe  trouvera  fans  doute  dans  la  Col-  =>  le  tout,  en  tant  que  touche   l'appel 

fcetion  des  Ouvrages  de  ce  fçavantju-  ^interjette  par  ledit  Tauxier.de  U 

rifconfulte ,  actuellement  fous  prefTe.  »  Sentence  du  Châtelet  de  Paris  du  21 

Nota.   Le  préfent  Aère  de  Notorie-  «Avril  1728,  a  mis  8c  met  l'appella- 

té  n'a  pas  été  fuivi ,  Se  comme  la  quef-  »  tion&  ce  dont  a  été  appelle  au  néant; 

tion  étoit  neuve  8c  importante ,  la  Cour  »  émandant ,  donne  aéte  audit  Tauxîer 

a  fait  un  Règlement  par  l'Arrêt  inter-  »  de  fes  offres  portées  par  Requête  du 

*emi  le  4  Mars  173 1 ,  au  rapport  de  »  7  Mars  1729  ,  de  repréfenter  en  na- 
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&  Durand  de  Monthfssu.  Délivré  pour  expédition  fur  la  mi- 
nute étant  es  mains  du  Greffier  de  la  Chambre  civile  du  Châtelet 
de  Paris,  fouiligné,  le  \6  Décembre  1730.  Signé,  Caillet. 


y>  ture  le  contenu  en  l'Inventaire  fous 
»  fignature  privée  du  22  Juin  1723, 
s>  reconnu  &  affirmé  pardevant  Notai- 
»»  res  le  26  du  même  mois,  Se  de  Ton 
»  confentement  porté  par  la  même  Re- 
»>  quête, que  pour  le  reliquat  du  comp- 
5'  te  de  tutelle  rendu  par  Elifabeth  de 
»  Bury  fa  femme  à  fes  enfans  du  pre- 
»  mier  lit ,  ledit  Mercier  audit  nom ,  Se 
»  ledit  Rctoray ,  puitTent  fe  pourvoir 
»  indistinctement  fur  tous  les  biens  de 
»  ladite  de  Bury ,  en  conféquence  dé- 
«  charge  ledit  Tauxier  des  condamna- 
»  tions  contre  lui  prononcées  par  ladi- 
»  te  Sentence;  déboute  lefdits  Mercier 
»  &  Retoray,  efdits  noms,  de  toutes 
"  leurs  demandes  contre  ledit  Tauxier; 
»  &  fur  l'appel  de  la  même  Sentence 
»  interjette  par  ladite  de  Bury  ,  a  mis 
»  &  met  l'appellation  Se  ce  dont  a  été 
n  appelle  au  néant  ;  émandant,  ordon- 
na ne  que  les  Arrêts  des  7  Septembre 
«  1728,  &  2(5  Janv.  1729  .feront  exé- 
»  cutés  félon  leur  forme  &  teneur;  ce 
»>  faifant ,  déclare  ledit  compte  de  tu- 
»>  telle  bien  &  valablement  rendu,  fauf 
=» les  débats  Se  fouténemens  ;  Se  fur  le 
=»  furplus  des  autres  demandes,  fins  & 
»  conclurions,  met  les  Parties  hors  de 
a>  Cour,  tous  dépens  des  caufes  prin- 
»  cipales,  d'appel  &  demande  entre  lef- 
»  dites  Parties  compenfés. 

»  Ordonne  qu'à  l'avenir,  dans  le  cas 


«  qu'une  veuve  tutrice  de  fes  enfans 
*>  mineurs ,  convolera  à  de  fécondes  ou 
»  fubféqucntes  noces,  foit  qu'il  y  ait 
=  entre  les  nouveaux  conjoints  ftipula- 
»  tion  de  communauté  ou  non  commu- 
»  nauté  par  leur  Contrat  de  mariage , 
»>  l'Inventaire  qui  pourra  être  fait ,  ne 
»  fera  réputé  bon  &  valable,  s'il  n'eft 
3>  fait  (avant  la  célébration  du  fécond 
»  ou  fubféquent  mariage,  en  préfence 
«d'un  tuteur  ad  hoc,  auxdks  enfans 
»  mineurs,  qui  leur  fera  nommé  par  avis 
"  de  leurs  parens ,  tant  paternels  que 
»  maternels, en  la  manière  accoutumée;) 
»>  pardevant  Notaires,  dont  il  y  aura 
«  minute,  de  tous  les  meubles  Se  effets 
*>  mobiliers ,  qui  fe  trouveront  lors  ap- 
»  partenir  à  ladite  veuve  tutrice,  &  dont 
«  elle  fera  actuellement  Propriétaire  Se 
»  en  polfcflion,  tant  de  ceux  compris 
«  en  l'Inventaire  de  la  première  com- 
»  munauté,  que  de  ceux  qu'elle  pourra 
»  avoir  acquis  depuis ,  ou  qui  lui  feront 
»  avenus  par  fuccefiîons ,  donations  ou 
=>  autrement  ;  &  fera  le  préfent  Arrêt, 
»  imprimé  ,  lu  &  publié  à  l'Audience 
»  du  Châtelet  de  Paris,  le  Siège  tenant. 
»  Mandons  mettre  le  préfent  Arrêt  à 
«  exécution.  Donné  à  Paris  en  Parle- 
«  ment  le  quatorze  Mars  mil  fept  cent 
»  trente-un  ,  &  de  notre  Règne  le  fei- 
»  zieme.  Par  la  Chambre  «. 

Jïg»/,YSABEAU. 


//  n'ejl  point  du  de  droits  de  confignations  du  prix  des  immeubles 
vendus  volontairement,  èC  dont  le  décret  volontaire  ejlpourjuivi. 


V, 


Du  27  Juillet   1735. 


u  la  Requête  à  nous  préfentée  par  Meiïire  Charles  Elifabeth 
Boterel,  Chevalier,  Seigneur  de  Bédé  ,  Préfident  aux  Enquêtes 
du  Parlement  de  Bretagne,  Procureur  Général,  Syndic  des  Etats 

de 
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de  ladite  Province ,  tendant  à  avoir  Acïe  de  Notoriété  de  l'ufage 
qui  s'obferve  au  Châtelet  pour  la  confignation  du  prix  des  biens 
vendus  ôc  décrétés  volontairement ,  ôc  dans  quel  cas  il  y  a  lieu  à  la 
confignation  &  au  payement  des  droits  dûs  aux  Receveurs  des 
confignations  du  prix  des  biens  vendus  volontairement,  ôc  des- 
quels l'Acquéreur  a  fait  faire  fur  lui  un  décret  volontaire  pour 
purger  les  hypothèques.  Ladite  Requête  fignée  ,  Pottler,  rroc. 
Après  avoir  entendu  les  Avocats  ôc  Procureurs ,  avoir  conféré 
avec  les  Gens  du  Roi  ôc  les  Juges  de  ce  Siège ,  ôc  pris  leur  avis, 
nous  certifions  ôc  atteftons,  par  A&e  de  Notor.  que ,  fuivant  l'ufage 
qui  s'eft  toujours  obfervé  dans  ce  Siège,  ôc  furtout  depuis  i<58p, 
il  n'y  a  lieu  à  ces  confignations,  ni  aux  droits  de  confignation  du 
prix  des  biens  immeubles  non  faiïis  réellement  (a),  vendus  vo- 
lontairement ,  ôc  dont  la  vente  a  été  fuivie  d'un  décret  volontaire, 
que,  lorfque  par  les  oppositions  furvenues  audit  décret  volontaire, 
foit  qu'elles  fubfiftent ,  foit  qu'elles  foient  converties  en  Saifie- 
Arrêt  (&) ,  il  y  a  un  ordre  à  faire  en  Juftice;  lequel  ordre  ne  peut 
avoir  lieu  ,  s'il  n'y  a  au  moins  deux  oppofans  conteftans  fur  la  dis- 
tribution du  prix.  Jugé  ce  27  Juillet  1735.  Signé,  Dargouges. 

(a)  Quand  un  immeuble  faifi  réel-  qui  a  été  faifi   réellement ,  eft  vendu 

lement  eft  vendu  par  Contrat  volontai-  dans  les  fix  mois  de  la  radiation  de  la 

re  ou  autrement,  le  droit  de  configna-  faifie-réelle,yir«w  après  les  fix  mois, 
tion  eft  dû  à  raifon  d'un  fou  pour  livre.  (/')  V.  néantrooins  ci-devant  l'Acle 

du  prix  de  la  vente.  de  Notoriété  du  17  Mai  1C97 ,  &  les 

Le  même  droit  eft  dû  fi  l'immeuble  notes  que  j'ai  faites  fur  cet  Acte. 


En  quel  cas  un  créancier  peut  faire  Jalflr  SC  arrêter  ce  qui 
appartient  à  Jon  débiteur. 

Du  23   Janvier  1737. 

V  u  la  Requête  à  nous  préfentée  par  Samuel  Cahen  ôc  Abra- 
ham Levy  ,  Juifs ,  Banquiers  à  Metz  ;  expofitive  que  Jean  ôc  Ré- 
gnier Hubrich  nous  ont  préfenté  une  Requête  le  2j?  Mars  1735*  » 
fous  le  nom  de  Claude  Jardon,  Marchand  Liégeois,  ôc  fans  aucun 
ordre  ni  pouvoir  de  lui,  à  fin  de  permifiion  de  faifir  fur  les  Sup- 
plians  ,  pour  fureté  de  £070  liv.  d'une  part ,  ôc  de  676  florins  de 
banque,  d'autre  part;  en  quoi  les  Supplians  font  condamnés  par 
Sentence  des  Confias  de  Metz,  du  i^Mai  1734,  fur  laquelle  Re* 

M  m  m 
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quête  eft  notre  Ordonnance  de  permis  failir  ôc  arrêter  ;  que  Jean 
ôc  Régnier  Hubrich,  voulant  profiter  de  cette  permifllon  de  faifir. 
&  arrêter,  accordée  à  Jardon,  ont  fait  ajouter,  après  coup,  deux 
renvois  dans  cette  Requête  ;  par  le  premier ,  la  Requête  paroit 
préfentée  par  Jean  Hubrich  6c  Conforts,  qui  font  qualifiés  créan- 
ciers de  Bernard  de  Mayence,  de  62000  liv.  en  billets  6c  lettres 
de  change  ;  ôc  par  le  fécond ,  il  paroît  qu'on  nous  a  demandé  per- 
mifllon de  faifir  ce  qui  appartiendroit  à  Bernard  de  Mayence  ôc 
aux  Supplians  :  quoique  dans  la  vérité  la  Requête  n'ait  été  préfen- 
tée  que  fous  le  nom  de  Jardon,  ôc  à  fin  de  permifllon  de  faifir  fur 
les  Supplians  feulement  :  ce  qui  réfulte ,  tant  de  cette  Requête  T 
par  laquelle  on  n'a  demandé  permifllon  de  faifir,  que  pour  raifon 
des  femmes  prétendues  dues  à  Claude  Jardon ,  que  de  notre  Or- 
donnance ,  qui  porte   Amplement  permis  faifir  ôc  arrêter  ;  qu'en 
vertu  de  cette  Ordonnance  ,  ôc  par  exploit  du  premier  Avril  1737, 
il  a  été  fait  une  faifie  à  la  requête  de  Jean  Hubrich  ôc  Compagnie, 
fur  Bernard  de  Mayence,  entre  les  mains  de  Jean  Soullain  ;  que 
les  Supplians  ont  déclaré  qu'ils  entendoient  s'inferire  en  faux  con- 
tre les  deux  renvois ,  ôc  font  en  Inftance  aux  Requêtes  de  lHôtel 
où  ils  font  bien  fondés  à  foutenir  que ,  fi  la  Requête  du  29  Mars 
1 75  5"  >  nous  eût  été  préfentée  telle  qu'elle  efl  maintenant,  ôc  avec 
les  renvois  inferits  de  faux,  ôc  dans  lefquels  il  n'eft  fait  mention 
d  aucune  condamnation  en  faveur  de  Jean  ôc  Régnier  Hubrich, 
ni  même  des  dates  des  prétendus  lettres  ôc  billets  de  change  , 
qu'on  fait  monter  à  62000  1.  nous  n'aurions  point  accordé  de  per- 
miilion  de  faifir,  ou  du  moins  nous  ne  l'aurions  accordée  que  pour 
raifon  des  condamnations  prononcées,  en  faveur  de  Claude  Jar- 
don,par  la  Sentence  des  Confuls  de  Metz, du   14  Mai   1754: 
pourquoi  ils  nous  requéroient  Acte  de  Notoriété  de  l'ufage  dans 
lequel  nous  fouîmes,  d'accorder  la  permifllon  de  faifir  ôc  arrêtei 
feulement  pour  raifon  des  fommes  liquidées,  dont  la  condamna- 
tion a  été  prononcée  par  Sentences  ou  Arrêts,  ou  portées  dans  des 
lettres  de  change,  billets  ôc  promeffes,  datés  ôc  énoncés  dans  les 
requêtes ,  ainfi  que  le  contrôle  ;  que  fur  un  expofé  pareil  à  celui  de 
la  Requête  du  29  Mars ,  en  fuppofant  même  les  deux  renvois  mis 
après  coup ,  dans  lefquels  les  lettres  de  change  ne  font  point  énon- 
cées ,  ôc  dans  les  conclufions  de  laquelle ,  la  fomme  de  620CO  liv. 
n'elt  point  mentionnée  ni  rappellée ,  nous  n'accordons  la  permif- 
fion  de  faifir,  que  pour  le  contenu  en  la  Sentence  feulement.  La- 
dite Requête  lignée,  Courlefi aux ,  Procureur. 
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Nous ,  après  avoir  entendu  les  Avocats  ôc  Procureurs ,  conféré 
avec  les  Gens  du  Roi ,  &  pris  l'avis  des  Juges  de  ce  Siège,  certi- 
fions ôc  atterrons ,  par  Acte  de  Notoriété  ■>  que  l'ufage  qui  s'obferve 
au  Châtelet,  eft  de  n'accorder  fur  Requête  de  permiffions  de  fai- 
fir  ôc  arrêter ,  que  lorfque  dans  la  Requête  on  explique  une  créance 
liquide  (a)  ôc  établie  fur  des  contrats,  obligations  ,  jugemens ,  bil- 
lets ou  autres  titres  énoncés  ôc  datés  dans  ladite  Requête ,  ôc  qu'on 
ne  permet  de  faifir  que  fur  ceux  qui  font  obligés  (h)  ou  condarn- 

(  a  )  Soit  en  deniers ,  foit  en  efpece , 
conformément  à  ce  qui  eft  prefcrit  par 
l'art.  2 ,  du  titre  3  3  de  l'Ordonnance  de 
1 66  j, qui  porte  que  les fai fies-exécutions 
ne  fe  feront  que  pour  chofes  certaines  Ô" 
liquides  en  deniers  ou  en  efpece ,  C"  que 
fi  c'elî  en  efpece,  il  fera  fur  fis  à  la  vente 
jufqu'à  ce  que  l'appréciation  en  ait  été 
faite. 

(  h  )  Il  n'en  eft  pas  des  {âifîes-arrêts , 
comme  des  failles-exécutions  :  celles  ci 
ne  peuvent  être  faites  qu'en  vertu  d'un 
titre  paré,  &  en  bonne  forme  exécu- 
toire ,  contre  celui  fur  lequel  l'exécu- 
tion fe  fait  ;  un  titre  Amplement  au- 
thentique ne  furfiroit  pas  pour  autori- 
fer  une  pareille  faifie. 

Mais  -comme  les  faifies-arrêts  ne  font 
que  des  Actes  confervatoires,  elles  peu- 
vent fe  faire  avec  la  permiffion  du  Ju- 
ge, fur  le  fondement  d'un  titre  de  créan- 
ce fous  fignature  privée,  pourvu  qu'il 
foit  contrôlé  :  mais  fi  le  créancier  n'a 
point  de  titre ,  il  ne  peut  pas  faire  fai- 
fir &  arrêter. 

Si  néantmoins  la  fignature  de  l'Acte 
privé,  fur  le  fondement  duquel  il  cft 
permis  de  faifir  Se  arrêter,  eft  déniée  , 
i'ufage  eft  en  ce  cas  d'accorder  provi- 
foircmsnt  &:  pendant  l'inftructioa  de  la 
vérification  ,  main-levée  à  celui  fur  le- 
quel la  faifie  eftfaite.au  cas  qu'il  la 
demande. 

Il  y  a  pourtant  un  cas  particulier  où 


a  quelqu'un  qui  n'a  point  de  titre  ,  la 
permiffion  de  faifir  Se  arrêter  les  effets 
de  fes  débiteurs  ;  c'eft  lorfqu'un  Fo- 
rain ,  c'cft-A-dire  quelqu'un  qui  ne  de- 


meure pas  à  Paris ,  doit  à  quelqu'un 
qui  a  la  qualité  de  Bourgeois  de  Paris  ; 
le  Bourgeois  de  Paris  peut  alors,  fans 
aucun  titre  ni  cédule  de  fbn  débiteur  , 
faifir  Se  arrêter  les  meubles  &  effets 
mobiliers  appartenans  à  fon  débiteur 
forain ,  trouvés  dans  Paris  :  il  y  eft  fpé- 
ciaîement  autorifé  par  l'art.  173  de  la 
Coutume. 

Cet  article  n'exige  pas  que  le  Bour- 
geois de  Paris  obtienne  une  Ordonnan- 
ce de  Mr  le  Lieutenant  Civil ,  portant 
permiffion  defaifir  &  arrêter  :  mais  l'u- 
fage eft  de  préfenter  une  Requête  à  cet 
effet ,  Se  de  faifir  en  conféquence  de 
l'Ordonnance. 

Cette  Requête  ne  peut  être  présen- 
tée qu'à  Mr  le  Lieutenant  Civil ,  i°. 
parce  que  l'art.  174  attribue  au  Châte- 
let exclusivement  à  tous  autres  Juges, 
la  connoiiTance  de  ces  fortes  de  faifies, 
20.  parce  que  l'art.  3  de  l'Edit  du  mois 
d'Octobre  1712  ,  enregiftré  le  14  Dé- 
cembre, porte  que  le  Lieutcnant-Géné~ 
rai  du  Bailliage  du  Palais  n'en  pourra, 
connoitre ,  quand  même  le  Forain  oufes 
effets  auroie.-it  été  arrêtes  dans  ledit  Bail- 
liage. 

Remarquons  ici ,  i°.  que  celui  qui  a 
un  titre  exécutoire,  peut  faifir  Se  arrê- 
ter en  vertu  de  ce  titre,  fans  permiflïon 
du  Juge. 

20.  Qu'en  matière  de  fai fie-arrêt ,  il 
r.'cft  pas  efTentïellement  néceffaire  de 
conftituer  le  débiteur  en  demeure  de 
payer ,  &  ce  lui  faire  à  cet  effet  un 
commandement  préalable ,  comme  lorf- 
qu'il  s'agit  de-  faifies-exécutions. 
30.  Qu'une  faifie-arrêt,  contenant  afS- 

M  m  m  ij 
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nés  par  lefdits  titres.  Jugé  ce  23  Janvier  1737.  Signé ,  Dargou- 

CES  ÔC  MOREAU. 


gnation  au  tiers-faifi  pour  déclarer  ce 
qu'il  doit,  tombe  en  péremption  par  la 
collation  des  pourfuites  pendant  trois 
années ,  quand  elle  contient  affignation, 
&  qu'elle  dure  trente  ans  ,  quand  elle  ne 
contient  point  affignation.fuivant  l'Ac- 
re de  Notoriété  du  23  Juillet  1707. 

40.  Qu'il  y  a  des  ebofes  qui  ne  peu- 
Vent  être  laifies  Se  arrêtées  :  fur  quoi  il 
faut  voir  ci-devant  l'Acte  de  Notorié- 
té du  4  Avril  1603  ,  Se  mes  notes  fur 
cet  Acte. 

50.  Que  la  faifie-arrêt  doit  toujours 
être  faite  cnm-  les  mains  de  tierces  per- 
fonnes,  excepté  lorfque  celui  qui  veut 
faifir,  eft  en  même-temps  créancier  & 
débiteur  de  la  même  perfonne  ,  auquel 
cas  il  peut  faifir  &  arrêter  entre  fes 
propres  mains ,  s'il  a  pour  cela  titre  ou 
permiifion  fuffifante. 

6°.  Que  le  créancier  d'un  défunt , 
quoique  fondé  en  titre  exécutoire  con- 
tre le  défunt,  peut  bien  faifir  &  arrê- 
ter les  biens  de  la  fucceffion  de  fon  dé- 
biteur ;  mais  non  pas  ceux  de  la  veu- 
ve ou  de  l'héritier ,  fi  le  titre  n'eft  dé- 
claré exécutoire  fur  eux.  (  Il  eft  même 
d'ufage  au  Châtelet  de  ne  faifir  Se  arrê- 
ter les  biens  d'un  défunt  contre  lequel 
le  créancier  a  un  titre ,  qu'après  en  avoir 
obtenu  la  permiffion  par  une  Ordon- 
nance de  M' le  Lieutenant  Civil.  ) 

7°.  Que  l'alEgRation  pour  affirmer, 


peut  être  donnée  au  tiers-faifi  ,  devant 
le  Juge  de  la  conteftation  principale  , 
où  dont  la  permiffion  de  faifir  eft  éma- 
née ;  Se  que  le  tiers-faifi  doit  y  répon- 
dre pour  faire  fon  affirmation  quoique 
ce  ne  foitpas  le  Juge  de  fon  domicile  , 
mais  que  fi  fon  affirmation  eft  contef- 
tée,  il  peut  demander  fon  renvoi  de- 
vant fon  Juge  naturel  ,  parce  qu'alors 
la  conteftation  lui  devient  perfonnclle. 
8°.  Que  les  faifies  -  arrêts  faites  es 
mains  des  Payeurs  des  rentes  dues  par 
le  Roi ,  par  les  Etats ,  Se  par  le  Clergé, 
&  celles  qui  fe  font  entre  les  mains  des 
Payeurs  des  gages  d'Officiers  ,  des  Re- 
ceveurs-Généraux  des  Finances,  des 
Receveurs  des  Domaines  Se  Bois  ,  des 
Secrétaires  du  Roi  du  Grand  Collège, 
des  Receveurs  des  Tailles ,  des  Re- 
ceveurs des  Confignations ,  Se  autres1 
Payeurs  ou  Dépositaires  publics ,  doi- 
vent être  vifées  par  ceux  es  mains  dei- 
quels  elles  font  faites ,  ou  par  leurs 
Commis  ScPrépofés,  lefquels  font  men- 
tion du  vtfa  fur  l'original  qu'ils  re- 
mettent à  l'Huiffier,  fans  leque)  vifa  , 
les  faifies  -  arrêts  ne  produiroiènt  au- 
cun effet  :  ainfi  que  la  Cour  l'a  jugé  par 
un  Arrêt  rendu  le  1 8  Mai  1 744  ,  à  l'oc- 
cafion  d'une  faille  non  vifée ,  faite  es 
mains  du  Receveur  des  Domaines  Se 
Bois  de  Paris.  V.  l'Edit  du  mois  de- 
Février  1705, 


■i- 
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On  ri! admet  point  la  preuve  par  témoins  contre  ce  qui  ejl  prouvé 
par  écrit. 

JLa  preuve  par  témoins  de  la  démence  du  teflateur ,  ne  s"1  admet  que 
quand  on  rapporte  des  Actes  écrits ,  ou  un  commencement  de  preu- 
ves de  cette  démence. 

Du  9  Janvier  1742. 

V  U  la  Requête  à  nous  préfentée  par  Médire  Florent-Claude  9 
Marquis  du  Châtelet,  Seigneur  de  Crecy ,  Maréchal  des  Camps 
&  Armées  du  Roi ,  Grand  Bailly  d'Aunois  &  de  Saarre-Louis  , 
Gouverneur  de  Semur  ;  ladite  Requête  contenant  que  le  fieur 
Marquis  de  Trichâteau  ,  fon  coufin-germain,  a  été  long-temps  ,  ÔC- 
jufqu  à  fon  décès,  en  procès  avec  le  fieur  Marquis  deHoenibroch, 
au  Souverain  Confeil  de  Brabant  ;  que  par  un  teftament  fait"  en* 
France  pardevant  un  Notaire  &  des  témoins,  au  mois  de  Mai 
1739,  ledit  (leur  Marquis  de  Trichâteau  a  inftitué  le  Suppliant 
fon  légataire  univerfel ,  &  qu'au  mois  d'Avril  1740,  il  eft  décédé 
en  France;  que  le  Suppliant  ayant  voulu,  en  fa  qualité  de  légataire 
univerfel,  reprendre  &  pourfuivre  ,  au  lieu  dudit  fieur  de  Trichâ- 
teau ,  le  procès  pendant  au  Confeil  Souverain  de  Rrabant  contre 
ledit  lieur  de  Hoenfbroch ,  ledit  iieur  de  Hoenfbroch  a  avancé 
que  ledit  Iieur  de  Trichâteau  étoit,  lorfqu'il  a  fait  fon  teftament , 
imbécille,&  par  conféquent  hors  d'état  de  tefter,  &  prétendu  de- 
voir être  admis  à  prouver  cette  imbécillité  par  témoins  :ôc  comme 
lui  Suppliant,  a  foutenu  qu'en  France  on  ne  pouvoit  admettre  la 
preuve  par  témoins  de  l'imbécillité  d'un  teltateur,  il  nous  requé- 
roitdelui  accorder  Acte  de  Notoriété  de  l'ufage  qui  fe  pratique 
au  Châtelet  de  Paris  fur  les  preuves  par  témoins  ,  en  matière  ci- 
vile. Ladite  Requête  lignée ,  Pottier,  Procureur  du  Suppliant. 

Surquoi  nous ,  après  avoir  entendu  les  Avocats  &  Procureurs  5 
conféré  avec  les  Gens  du  Roi,  ôc  pris  l'avis  des  Juges  de  ce  Siège  ^ 
certifions  à  tous  qu  il  appartiendra,  par  Acle  de  Notoriété  ,  que  , 
dès  l'année  1  y  66,  le  Roi  Charles  IX,  par  l'Ordonnance  donnée  à 
Moulins,  art.  y 4,  a  ordonné  que,  de  toutes  chofes  excédant  la 
valeur  de  100  livres,  il  feroit  paffé  contrat ,  par  lefquels  contrats 
feulement  feroit  fait  &  reçu  toute  preuve  efdites  matières ,  fatrj 
recevoir  aucune  preuve  par  témoins,  outre  le  contenu  aux  contrats.- 
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Le  feu  Roi  Louis  XIV,  par  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril 
\66-j ,  titre  20,  article  2,  a  renouvelle  cette  difpofition  de  l'Or- 
donnance de  Moulins,  &  ordonne  qu'il  ne  feroit  reçu  aucune 
preuve  par  témoins ,  contre  ôc  outre  le  contenu  aux  Actes ,  encore 
qu'il  s'agît  d'une  fomme  moindre  6c  au-deflous  de  1 00  livres. 

Cette  dernière  Ordonnance,  au  même  titre,  articles  j  ÔC4,  ad- 
met une  exception  à  cette  règle  dans  trois  cas  difïérens. 

i°.  Le  dépôt  néceflaire  en  cas  d'incendie  ,  naufrages  ou  autres 
accidens  imprévus ,  ôc  où  on  ne  pourroit  faire  d'A&es. 

2°.  Lorfqu'il  y  aura  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

3°.  Pour  les  dépôts  faits ,  en  logeant  dans  une  Hôtellerie ,  entre 
les  mains  de  l'Hôte  ou  de  l'Hôteffe  (a).  Ainfi  la  Jurifprudence 
certaine  en  France  ,  fondée  fur  les  Ordonnances  de  nos  Rois,  efl: 
qu'on  ne  peut,  en  matière  civile ,  admettre  les  preuves  par  té- 
moins ,  contre  6c  outre  le  contenu  en  un  Atte  ,  .à  moins  qu'il  n'y 
ait  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (6). 

Un  teftament  reçu  par  des  Notaires, ou  un  Notaire  6c  des  té- 
moins ,  eft  un  Aile  authentique  qui  contient  toujours ,  ôc  doit  con- 
tenir une  déclaration  des  Notaires  6c  des  témoins,  que  le  Tefta- 
teur  étoit  fain  d'efprit  (c)  lorfqu'il  a  fait  fon  teftament;  ainfi  le 
teftament  contient  une  preuve  de  bon  fens  du  Teftateur,ôc  en 
-ne  peut  admettre  la  preuve  par  témoins  de  la  démence  du  Tefta- 
•ceur,  qu'en  cas  qu'on  rapporte  par  des  Actes  ôc  écrits,  un  com- 
mencement de  preuve  fufhfante  de  cette  démence. 

Ce  commencement  de  preuve  doit  même  être  une  preuve  pref- 
que  complette ,  ôc  les  Juges  font  fort  fcrupuleux,  ôc  font  grande 
difficulté  d'admettre  à  cette  preuve. 

Il  y  en  a  un  exemple  récent  par  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  ,  rendu  en  1754 ,  au  fujet  du  teftament  du  fieur  Cointrel  de 
la  Noue  (J);  lequel  étant  tombé  en  démence,  fut  interdit,  ôc  dé- 

(«)  V.  clans  ma  Collection  à  l'art,  té  néceflaire  à  la  régularité  des  tefla- 

Hôidticrs ,  ce  que  je  dis  fur  ces  forres  mens ,  &  ce  ne  feroit  pas  un  moyen  de 

de  dépôts ,  &  fur  la  garantie  des  vols  nullité  fi  elle  fe  trouvoit  omife. 
dont  les  Hôtclliers  font  tenus.  (d)  Cet  Arrêt  a  été  rendu  le  z  Juin 

(  ù)  V.  ci-devant  les  Actes  de  Ko-  I7?4>  fiw  les  conclufionsdeMf  l'Avo- 

torieté  donnés  fur  la  même  matière,  Les  cat-Gcnéral  Chauvelin  :  j'en  parle  dans 

2 1  Avril  1691 ,  15  Janvier  1700  8c  19  ma  Collection  ,  à  l'article  InterdiUien, 

Août  1701.  Voyez  ce  que  je  dis  au  même  endroit , 

(c)  Les  Notaires  font  dans  l'ufage  &  les  autorités  auxquelles  je  renvoie 

de  faire  cette   mention  ;  mais  aucune  furies  cas  dans  lefquels  l'interdiction 

.Loi  ne  la  preferit  comme  une  formoli-  peut  avoir  un  effet  rétroactif. 
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céda  peu  de  temps  après  fon  interdiction  ;  il  fe  trouva  un  teftament 
fait  par  lui  pardevant  Notaires  ,  quelques  mois  avant  la  provoca- 
tion de  fon  interdiction;  fes  héritiers  demandèrent  d'être  admis  à 
faire  preuve ,  que  dès  le  tems  du  teftament  il  étoit  en  démence  ; 
ils  présentèrent,  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
Favis  de  la  famille,  le  procès- verbal ,  fait  par  le  Juge ,  des  deman- 
des par  lui  faites  à  l'interdit,  &  des  réponfes  de  l'interdit ,  ôc  enfin 
la  Sentence  d'interdiction  :  quoique  ces  motifs  euffent  paru  fuffi- 
fans  aux  premiers  Juges ,  pour  admettre  les  héritiers  à  la  preuve  _, 
attendu  qu'il  leur  iémbloit  y  avoir  dé;a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  parla  Sentence  d'interdiction  &  par  la  procédure 
pour  y  parvenir,  cependant  fur  l'appel  la  Sentence  fut  infirmée  , 
ôc  le  teftament  confirmé:  or,puifquil  a  été  jugé  par  cet  Arrêt, 
que  la  preuve  de  l'imbécillité  du  Teftateur  n'étoit  pas  admiiîible 
dans  cette  efpece ,  quoiqu'elle  parût  préfenter  des  commencemens 
de  preuve  par  écrit,  &  cela  par  le  motif  fans  doute  que  le  Tefta- 
teur n'étoit  pas  encore  interdit,  mais  étoit  integri  jlatus ,  lorfqu'ii 
avoit  fait  fon  teftament,  dont  la  date  étoit  certaine  ,  à  plus  forte 
raifon  peut-on  &  doit-on  dire  qu'on  ne  peut,  ni  ne  doit  admettre. 
la  preuve  par  témoins  en  matière  civile,  contre  des  Actes,  ôc  fur- 
tout  contre  un  teftament,  lorfqu'ii  n*y  a  aucun  commencement  de. 
preuve  par  écrit:  principe  qui  eft  de  la  plus  faine  Jurifprudence  ÔC- 
conforme  à  l'ufage  du  Châtelet.  Donné  ce  p  Janvier  1742.  Signé., 
Dargouges  6c  Moreau. 


Les  arrérages  des  rentes  confîi tuées  font  dus  SC  courent  du  jour  da 
contrat  de  conjlitiuion. 

Du  6  Octobre  1742, 

V  V  la  Requête  à  nous  prdfentée  par  Dame  Catherine  de  Lufl 
veuve  de  Mre  Thibault  de  la  Brouffe,  Chevalier,  Baron  d'Atys  , 
Capitaine  des  Ccnt-Suiffes  de  la  Garde  du  Roi ,  ôc  par  Damoifellc 
Sufanne-Andrée  de  la  Brouffe  d'Atys  fa  fille  :  ladite  Requête  con- 
tenant que  les  auteurs  dudit  défunt  de  la  Brouffe  étoient  créan- 
ciers de  Dame  Marguerite  de  Foix,  ôc  d'Antoine  d  Aydie.Vicomte 
de  Riberac,  fon  fils  &  fon  héritier  inftitué  de  différentes  femmes; 
entr'autres,  premièrement  de  4360  liv.  par  une  obligation  paffée 
pardevant  Notaires,  a  Paris,  le  17  Mai  1 630,  laquelle  créan. 
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été  réduite  à  4000  liv.  par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Bourdeaux, 
dont  il  va  être  parlé  ;  20.  de  2000  liv.  par  autre  obligation  pafiee 
pardevant  Notaires,  à  Paris, le  2  Août  itf-j-j;  3°.de  2666  liv.  19C 
5  den.  par  autre  obligation  paflée  pardevant  Notaires,  à  Paris  ,  le 
20  Juillet  1 5jo  :  revenant  lefdites  trois  fommes,  au  moyen  de  la- 
dite réduction  ,  à  celle  de  8 666  liv.  19  f.  5  den.  ;  que  par  contrat 
pafle  pardevant  Mayet,  Notaire  Royal  en  Férigord  ,  le  28  Avril 
1 65- 4. ,  ledit  (leur  d'Aydie ,  Vicomte  de  Riberac  ,  héritier  v.niverfel 
testamentaire  de  ladite  Dame  Marguerite  de  Foix,  fa  nièce,  s'eft 
reconnu  débiteur  envers  Meilleurs  Thibault  de  la  Broufle,  Baron 
d'Atys ,  Confeiller  d'Etat ,  de  1  jooo  liv.  dans  laquelle  fomme  font 
entrés  lefdits  Sô'6'5 li\^.  19  f.  3  den.  ci-deflus;  ôc  pour  le  payement 
defdits  ijooo  liv.  ledit  iieur  Vicomte  de  Riberac  a  conftitué  au 
prolit  dudit  fieur  de  la  Broufle,  7^0  liv.  de  rentes,  rachetables  tou- 
tefois ôc  quand  bon  femblerok  audit  fieur  d'Aydie,en  quatre  paye- 
mens  ;  au  moyen  de  quoi  il  eft  dit  que  ledit  fieur  d'Aydie  demeu- 
rèrent quitte  de  ce  qui  étoit  dû  par  ladite  Marguerite  de  Foix , 
fous  la  referve  de  l'hypothèque  réfultante  des  obligations  qui  font 
demeurées  aud.  fieur  de  la  Broufle  :  il  y  a  eu  Inftance  au  Parlement 
de  Bourdeaux,  entre  les  Suppliantes  &  lhéritier  dudit  fieur  Vi- 
comte de  Riberac,  pour  la  liquidation  des  créances  des  Supplian- 
tes ;  &  par  Arrêt  dudit  Parlement  du  1 3  Août  1 742 ,  les  créances 
des  Suppliantes  ont  été  fixées  en  principaux  à  24938  liv.  19  f.  6 
den.  dont  il  eft  dit  par  ledit  Arrêt  qu'il  y  a  8565  liv.  19  f.  3  den. 
qui  ne  doivent  point  produire  intérêts,  comme  contenues  aux  con- 
trats paflés  en  la  Ville  de  Paris  :  ainfi  il  paroît  que  ce  Parlement  a 
voulu  juger  que,  nonobftant  la  conftitution  de  rente  du  28  Avril 
i6j4,la  portion  du  principal  de  cette  rente ,  qui  provenoit  des 
obligations  paflTées  à  Paris ,  ne  pouvoit  produire  ni  intérêts  ni  ar- 
rérages >  parce  qu'à  Paris ,  des  fommes  exigibles  ôc  non  aliénées  ne 
doivent  point  produire  intérêt:  ce  qui  eft  une  erreur  de  fait  ôc  de 
droit:  de  fait,  en  ce  que  du  jour  du  contrat  de  conftitution ,  il 
n'eft  point  queftion  d'intérêts ,  en  vertu  des  obligations  qui  font 
les  titres  primordiaux  de  la  créance,  mais  d'arrérages  d'une  rente 
conftituée  ;  de  droit,  en  ce  que  les  arrérages  d'une  rente  confti- 
tuée  font  toujours  dûs  quand  la  caufe  de  la  conftitution  eft  jufte,  ôc 
n'eft  point  attaquée  ;  ôc  comme  les  Suppliantes  font  dans  le  def- 
fein  de  fe  pourvoir,  pour  faire  réformer  cette  difpofition  dudit 
Arrêt  du  Parlement  de  Bourdeaux,  elles  nous  requéroient  Acte 
de  Notoriété  pour  conftater  que  les  arrérages  d'une  rente  confti- 
tuée 
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tuée  font  dûs ,  ôc  doivent  être  payés  tant  que  le  principal  de  la 
rente  fubfifte  ôc  eft  dû,  qu'il  eft  d'ufage  à  Paris  de  convertir  un 
principal  exigible  &  porté  en  une  obligation  en  conftitution  de 
rente  ,  ôc  que,  du  moment  de  cette  converfion ,  les  arrérages  font 
légitimement  dus  au  créancier  de  cette  obligation  qui  ne  produit 
point  d'intérêts  comme  obligation  y  mais  des  arrérages  comme 
conftitution  de  rente.  Ladite  Requête  lignée,  <fe  Vitry ,  Procu- 
reur. 

Sur  quoi ,  après  avoir  entendu  les  Avocats  ôc  Procureurs ,  con- 
féré avec  les  Gens  du  Roi,  ôc  pris  l'avis  des  Juges  de  ce  Siège  , 
nous  certifions  ôc  attelions,  par  Acie  de  Notoriété,  qu'à  Paris  les 
arrérages  d'une  rente  conftituée  font  dûs  ôc  courent  valablement 
ôc  légitimement  dès  l'inftant  de  la  conftitution  (a),  parce  que  le 
principal  étant  aliéné  ,  il  eftjufte  qu'il  produife  au  profit  du  créan- 
cier un  revenu  légitime ,  ôc  tel  qu'il  eft  permis  de  le  ftipuler  ;  ôc 
on  ne  doit  point  faire  de  diftinction  fi  la  caufe  de  la  conftitution 
de  la  rente  provient  de  deniers  prêtés  ôc  fournis  à  l'inftant  de  la 
conftitution  ou  de  l'extinction  d'une  créance  quiétoit  exigible  lors 
•de  la  conftitution,  ôc  qui  ne  produifoit  point  d'intérêts  (6).  La 
raifon  eft  que  le  créancier,  qui  abandonne  leolroit  qu'il  avoit  de 
contraindre  fon  débiteur  au  payement  d'une  fomme  certaine,  li- 
quide ôc  exigible ,  ôc  qui  aliène  cette  fomme  (  c) ,  eft  regardé  corn. 

{a)  Mais  le  créancier  ne  doit  pas  en  (£)  Voyez  ci  -devant  les  Aétes  de 

laifler  écouler  plus  de  cinq  années, fans  Notoriété  des  28  Avril  i6jj  ,  Se  30 

faire  de  pourfuites  pour  s'en  faire  payer,  Juillet  1 68 1 . 

parce  que  s'il  en  lailTe  échoir  davanta-  (c)  On  ne  regarde  point  comme  lé- 
ge  ,  il  ne  peut  pas  les  exiger ,  fuivant  gitimes  les  rentes  conftituées  par  des 
les  Ordonnances  de  Louis  XII.  de  l'an-  contrats  qui  ne  contiennent  point  alié- 
née 1 5 1  o ,  Se  de  François  I.  en  1539.  nation  du  capital  ;  il  eft  donc  injifpen- 

Cette  prefeription  de  cinq  ans  a  lieu  fablement  nécefiaire  peur  la  régularité 

contre  l'Eglife ,  les  mineurs  ,  les  inter-  Se  la  légitimité  d'un  contrat  de  confti- 

dits  Se  les  autres  privilégiés ,  fauf  leur  tution  ,  que  le  principal  de  la  rente  foit 

recours  contre  les  Marguilliers, tuteurs,  aliéné  à  perpétuité,  de  manière  que  le 

&c.  qui  n'ont  pas  fait  de  pourfuites  débiteur  foit  maître  de  la  rembourftr 

tous  les  cinq  ans.  quand  bon  lui  fimble. 

Il  faut  bien  prendre  garde  que  cette  Remarquons  encore  qu'une  rente  ne 

prefeription  de  cinq  ans ,  n'a  lieu  que  peut  fe  conftitucr  à  un  denier  plus  fort 

pour  les  rentes  perpétuelles  conftituées  que  celui  fixé  par  les  Ordonnances  que 

à  prix  d'argent;  on  ne   l'admet  point  j'ai  citées  dans  ma  note  fur  l'A  ci  e  de 

quand  il  s'agit  de  rentes  Seigneuriales,  Notoriété  du  28  Avril  1677,  page  8  , 

decenfives,  de  rentes  foncières,  de  ren-  &  que  quand  elle  n'a  pour  caufe  que 

tes  viagères,  ni  même  quand  il  s'agit  de  l'argent  prêté,  elle  ne  peut  pas  être 

de  rentes  conftituées  pour  le  prix  d'un  ftipuléc  payable  en  grains  ou  autres 

héritage.  denrées  dont  le  prix  peut  varier, 

N  n  n 
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me  celui  qui,  à  Imitant  de  la  conftitution ,  auroit  fourni  des  de» 
niers  pour  acquérir  Ja  rente  ;  ce  qui  n'empêche  pas  que ,  fi  le  créan- 
cier avoit  pour  fa  créance  exigible  une  hypothèque  plus  ancienne 
que  la  conftitution,  il  ne  puiffe  réferver  ôc  conferver  cette  hypo- 
thèque (a).  Fait  ce   6  Octobre    174-2.    Signé,  Dargouges    Ôc 

AlOREAU. 

(  .7)  II  n'y  a  point  en  ce  cas  de  no-     du  10  Mai  1633  ,  rapporté  par  Bardet, 
Vation  dans  l'hypothèque.  V.  l'Arrêt     tome  2. 


Comment  fie  vérifient  les  aveux  êC  dénombremens  préfentés  à  les 
Chambre  des  Comptes. 

Du  20  Août  1743. 

V  u  la  Requête  à  nous  préfentée  par  M1'  Nicolas  Surget,  Con- 
feiller  du  Roi ,  Maître  en  la  Chambre  &  Cour  des  Comptes  à  Di- 
j  m  ,  &  Député  pour  les  affaires  de  ladite  Compagnie  à  Paris  ;  la- 
dite Requête  tendante  à  ce  qu  il  lui  fut  donné  Ade  de  Notoriété 
de  la  procédure  qui  fe  fait  ou  Châtclct,  au  fujet  des  aveux  6c 
dénombremens  de  fiefs  qui  y  font  renvoyés  par  Meilleurs  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris  pour  y  être  blâmés ,  pour  ledit 
Acte  fervir  6c  valoir  ce  qu'il  appartiendra.  Ladite  Requête  fignée 
du  Suppliant  6c  Gaultier,  Procureur. 

Nous,  après  avoir  entendu  les  Avocats  6c  Procureurs,  conféré 
avec  les  Gens  du  Roi ,  6c  pris  l'avis  des  Juges  de  ce  Siège ,  certi- 
fions &  acteftens ,  par  Acte  de  Notoriété }  que  ,  lorfqu'un  Vafial , 
qui  a  fourni  fon  aveu  6c  dénombrement  en  la  Chambre  des  Comp- 
tes {a\  y  nous  a  préfenté  fa  Pvequête  pour  la  vérification  6c  enre- 
giftrement  dudit  aveu  ôc  dénombrement,  ôc  qu'il  a  joint  à  fa  Re- 
quête ledit  aveu,  l'Arrêt  ôc  la  Commiflion  de  la  Chambre  des 
Comptes,  portant  renvoi  parJevant  nous  (3),  nous  ordonnons  la 

(a)    Les  VafTaux  Laïcs  doivent  bre  des  Comptes  le  10  Oftob.  fuivant . 

fournir  à  la  Chambre  des  Comptes  des  &  l'Arrêt  du  Confcil    du   24  Juillet 

aveu*  Se  dénombremens  de  la  confii-  1735,  qu'on    trouvc  dans  ^e  rapport 

tance  de  leurs  fiefs  mouvans  du  Roi  ;  fait  au  Clergé  par  fes  Agens  â  l'Àf- 

mais  les  Ecciefiaftiques  pofledans  fiefs  femblée  de  1740. 

à  caufe  de  leurs  Bénéfices  ,  ne  doivent  (  /  )  Les  aveux  &  dénombremens  des 

que  la  déclaration  de  leur  temporel.  V.  fiefs  mouvans  du   Roi   préfentés   à  la 

fur  cela  l'.irt.  7  de  la  Déclaration  du  Chnmbrr  des  Comptes,  il  tu  es  dans  la 

l3  Juil.  1701 , enregistrée  en  la  Cham-  Généralité  de  Paris,  fe  renvoyent  de- 
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communication  du  tout  au  Procureur  du  P^oi,  &  fur  fes  conclu- 
lions  ,  nous  ordonnons  la  leéturs  &  publication  dudit  aveu  &  dé- 
nombrement pendant  trois  jours  à  l'Audience  du  Parc  Civil.  Si 
lors  defdites  publications  iffurvient  quelqu'oppofition  5  cela  donne 
lieu  à  une  Inftance  entre  le  Vaflal  ôc  l'Oppofant ,  pour  le  Jugement 
des  caufes  de  l'oppofition,  fur  lesconcluficns  des  Gens  du  Roi.  Si 
au  contraire  il  ne  furvient  aucune  oppofition,  &  quand  cela  eft 
conftaté  par  le  certificat  du  Greffier  d'Audience  6c  par  la  mention 
des  lecture  &  publication  qu'il  met  fur  ledit  aveu  &  dénombre- 
ment ,  il  intervient  fur  une  nouvelle  Requête  du  Vaflal  &  fur  les 
conclurions  du  Procureur  du  Roi,  une  Sentence  par  laquelle  nous 
ordonnons  que  ledit  aveu  ôc  dénombrement  eft  tenu  pour  véri- 
fié (a,1.,  &  qu'il  fera  enregiftré  au  Regiftre  des  Bannières  du  Châ-, 


vant  les  Baillifs  Se  Sénéchaux  des  lieux, 
pour  être  vérifiés  Se  publiés  ,  &  ceux 
des  fiefs  fitués  dans  d'autres  Généra- 
lités fe  renvoyant  dans  les  Bureaux  des 
Finances  de  ces  autres  Généralités. 

Les  déclarations  du  temporel  des  Bé- 
néfices fe  renvoyent  devant  les  Baillifs 
Se  Sénéchaux  des  lieux  où  font  fitués 
les  Bénéfices  ;  cela  eft  ainfi  ordonné  par 
une  Déclaration  du  29  Décemb.  1673  , 
Se  par  l'art.  8  de  la  Déclaration  du  18 
Juillet  1702. 

On  ne  regarde  pas  comme  reçus  défi- 
nitivement les  aveux  Se  dénombremens 
qui  n'ont  pas  été  vérifiés  par  les  Juges 
des  lieux;  c'eft  une  formalité  effentiel- 
le.&quiaété  preferitepar  un  Arrêt  de 
la  Chambre  des  Comptes  du  4  Février 
1 5 1 1  ;  Se  deux  Arrêts  de  la  Cour  des 
4  Septembre  1742,8c  7  Août  1743, 
n'ont  pa;  eu  d'égard  à  des  aveux  dans 
lefquels  ces  formalités  avoient  été  né- 
gligées :  ces  deux  Arrêts  font  impri- 
més; le  premier  a  été  rendu  en  faveur 
de  Mr  de  CaderoufTe,  Engagifte  du 
Domaine  de  Sezanne;  l'autre  en  faveur 
du  Receveur  du  Domaine  de  Compie- 
gne,  contre  le  Seigneur  du  Hazoy. 

(  a  )  Depuis  le  préfent  Acte  de  No- 
toriété ,  la  Chambre  des  Comptes  a  ren- 
du deux  Arrêts  en  forme  de  Règlement 
le»   ij  Septembre  1744,  &  12  Août 


1746,  par  lefquels  il  eft  ordonné  que 
les  Sentences  de  vérification  dis  aveux 
Se  dénombremens  présentés  au  Roi.ies 
Tont  expédiées  en  jarchemin  ,  &  que  le- 
publications  d'iceux  dénombremens  ■ 
dans  les  Bailliages,  SénéchaufTées  & 
Bureaux  des  Finances,  ne  fe  feront 
qu'après  qu'ils  auront  préalablement 
été  envoyés  par  les  Officiers  defdits 
Sièges  aux  Paroifles  dépendantes  du 
Chef-lieu  ,  &  fur  lefquelles  s'étendent 
les  terres  &  fiefs  compris  dans  lefdits 
aveux ,  pour  être  lus  &  publiés  par 
trois  Dimanches  confécutifs,  à  l'iliûe 
des  Meffes  Paroiffiales  defdites  Paroif- 
fes,  defquelles  trois  publications  fe- 
ront délivrés  des  certificats  tranferits 
en  fin  defdits  aveux, &  fignés  des  Cu- 
rés Se  Huifliers  qui  les  auront  faits. 

Le  dernier  de  ces  Arrêts  (qui  tous 
deux  ont  été  imprimés  )  ordonne  que 
les  publications  par  les  Curés  feuls,  Se 
leurs  certificats  feront  fufîîfans,  Se  que 
le  miniftere  des  Huiffiers  ne  fera  nécef- 
faire  que  lorfque  les  Curés  auront  des 
empêchemens  de  faire  lefdites  publica- 
tions, lefquelles  en  ce  cas  feront  faites 
à  l'iflue  de  la  McfTc  Paroifliale  par  un 
Huilfier  qui  en  délivrera  un  certificat, 
contenant  mention  de  l'empêchement. 

On  peut  encore  fur  ces  publications 
confulter  des  Arrêts  du  Confcil  rendus 

Nnn  ij 
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telet  ;  laquelle  Sentence  eft  délivrée  audit  ValTal ,  pour  par  lui  fe 
pourvoir  en  la  Chambre  des  Comptes ,  &  y  pourfuivre  la  réception 
dudit  aveu  6c  dénombrement  :  ôc  tel  eft  l'ufage  ôc  ce  qui  fe  prati- 
que ordinairement  au  Châtelet.  Fait  ce  20  Août   1743.  Signé, 

DARGOUGES  &  MOREAU. 

en  forme  de  Règlement  les  19  Janvier  rêt  (fe  la  Chambre  des  Comptes  du  5 
1 658  &  26  Juin  1 688,  Se  un  autre  Ar-     Avril  1686. 


La  communauté  de  biens  entre  conjoints  a  lieu  de  plein  droit  du 
jour  de   leur  mariage ,  quand  ils  n'ont  pas  fait  de  convention 
contraire. 

Lorfqiùun  des  conjoints  décède  ,  laijfant  des  enfans  mineurs ,  la 
communauté  ne  Je  dijjout  que  par  un  inventaire  régulier. 

Formalités  nécejjaires  à  la  régularité  d'un  inventaire. 

Du  30  Décembre  1744. 

V  u  la  Requête  à  nous  préfenrée  par  Louis-Guillaume  Emblard 
&  Marie-Anne  Longue  fa  femme,  demeurant  ordinairement  à 
Paris  ;  ladite  Requête  contenant  qu'Efprit  Longue  6c  Jeanne  Du- 
frefne  ,  tous  dtu\  domiciliés  dans  l'étendue  de  la  Coutume  de 
Paris ,  y  ont  contracté  mariage  ;  Efprit  Longue  eft  décédé  le  pre- 
mier ,  laiffant,  de  fon  mariage  avec  ladite  Jeanne  Uufrefne,  une 
fille  unique>qui  eft  ladite  Marie-Anne  Longue,  Suppliante,  la- 
quelle étoit  mineure  lors  du  décès  de  fon  père.  Jeanne  Dufrefne 
n'a  fait  faire  aucun  inventaire  après  le  décès  dudit  Longue  fon 
mari ,  elle  a  convolé  en  fécondes  noces  avec  Jean  Lefevre  :  deux 
jours  avant  fon  contrat  de  mariage  avec  ledit  Lefevre  ,  elle  a  fait 
faire  une  eftimation  des  effets  qu'elle  avoit,  mais  fans  aucunes 
formalités  ôc  fans  la  préfence  d'aucun  tuteur  ni  fubrogé-tuteur  de 
l'enfant  mineur ,  refté  de  fon  mariage  avec  ledit  Longue  ,  fon  pre- 
mier mari.  Le  contrat  de  mariage  dudit  Lefevre  avec  ladite  Jeanne 
Dufrefne  eft  palTé  dans  la  Coutume  de  Paris,  ôc  porte  ftipuiation 
de  communauté  de  biens  entr'eux  au  defir  de  la  Coutume  de 
Paris ,  à  laquelle  ils  fe  font  fournis  avec  dérogation  ôc  renoncia- 
tion à  toutes  autres  Coutumes  contraires ,  ôc  notamment  à  celle 
de  Normandie. Ladite  Jeanne  Dufrefne  eft  décédée,  ne  lailïanr. 
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aucun  enfant  de  fon  fécond  mariage ,  ôc  n'ayant  pour  héritière  que 
ladite  Marie-Anne  Longue,  fa  fille  du  premier  lit.  Au  fujet  du 
partage  de  ladite  communauté  de  biens  ôc  continuation  d'icelle, 
faute  d'inventaire  ,  il  eft  intervenu  un  décret  à  Avignon,  fur  l'ap- 
pel duquel  les  Supplians  font  en  Infiance  à  Rome;  ôc  il  eft  inté- 
reflant  peur  eux  d'avoir  de  nous  un  Acte  de  Notoriété  pour  aftu- 
rer  à  cet  égard  la  vigueur  de  la  difpoiîtion  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris, lufage  Ôc  la  Jurifprudence  du  Châtelet  fur  les  proportions 
agitées  audit  procès ,  qui  font  ;  premièrement ,  fi ,  quand  il  n'y  a 
aucun  contrat  de  mariage  ni  ftipulation  entre  deux  perfonnes  do- 
miciliées, ôc  qui  fe  marient  dans  la  Coutume  de  Paris ,  la  com- 
munauté de  biens  eft  interdite  entr'elles  ,  Ôc  fe  contracte  à  l'inf- 
ta.nt  de  la  célébration  du  mariage  par  la  Loi,  ôc  fans  que  la  difpo- 
fnion  de  l'homme  foit  nécefîaire, 

2°.  Si ,  quand  l'un  des  conjoints  par  mariage,  décède  ,  laifiant 
des  enfans  mineurs  dudit  mariage,  ôc  que  le  père  ou  la  mère  fur- 
vivant  ne  fait  point  faire,  avec  les  formalités  requifes,  inventaire 
des  biens  meubles  ôc  immeubles  de  lad.  communauté,  cette  com- 
munauté eft  continuée  .  fi  bon  femble  aux  enfans,  entre  leurs  père 
ou  mère  furvivant,  ôc  eux,  jufqu'au  jour  qu'elle  eft  valablement 
difloute. 

5°.  Que,  pour  empêcher  ladite  continuation  de  communauté,, 
il  faut  qu'après  le  décès  du  premier  décédé  des  conjoints,  le  fur- 
vivant  fafie  faire  bon  ôc  fidèle  inventaire,  ôc  qu  il  foit  folemnel  ôc 
clos  en  Juftice. 

4°.  Que  fi  le  furvivant,  foit  le  père  ,  foit  la  mère,  fe  remarie 
fans  faire  faire  inventaire ,  la  communauté  ne  fe  diflout  pas  par  ce. 
fécond  mariage;  mais  au  contraire  fe  continue  pendant  icelui^- 
quan.l  bien  meme  les  enfans  ,  qui  étoient  en  continuation  de  com- 
munauté, feroient  majeurs  lors  du  fécond  mariage  dudit  furvi- 
vant. 

5°.  Que  dans  le  cas  du  fécond  mariage  du  furvivant,  ladite 
communauté  eft  continuée  par  tiers  ;  enforte  qu'il  en  appartient' 
un  tiers  au  premier  conjoint  furvivant,  un  tiers  à  fes  enfans  de- 
fon  premier  mariage,  ôc  l'autre  tiers  au  fécond  mari  ou  à  la  fé- 
conde femme. 

Pourquoi  nous  requeroient  de  leur  accorder  A6te  de  Notoriété^ 
de  ce  qui  fe  pratique  ôc  fe  juge  au  Châtelet  dans  le  cas  ci-demis- 
expliqué  ,  ôc  des  difpofitions  de  la  Coutume  qui  font  en  vigueur k- 
cet  égard.  Ladite  Requête  lignée,  Gcrardin>  Procureur^. 
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Sur  quoi ,  après  avoir  entendu  les  Avocats  &  Procureurs ,  con- 
féré zvcc  les  Gens  du  Roi ,  6c  pris  l'avis  des  Juges  de  ce  Siège, 
certifions  ôc  attelions  que,  pour  la  décifion  de  toutes  ces 
quellions ,  il  n'y  a  qu'à  lire  quelques  articles  de  la  Coutume  d» 
Paris. 

Sur  la  première  queftion  ,  l'article  220  de  cette  Coutume  porte 
que  homme  ôc  femme  conjoints  par  mariage ,  font  communs 
en  b'icrs  meubles  ôc  conquets  immeubles ,  faits  durant  ôc  conf- 
tant  ledit:  mariage ,  ôc  commence  la  communauté  du  jour  des 
époufaille  -  &  bénédiction  nuptiale  :  ainfi  la  communauté  de  biens 
entre  mari  ôc  femme  eft  un  droit  (a)  établi  par  la  Loi ,  qui  a  lieu 
dès  l'inftant  de  la  benédidion  nuptiale ,  fans  qu'il  foit  befoin 
d'aucun  contrat,  ni  autre  itipulation  ou  convention  entre  leg 
Parties  {b) ,  entre  lefquelles  le  contrat  n'eft  néceffaire  que  lorf- 
qu'elles  veulent  s'écarter  du  droit  commun,  ôc  exclure  la  com- 
munauté (c)  :  ce  qui  ne  fe  peut  faire  que  par  une  convention 
exprefle  antérieure  au  mariage  (d). 

(  •  )  C\  fl-à-dire,  une  fociété  légale 
en  perte  êc  en  profit, 


'  )  La  communauté  a  lieu  de  plein 
droit  entre  conjoints  ,  regnicoles  ou 
étrangers ,  qui  fe  marient  dans  les  Cou- 
tumes qui  l'admettent,  parce  qu'ils  font 
cenfés  convenir  de  tout  ce  qui  eft  d'u- 
fageen  pareil  cas;  Se  cette  communau- 
té que  la  Loi  établit  entre  conjoints 
regnicoles  ou  étrangers,  n'eft  pas  bor- 
née aux  objets  qu'ils  acquièrent  dans 
fon  territoire  depuis  le  mariage  :  les 
acquittions  qu'ils  font  d'immeubles  fi- 
tués  dans  le  RclTort  d'autres  Coutumes 
qui  rejettent  la  communauté,  y  entre 
nuffi  :  telle  eft  la  Jurifprudence  du  Par- 
lement de  Paris  ;  celle  du  Parlement 
de  Normandie  eft  contraire.  V.  l'Acte 
de  Notoriété  du  8  Août  1702. 

Quand  il  n'y  a  point  de  convention 
relative  à  la  communauté  entre  con- 
joints qui  demeurcroient  l'un  &  l'au- 
tre dans  le  rclTort  de  différentes  Coutu- 
mes avant  le  mariage ,  elle  fe  règle  par 
la  loi  du  lieu  de  la  célébration  ,  s'ils  y 
demeurent,  ou  par  celle  du  domicile 
de  celui  des  conjoints  où  ils  vont  s'éta 


dans  l'autre  dc'ces  endroits, qu'au  con- 
traire ils  aillent  s'établir  ailleurs  immé- 
diatement après  le  mariage,  la  commu- 
nauté fe  régit  par  la  loi  du  domicile 
qu'avoit  le  mari  au  temps  du  mariage. 
V.  l'Arrêt  du  29  Mars  1^40,  rapporté 
au  Journal  des  Audiences  ,  tome  pre- 
mier ,  liv.  3  ,  chap.  61 ,  &  Dumoulin. 

Le  Parlem.  de  Paris ,  juge  que  quand 
un  domicilié  en  Normandie  fe  marie  i 
Paris,  avec  ftipulation  de  communau- 
té, les  acquiiitions qu'il  fait  d'héritages 
finies  en  Normandie,  y  entrent;  mais 
la  Jurifprudence  du  Parlem.  de  Rouen 
eft  contraire. 

(r)Ou  la  foumettre  à  des  règles  par- 
ticulières, qu'il  eft  très-libre  aux  Par- 
ties de  fe  donner  quand  elles  ne  font 
pas  contraires  aux  bonnes  mœurs. 

Ainfi  il  eft  permis  aux  conjoints  de 
ftipuler  que  les  portions  dans  la  com- 
munauté feront  inégales,  qu'elle  aura 
lieu  entr'eux,  Se  non  avec  les  héritiers 
de  lafemme,  Sec.  Bourjon  entre  iur  ce- 
la dans  un  grand  détail. 

(d)  Dans  la  Coutume  de  Paris,  qui 
fur  cela  forme  le  droit   commun   des 


blir.  S'ils  m  demeurent  ni  dans  l'un  ni     Pays  coutumiers  où  la  communauté  de 
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Sur  la  féconde  &  fur  la  troifieme  queftion,  il  eft  dit,  par  l'ar- 


fciens  entre  conjoints,  eft  admife ,  cette 
communauté  eft  ccmpofée ,  quand  il 
n'y  a  point  de  convention  contraire. 

i°.  Des  meubles  meublans  ,  marchan- 
difes,  deniers  comptans,  effets  Se  actions 
mobiliaires  qui  appartiennent  à  chacun 
des  conjoints  au  jour  de  leur  mariage. 

2°.  De  tous  les  biens  de  pareille  na- 
ture mobiliaire  qui  leur  aviennent  & 
échoient  pendant  que  la  communauté 
dure  ,  foit  par  le  fruit  de  leur  collobo- 
ration  commune ,  foit  par  des  fuccef- 
lions  directes  ou  collatérales,  donations, 
legs ,  ou  autrement. 

3°.  De  tous  les  conquéts  immeubles 
acquis  par  les  conjoints  ou  par  l";m 
d'eux,  confiant  le  mariage,  à  moins  que 
l'acquifition  ne  fe  fafie  en  vertu  d'un 
droit  antérisurau  mariage,  comme  lorf- 
qu'il  s  agit  d'une  faculté  de  réméré  exer- 
cée ,  &c.  parce  qu'alors  le  conjoint  eu 
chef  duquel  l'ad  ion  procède,  eftpréfii- 
mé  ks  avoir  déjà  virtuellement  avant  le 
mariage,  fauf  la  récompenfe  de  ce  qui 
eft  pris  à  ce  fujet  dans  le  coffre  de  la 
comm.'.nautc.     . 

4°    Les  immeubles  donnés  ou  légués 

à  l'un  d  ?  conjoints  par  des  étrangers 

:  latéraux,  quand  même  le 

.oit  en  être  héritier,  pour- 

ùt  point   de  ftipulatioa 

contraire  dans  le  contrat  de  n 

l'acte  contenant  la  libéralité. 

■/.  !■  :  revenus  des  biens 

des  conjoints- échus,  tant  avant 
•us  le  mariage  ,  («{qu'à  la  diflb' 
communauté  ;  fur  quoi  il 
fajî  rem  sites  qui  ne 

;  rès  la  diflolu- 

tion ,  n'y  entrer.:  p;>;  mais  quelle  a  à 
nité  pour  la  repéti- 
tion des  labours  Se  fernences  ,  contre 
le  conjoint  qui  en  profite  ,Sc  que  les  ar- 
rérages de  rentes  foncières  ,  conftituées 
;re»,  même  les  I  syers  de  maifons 
Se  fermages, y  entrent  a  proportion  de 
ce  qui  en  eft  échu  jour  par  jour,  jus- 


qu'à la  diflolution,  quand  même  le  ter- 
me du  payement  des  rentes ,  loyers  ou 
fermages ,  ne  feroit  pas  encore  échu  au 
jour  qu'elle  cefle  d'avoir  lieu. 

A  l'égard  des  rentes  conftituées,  el- 
les entrent  en  communauté  dans  les 
Pays  où  elles  font  meubles;  &  à  cet 
égard  ,  on  fuit  la  coutume  du  domicile 
du  conjoint  qui  en  eft  créancier,  parce 
que  c'eft  la  loi  du  domicile  du  créan- 
cier des  rentes  qui  les  régit  ,  excepté 
celles  qui  font  dues  par  le  Roi.  V.  les 
Actes  de  Notoriété  des  28  Juil.  17 17, 
&  10  Février  175 1. 

Ces  autres  biens  des  conjoints  qui 
n'entrent  point  en  communauté,  font  : 
i°.  Tous  les  immeubles  propres  ou  ac- 
quis par  chacun  d'eux  avant  le  mariage. 

20.  Tous  les  immeubles  qui  échoient 
à  l'un  ou  l'autre  des  conjoints ,  par  voie 
de  fucceffion,  tant  directe,  que  collaté- 
rale. 

30.  Tous  les  immeubles  donnés  ou 
légués  par  les  afeendans  à  leurs  enfans 
ou  petits  enfans  ,  parce  que  ces  dona- 
tions ou  legs  font  préfumés  faits  en 
avancement  d'hoirie. 

40.  Tout  ce  qui  eft  donné  ou  légué 
à  l'un  des  conjoints  ,  à  la  charge  de  lui 
être  propre. 

5°.  Tout  ce  qui  eft  ftipulé  propre 
per  contrat  de  mariage. 

6°.  Les  augmentations  qui  fe  fonc 
fur  les  héritages  propres  à  l'un  des  con- 
joints ainfi  que  les  réunions  de  fervi- 
tudes  Se  droits  de  patronage,  fauf  l'in- 
demnité de  l'autre  conjoint ,  lors  de  la 
diflolution. 

7°.  Les  héritages  ou  rentes  acquis 
pendant  le  mariage, pour  fervirde  rem- 
ploi au  prix  du  propre  de  l'un  des  con- 
joints aliéné,  conftant  la  communauté; 
fur  quoi ,  voyez  ma  Collection  au  mot 
Remploi. 

8°.  L'héritage  dont  l'an  des  conjoints 
étoit  propriétaire  en  partie  \.\t  indivis, 
&  qu'il  acquiert  pendant  le  marla^ 


I 
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ticle  240  de  la  Coutume ,  que ,  quand  l'un  des  deux  conjoints 
par  mariage  va  de  vie  à  trépas ,  &  délaiffe  aucuns  enfans  mi- 
neurs dudit  mariage,  Ci  le  furvivant  des  deux  conjoints  ne  fait 
fiire  inventaire  avec  perfonne  capable  ôc  légitime  contradicteur, 
ces  biens  qui  étoient  communs  durant  ledit  mariage  ôc  au  temps 
du  trépas ,  foit  meubles  ou  conquêts  immeubles,  l'enfant  ou  en- 
fans  furvivans  peuvent,  fi  bon  leur  femble,  demander  commu- 
nauté en  tous  les  biens  meubles  &  conquêts  immeubles  du  fur- 
vivant  ,  pofé  qu'icelui  furvivant  fe  remarie.  Et  par  l'article  241 , 
il  eft  dit,  ôc  pour  la  diflfolution  de  la  communauté,  il  faut  que 
ledit  inventaire  foit  fait  ôc  parfait,  &  à  la  charge  de  faire  clorre 
ledit  inventaire  par  le  furvivant,  trois  mois  après  qu'il  aura  été 
fait  &  parfait;  autrement,  ôc  à  faute  de  ce  faire  par  ledit  furvi- 
vant, eft  la  communauté  continuée ,  fi  bon  femble  aux  enfans. 

Il  réfulte  de  ces  deux  articles  une  difpofition  ôc  une  loi  bien 
précife  ôc  bien  certaine ,  que,  lorfqu'un  des  conjoints  décède 
aidant  aucuns  enfans  mineurs,  la  communauté  de  biens,  établie 
ptar  la  Loi  entre  les  deux  conjoints,  ne  peut  être  réfolue  ôc  finir 
•que  par  un  inventaire  ;  ôc  la  Coutume  n'admet  aucune  autre  forte 
d'Acle  pour  fuppléer  au  défaut  d'inventaire,  qui  eft  un  état  fait 
par  un  Officier  public,  ayant  droit  de  faire  inventaire,  c'eft-à- 
dire  ,  un  Notaire  (a). 

Les  conditions  requifes  par  la  Coutume  ,  pour  la  validité  de 
cet  inventaire,  ôc  pour  qu  il  opère  la  diiïblution  de  la  commu- 
nauté, font  : 

1°.  Qu  il  foit  fait  avec  perfonne  capable  ôc  légitime  contra- 
dicteur ; c'eft-à-dire  qu'à  cet  inventaire, il  y  ait  une  perfonne  char- 
gée ôc  autorifée  valablement,  pour  ftipuler  ôc  veiller  à  la  confer- 
vation  des  droits  des  enfans  mineurs,  qui,  par  leur  minorité, 
font  incapables  de  connoître  leurs  droits  ôc  de  les  défendre. 

Ce  contradicteur  ne  peut  donc  être  qu'un  tuteur  nommé  aux 
mineurs  par  le  Juge ,  fur  l'avis  de  leurs  parens  ;  ôc  comme  il  ar- 
rive fouvent  que  le  père  ou  la  mère  furvivant  font  nommés 
tuteurs  de  leurs  enfans  mineurs,  pour  l'adminiitration  de  leurs 

la  voie  de  la  licitation.  V.  ma  Collcc-  cet  Acte. 

tion  aux  Articles  Licitation  8c  Propres-  (a)  La  confection  des  inventaires 

réels.  appartient  aux    Notaires   en  général  ; 

A  l'égard  des  dettes  dont  la  Commu-  mais  dans  plufieurs  endroits,  elle  ap- 

nauté  cil  tenue,  V.  l'Acte  de  N'oto-  partient  aux  Officiers  contentieux  pri- 

Hetédu  i<?  Juin  i6po,  &  mes  notes  fur  \ativement  aux  Notaires. 

perfonnes 
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personnes  &  de  leurs  biens ,  ôc  que  ce  furvivant,  tuteur,  ne  peut 
être  fon  contradicteur  à  lui-même,  ni  défendre  contre  lui-même 
les  droits  des  mineurs;  l'ufage  eft  de  nommer  aux  mineurs  un 
fubrogé  tuteur,  dont  la  fonction  eft  de  veiller  à  la  confervation 
des  droits  des  mineurs  lors  de  l'inventaire,  ôc  d'être,  dans  tout 
le  cours  d'icelui,  le  contradicteur  du  furvivant ,  tuteur. 

2°.  Que  cet  inventaire  foit  des  biens  qui  étoient  communs  du- 
rant le  mariage  ôc  au  temps  du  trépas  du  conjoint  prédécédé  t 
foit  meubles  ou  conquêts  immeubles. 

3°.  Que  cet  inventaire  foit  fait  &  parfait ,  c'eft-à-dire ,  revêtu  de 
toutes  les  formalités  prefcrites  pour  la  validité  des  Actes  publics, 
comme  la  date,  la  fignature  des  deux  Notaires,  ou  d'un  Notaire 
6c  de  deux  témoins,  du  Prifeur  des  meubles  ôc  des  Parties,  ou 
que  cet  inventaire  contienne  une  déclaration  que  les  Parties  n'ont 
pu  ou  n'ont  voulu  ligner. 

4°.  Enfin  que  cet  inventaire  foit  clos  trois  mois  après  qu'il  aura 
-été  fait  :  cette  clôture  eft  la  repréfentation  que  le  conjoint  fur- 
vivant  fait  de  l'inventaire  pardevant  le  Juge,  avec  ferment  d'a- 
voir fait  comprendre  audit  inventaire  tous  les  effets  de  la  com- 
munauté. 

Toutes  ces  conditions  prefcrites  par  la  Coutume ,  font  de  ri- 
gueur ôc  li  effentielles,  que  l'omiffion  d'une  de  ces  formalités 
emporte  la  nullité  de  l'inventaire,  ôc  le  rend  fans  effet,  ôc  par 
conféquent  donne  lieu  à  la  continuation  de  la  communauté,  fi  bon 
femble  aux  enfans  ;  car  cette  continuation  de  communauté  eft  un 
droit  ôc  une  faculté  accordée  aux  enfans  ;'ôc  ils  ont  le  choix  de 
l'accepter  ou  de  la  refufer. 

La  lecture  de  l'article  242  de  la  Coutume  fuffit  pour  la  dé- 
cifion  de  la  quatrième  ôc  de  la  cinquième  queftion  :  les  termes 
de  cet  article  font  ,Jl  le  furvivant  fe  remarie ,  ladite  communauté 
ejl  continuée  entreux  pour  un  tiers ,  tellement  que  les  enfans  ont 
un  tiers ,  le  mari  6C  la  femme  chacun  un  tiers  :  le  furplus  de 
l'article  eft  inutile  pour  l'efpece  propofée.  Cette  difpofition  de  la 
Coutume  eft  fi  claire ,  qu'elle  n'a  befoin  d'aucune  explication. 
Tous  ces  articles  de  la  Coutume  de  Paris  font  en  vigueur,  ôc 
font  une  loi,  de  la  difpofition  de  laquelle  il  n'eft  pas  permis  de 
s'écarter  ;  ôc  tel  eft  l'ufage  qui  fe  pratique  au  Châtelet  (a).  Ce  que 

(a)  Sur  les  queftions  qui  font  la  ma-  vant  l'Afte  de  Notoriété  du  18  Janr. 
tiere  du  préfent  Acte.  Voyez  ci-de-      1701. 

O  o  o 
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nous  certifions  ôc  attelions  par  Acte  de  Notoriété.  Donné  ce  3a 
Décembre  1744.  Signé,  Dargouges  ôcMoreau. 


Les  femmes  ri! ont  aucun  privilège  fur  les  biens  mobiliers  de  leur 
mari  ,  pour  la  répétition  de  leurs  deniers  dotaux ,  SC  font  payées 
par  contribution  avec  les  autres  créanciers ,  quand  il  y  a  dé- 
confiture dans  les  biens  meubles  du  mari. 

Du  4  Mars  1745*. 

V  u  deux  Requêtes  à  nous  préfentées  :  la  première  ,  par  les 
Directeurs  des  droits  des  créanciers  de  Huet  ôc  Boucher ,  Mar- 
chands Merciers ,  ci-devant  en  fociété;  ladite  Requête  lignée, 
Denifart,  Procureur;  &  la  féconde,  par  Marie-Marguerite  le 
Monnys,  femme  féparée,  quant  aux  biens,  de  Louis  Boucher , 
Marchand  Mercier  à  Paris  ;  ladite  R  equête  lignée ,  Cottcreau ,  Pro- 
cureur :  ladite  Requête  contenant  que ,  par  notre  Sentence  rendue 
le  1 9  Avril  1 74 1 ,  fur  productions  refpectives  des  Parties ,  entre  la- 
dite femme  Boucher,  ledit  Boucher  fon  mari ,  ôc  lefdits  Direc- 
teurs de  fes  créanciers ,  ladite  femme  Boucher  a  été  féparée  de 
biens  d'avec  ledit  Boucher  fon  mari ,  qui  a  été  condamné  à  lui 
payer  la  femme  de  12000  liv.  qu'elle  lui  avoit  apportée  en  dot, 
avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande  ,  ôc  ordonné  qu'elle  tou- 
cheroit ,  par  privilège  ôc  préférence  à  tous  créanciers ,  la  fomme 
de  8000  livres ,  contenue  en  une  première  quittance  du  28  Juillet 
1735  ,  étant  en  fuite  de  leur  contrat  de  mariage  du  2  duditmoisf 
jufqu'à  concurrence  de  laquelle  fomme  de  8000  livres,  l'Hui/Tier 
qui  avoit  fait  la  vente  des  effets  ôc  marchandifes  dudit  Boucher, 
payeroit  ôc  vuideroit  fes  mains  en  celles  de  ladite  femme  Bou- 
cher,  fauf  à  elle  à  fe  pourvoir  pour  les  4000  livres  reliantes  de 
fa  dot ,  fon  oppofition  tenante  es  mains  de  lHuilfier  :  que  fur  l'ap- 
pel interjette  par  les  Directeurs  de  ladite  Sentence  ,  il  eft  intervenu 
Arrêt  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes  du  Parlement  le  2 
Septembre  1744,  par  lequel,  avant  faire  droit,  il  a  été  ordonné 
qu'à  la  Requête  de  la  Partie  la  plus  diligente,  il  feroit  rapporté 
Acte  de  Notoriété  du  Châtelet,fur  la  queltion  d'j  favoir  11  la 
femme  d'un  Marchand  a,  pour  la  reprife  de  fes  deniers  dotaux, 
privilège  ôc  préférence  aux  autres  créanciers  de  fon  mari,  fur  le 
prix  provenant  des  meubles  ôc  marchandifes  de  fon  mari,  vendu* 
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«n  Juftice,  lorfque  le  prix  defdits  meubles  &  marchandifes  n'eft 
pas  fuffifant  pour  payer  tous  lefdits  créanciers  ;  dans  lequel  A&e 
de  Notoriété  feroit  fait  mention  des  Jugemens  rendus  fur  cette 
queftion ,  fi  aucuns  y  a,  &  des  motifs  qui  ont  déterminé  lefdits 
Jugemens  :  pourquoi  nous  requércient  de  leur  accorder  ledit  Ade 
de  Notoriété.  Vu  auffi  ledit  Arrêt,  enfemble  la  minute  de  ladite 
Sentence  dont  eft  appel  ;  &  après  avoir  entendu  les  Avocats  6c 
Procureurs ,  &  conféré  avec  les  Juges  &  Gens  du  Roi  : 

Nous  certifions  &  attelions ,  par  Acte  de  Not.  que ,  quoique  fui- 
vant  la  difpofition  des  Loix  Romaines  ,  la  femme  ait  un  privilège 
fur  les  effets  mobiliers  de  fon  mari,  pour  la  répétition  de  fa  dot, 
même  de  l'augment ,  cette  maxime  n'a  lieu  que  dans  les  Pays  ré- 
gis par  le  Droit-Ecrit ,  &  n'a  point  été  admife  dans  les  Pays  Cou- 
tumiers,  du  moins  dans  la  Coutume  de  Paris,  qui  contient  une 
difpofition  précifément  contraire  à  ce  privilège ,  puifque  par 
l'article  179,  il  eft  dit  qu'en  cas  de  déconfiture  ,  chaque  créan- 
cier vient  à  contribution  fur  les  biens  du  débiteur ,  &  qu'il  n'y  a 
point  de  préférence  ou  prérogative  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit  (a). 

Cette  difpofition  générale  Ôc  précife  ne  doit  recevoir  d'ex- 
ceptions que  celles  qui  font  admifes  par  la  même  Coutume  , 
&  expliquées  dans  les  articles  171  ?  175" ,  176*  177,  181  &  182. 
Il  eft  vrai  qu'anciennement  la  difpofition  des  Loix  Romaines 
avoit  donné  lieu  à  la  prétention  de  quelques  femmes,  d'avoir 
ua  privilège  fur  les  effets  mobiliers  de  leurs  maris  :  il  paroît  même  > 
par  d  anciens  Arrêts ,  que  cette  prétention  avoit  réufîi  devant 
quelques  premiers  Juges  ;  mais  elle  a  toujours  été  réprimée  par 
les  déci fions  du  Parlement.  Les  anciens  Auteurs  rapportent  diffé- 
rens  Arrêts  qui  ont  rejette  cette  prétention  des  femmes  :  ces 
Arrêts  font  du  feizieme  fiecle  ;  &  il  y  a  apparence  que  la  Jurifpru- 
dence  a  été  tellement  fixée  à  cet  égard,  que  cette  queftion  n'a 
point  été  agitée  depuis  ijo  ans. 

Le  procès  fur  lequel  eft  intervenue  la  Sentence  dont  eft  appel, 
qui  eft  du  28  Mars  1741  ,  ôc  non  du  19  Avril,  comme  elle  eft 
datée  dans  la  Requête  de  la  femme  Boucher,  ce  procès,  dit-on, 
étant  au  Greffe  de  la  Cour,  on  ne  peut  voir  au  Châtelet  quelle 

(*)  V.  ci-devant  l'Acte  de Notorie-  rai  des  Sçavans  du  mois  de  Janvier 
té  du  10  Janvier  171 1,  &  les  Obferva-      1734. 

tions  de  Vedcl ,  fur  Mr  de  Catclan ,  Voyez  au  Ai  Brctonnicr,  fur  Henrys, 

dont  on  trouve  un  extraie  dans  le  Jour-     tome  a ,  liv.  4,  cjucll.  44. 

O  o  o  ij 


47*        ACTES    DE    NOTORIÉTÉ 

étoit  la  quefiion  à  décider  :  mais  par  cette  même  Sentence  iî 
ne  paroit  pas  qu'il  fut  queftion  de  fçavoir  fi  la  femme  Boucher 
avoit  un  privilège  pour  fa  dot ,  en  tant  que  dot  :  la  dot  de  la  fem- 
me Boucher  étoit  de  12000  livres;  &  fon  mari  a  été  condamné 
au  payement  de  cette  fomme.  Par  cette  Sentence  il  eft  ordonné 
que  ladite  femme  Boucher  fera  payée,  par  privilège  ôc  préféren- 
ce, de  8000  liv.  faifant  partie  de  fa  dot  ;  &  pour  les  4000  livres 
de  furplus,  on  l'a  renvoyée  à  fe  pourvoir  ainfi  qu'il  appartiendra. 

Si  le  privilège  eût  été  jugé  à  caufe  de  la  qualité  de  la  femme  6c 
de  la  nature  de  fa  créance ,  il  auroit  été  jugé  pour  la  totalité  de  la 
dot  :  mais  n'ayant  été  jugé  que  pour  une  partie  ,  ôc  la  femme  étant 
renvoyée  à  fe  pourvoir  pour  le  furplus,  il  eft  évident  que  ce  pri- 
vilège n'a  été  jugé  que  fur  des  motifs  particuliers ,  comme  em- 
ploi jufiifié  des  deniers  dotaux ,  priorité  de  faifie  ,  ou  autres  moyens 
qui  pourroient  militer  en  faveur  d'un  créancier  étranger ,  auffi- 
bien  qu'en  faveur  de  la  femme  :  la  validité  ou  invalidité  de  ce  pri- 
vilège admis  pour  8000  livres  feulement,  paroît  faire  l'objet  de- 
l'appel  de  la  Sentence ,  ôc  eft  par  conféquent  foumife  à  la  déci- 
fion  de  la  Cour. 

Il  n'eft  pas  étonnant  que  la  femme  Boucher  ait  obtenu  le  pri- 
vilège qu'elle  demandoit.  Les  Directeurs  des  créanciers  de  Bou- 
cher avouent,  dans  un  Mémoire  imprimé,  qu'en  caufe  principale- 
ils  n'ont  point  contefié  le  privilège  demandé  par  la  femme  Bou- 
cher ;  ils  n'infiftoient  que  fur  un  déclinatoire  ou  renvoi  qu'ils  pa- 
roiffent  avoir  abandonné  en  caufe  d'appel  :  ainfi  la  Sentence  dont 
eft  appel,  ne  juge  rien  qui  puifle  faire  préfumer  que  l'ufage  du 
Shâtelet  foit  d'accorder  à  la  femme  féparée  ou  à  la  veuve ,  aucun 
privilège  fur  les  effets  mobiliers  de  leurs  maris  ,  pour  la  reftitution. 
de  leur  dot  ou  autres  reprifes;  ôc  il  eft  bien  confiant  que  dans  la 
Coutume  de  Paris ,  lorfque  les  effets  mobiliers  du  mari  ne  fuffl- 
fent  pas  pour  le  payement  de  fes  dettes,  la  femme  n'a,  pour  la 
répétition  de  fa  dot  ôc  autres  reprifes  ,  même  pour  fon  préciput, 
quand  il  a  lieu,  aucun  privilège  ni  préférence  ;  ôc  elle  ne  peut 
être  payée  que  par  contribution  avec  les  autres  créanciers,  à 
moins  qu'elle  n'ait  quelque  titre  particulier  pour  établir  un  privi- 
lège :  ce  qui  pourroit  avoir  lieu  pour  ôc  en  faveur  d'un  autre  créan- 
cier. Et  tel  eft  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châtelet  :  ce  que  nous 
certifions  par  A£te  de  Notoriété.  Donné  ce  4  Mars  1745.  Signé, 
Daiigouges  ôc  Moreaiv 
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Lis  Majeurs  peuvent,  par  teflament ,  dijpofer  de  tous  leurs  meubles  } 
acquêts  SC  conquêts  immeubles  y  éC  du  quint  de  leurs  propres  dans 
la  Coutume  de  Paris. 

L 'héritier  qui  demande  les  quatre  quints  des  propres ,  ne  contribue 
point  au  payement  des  legs ,  mais  feulement  aux  dettes  pro  modo 
emolumenti. 

Les  conjoints  ne  peuvent  aucunement  s  avantager  après  le  mariage. 

Du  21  Mars  i7j"o. 

V  u  la  Requête  à  nous  pre'fentée  par  Mr  Paul-Edouard  pourfuî- 
vantla  maintenue  ôc pofîeffion  du  nom,  titre  ôc  qualité  de  Duc 
d'Eftouteville  ;  ladite  Requête  contenant  que  défunte  Dame  Anne- 
Marie-TherefeSpinola,  née  Princefle  du  Saint-Empire,  fon  épou- 
se, a,  par  fon  teftament  olographe  du  premier  Décembre  1743  , 
dépofé  pour  minute  en  vertu  de  notre  Ordonnance  à  le  Prévoit, 
Notaire,  duement  contrôlé  ôc  infinué  ,  fait  différens  legs  particu- 
liers ,  ôc  institué  pour  fon  légataire  univerfel  le  fieur  Marquis  de 
Seignelay,  fils  aine  du  fieur  Comte  de  Seignelay,  &  à  fon  défaut 
fon  frère  cadet ,  ôc  pour  le  furplus  des  biens  delà  teftatrice,  fitués 
hors  du  Royaume  ôc  dans  des  Pays  étrangers,  elle  a  difpofé  déf- 
aits biens  ôc  rentes  en  faveur  du  Suppliant,  fon  mari. 

Ce  teftament  a  été  exécuté.  Mr  le  Duc  de  Nivernois,  feul  ÔC 
unique  héritier,  fous  bénéfice  d'inventaire,  de  lad.  défunte  Dame* 
d'Eftouteville,  fa  tante,  a  confenti  que  le  Suppliant  fe  mît  en  pof- 
feffion  de  tous  les  biens  ôc  rentes  fitués  dans  les  Pays  étrangers ,  ôc 
il  en  a  touché  une  partie  qui  étoit  à  Gènes;  mais  pour  les  capi- 
taux ôc  revenus,  étant  dans  les  dépôts  publics  de  Venife,  de  la 
monnoie  ,  dufel ,  de  l'huile  ôcdu  vin  de  la  même  Ville,  on  refufe- 
de  les  payer  au  Suppliant,  fous  prétexte  que  ces  biens  doivent  ap- 
partenir aux  Légataires  particuliers  ôc  univerfels  de  ladite  feue- 
Dame  d'Eftouteville ,  parce  que,  dans  fon  teftament ,  les  Légataires-, 
univerfels  ôc  particuliers  précèdent  le  legs  fait  au  Suppliant,  des; 
biens  fitués  hors  du  Royaume  de  France  :  pourquoi  requéroit  Acte- 
de  Notoriété  tendant  à  conftater  : 

i°.  Si  aux  termes  de  la  Coutume  de  Paris  qui  régiffoit  le  domi- 
cile de  ladite  défunte  Dame  d'Eftouteville }  article  2^2 ,  elle  a. go. 
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difpofer  d'autre  chofe  que  de  fes  meubles,  acquêts  ôc  conquêts  im- 
meubles, &  du  cinquième  de  fes  propres. 

2°.  Si  ce  n'eft  pas  tout  ce  que  peut  avoir  le  Légataire  univerfel; 
s'il  peut  prétendre  autre  choie  dans  les  biens  fitués  en  France ,  ôc 
fi,  au  moyen  du  legs  fait  par  ladite  feue  Dame  d'Eftouteville  au 
Suppliant ,  fon  mari ,  des  biens  litués  hors  du  Royaume  ,  le  Léga- 
taire univerfel  peut  prétendre  quelque  chofe  fur  les  mêmes  biens. 

3°.  Si  les  legs  particuliers  ne  font  point  à  la  charge  du  Légataire 
univerfel  ,  ôc  s'ils  peuvent  fe  pourvoir  fur  les  biens  fitués  hors  de 
France. 

$°.  Et  enfin  fi  ledit  fieur  d'Eftouteville,  pour  toucher  ôc  rece- 
voir ces  mêmes  biens ,  n'eft  pas  en  état  de  contraindre  les  débiteurs 
ôc  dépofitaires  defdits  biens  ,  à  les  lui  payer ,  ôc  à  vuider  leurs  mains 
dans  les  Tiennes  ;  ôc  fi  en  le  faifant  ils  n'en  feront  pas  bien  ôc  vala- 
blement quittes  ôc  déchargés.  Ladite  Requête  lignée  ,BeliJ[ent 
Procureur. 

Après  avoir  entendu  les  Avocats  ôc  Procureurs ,  conféré  avec 
les  Gens  du  Roi ,  ôc  pris  l'avis  des  Juges  de  ce  Siège ,  nous  certi- 
fions ôc  atteftons ,  par  Acte  de  Notoriété ,  que  les  portions  du  bien 
d'un  Teftateur  dont  il  lui  eft  permis  de  difpofer  dans  l'étendue  de 
la  Coutume  de  Paris,  font  fi  clairement  expliquées  par  l'Art.  292 
de  cette  Coutume ,  qu'il  ne  faut  point  chercher  d'autre  autorité  ni 
d'autre  explication  que  la  lecture  de  cet  Article  ,  où  il  eft  dit  pré- 
cifément  qu'un  Teftateur  (a)  peut, par  tejlament  éC  ordonnance 
de  dernière  volonté ,  difpofer  de  tous  fes  biens  meubles ,  acquêts  6C 
conquêts  immeubles ,  6C  de  la  cinquième  partie  de  Jes  propres  Aéri~ 
lages  (b)  êC  non  plus  avant (c). 

Si  une  difpofition  auffi  précife  pouvoit  laiffer  quelques  doutes, 
ils  fe  trouveroient  éclaircis  ôc  levés  par  la  difpofition  de  l'Art.  29  J 
de  la  même  Coutume  ,  où  il  eft  dit  que  lhéritier  peut  abandonner 
à  tous  les  Légataires  ,  les  meubles,  acquêts  ôc  conquêts  immeu- 
bles avec  le  quint  des  propres  ;  quoi  faifant ,  l'héritier  demeure 

(a)  Majeur  de  vingt-cinq  ans.  donner  l'univerfalité  par  Acte  entre- 
ra >  Les  réferves  des  quatre-quints  vifs  (  fauf  la  légitime  des  enfans).  V. 
des  propres  ordonnés  par  la  Coutume  l'art.  272. 

au  profit  de  l'héritier,  &  dontilclt  ici  Cependant  quand  quelqu'un  a  diC- 

queftion,  ne  s'entendent  que  des  pro-  pofé  de  fes  propres  au-delà  du  quir.t,  le 

près  réels  Se  non  des  propres  fictifs.  tettament  n'eft  pas  nul  à  caufe  de  cela  ; 

(r)  La  Coutume  de  Paris  ne  permet  les  legs  qu'il  a  faits,  font  feulement  ré- 

de  difpofer  que  du  quint  des  propres  duitiblcsen  ce  cas,  A  ce  que  la  Coutu- 

par  tfcltamcnt  ;  mais  elle  permet  d'tn  me  permet  de  donner. 
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faifi  des  quatre-quints  des  propres  ;  ôcles  Légataires  prendront  le 
furplus  (a),  les  dettes  préalablement  payées  fur  tous  les  biens  de 
l'hérédité. 

Ainfi  il  eft  bien  confiant  que ,  dans  les  biens  régis  par  la  Coutu- 
me de  Paris ,  le  Légataire  univerfel ,  ou  tous  les  Légataires  enfem- 
ble  ne  peuvent  prétendre  que  les  meubles ,  acquêts  &  conquêts 
immeubles ,  6c  le  quint  des  propres  ;  ôc  l'héritier  peut  conferver 
les  quatre-quints  des  propres  fans  aucunes  charges,  que  de 
contribuer  au  payement  des  dettes  (b),  ôc  fans  être  tenu  d'au- 
cuns legs  ni  difpofitions  teftamentaires,  telles  qu'elles  puiflent 
être  (c) i  &  lorfqu'il  y  a  un  Légataire  univerfel,  c'eft  lui  qui  doit 
fournir  ôc  acquitter  les  legs  particuliers. 

Les  difpofitions  entre  mari  ôc  femme  font  inconnues  dans  la 
Coutume  de  Paris,  où  par  l'article  282,  il  eft  dit  expreffément 
quAomme  SC  femme  conjoints  par  mariage }  confiant  i  celui ,  ne  Je 
peuvent  avantager  Pun  Vautre  par  donation  entre-vifs ,  teflamenl 
ou  ordonnance  de  dernière  volonté ,  ni  autrement ,  directement ,  ni 
indirectement  en  quelque  manière  que  ce  /bit  {d).  Il  eft  vrai  que  , 

{>ar  le  Droit-Ecrit,  ces  difpofitions  font  permifes:  mais,  comme 
eur  exécution  dépend  des  difpofitions  du  Droit-Ecrit,  ôc  que  ces 


(a)  Il  y  avoit  autrefois  diyerfité  d'o- 
pinions fur  la  qucftion  de  favoir  fi  le 
legs  d'un  immeuble  propre  excédant  le 
quint  dont  la  Coutume  permet  de  dif- 
pofer,  Te  trouvant  réduit  par  l'effet  d'u- 
ne demande  en  diffraction  des  réferves 
coutumieres ,  le  légataire  pouvoit  de- 
mander récompenfe  fur  les  biens  du  tef- 
tateur:  maislajurifprudcnce  efiaéluel- 
lement  certaine  fur  ce  point,  &  l'en  ju- 
ge qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  récompenfe 
en  ce  cas. 

Il  y  a  fur  cela  deux  Arrêts  célèbres , 
le  premier  a  été  rendu  le  1 5  Juin  1673  , 
on  le  trouve  au  Joi'rnal  du  Palais. 

Le  fécond  a  été  rendu  le  2  Mars 
173^,  à  l'occafion  du  teftament  de  Mr 
Titon  ,  ancien  Proc.  du  Roi  de  la  Ville. 

Mais  fi  un  teftateur  en  léguant  plus 
que  le  quint  de  fes  propres,  &  biffant 
à  fon  héritier  des  biens  de  libre  difpo- 
fition  pour  le  dédommager  des  propres 
Jont  il  le  prive  ,  lui  impofoit  la  peine 
«l'être  grive  de  ces  autres  biens ,  au  cas 


qu'il  ne  voulût  pas  livrer  le  propre  lé- 
gué; en  ce  cas  il  l'héritier  demandoit 
les  réferves  coutumieres  ,  il  faudroit 
qu'il  abandonnât  aux  légataires  les  biens, 
difponibles  :  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  par 
l'Arrêt  rendu  en  la  Grand-Chambre  le 
30  Juillet  1742  ,  entre  les  Dames  Du- 
ret  &  de  Montballet. 

(/••)  A  proportion  de  ce  dont  il  aman- 
de dans  la  fuccefîïon  ,  fuîvant  l'art.  334 
de  la  Coutume  de  Paris. 

(c  )  Quand  même  il  s'agiroit  de  legs 
pieux. 

Il  en  ferait  de  même,  c'eft-à-dire  , 
qu'on  ne  pourrait  pas  forcer  l'héritier 
à  payer  fur  les  réferves  coutumieres  l'a- 
morti ffement  du  tout  ou  de  partie  de3 
legs  du  quint  des  propres  faits  pourfoa»- 
dations  ou  autrement. 

(  d  )  Sinon  par  don  mutuel. 

L'Article  180  détaille  les  objets  qui 
peuvent  entrer  dans  le  don  mutuel ,  fes 
effets  8c  fa  durée.  V.  aufli  les  arc  284, 
285  Se  286  de  la  Coutume,. 
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difpofitions  reçoivent  différentes  interprétations  dans  les  difTé- 
rens  Etats  ou  Provinces  où  ce  Droit  fert  de  Loi ,  nous  ne  croyons 
rns  à  propos  de  donner  aucune  décilîon  fur  l'exécution  de  ces 
difpofitions.  Fait  ôc  donné  le  2  1  Mars  17JO.  Signé }  Dargouges. 


Les  rentes  confli tuées  fur  particuliers.  Je  règlent  par  la  Loi  du. 
domicile  du  créancier. 

Celles  dues  par  le  Roi ,  Je  règlent  par  la  Coutume  de  Paris. 

Du  10  Février  17J1. 


V. 


u  la  Requête  à  nous  préfentée  par  MefTire  Jean  Landegras., 
Chevalier ,  Seigneur  de  Moutier ,  Epinay ,  Petit ,  Reboulin ,  &  au- 
tres lieux,  ôc  Magdeleine-Angelique  le  Gendre  ,  fa  femme  :  ladite 
Requête  tendante  à  ce  qu'il  nous  plût  leur  accorder  Acte  de  No- 
toriété; favoir  : 

i°.  Si  les  rentes  de  THôtel-de-Ville  de  Paris  font  régies  par  la 
Coutume  de  Paris. 

20.  Si  la  Coutume  de  Paris  permet  aux  maris  &  femmes,  pen- 
dant leur  mariage  ,  de  fe  donner  leurs  biens  ou  partie  d'iceux,  no- 
tamment les  rentes  fur  la  Ville  par  teftament  ou  autres  Actes  :  la- 
dite Requête  fignée,  Geoffroy ,  Procureur. 

Nous,  après  avoir  entendu  les  Avocats  &  Procureurs,  &  les 
Gens  du  Roi ,  ôc  conféré  avec  les  Juges  de  ce  Siège,  certifions 
•ôc  attestons ,  par  Acte  de  Notoriété ,  fur  la  première  queftion, qu'il 
faut  diftinguer  les  rentes  conftituées  en  deux  efpeces  différentes  : 
i°.  celles  dues  &  conftituées  par  des  particuliers;  20.  celles  dues 
par  le  Roi,ôc  conftituées  fur l'Hôtel-de  Ville  de  Paris  ôc  fur  les 
Recettes  du  Roi. 

Celles  fur  particuliers  (a)  n'ayant  point  d'affiette  (b) ,  fe  règlent 
par  la  Coutume  ôc  Loi  du  Pays  où  le  créancier,  c'eft-à-dire,  le 

(.7)  II  en  cil  de  même  de  celles  dues  te,  que  des  rentes  conftituées  a  prix  d'ar- 

parle  nouveau  Clergé  ,  par  les  Pays  gent;  les  rentes  Seigneuriales  &:  les  ren- 

d'Etats  ,  par  les    Communautés,  &c.  tes  foncières,  font  fournîtes  à  d'autres 

mais  voyez  ci-devant  l'Acte  de  \oto-  règles  :  en  effet  comme  elles  repréfen- 

rieté  du  28  Juillet  1717,  &  mes  notes  tent  l'héritage  à  caule  duquel  elles  font 

i/ur  cet  Aéte.  dues,  elles  fe  régi  fient  par  la  Coittu- 

(/»)  U  eft  important  d'obfcrver  ici  ,  me,  dans  laquelle  ce  même  héritage  cil 

qu'il  n'eil  quellion  dans  le  prélent  Ac-  fi  tué. 

Propriétaire 
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Propriétaire  de  la  rente,  a  fon  domicile  (a)  ;  ôc  après  fon  décès, 
elles  fe  partagent  dans  fa  fucceffion ,  fuivant  la  Loi  du  domicile 
de  ce  créancier,  lors  de  fon  décès  (6). 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  rentes  conftituées  fur  les  Aydes 
ôc  Gabelles  ôc  autres  revenus  du  Roi  :  ces  rentes  ont  un  fonds  ôc 
une  affiette  certaine,  qui  eft  le  Bureau  établi  pour  la  recette 
•des  fonds  deftinés  pour  le  payement  des  arrérages  de  ces  rentes, 
&  où  fe  fait  le  payement  de  ces  arrérages;  ôc  comme  les  fonds 
-deftinés  pour  le  payement  de  ces  arrérages  de  rentes  fur  les 
Aydes  ôc  Gabelles  ôc  autres  revenus  du  Roi,  font  portés  à  l'Hô- 
tel-de- Ville  de  Paris,  que  c'eft  dans  cet  Hôtel  que  ces  arrérages 
font  payés,  il  eft  confiant  que  ces  rentes  font  réglées  par  la  Cou- 
tume de  Paris.  Tel  eft  l'avis  de  Mr  Louet ,  de  Brodeau ,  de  Du- 
pleffis  6c  des  autres  Commentateurs  cités  ôc  rapportés  par  ces 
Auteurs  :  ils  citent  des  Arrêts  qui  l'ont  jugé  ainfi ,  ôc  entr'autres 
un  du  24  Mars  1603.  Cette  Jurifprudence  eft  li  certaine,  qu'on 
ne  voit  plus  agiter  cette  queftion  (e). 

S'il  pouvoit  refter  quelque  doute  fur  cette  queftion  ,  il  fe  trou- 
veroit  levé  par  la  difpofition  des  articles  347  ôc  348  de  la  Coutu- 
me de  Paris. 

Par  l'article  347,  il  eft  dit  que,  quand  une  rente  fur  l'Hôtel- 
de-Ville  de  Paris  eft  faifie  ôc  mife  en  criée,  il  faut  faire  les  pro- 
clamations devant  la  principale  porte  de  l'Eglife  Paroifiiale  dudit 
Hôtel-de-Ville  de  Paris ,  ôc  mettre  affiche  contre  les  portes  de  la- 
dite Eglife  &  dudit  Hôtel-de-Ville  (</)  ;  ôc  par  l'article  348 ,  il  eft 

(a)  Ainfi  quand  le  créancier  d'une  deroit  qu'à  la  charge  de  l'hypothèque 
rente  constituée  demeure  dans  un  Pays  dont  elle  étoit  grevée  en  faveur  du  ven- 
de Droit-Ecrit,  dans  la  Coutume  de  deur:  c'eft  l'efpece  de  l'Arrêt  du  19 
Paris,  ou  dans  une  autre  Coutume  où  Août  1687  ,  qu'on  trouve  au  Journal 
ces  fortes  de  rentes  font  réputées  im-  du  Palais ,  où  la  matière  eft  parfaite- 
meubles,  elles  font  vraiment  immeu-  ment  traitée. 

bles&fufceptibles  d'hypothèque  envers         (/')  V.  l'Arrêt  du  3  Décembre  1655.' 

fes  créanciers.  rapporté  par  Soefve,  Se  celui  du  23  Fe- 

Mais  s'il  demeure  dans  .le  Reflbrt  vrier  1741  .dans  le  Recueii  des  Arrêts 

des  Coutumes  de  Troyes, Vitry,  Chau-  notables  de  la  Combe 
ny,  Valenciennes  ou  autre  Pays  dans         (c)  Comme  le  Roi  s'eft  chargé  d'ac- 

lcquel  elles  font  meubles  ,  il  les  poiïe-  quitter  les  rentes  conftituées  fur  l'an- 

de  comme  meubles  ;  cependant  fi  le  cien  Clergé, Se  qu'elles  fe  payent  aufli  à 

créancier  d'une  rente  conftituée  ,  domi-  l'Hôtel  -  de  -  Ville  de  Paris ,  ces  rentes 

cilié  dans  un  Pays  oii  elles  font  im-  font   foumifes  aux  mêmes  règles  que 

meubles,  la  cedoit  a  quelqu'un  demeti-  celles  créées  fur  les  Aydes  Se  Gabelles 

r.int  à   Chauny   ou   ailleurs  ,  oii  elles  Se  autres  revenus  de  Sa  Majefté. 
font  meubles,  l'acquéreur  ne  la  poffé-         (d)  L'ufage  de  faire  des  criées  des 
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dit  que,  quand  une  rente  conftituée  par  un  particulier,  eft  faine 
ôc  mife  en  criée ,  il  furîk  de  faire  les  criées  devant  la  principale 
porte  de  l'Eglife  Paroiffiale  du  créancier  de  ladite  rente;  ôc  il 
faut  mettre  affiches  ,  tant  contre  la  maifon  dudit  créancier  de  la 
rente  ,  que  contre  les  portes  de  ladite  Eglife  :  ce  qui  prouve  ce. 
qui  a  été  dit  ci-defTus ,  que  les  rentes  fur  particuliers  font  régies 
ôc  gouvernées  par  la  Loi  du  lieu  où  eft  le  domicile  du  créancier 
de  ladite  rente  ,  ôc  à  qui  elle  appartient ,  ôc  que  les  rentes  fur  l'Hô- 
tel-de-Ville  de  Paris ,  font  régies  &  gouvernées  par  la  Coutume 
de  Paris. 

Pour  décider  la  féconde  queftion ,  il  ne  faut  que  lire  l'article 
282  de  la  Coutume  de  Paris,  où  il  eft  dit  qu'homme  ôc  femme 
conjoints  par  mariage ,  confiant  icelui ,  ne  fe  peuvent  avantager 
l'un  l'autre  par  donation  entre-vifs  ,  par  teftament  ou  ordonnance 
de  dernières  volontés  ,  ni  autrement ,  directement,  ni  indirecte* 
ment  en  quelque  manière  que  ce  foi t  (a).  Cet  article  établit  une 
Loi  bien  politive,  ôc  qui  s'exécute  à  la  rigueur;  ôc  tel  eft  fur  ces 
deux  queltions  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châtelet  de  Paris.  Ce  que 
nous  certifions  ôc  atteftons  par  Atte  de  Notoriété.  Fait  ce  10  Fé- 
vrier 1751.  Signe,  Dargouges  ôc  Moreau. 

rentes  dues  par  le  Roi, ne fubiîfte  plus,  ques,  (  excepté  celle  du  douaire  non 

celles  qui'font  faifies  réellcment.fe  ven-  ouvert.  ) 

dent  fur  trois  publications  ,  après  que  (a)  Sinon  par  don  mutuel  ,  c'eft  à- 
l'affiche  indicative  de  la  vente  a  été  rai-  dire  par  unecfpcce  de  donation  entre- 
tedafcsla  forme  de  celles  qui  s'appo-  vifs,&  réciproque  en  faveur  de  celui 
fent  quand  il  s'agit  de  licitation.  Les  des  deux  conjoints  qui  furvivra  l'autre, 
formalités  anciennement  obfervées  ,  Cette  efpece  de  donation  ne  peut 
font  devenues  inutiles,  au  moyen  de  comprendre  que  l'ufufruit  des  bi«ns 
ce  que  le  fecau  des  Lettres  de  ratifica-  communs  entre  les  époux  ,  tels  qu'ils 
tion  qui  s'obtiennent  après  l'adjudica-  fe  trouverontà  la  mort  de  celui  qui  dé- 
lion    par  décret ,  purge  les  hypothe-  cède  le  premier. 


Formes  dans  le/quelles  les  Teftamens  peuvent  être  faits  en  Pays 

Coutumiers. 

Du  29  Avril  i7j"i. 

V  0  la  Requête  à  nous  préfentée  par  Me  Charles-Louis-François 
Perchel ,  Avocat  au  Parlement  de  Normandie,  contenant  que, 
par  un  teftament  paffé  devant  deux  Notaires  du  ChâteJet  de  Paris, 
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le  j  Janvier  174.6,  Demoilelle  Anne-Charlotte  de  Belcartel  a  légué 
à  plufieurs  François  dénommés  audit  teftament,  une  fomme  de 
1000  guinées,  à  prendre  fur  des  effets  à  elle  appartenans  en  An- 
gleterre, &  a  nommé  le  Suppliant  pour  fon  Exécuteur  teftamen- 
ta':re. 

Les  pourfuites  qu'il  a  faites  en  Angleterre,  pour  avoir  la  déli- 
vrance des  effets  légués ,  ont  donné  lieu  à  une  conteftation  actuel- 
lement pendante  en  la  Cour  des  Délégats ,  entre  les  Légataires 
François ,  &  ceux  nommés  par  un  teftament  que  ladite  Demoi- 
felle  de  Belcartel  avoit  précédemment  fait  à  Londres  ;  laquelle 
conteftation  eft  que  l'on  prétend  que  le  codicile  fait  en  France 
par  ladite  Demoifelle  de  Belcartel,  n'ayant  point  été  figné  par 
elle,  il  a  dû  être  reçu  en  préfence  de  quatre  témoins, fuivant  les 
formalités  prefcrites  par  les  Loix  d'Angleterre. 

Le  Suppliant,  pour  prouver  la  validité  du  teftament  ou  codi- 
cile fait  en  France,  foutient  au  contraire  qu'il  a  du  être  reçu  ,  fui- 
vant les  Loix  &  ufages  de  France  ;  que  les  formalités  prefcrites 
dans  le  Royaume ,  ont  été  parfaitement  obfervées ,  &  que  le  tefta- 
ment ayant  été  reçu  par  deux  Notaires ,  qui  ont  attefté  que  la  Tef- 
tatrice  a  déclaré  ne  pouvoir  ligner  à  caufe  de  fa  paralyfie ,  les  Loix 
ont  été  entièrement  remplies  s  ôc  que  rien  ne  manque  à  la  validité 
de  l'Acte. 

Pourquoi  nous  requéroit  Acte  de  Notoriété  qui  puiffe  confta- 
ter  en  Angleterre  la  formalité  ufitée  en  France  &  prefcrite  par  les 
Loix,  pour  la  validité  du  teftament  d  une  perfonne  qui ,  par  l'état 
de  fa  maladie ,  eft  hors  d'état  d'y  appofer  fa  fignature.  Ladite  Re- 
quête fignée ,  Barbery ,  Procureur. 

Nous,  après  avoir  entendu  les  Avocats  &  Procureurs,  &  con- 
féré avec  les  Gens  du  Roi  &  Juges  de  ce  Siège  ,  certifions  &  at- 
telions que  nous  ne  croyons  pas  qu'il  eût  été  néceffaire  de  donner 
un  Acte  de  Notoriété  d'un  ufage  qui  eft  établi  par  une  Loi  for- 
melle &  pricife  ,  &  qu'on  ne  peut  fe  difpenfer  d'exécuter. 

Par  l'Article  289  de  la  Coutume  de  Paris,  il  eft  dit  que,  pour 
réputer  un  teftament  folemnel ,  il  eft  néceffaire  qu'il  foit  écrit  ÔC 
figné  du  Teftateur ,  ou  qu'il  foit  paffé  pardevant  deux  Notaires 
ou  pardevant  le  Curé  de  la  Paroiffe  du  Teftateur,  ou  fon  Vicaire 
Général  &  un  Notaire,  ou  ledit  Curé,  Vicaire  (a)  ôc  trois  té- 

(a)  L'Ordonnance  de  1735,  dont  il  tume  leur  donnoit  de  recevoir  des  tef- 
eft  parlé  ci-après  dans  le  préfont  Acte,  tamens;  elle  leur  a  feulement  confervé 
a  ûté  ujx  Vicaires  le  droit  t[ue  la  Cou-     ce  droit  en  temps  de  perte. 
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nions  (a),  ou  un  Notaire  6c  deux  témoins,  qu'il  foit  figne'  par 
le  lit  Teftateur  &  par  les  témoins,  ou  que  mention  foit  faire  de 
la  caufe  pour  laquelle  ils  n'ont  pu  figner  (6)  ;  laquelle  difpofition 
a  tou;ours  fait  Loi ,  ôc  a  été  invioiablement  obfervée  jufqu'en  l'an- 
née 1735. 

Par  l'Ordonnance  du  Roi  donnée  à  Verfailles  au  mois  d'Août 
1737  ,  enregiflrée  au  Parlement  de  Paris  le  3  Février  1736,  article 
22,  il  eft  dit  que,  dans  les  Pays  où  les  formalités  établies  par  le 
Droit-Ecrit,  pour  les  difpofitions  de  dernières  volontés,  ne  font 
point  autorifées  (c) ,  il  n'y  aura  que  deux  formes  qui  puiiïent  avoir 
lieu  pour  lefdites  difpofitions  :  fçavoir  celles  des  teftamens,  codi- 
cilles ou  autres  difpofitions  olographes  (d)  ôc  celle  des  teftamens  , 
codicilles  ,  ou  autres  difpofitions  reçues  par  perfonnes  publiques  i 
ôc  le  Roi  abroge  toutes  autres  formes  de  difpofer  à  cauié  de  mort 
dans  lefdits  Pays  (e). 

Par  l'Article  23  de  la  même  Ordonnance,  le  Roi  fixe  ôc  expli- 
que la  forme  des  teftamens,  codicilles  (f),  ou  autres  difpofitions 
de  dernières  volontés  qui  fe  font  devant  perfonnes  publiques,  ôc 
ordonne  qu'ils  feront  reçus  par  deux  Notaires  ou  Tabellions  ,  ou 
par  un  Notaire  ou  Tabellion  en  préfence  de  deux  témoins,  lef- 
quels  Notaires  ou  Tabellions,  ou  l'un  d'eux  friront  les  dernières 


(.7)  La  nouvelle  Ordonnance  n'exi- 
ge plus  que  deux  témoins  ;  voyez  la 
dernière  note  fur  le  préfent  Acte. 

(b)  Non-feulement  les  témoins  ap- 
pelles par  les  Notaires, comme  témoins 
inftmmentaircs  des' teftamens  ,  doivent 
les  ligner,  mais  les  Notaires  doivent 
même  faire  mention  dans  les  minutes , 
des  teftamens  qu'ils  (  les  témoins)  ont 
fignés.  La  Cour  l'a  ainfi  ordonné  par 
un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement 
le  9  Mars  1730.  V.  ma  Collecton  à 
l'article  Tcflament. 

(c)  On  connoît  deux  efpcccs  de  tef- 
tamens en  Pays  de  Droit-Ecrit,  que  la 
Coutume  de  Paris  n'admet  pas,  &  que 
l'Ordonnance  de  1735  a  confervés  dans 
les  Pays  où  ils  font  en  ufage;  ce  font 
les  teftamens  miftiques,  ou  feercts,  & 
les  teftamens  nuncupatifs.  Je  parle  de 
ces  deux  c/peces  de  teftamens  dans  ma 
Colleriior». 


(./)Les  teftamens  olographes  ne  font 
pas  autorifés  dans  tout  le  Royaume  ,. 
ils  ne  font  valables  que  dans  quelques 
Provinces.  Voyez  ci-devant,  pag.  262 
&  fuivantes ,  l'Acte  de  Notoriété  don- 
né fur  cette  matière  le  1 3  Septembre 
1702. 

(c)  L'Ordonnance  du  mois  d'Août 
1735  ,  a  néanmoins  voulu  que  les  tef- 
tamens militaires  puftent  être  faits  dans 
quelque  Tays  que  ce  foit ,  en  obfervant 
les  formalités  qu'elle  preferir  pour  cet- 
te troilieme  efpece  de  teftamens.  V. 
l'article  27  de  cette  Ordonnance  &  lex 
fuivans. 

(f)  Les  codicilcs  font  affujettis  aux 
mêmes  formes  que  les  teftamens  cnPays 
coutumiers  ;  mais  en  Pays  de  Droit- 
Ecrit,  les  codiciles  peuvent  fe  faire  en 
préfence  d'un  moindre  nombre  de  té- 
moins que  les  teftamens ,  fuivant  l'art- 
14  cte  l'Ordonnance  de  1735. 
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volontés  du  Teftateur  telles  qu'il  les  dictera  {a  ),  &  lui  en  feront 
enfuite  la  lecture  ;  après  quoi  ledit  teftament,  codicille,  ou  autre 
difpoiition  de  dernière  volonté  fera  fignée  par  le  Teftateur,  en- 
femble  par  les  deux  Notaires  ou  Tabellions  ,  ou  par  le  Notaire  ou 
Tabellion  ôc  les  deux  témoins  ;  &  en  cas  que  le  Teftateur  déclare 
qu'il  ne  fçait  eu  ne  peut  figner,  il  en  fera  fait  mention  (£). 

D'où  il  réfulte  qu'un  teftament  ou  codicille  fait  &  pafié  en  Fran- 
ce,  dans  un  Pays  où  les  formalités  établies  par  le  Droit-Ecrit  ne 
font  point  autorifées ,  tel  qu'eft  Paris ,  ne  peut  valoir  que  quand  il 
eft  olographe ,  c'eft-à-dire  écrit  &  (igné  par  le  Teftateur  ou  Tefta- 
trice  ,  ou  quand  il  eft  reçu  par  deux  Notaires,  eu  par  un  Notaire 
enpréfence  de  deux  témoins  (c),  &  que  la  déclaration  du  Tef- 
tateur, qu'il  ne  fait  ou  ne  peut  figner,  fupplée  &  vaut  comme  fa 
fignature. 

Les  Notaires  ou  autres  perfonnes  publiques,  ayant  droit  de  re- 
cevoir des  teftamens  ou  codicilles ,  font  obligés  de  fuivre  les  for- 
malités preferites  par  cette  Ordonnance ,  fans  les  changer  ni  en' 
ajouter  d'autres  ;  &  s'ils  le  faifoient ,  le  teftament  ou  codicille 
pourroit  être  argué  de  nullité, parce  que,  par  Particle  11  de  la 
même  Ordonnance  ,  le  Roi  abroge  toutes  autres  formes  de  difpo- 
fer  à  caufe  de  mort. 

Cette  Ordonnance  eft  une  Loi  pofitive,  elle  eft  obfervée  & 

(,/)  Les  minutes  des  teftamens  (foi-  que  le  teftament  foit  lu  au  teftateur,- 

vent  être  écrites  par  les  Notaires  ne-  après  qu'il  eft  fait,  &  qu'il  y  en  foit 

me,  &  non  par  leurs  Clercs  :  l'article  fait  mention,  ainfi  que  de  fa  fignature,. 

de  l'Ordonnance  qu'on  cite  ici,  le  déci-  ou  des  caules  pour  lesquelles  il  n'a  pu 

de  formellement  ;  mais  cela  eft  encore  figner. 

plus  précifément  décidé  par  la  Décla-  (O  Un  teftament  feroit  encore  vala- 

ration  donnée  en  interprétation   de  ce  ble  à  Paris,  s'ilétoit  reçu  par  un  Curé' 

même  article,  le  24  Mars  1745.  ou  par  un  Prêtre  prépofé  parl'Evêque 

Le  teftament  feroit  nul,  fi  la  minute  pour  deifervir  une  Paroifle;  &:  que  le 
étoit  écrite  de  la  main  de  l'un  des  té-  Curé  ou  Deflervant  l'eût  reçu  en  pré- 
moins, fence  de  deux  témoins. 

(f>)  L'article  289  de  la  Coutume  de         La  Coutume  exige  cependant  trois 

Paris,  exigeoit  que  les  teftamens  reçus  témoins  en  ce  cas;  mais  l'article  25  de 

par  de»  Notaires  ou  autres  perfonnes  l'Ordonnance  de  1735,  n'en  exige  que 

publiques, fuffent  dicle's  &  nommes  par  deux.Sc  elle   abroge  tous  ufiiges  con- 

les  teftateurs ,  &  à  eux  lus  &  relus  ;  il  traires ,  par  une  difpofiticn  finale, 
falloir  même  que  le  teftament  contînt  II  y  a  auflï  des  Prêtres,  qui  dans  cer- 

une   mention   exprcfTe   que   tout  cela  tains  Hôpitaux  ,  peuvent  recevoir  des 

avoitété  fait  ;  mais  ces  difpofitions  ri-  teftamens  en  gardant  les  formes  pref— 

goureufes  ont  été  abrogées  par  l'Or-  crites  pnrl'Onlonmince  ;  le  mîme  arc 

donn.  aux  termes  de  laquelle  il  fùilit  25  ne  déroge  point  i  leurs  droits. 
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exécutée,  ôc  il  n'ell  pas  permis  d'agii"  ni  de  juger  contre  Tes  difpo- 
fitions:  ce  que  nous  affirmons  ôc  attelions  par  Aéle  de  Notoriété. 
1  aie  ce  25)  Avril  17p.  Signe,  Dargouge^  ôc  Moreau. 


Uhèritltr  par  bénéfice  d'inventaire  ne  doit  donner  caution ,  que 
pour  le  mobilier  de  la  Juccejjion  ,  éC  non  pour  les  immeubles. 

Du  6  Avril  17J3. 

V  0  la  Requête  à  nous  préfentée  par  Me/lire  Armand-Emanuel 
du-PlefhVRichelieu,  Duc  d'Aiguillon,  Pair  de  France,  Maréchal 
des  Camps  ôc  Armées  du  Roi,  Noble  Génois,  Gouverneur  des 
Ville,  Citadelle  ôc  Châeau  de  la  Fere,  ayant  accepté ,  fous  béné- 
fice d'inventaire ,  la  fuccelïîon  de  Mre  Armand-Louis  du-Pleffis- 
Richelieu ,  Duc  d'Aiguiilcn ,  Pair  de  France ,  fon  père  ;  ladite  Re- 
quête contenant  que  ,  dans  une  Infiance  pendante  au  Parlement 
entre  lui  ôc  Mrde  Benoife  ôc  Conforts,  créanciers  de  ladite  fuccef- 
fion,il  eil  intervenu  Arrêt  du  20  Mars  dernier,  par  lequel  il  a  été 
ordonné  que ,  dans  un  mois ,  à  la  requête  de  la  Partie  la  plus  dili- 
gente ,  il  fera  rapporté  Acte  de  Notoriété  des  Oiîiciers  du  Chate- 
let,  pour  favoir  s'ils  font  dans  l'ufage,  dans  le  cas  où  le  mobilier 
eil  épuifé  par  le  payement  des  dettes,  d'exiger  de  l'héritier  béné- 
ficiaire une  caution  pour  l'immobilier  ,  ou  la  jouifiance  du  revenu 
des  immeubles  étant  dans  la  fucccflion  :  pourquoi  requéroit  Acte 
de  Notoriété  fur  ce  qui  fe  pratique  en  pareil  cas  au  Châtelet,  à 
l'effet  de  conftater  que  l'héritier  bénéficiaire  n'efl  tenu  à  la  rigueur 
de  donner  bonne  ôc  fuffifante  caution,  que  pour  le  mobilier  de  la 
fucceffion  contenue  en  l'inventaire,  ôc  qu'il  n'eft  pas  d'ufage  dans 
ce  Tribunal,  lorfque  le  mobilier  ell  épuifé  par  le  payement  des 
dettes ,  d'exiger  de  l'héritier  bénéficiaire  une  caution  folvable 
pour  l'immobilier,  ou  pour  la  jouiffance  des  revenus  des  immeu- 
bles étant  dans  ladite  fuccelïîon.  Ladite  Pvequèce  lignée ,  Girardin, 
Procureur.  Vu  auffi  ledit  Arrêt  du  20  Mars  dernier. 

Après  avoir  entendu  les  Avocats  ôc  Procureurs,  conféré  avec 
les  Gens  du  Roi  ôc  avec  les  Juges  ,  ôc  pris  leurs  avis ,  nous  croyons 
devoir  obferver  qu'ordinairement  la  caution  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire efl  préfentée  dans  le  temps  de  l'enthérincment  des  Lettres 
de  bénéfice  d'inventaire  (a)  ;  ôc  que,  fi  par  la  fuite  il  s'élève  quel- 

(.?'  L'ufàgc  du  Chàteletcfl:  de  faire  me  qui  prononce  lYnthermement  dis 
recevoir  la  caution  par  la  Sentence  me-     Lettres  de  bénéfice  d'inventaire. 
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ques  conîeftations  fur  la  folvabilité  de  la  caution,  cette  contefta- 
tiun  qui  ne  peut  être  formée  que  de  la  part  d'un  créancier,  eft  or- 
dinairement agitée  avant  le  payement  des  dettes  de  la  fuccef- 
fion.  Mais  on  ne  fe  fouvient  pas  que  cette  queftion  fe  foit  pré- 
fentée  au  Châtelet  dans  une  efpece  pareille  à  celle  qui  a  donné 
lieu  à  la  conteftation  dont  il  s'agit,  c'eft- à-dire,  dans  le  cas  où 
l'héritier  bénéficiaire  prétend  avoir  payé  des  dettes  pour  trois  fois 
plus  que  le  montant  du  mobilier.  Il  paroît  donc  difficile  de  don- 
ner Acte  de  Notoriété  de  l'ufage  &  de  ce  qui  fe  pratique  ordinai- 
rement fur  une  queftion  qu'on  ne  fe  fouvient  pas  avoir  été  agitée? 
&  dont  on  aurait  peut-être  de  la  peine  à  trouver  un  exemple. 

Il  eft  vrai  que  la  féconde  partie  de  l'Arrêt  du  20  Mars  1  -y  5  , 
femble  préfenter  une  autre  queftion  :  fi  les  créanciers  peuvent 
exiger  de  l'héritier  bénéficiaire  une  caution  pour  l'immobilier  ou 
la  jouifTance  du  revenu  des  immeubles;  d'où  l'on  pourrait  con- 
clure que  l'Acte  de  Notoriété  doit  être  donné  fur  la  folvabilité 
&  fuffifance  de  la  caution,  ôc  fi  fa  folvabilité  doit  être  reftrainte 
à  la  valeur  du  mobilier. 

Ainfi  ,  pour  fatisfaire  à  cette  dernière  partie  de  l'Arrêt,  nous 
obfervons  que  le  bénéfice  d'inventaire  nous  eft  venu  du  Droit 
Romain ,  &  que  par  ce  Droit  l'héritier  bénéficiaire  n'étoit  point 
obligé  à  donner  caution. 

Ceux  qui  ont  rédigé  notre  Coutume  de  Paris,  voulant  appa- 
remment fuivre  en  tout  la  difpofition  de  ce  Droit,  n'ont  point 
aftraint  l'héritier  bénéficiaire  à  donner  une  caution  :  mais  on  a 
ïenti  l'inconvénient  &  le  danger  qu  il  y  avoit  pour  les  créan- 
ciers ,  de  laifier  à  la  difcrétion  d'un  héritier  bénéficiaire ,  quel- 
quefois insolvable  ou  diflipateur,  la  difpofition  de  tout  le  mo- 
bilier d'une  fuccefilon  qu'il  regardoit  lui-même  comme  peut- 
être  infuffifante  pour  le  payement  des  charges;  &  comme  dans 
le  Pays  Coutumier  on  ne  fe  porte  héritier  bénéficiaire  qu'en  vertu 
de  Lettres  du  Prince  ,  on  a  impofé,  par  ces  Lettres,  à  l'héritier 
bénéficiaire ,  la  néceffité  de  donner  caution  ;  &  comme  il  ne  peut 
s'y  fouflrairc,  il  eft  de  principe  qu'une  caution  doit  être  fuffifante 
&  folvable  pour  l'objet  pour  lequel  elle  eft  préfentée.  Ainfi  la  vé- 
ritable queftion  eft  de  fixer  l'objet  du  cautionnement  du  bénéfice 
d'inventaire,  6c  (\  cet  objet  eft  fixé  au  mobilier,  ou  s'il  comprend 
la  valeur  des  immeubles. 

Les  Auteurs  qui  ont  travaillé  fur  la  Coutume  de  Paris ,  n'y 
trouvant  aucune  difpofition  relative,  n'ont  point  traité  cette  ijjj 
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tion.  Il  eft  vrai  que  dans  les  Arrêtés  projettes  par  Mr  de  La- 
moignon  ,  au  Titre  des  Succeflions ,  ajticle  1 5  ,  il  eft  dit  que  la 
caution  de  l'héritier  bénéficiaire  fera  receante  &  folvable  ,  ôc  bail- 
lera déclaration  de  fes  biens  :  mais  il  n'eft  rien  dit  de  l'objet  de 
cette  foivabilité. 

Le  Brun  paroît  le  feul ,  dans  les  derniers  Auteurs ,  qui  ait  parlé 
de  cette  caution  dans  fon  Traité  des  Succédions  ,  liv.  j  ,  chap.  4 , 
n.  12,  ôc  fon  avis  eft  que  l'héritier  ne  doit  caution,  que  pour  les 
meubles  &  les  fruits  exiftans  lors  du  décès  ,  non  pour  les  im- 
meubles que  les  créanciers  peuvent  faire  failir,  li  bon  leur  femLle; 
ôc  il  appuie  fon  avis  d'un  Arrêt  du  27  Juillet  1526 ,  rapporté  par 
Papon,  ôc  des  avis  de  l'Homeau  &  de  Carondas. 

Une  objection  qui  femble  naître  de  l'Arrêt  du  20  Mars  der- 
nier (a),  eft  que  l'héritier  bénéficiaire  peut,  après  une  longue 
jouiffance,  renoncer;  que  pour  lors  il  eft  obligé  de  rapporter  aux 
créanciers  (6)  tous  les  fruits  par  lui  perçus,  ôc  que  la  caution 
doit  répondre  de  la  reftitution.  Mais  on  peut  répondre  première- 
ment que  les  créanciers  ne  pourront  être  que  de  deux  fortes  : 

i°.  De  fommes  exigibles. 

20.  De  rentes  conftituées. 

Les  uns  ôc  les  autres  ont  le  droit,  faute  de  payement,  de  fe 
pourvoir  par  failïe-nrrèt ,  même  par  faille-réelle  ,  ôc  d'empêcher  la 
jouiflance  de  l'héritier  bénéficiaire  ,  qui  ne  peut,  fans  leur  con- 
fentementj  déranger  ni  anéantir  leur  hypothèque  fur  les  immeu- 
bles (c). 

(?)  Cette  objection  ne  vaut  rien  ,  tifs  pour  mettre  les  comptes  de  béné- 

parce  que  ,  félon  l'Acte  de  Notoriété  fice  d'inventaire  dans  le  cas  d'une  ex- 

du  z8  Mars  171 3  ,  qu'on  peut  voir  ci-  ception. 

devant  ,  pages  380  &  381  ,  quand  une  La  raifon  qu'en  donne  Bourjon  ,  eft 

fois  on  a  pris  la  qualité  d'héritier,  on  que  le  compte  de  bénéfice  d'inventaire 

ne  peut  plus  cefTer  de  l'être  ,  ni  renon-  n'eft  rendu  que  pour  procurer  une  dé- 

cer  au  bénéfice  d'inventaire.  charge  .1  l'héritier  ;  mais  la  même  rai- 

(/>)  L'héritier  bénéficiaire  doit  ren-  fon  militeroit  contre  les  tuteurs,  les  fe- 

dre  compte  au  créancierde  la  fucceffion  queftres  &  autres  comptables.  Au  refte» 

quand  ils  l'exigent.  Bourjon  dit  que  les  j'ai  toujo'irs  vu  rendre   les  comptes  de 

frais  de  ce  compte  font  à  la   charge  de  bénéfice  d'inventaire  aux  frais  delà  fuc- 

l'héritier  Se  non  de  la  fucceffion;  mais  cetTion  ;  j'en  ai  moi-même  drelfédeux, 

je  crois  qu'il  fe  trompe  :  les  comptes  &  mes  Confreres,très-intelligens,  ne  fe 

de  tutelles  ,  ceux  des  curateurs  aux  in-  font  pas  avifés  de  contefter  le  préleve- 

terdits ,  aux  fucceffions  vacantes  ,  ceux  ment  qu'on  a  fait  de  ces  frais  ,  dont  on 

des   fequeftres,  des  Commiliaires  aux  a,  fuivant l'ufage ,  comvofé  un  chapi- 

Saifies-réelles,  Sec.  le  rendent  tous  aux  tre  de  dépenfe  commun, 
frai*  de  la  choie.  Je  ne  vois  pas  de  mo-  (  c)  L'héritier  bénéficiaire  eft  affimi- 

Secondemer.t; 
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D'un  autre  côté,  en  cas  de  renonciation,  la  renitution  des 
fruits  perçus  devient  une  dette  perfonnelle  de  cet  héritier,  pouc 
laquelle  on  peut  fe  pourvoir  fur  fes  biens ,  fans  qu'il  puifie  rien 
exiger  du  bénéfice  d'inventaire  (a)  :  ainfi  à  cet  égard  il  eft  regar- 
dé ôc  pourfuivi  comme  un  héritier  pur  ôc  limple ,  qui  ne  feroit 
pas  obligé  de  donner  caution.  Cette  reftitution  de  fruits  n'eft  donc 
pas  l'objet  du  cautionnement. 

On  peut  ajouter  une  conlidération ,  qui  eft,  qu'ordinairement 
dans  les  grandes  maifons  il  y  a  des  immeubles  bien  plus  con- 
fidérables  que  le  mobilier.  Pour  trouver  des  cautions  de  la  va- 
leur de  ces  immeubles,  on  ne  pourroit  s'adrefler  qu'à  des  gens 
puiflans  ,  qui  ordinairement  font  de  deux  fortes  : 

i°.  Ceux  que  leur  dignité  &  le  rang  où  ils  font,  empêchent 
de  fe  foumettre  aux  obligations  inféparables  des  cautions  judi- 
ciaires (£). 

20.  Ceux  qui,  dans  le  commerce  ou  dans  la  finance,  ont  fait 
des  fortunes,  ôc  qui  ont  ordinairement  leurs  biens  en  mobiliers  , 
6c  peu  d'immeubles ,  qui  font  les  feuls  biens  qui  établiffent  la  fol- 
vabilité  d'une  caution  judiciaire. 

Ainfi  en  étendant  la  folvabilité  de  la  caution  &  la  valeur  des 
immeubles,  on  mettroit  l'héritier  bénéficiaire  dans  l'impofiibili- 
té  de  trouver  une  caution  folvable  ;  ôc  l'on  anéantiroit  le  bénéfice 
d'inventaire.  Il  eft  donc  vrai  de  dire  que  1  héritier  bénéficiaire 
n'ayant  la  difpofition  que  du  mobilier  (c),  6c  ne  pouvant  détruire 

lé  à  un  adminiftrateur  qui  ne  peut,  pas  d'un  tuteur  :  mais  il  peut  employer  en 

payer  un  créancier  au  préjudice  d'un  dépenfe  dans  fon  compte  les  frais  Se 

autre;  ainfi  après  les  dettes  privilégiées  dépens  légitimement  faits  pour  l'avatl- 

acquittées,  il  doit  employer  le  prix  des  tage  de  la  fucceffion. 
meubles,  à  payer  les  créanciers  chiro-  {b)  La  dignité  dans  certaines  per- 

jçraphaires  au  marc  la  livre  entr'eux,  fonnes,  eft  louventun  moyen  pour  fai- 

&c  il  ne  peut  employer  le  prix  des  im-  re  rejetter  le  cautionnement  auquel  el- 

meubles  qu'au  payement  des  créanciers  les  offrent  de  fe  foumettre  ,  parce  que 

hypothécaires ,  fans  pouvoir  déranger  cette  même  dignité  rend  leur  difeufiion 

l'ordre  de  leur  privilège  Se  hypothe-  difficile,&  autant  vaudroit  n'avoir  point 

que  fur  le  prix  des  immeubles,  autre-  de  caution,  que  d'en  avoir  une  contre 

ment  il  feroit  refpon fable  en  fon  nom  laquelle  toutes  les  pourfuites  feroient 

de  ce  qu'il  auroit  payé  mal-à  propos.  ftériles. 

(a)  Les  peines  &  foins  que  prend  (c)  L'héritier  bénéficiaire  a  aufii  la 

l'héritier  bénéficiaire  pour  le  recouvre-  difpofition  des  immeubles  ;  il  peut  les 

ment  8c  l'adminiftrationdes  biens  de  la  vendre  :  mais  comme   l'acquéreur   ne 

fuccefiion  ,  font  gratuits  ;  il  ne  peut  à  peut  les  polTéderqu'àla  charge  de  l'hy- 

ce  fujet  exiger  aucune  rétribution  ,  fes  potheque  des  créanciers  ,  ou  que  fi  après 

fonctions  font  gratuites  comme  celles  les  avoir  vendus  à  vil  prix ,  l'acquéreur 
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ni  déranger  l'hypothèque  des  créanciers  fur  les  immeubles,  Viàtê* 
rêt  des  créanciers  eft  à  couvert,  ôc  ils  n'ont  aucune  perte  à  crain- 
dre ,  quand  ils  ont  une  caution  fuffifante  ôc  folvable  pour  la  reftitu- 
tion  de  tout  le  mobilier.  C'eft  par  ces  considérations,  que  l'ufage 
du  Châtelet  elt  de  recevoir  la  caution  du  bénéfice  d'inventaire  , 
quand  il  eft  juftifié  que  cette  caution  eft  fufhfante  ôc  folvable  pour 
répondre  de  la  reftitution  de  tout  le  mobilier  (a).  Ce  que  nous 
certifions  ôc  attelions  par  Adle  de  Notoriété.  Fait  ce  6  Avril  ij^^. 
Signé,  DaRGOUGES. 

en  fait  faire  un  décret  volontaire,  les  M' le  Duc  d'Aiguillon  ,  &  Mr  de  Be- 

créanciers  ont  la  voie  d'enchérir  8c  de  noife  ,  a  jugé  en  conformité  du  préfent 

faire  trouver  des  enchériffeurs  pour  en  A£te  de  Notoriété ,  &  a  infirmé  la  Sen- 

porter  le  prix  à  fa  jufte  valeur,  malgré  tencedes  Requêtes  du  Palais,  qui  avoir 

l'acquéreur  :  il  elt  vrai  de  dire  .comme  aflujetti  Mr  le  Duc  d'Aiguillon  à  don- 

on  fait  ici ,  que  l'héritier  bénéficiaire  ner  caution  du  montant  des  immeubles, 

ne  peut  pas  préjudicier  à  l'hypothèque  Mt  de  Benoife  avoit  pour  défènfeur 

des  créanciers- de  la  fucceflion.  Me  Doucet ,  Se  Mc  Delpech  de  S.  De- 

(a)  L'Arrêt  définitif  intervenu  entre  nys  défendoit  M'  le  Duc  d'Aiguillon. 


Les  Exécuteurs  Tejîamentaires  font  faijis  du  moBLlier  laijjé par  le 
Tejlateur pendant  farinée  de/on  décès ,  à  moins  que  les  héritiers 
ne  leur  remettent  deniers  Jiiffïfans  pour  accomplir  le  tejlament* 

Du  27  Juin-  17J3. 

V  u  la  Requête  à  nous  préfentée  par  DemoifeUe  Marie-Anne 
Bobiere  Dechars  ,  veuve  d'Honoré-Louis  Sionin,  Ecuyer,  Sieur 
d'Argenvilliers,  Confeillerdu  Roi ,  Préfident,  Tréicrier  de  Fran- 
ce au  Bureau  des  Finances  de  La  Généralité  de  Montauban,  Ôc 
Maire  perpétuel  de  la  Ville  de  Narbonne ,  ôc  fon  exécutrice  tes- 
tamentaire. Ladite  Requête  tendante  à  ce  qu'il  nous  plût  lui 
délivrer  Aile  de  Notoriété  que  les  exécuteurs  teftamentaires  font 
ftiiia  ,  durant  l'an  ôc  jour  du  trépas  du  défunt ,  des  biens  meu- 
bles demeurés  à  fon  décès  pour  l'accomplifiement  de  fon  tefta- 
ment,fuivant  la  difpofition  de  l'article  297  de  la  Coutume  de 
Paris,  ôc  qu'en  cette  qualité  ils  ont  droit  de  recevoir  toutes  les 
fommes  mobiliaires  ôc  revenus  du  défunt  pendant  ladite  année. 
Ladite  Requête  lignée ,  de  la  F'rhe,  Procureur. 

Nous,  après  avoir  entendu  les  Avocats  ôc  Procureurs  ,  conféré 
avec  les  Gens  du  Roi;  ôc  pris  lavis  clés  Juges  de  ce  Siège,  dé- 
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clarons  que  la  réponfe  à  cette  queftion  fe  trouve  écrite  dans 
l'article  297  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  porte  en  termes  ex- 
près, que  les  exécuteurs  teftamentabes  (s)  font  failîs  pendant  l'an 
&  jour  du  trépas  du  défunt,  d„s  biens  meubles  demeurés  à  fon 
décès ,  pour  raccompliffement  de  fon  teftament  (  b  ) ,  fi  le  tefta- 

penfe  attachée  à  l'exécution  testamen- 
taire par  fon  conjoint  prédécédé ,  qui 
l'auroit  chargé  d'une  pareille  exécution, 
puifqu'il  n'en  peut  recevoir  aucune  li- 
béralité, fuivant  l'art.  282  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 


(.1)  Aucune  Loi  n'afiujettit  le  tes- 
tateur à  nommer  un  exécuteur  testa- 
mentaire, Se  le  teftament  peut  fubfifter 
fans  cette  nomination  :  mais  il  eft  rare 
à  Paris  qu'il  n'y  en  ait  point  de  nom- 
mé ,  furtout  quand  le  teftament  con- 
tient une  difpofition  univerfelle;  Se  il 
eii  prudent  d  en  nommer,  parcaque  la 
faifine  que  la  Coutume  donne  à  l'exé- 
cuteur, le  met  à  portée  de  veiller  dès 
l'inftant  du  décès  à  la  confervation  des 
droits  des  légataires,  qui  ne  pourroient 
pas  eux-mêmes  y  veiller  alors ,  parce 
qu'ils  n'ont  de  droit  certain  qu'après 
avo'r  obtenu  la  délivance  de  leur  legs. 
Au  refte ,  fi  le  teftateur  n'a  pas  nom- 
mé d'exécuteur  teftamentaire,  les  léga- 
taires ne  peuvent  pas  demander  qu'il  en 
foit  nommé  un  par  le  Juge  ;  on  préfu- 
me en  ce  cas  que  le  teftateur  a  voulu 
laitier  à  fon  héritier  le  foin  de  l'exécu- 
tion de  fon  teftament. 

Les  fonctions  de  l'exécuteur  tefta- 
mentaire font  gratuites  ;  ainfi  fi  le  tef- 
tateur n'a  rien  laifté  à  celui  qu'il  a  nom- 
mé pour  prendre  foin  de  cette  exécu- 
tion, il  ne  pourra  rien  exiger. 

Ceux  en  faveur  defquels  les  teftateurs 
ne  peuvent  faire  de  difpofitions ,  peu- 
vent cependantêtre  nommés  exécuteurs 
teftamenraires  ;  ainfi  dans  la  Coutume 
de  Paris  ,  un  mari  qui  ne  peut  rien  don- 
ner ni  léguer  à  fa  femme ,  peut  cepen- 
dant la  nommer  pour  exécutrice  de  fon 
teftament,  CT  vice  ver/a  :  mais  en  ce 
cas  le  teftateur  ne  peut  rien  laiiTer  à  fon 
exécuteur  teftamentaire  pour  le  récom- 
penfer  des  foins  de  l'exécution. 

La  raifon  de  cela  eft  que  l'exécuteur 
teftamentaire  eft  affimilé  au  mandatai- 
re, 3c  que  les  fonctions  de  celui-ci  font 
gratuites  ;  le  conjoint  furvjirant  ne  pour- 
rait donc  point  profiter  de  fa  récom- 


Tous  ceux  qui  peuvent  être  confti- 
tués  mandataires,  peuvent  être  nom- 
més exécuteurs  teftamentaires ,  Se  par 
conféquent  une  femme  enpuiflance  de 
mari  peut  l'être;mais  fi  elle  n'étoit  pas 
autorifée  par  fon  mari ,  les  héritiers 
pourroient  l'empêcher  de  toucher  le 
mobilier  dont  la  Coutume  de  Paris  lui 
accorde  la  faifine  ,  puifqu'en  le  lui  lait 
fart  toucher,  ils  feroient  expofés  aie 
perdre. 

Si  le  teftateur  nomme  pour  exécuter 
fon  teftament,  uneperfonne  à  laquelle 
il  ne  pouvoit  point  faire  de  legs  ,  il  ne 
peut  pas  la  difpenfer  de  rendre  compte 
de  certaines  diltributions  fecrettes,  fût- 
ce  même  des  aumônes  ou  quelque  cho- 
fe  de  femblable ,  parce  qu'on  pourroit 
préfumer  que  cette  décharge  a  eu  pour 
objet  d  éluder  l'incapacité. 

{b)  La  faifine  du  mobilier  du  tefta- 
teur ,  que  la  Coutume  accorde  à  l'exé- 
cuteur teftamentaire,  n'a  pour  objetque, 
la  confervation  des  droits  des  légatai- 
res ;auflî  la  Jurifprudence  du  Châtclet 
a-t- elle  autorifé  les  héritiers  à  empê- 
cher l'effet  de  cette  faifine, en  remet- 
tant par  eux  entre  fes  mains  les  effets 
légués,  ou  de  quoi  acquitter  le  tefta- 
ment, ainfi  qu'il  eft  dit  au  préfent  Acte. 

La  Coutume  ne  donnait  à  l'exécu-' 
teur  teftamentaire  que  la  faifine  du  mo- 
bilier delà fucceffion  ,  il  fembleroitque 
l'exécuteur  teftamentaire  ne  peut  pas 
recevoir  les  revenus  des  immeubles' 
échus  depuis  le  décès;  néantmoins  l'ufa- 
ge  eft  contraire ,  &  l'on  juge  que  l'exé- 
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teur  n'avoit  ordonné  que  fes  exécuteurs  fuffent  faifis  de  fommes 
certaines  feulement  ;  laquelle  difpofition  de  la  Coutume  eft  en  vi- 
gueur ,  ôc  s'exécute  exactement. 

11  eft  vrai  que -,  par  une  interprétation  ,  ou  plutôt  une  exécution 
de  l'exception  portée  par  l'article  même,  fi  les  héritiers  mettent 
entre  les  mains  de  l'exécuteur  teftamentaire  ,  ôc  lui  fourniffenc 
en  deniers  comptans  de  quoi  exécuter  toutes  les  intentions  ÔC 
difpofitions  du  défunt,  portées  par  fon  teftament,  ils  empêchent 
l'exécuteur  d'être  faifi  ôc  mis  en  poffeffion  du  mobilier,  ôc  de  tou- 
cher les  revenus,  parce  que  pour  lors  l'exécuteur  ayant  entre  les 
mains  de  quoi  accomplir  le  teftament ,  fe  trouve  fans  intérêt ,  ôc 
par  conféquent  fans  droit  d'être  faifi  du  mobilier,  dont,  aux  ter- 
mes de  la  Coutume,  il  ne  doit  être  faifi  que  pour  Paccompliffe- 
ment  du  teftament  :  mais  cet  ufage  ,  bien  loin  d'être  oppofé  à 
l'exécution  de  l'article  297  delà  Coutume,  en  eft  au  contraire 
l'exécution,  ôc  ne  fait  que  donner  aux  héritiers  la  même  faculté 
qu'avoit  le  teftateur,  de  fixer  une  fomme  certaine  dont  l'exécu- 
teur doit  être  faifi  (a). 

euteur  peut  valablement  toucher  ces  re- 
venus ;  les  Payeurs  des  rentes  ne  font 
même  aucune  difficulté  de  payer  à  l'e- 
xécuteur teftamentaire  les  arrérages 
des  rentes  dûs  par  le  Roi  à  la  fucceffion 
du  teftateur  échus  depuis  fon  décès. 

(a)  Si  Péxéçuteur  teftamentaire  n'eft 
pas  délmtérefle  de  la  manière  indiquée 
au  préfjnt  AEte,  il  peut  faire  appofer 
fcellé,  faire  faire  inventaire  Se  provo- 


quer la  venre  des  meubles  du  défunt  ;  il 
a  même  la  faculté  de  nommer  un  No- 
taire Se  un  Huiffier-Prifeur  po.ir  faire 
l'inventaire  Se  la  vente  ,  Se  de  Ce  faire 
aftifter  d'un  Procureur,  aux  frais  de  la 
fucceffion ,  lors  de  la  levée  d.s  fcellés , 
s'il  en  a  été  appofé. 

L'ufage  du  Chàtelet.eft  même  de 
préférer  le  Notaire  Se  l'Huiffier-Pri- 
feur  choifi  par  l'exécuteur  teftamentai- 
re, lorfqu'ilfe  trouve  plus  de  deux  No- 
taires Se  plus  de  deux  Huiffiers-Pri- 
feurs  nommes  tant  par  lui  que  par  les 
héritiers  ;  au  lieu  que  s'il  n'y  a  point 
d'exécuteur  teftamentaire ,  ou  fi  y  en 
ayant  un  ,  qui  n'a  pas  nommé  d'Offi- 
ciers ,  il  ft  trouve  plus  de  deux  Notai- 


res Se  de  deux  Huiffiers-Prifeurs  nom- 
més par  les  héritiers,  ce  font  les  plus 
anciens  de  ces  Officiers  en  réception 
qui  font  préférés. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  la  préféren- 
ce eft  accordée  aux  Officiers  nommés 
par  l'exécuteur ,  fur  ceux  nommés  par 
les  héritiers  quoique  plus  anciens;  l'hé- 
ritier a  afïurément  un  droit  plus  favo- 
rable ,  Se  une  faifïne  plus  étendue  que 
celle  de  l'exécuteur  teftamentaire  ;  Se 
il  me  parottroit  bien  plus  naturel  de 
préférer  la  nomination  de  l'héritier  : 
mais  je  le  répète,  l'ufage  eft  abfolument 
contraire. 

Bourjon  cite  des  Loïxqui  autorifent 
l'exécuteur  teftamentaire  à  acquitter 
les  legs  pieux  fans  la  participation  de 
l'héritier,  Se  fans  délivrance  préalable  , 
Se  il  dit  qu'on  peut  en  fuivre  les  difpo- 
fitions :  mais  je  crois  qu'il  fe  trompe ,  Se 
que  l'exécuteur  ne  peut  tout  au  plus, 
exécuter  fans  confentement  de  l'héri- 
tier ,  que  les  difpofitions  relatives  à  la- 
fépulture  :  je  penfe  même  qu'elles  ne 
pourroient  êtte  exécutées  que  de  l'Or- 
donnance du  Juge ,  s'il  y  avoit  oppofi- 
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C'eft  même  uns  façon  de  procurer  une  plus  prompte  exécu- 
tion du  teftament ,  en  fourniffant  à  l'exécuteur  teftamentaire  des 
deniers  comptans ,  au  lieu  d'un  recouvrement  de  mobilier  ôc  de 
revenus  qui  pourroit  être  long. 

Ainfi  l'article  297  de  la  Coutume  de  Paris  s'exécute  dans  tout 
fon  contenu  ;  ôc  l'exécuteur  teftamentaire  eft  faifi  de  tout  le  mo- 
bilier de  la  fucceffion,  dans  lequel  mobilier  font  compris  tous  les 
revenus  échus  lors  du  décès,  ôc  ceux  de  la  première  année  après 
le  décès,  que  l'exécuteur  reçoit  fur  fes  quittances,  ôc  fans  avoir 
befoin  du  confentement  des  héritiers,  à  la  charge  par  ledit  exé- 
cuteur de  compter  du  tout  (a)  après  l'an  ôc  jour  du  décès  du  tefta- 
teur  {[?).  Et  tel  eft  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châtelet  de  Paris.  Ce 
que  nous  certifions  par  A£te  de  Notoriété.  Fait  ce  27  Juin  1753- 
Signé,  Dargouges- 


tion  à  l'exécutionpar  l'héritier.  Ma  rai- 
fon  eft  que  nos  legs  ne  faififfént  peint, 
&  que  ce  n'eft  pas  à  l'exécuteur  tefta- 
mentaire ,  de  juger  fi  le  teftament  eft 
valable  on  non  :  il  y  auroit  d'ailleurs" 
de  l'indifcrétion  à  lui  ,  d'acquitter  des 
diipof.iions  pieufes ,  dont  la  dépenfe 
pourroit  lui  être  rayée  dans  fon  comp- 
re ,  fi  le  teftament  é;oit  par  l'événement 
déclaré- nul,  &  pour  lefquelles  il  fe 
pourroit  faire  qu'il  n'eût  point  d'aftion 
en  répétition  contre  ceux  auxquels  il 
auroit  payé. 

(  a  )  A  moins  qu'il  n'ait  été  déchar- 
gé de  rendre  compte  par  le  teftament 
même  ,  comme  le  teftateur  le  peut ,  il 
l'exécuteur  eft  capable  de  recevoir  de 
lui  des  legs  :  fur  quoi  il  faut  confulter 


Ricard,  des  Donations,  &  le  Maître  fur- 
la  Coutume  de  Paris. 

(b)  Si  le  teftament  étoit  exécuté  avant 
l'expiration  de  l'année ,  pendant  laquel- 
le dure  la  faifine  de  l'exécuteur  tefta- 
mentaire, il  eft  fans  difficulté  que  le 
compte  de  fageftion  pourroit  lui  être 
demandé  auffitôt  après  l'exécution  ,  Se 
avant  l'expiration  de  l'année,  parce  que3 
comme  je  l'ai  dit  dans  la  note  précé- 
dente, la  faifine  n'a  d'objet  que  le  paye- 
ment des-  legs,  &  tous  les  légataires 
font  déilntérelTés  quand  tout  eft  payé. 

Les  comptes  d'exécution  teftamen- 
taire ne  font  pas  fujets  à  des  formes 
particulières;  ils  fe  rendent  comme  les 
autres,  5c  les  frais  qu'ils  occafionnent. 
font  à  la  charge  de  la  fucceffion. 


La  Garde-Noble  SC  la  G  arde-BourgeoiJe  doivent  s'accepter 
en  perfonne  SC  en  Jugement  au.  Ckâteleu 


V 


Du    iy  Septembre  17J3. 

u  la  Requête  à  nous  préfentée  par  Demoifelle  Marie  Jofeph' 
Rebé,  veuve  de  Claude-Eléonore  du  Mayne ,  Marquis  du  Bourg, 
Brigadier  des  Armées  du  Roi,  Meftrc  de  Camp  du  Régiment  du 
B.oi,  Cavalerie,  Ôclnfpe&eur  de  la  Cavalerie  ôc  Dragons  de  Eran» 
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ce  :  ladite  Requête  contenant  qu'après  le  décès  de  fun  mari ,  arri- 
vé en  1712,  elle  envoya  à  Paris  une  procuration,  à  lefFet  de  fe 
faire  déférer  la  tutelle  de  fes  enfans,  ôc  une  autre  pour  requérir 
pour  elle  ôc  en  fon  nom  la  Garde-Noble  de  fefdits  enfans  ;  la- 
quelle procuration  pour  la  Garde-Noble ,  refta  fans  exécution , 
parce  qu  il  eft  indifpenfable  de  comparoitre  en  perfonne  parde- 
vant  nous  à  l'Audience,  pour  requérir  ôc  accepter  la  qualité  de 
Gardien-Noble. 

Cependant  dans  un  Acte  du  14  Juillet  1715,  pafTc:  dans  la 
Ville  de  Maçon  ,  ôc  dans  d'autres  Actes  poftérieurs ,  on  lui  a  fait 
prendre  la  qualité  de  Gardienne-Noble  de  fes  enfans,  quoiqu'elle 
ne  l'eut  jamais  demandée  ni  acceptée ;&  fes  enfans,  dans  un 
procès  qu'elle  a  avec  eux  au  Confeil,  prétendent  la  faire  réputer 
leur  Gardienne-Noble  ,  fous  prétexte  qu'elle  a  pu  obtenir  de  nous 
une  Sentence  ou  Commiffion  rogatoire  au  Juge  de  Maçon ,  ou 
autre  ,  pardevant  lequel  elle  a  pu  faire  cette  acceptation  :  pour- 
quoi nous  requéroit  A&e  de  Notoriété,  que  le  furvivant  des  Con- 
joints Nobles  ou  Bourgeois  fournis  à  la  Coutume  de  Paris,  pour 
fe  faire  attribuer  la  qualité  de  Gardien-Noble  ou  Bourgeois  ,  eft 
obligé  de  comparoitre  lui-même  en  perfonne  pardevant  nous  au 
Parc  Civil  du  Châtelet, l'Audience  tenante; que  nous  n'accordons 
point  de  Sentence  ni  Commiffion  rogatoire  ,  pour  en  faire  l'accep- 
tation pardevant  aucun  autre  Juge  ;  ce  qui  feroit  contraire  à  la  Cou- 
tume 6c  qu'il  refte  des  mentions  ou  minutes  au  Greffe  du  Châte- 
let des  Commiflïons  rogatoires  ôc  Sentences,  qui  en  ordonnent  la 
délivrance.  Ladite  Requête  lignée,  le  Canut ,  Procureur. 

Sur  quoi ,  après  avoir  entendu  les  Avocats  ôc  Procureurs  ,  con- 
féré avec  les  Gens  du  Roi ,  Ôc  pris  l'avis  des  Juges  de  ce  Siège  , 
nous  attelions  ,  par  Acte  de  Notoriété,  que  ,  fuivant  la  difpofition 
de  l'article  269  de  la  Coutume  de  Paris ,  la  Garde-Noble  ou  Bour- 
geoife  fe  doit  accepter  en  Jugement  (a). 

(a)  Cet  article  parle  de  deux  efpeces  que  la  Garde-Noble  eft  déférée  aux  af- 

de  Garde  ,  l'une  Noble  ,  l'autre  Bour-  cendans  nobles,  demeiyans  tant  à  Paris 

geoife,  Se  il  exige  que  toutes  deux  fè  que  dehors,  par  l'art.  26$. 

demandent  &  s'acceptent  enjugement;  La  Garde-Noble  diffère  encore  de  la 

mais  elle  aiTujettit  le  Gardien  -  Bour-  Garde- Bourgeoife  en  ce  que  la  premie- 

geois  à  donner  caution,  ce  qu'elle  n'e-  re  finit  feulement  à  vingt  ans  pour  les 

xigcjasdu  Gardien-Noble.  mâles,  Se  à  quinze  ans  pour  les  ftmel- 

LaGarde-Bourgeoifea  lieu  feulement  les,  au  lieu  que  la  Garde  -  Bourgeoife 

en  faveur  des  bourgeois  de  Paris,  Se  finit  à  l'âge  de  puberté,  c'eft-à-dire  â 

non  de  ceux  des  autres  Villes;  au  lieu  quatorze  ans  pour  ks  mâles,  &  à  douze 
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îl  eft  vrai  que  l'article  ne  porte  point  qu'elle  fera  acceptée  en 
perfonne  :  mais  comme  par  cette  acceptation  le  Gardien  contracte 
envers  les  mineurs  l'obligation  d'exécuter  toutes  Jes  charges  de  la 
Garde,  ôc  que ,  fi  l'on  admettoit  un  Procureur  à  requérir  &  à  ac- 
cepter cette  Garde  pour  le  furvivant,  il  pourroit  arriver  un  dé- 
faveu  de  ce  Procureur,  ou  quelqu'autre  conteftation ,  on  a  cru 
qu'il  falloit  que  le  furvivant  contractât  cet  engagement  par  lui- 
même  &  en  perfonne  ;  ôc  il  n'y  a  point  d'exemple  de  Garde  dé- 
férée autrement  que  fur  le  réquifitoire  &  acceptation  des  père  r 
mère ,  ayeux  ou  ayeules  furvivans,  en  perfonne  ôc  en  Jugement  (a). 

On  pourroit  même  citer  des  exemples  de  Garde  acceptée  en 
perfonne  par  les  premiers  Sujets  de  nos  Rois  :  il  n'y  a  poinc 
d'exemple  de  commifiion  ou  fubrogation  d'autres  Juges  pour  dé- 
férer cette  Garde  (3). 

Quant  aux  Sentences ,  depuis  plus  de  cinquante  ans  il  ne  s'en- 
délivre  point  au  Châtelet  dont  il  ne  relie  une  minute  au  Greffe  (c). 
Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Commiffions  dont  on  ne  garde  point 


ans  pour  les  femelles. 

Remarquons  au  fujet  de  la  Garde  : 

i°.  Que  la  veuve  d'un  noble  ,  quoi- 
que nie  roturière,  peut  demander  la 
Garde-Noble  quand  il  y  a  ouverture. 

20.  Que  les  mineurs  ne  peuvent  tom- 
ber qu'une  feule  fois  en  Garde,  c'eft- 
à-dire  qu'après  le  décès  d'un  Gardien  , 
un  autre  ne  peut  plus  demander  la  Gar- 
de à  fa  place. 

3°.  Que  la  Garde -Noble  elï  déférée 
tant  au  père  ou  à  la  mère  des  mineurs 
qui  furvit ,  qu'à  l'ayeul  ou  ayeule  ,  fi  le 
père  ou  la  mère  meurt  fans  l'avoir  dé- 
ni lActéé,  ou  C\  les  mineurs  n'ont  ni  père 
ni  mère:  mais  que  la  Garde-Bourgeoife 
re  demandée  que  par  le  père 
c     La  mère   furvivant,  &  non  par  les 
i  i   .yeules  ,  Suivant  les  arc.  2/5$ 
de  la  Coutume  de  Paris. 

4'.  Que  l'un  Se  l'autre  Gardien  doit 

faite  faire  inventaire  bon  Se  fidèle  des 

bren3  des  m  rteurs«  fuivant  l'art  2^9. 

j       luit  de  demander  la  Gar- 

,  3e  ne  peut  fe  céder  1 

qui  que  ce  foit. 

6°.  Que  le  Gardien  perd  la  Garde , 


quand  il  fe  remarie. 

(.a)  là  e/i  judice  pro  tribun ali  fidentet 
Se  non  pas  par  un  Acre  au  Greffe. 

On  prétend  que  la  Garde  doit  être 
demandée  Se  acceptée  dans  la  Jurifdic- 
tion  Royale  ,  en  laquelle  le  décédé  qui. 
y  donne  ouverture,  avoit  fon  domicile, 
&  que  fi  laperfenne  mouroit  domici- 
liée d..:ii  le  Rllort  d'une  Juflsce  Sei- 
gneuriale, il  faudrait  demander  laGar- 
d:  d&M  le  Tribunal  qui  a  la  connoif- 
farfee  des  cas  Royaux  ,  dans  le  lieu  du. 
domicile  du  défunt. 

(i>)  La  Garde-Noble  de  Mademoi- 
felle  de  Montpenfier,  fut  demandée  & 
acceptée  en  perfonne,  par  Monficur, 
Frère  de  Loris  XIII.  Ce  Prince  ne  vinr 
cependant  pas  la  demander  au  Cnâte- 
let:  mais  le  Tribunal  fut  transféré  au- 
Pahis  d'Orléans ,  c'eft-à-dire  au  Lu- 
xembourg, par  des  Lettres- patentes 
fpéciàlés. 

(c)  iVlais  on  neconferve  aucune  mi- 
nute des  Lfettrefl  de  Garde  Gardienne, 
des  commitTions  rogatoires  ,  Se  autres 
commilTions  expédiées  par  les  Greffier*, 
à  la  Peau. 
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-de  minute  ;  ôc  tel  eft  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châtelet  de  Paris. 

Ce  que   nous  certifions.  Jugé  ce   ic  Septembre   1753.  Signe, 

Dargol'ges. 


La  levée  des  /celles  appo/és  après  décès ,  doit  être  provoquée  par 
le  minijlere  d'un  Procureur  }  SC  on  ne  peut  procéder  à  la  recon- 
noijfance  SC  levée  des  /celles ,  qu'avec  V  a/Jijlance  diin  Procu- 
reur en  la  Jurifdic'tion ,  de  l'autorité  de  laquelle  le /ce  lié  Je  levé. 

Il  n'efl  pas  nécejfaire  que  chaque  héritier  /bit  a/Ji/lé  d 'un  Procu- 
reur. 

Du  premier  Février  *JS^ 

V  u  laRequêre  à  nous  préfentéepar  Gilbert-Antoine  Miquereau; 
Bourgeois  de  Paris,  habile  à  fe  dire  &  porter  héritier  pour  un  fep- 
îieme  ,  ou  Légataire  univerfel  pour  un  cinquième  de  défunt  An- 
toine Miquereau ,  fon  coufin-germain  paternel ,  vivant,  Infpetteur 
des  Bâtimens  du  Roi,  &  Régifleur  des  Carrières  de  Sa  Majefté  , 
décédé  à  Verfailles  le  16  Janvier  dernier.  Ladite  Requête  conte- 
nant, qu'après  le  décès  dudit  Antoine  Miquereau  ,  fcellés  ont  été 
appofés  fur  les  effets  de  fa  fucceffion,  par  le  fieur  Lieutenant  Gé- 
néral de  la  Prévôté  de  l'Hôtel  :  que  lors  de  la  levée  defdits  fcellés 
l'Exécuteur  Testamentaire  &  la  veuve  dudit  défunt  y  ont  compa- 
ru, ôc  ont  été  l'un  l'autre  affiliés  d'un  Procureur  de  la  Prévôté  de 
1  Hôtel.  Le  Suppliant  y  a  comparu,  non  en  perfonne  ,  mais  repré- 
fenté  par  Mc  de  la  Pommeraye ,  Procureur  au  Châtelet,  fondé  de 
fa  procuration ,  fans  fe  faire  affifter  d'un  Procureur  en  la  Prévôté 
de  l'Hôtel.  Plufieurs  Procureurs  en  ladite  Prévôté  ont  prétendu 
que  ledit  de  la  Pommeraye  devoit  fe  faire  affifter  de  l'un  d'eux,  & 
ont  formé  oppofition  à  ce  qu'il  fût  procédé  à  aucune  reconnoif- 
fance  &  levée  defdits  fcellés,  jufqu'à  ce  que  ledit  de  la  Pomme- 
raye fût  affifté  de  l'un  d'eux.  Ledit  de  la  Pommeraye  a  oppofé 
qu'il  n'y  avoit  aucune  Loi  ni  aucun  Règlement  qui  prefcrivît  à  un 
préfomptif  héritier ,  la  néceffité  d'être  affilié  d'un  Procureur  lors 
de  la  levée  des  fcellés  ,  lorfque  cette  levée  étoit  provoquée  par 
une  veuve  ou  un  Exécuteur  Teftamentaire,  affiliés  d'un  Procu- 
reur :  fur  quoi  le  fieur  Lieutenant  Général  de  la  Prévôté  de  l'Hô- 
tel a  ordonné  que,  dans  trois  jours ,  ledit  de  la  Pommeraye  rap- 
porteroit  Acte  de  Notoriété  du  Châtelet,  à  1  effet  de  conftater 

qu'un 
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qu'un  préfomptif  héritier  n'a  pas  befoin  d'être  affilié  d'un  Procu- 
reur, pour  une  reconnoiffance  &  levée  de  fcellés  ôc  inventaire, 
lorfque  l'Exécuteur  Teftamentaire  ou  la  veuve  d'un  défunt  ont 
requis  la  levée  defdits  fcellés ,  ôc  y  procèdent  l'un  ou  l'autre ,  affiftés 
d'un  Procureur  :  pourquoi  il  nous  requéroit  Acte  de  Notoriété 
qu'un  préfomptif  héritier  n'a  pas  befoin  d'être  affifté  d'un  Procu- 
reur ,  lorfqu'il  comparoît  en  perfonne ,  ou  par  fon  fondé  de  procu- 
ration ,  à  une  reconnoifTan.ee  &  levée  de  fcellés  ôc  inventaire  ,  lorf- 
que la  veuve  ôc  l'Exécuteur  Teftamentaire  font  afiïftés  de  Procu- 
reurs. Ladite  Requête  fignée,  de  la  Pommeraye ,  Procureur. 

Nous ,  après  avoir  entendu  les  Avocats  ôc  Procureurs ,  conféré 
avec  les  Gens  du  Roi,  ôc  pris  l'avis  des  Juges  de  ce  Siège  ,  décla- 
rons que  la  levée  d'un  fcellé  étant  faite  par  un  Juge  ou  par  un 
CommhTaire  qui  le  repréfente  ,  eft  un  Acte  judiciaire  qui  doit  être 
requis  ôc  provoqué  avec  l'affiftance  ôc  le  miniftere  d'un  Procureur 
en  la  Jurifdiction  de  l'autorité  de  laquelle  on  procède  à  la  recon- 
noiffance ôc  levée  defdits  fcellés  (a)  :  mais  lorqu'il  y  a  un  Procu- 
reur provoquant ,  un  héritier  ou  habile  à  fuccéder ,  peut  affifter  à 
la  levée  des  fcellés  ôc  à  l'inventaire  ,  foit  en  perfonne ,  foit  par  un 
fondé  de  procuration  fuffifante  ,  de  quelque  qualité  que  foit  le 
fondé  de  procuration  ,  fans  que  cet  héritier,  ou  fon  fondé  de  pro- 
curation, foient  tenus  de  fe  faire  affifter  d'un  Procureur  en  la  Ju- 
rifdiction de  l'autorité  de  laquelle  lefdits  fcellés  font  levés. 

Il  arrive  même  quelquefois  que ,  lorfqu'il  fe  trouve  plufieurs  hé- 
ritiers d'une  même  ligne,  ôc  ayant  le  même  intérêt,  qui  veulent 
fe  faire  affifter  chacun  par  un  Procureur,  on  ordonne  qu'il  n'y  aura 
que  le  plus  ancien  de  leurs  Procureurs  qui  affiliera  aux  frais  de  la 
fuccelïïon. 

Il  eft  encore  à  propos  d'obferver  que  le  fondé  de  procuration 
d'un  préfomptif  héritier,  autre  qu'un  Procureur  en  la  Jurifdi£tion, 
ne  peut  prétendre  le  payement  de  fes  vacations  (6),  ne  faifant 
qu'office  d'ami  :  ôc  tel  eft  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châtelet,  ÔC 

(a)  La  Jurifprtidence  fur  la  nécefll-  dans  le  Tribunal. 

té  de  l'aiTillance  d'un  Procureur  à  la  (b)  Sur  les  effets  &  biens  de  la  fuc- 

reconnoi (Tance  &  levée  des  Scellés,  eft:  cefTion,  parce  que  les  fonctions  d'un 

invariable  au  Châtelet  ;  Mi  le  Licute-  Procureur  ad  negoùa,  font  ordinaire- 

nant  Civil  Dargouges ,  l'a  affermie  par  ment  gratuites;  &  s'il  a  été  promis  une 

trois  Ordonnances  rendues  ftr  référé,  rétribution  au  fondé  de  procuration, 

les  !<î  Février  1712,  21  Février  1714,  autre  qu'un  Procureur  ad  lues ,  il  ne 

8c  21   Janvier  1719:  cela  ne  fait  plus  peut  la  demander  qu'à  celui  de  qui  il 

actuellement  la  matière  d'un  problème  tient  fon  mandat. 

Rr  t 
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que  nous  certifions  par  A&e  de  Notoriété.  Fait  ce  premier  Février 
1754.  Signé y  Dargouges  ôc  Moreau. 


Formalités  qui  doivent  précéder  V  aliénation  des  biens  des  Mineurs. 
Du  premier  Mars  1777. 

V  u  la  Requête  à  nous  préfentée  par  Philippe-Albert  de  Laudas , 
Comte  de  Louvigny  ,  à  ce  qu  il  lui  fût  donné  Acte  de  Notoriété 
que ,  pour  la  validité  des  aliénations  des  biens  des  mineurs ,  il  fuifit 
qu  il  y  ait  eu  nccefTité  de  vendre,  Sentence  d'avis  de  parens  qui 
ait  autorifé  le  tuteur  à  vendre ,  6c  nommé  un  Expert  pour  faire 
l'eftimation  des  biens  à  vendre,  eftimation  faite  en  coniequence* 
affiches  ôc  publications ,  à  l'audience  des  Criées  ;  qu'il  n'eft  pas 
néceflaire  ni  d'ufage  qu'il  y  ait  des  enchères  fur  lefdites  publica- 
tions, ni  que  l'adjudication  fe  fafle  en  Juftice,  mais  que  le  Gref- 
fier délivre  une  expédition  de  l'enchère  mife  au  Greffe,  fur  la- 
quelle font  les  publications  qui  en  ont  été  faites ,  ôc  fon  certificat 
qu'il  ne  s'eft  point  trouvé  d 'Enchéri ffeurs  :  enfuite  de  quoi  le  tuteur 
pafle  contrat  de  vente  pardevant  Notaires  à  telle  perfonne  qu'il 
juge  à  propos;  ôc  que  cette  vente  eft  bonne  ,  pourvu  qu'elle  ne 
fe  fade  point  au  deffous  de  l'eftimation  .  qui  tient  lieu  d'enchère, 
ôc  que  le  prix  foit  employé  à  payer  les  dettes  des  mineurs.  Ladite 
Requête  lignée,  Bo/quillon,  Procureur. 

Après  avoir  entendu  les  Avocats  ôc  Procureurs ,  conféré  avec 
les  Gens  du  Roi,  ôc  pris  l'avis  des  Juges,  nous  certifions  ôc  attef- 
tons,par  Acle  de  Notoriété,  que,  pour  fe  déterminer  fur  cette 
queftion ,  il  ne  faut  que  lire  avec  attention  l'Arrêt  de  Règlement 
du  28  Février  1722.  Par  cet  Arrêt,  qui  en  rappelle  un  autre  du 
9  Avril  11530,  il  eft  dit  qu'en  homologuant  les  avis  des  parens  des 
mineurs,  portant  que  les  biens  des  mineurs  feront vendus ,  les  Juges 
feront  tenus  d'ordonner  que  ladite  vente  ne  fera  faite  qiù après  les 
publications  ,  affiches  AT  remifes  ordinaires  ÔC  accoutumées. 

Aux  termes  de  cet  Arrêt ,  il  fuffit  donc  que  la  vente  des  biens 
des  mineurs  ait  été  précédée  de  publications  ,  affiches  ôc  remifes, 
moyennant  quoi  elle  eft  valable. 

Suivant  l'Arrêt  du  9  Avril  1 5 30  {a) ,  il  faut  l'afTemblée  ôc  l'avis 

f  7  )  Cet  Arrêt  a  été  rendu  en  forme  nal  des  Audiences,  tome  premier  liv.  2. 
de  Règlement  ;  on  le  trouve  au  Jour-     chap.  71.  Il  porte  «qu'après  l'avis  de» 
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des  parens ,  la  nécefTité  de  vendre  (  a  ) ,  des  affiches  ôc  trois  publica- 
tions :  bien  loin  que ,  par  ces  Arrêts,  il  foit  dit  que  l'adjudication 
doive  être  faite  en  juftice,  il  n'y  eft  pas  même  parie  d'enchère  \  ce- 
pendant il  feroit  impodible  de  faire  une  adjudication  en  Juftice, 
fans  une  enchère  mife  au  Greffe. 

Dans  l'ufage  qui  fe  fuit  au  Châtelet,  on  a  porté-  les  précautions 
plus  loin  que  par  ces  Arrêts ,  puifque ,  pour  la  validité  des  ventes 
des  biens  des  mineurs,  on  exige  une  eftimation  préalable  ôc  une 
enchère  mife  au  Greffe  ;  formalités  dont  il  n'eft  point  fait  mention 
dans  l'Arrêt  de  1722  ,  ni  dans  celui  de  1630,  quant  àl'eftimation. 

En  effet,  fuivant  l'ufage  qui  fe  pratique  au  Châtelet ,  lorfque 
des  parens  font  d'avis  de  la  vente  d'immeubles  réels  ,  appartenante 
à  des  mineurs ,  lequel  avis  n'eft  admis  qu'en  établiffant  la  nécellité 
de  vendre,  &  en  fixant  l'emploi  utile  pour  les  mineurs  ,  qui  fera 
fait  du  prix  :  on  n'autorife  les  tuteurs  à  faire  cette  vente ,  &  on  ne 
la  permet  qu'après  une  eftimation  de  l'immeuble,  par  un  Expert 
que  le  Juge  nomme  d'office ,  avec  la  condition  que  la  vente  ne 
pourra  être  faite  au-deffous  de  la  prifée  (£). 


■»  parens  pris  pour  l'aliénation  des  biens 
»  des  mineurs, publications  feront  fai- 
«  tes  au  Parc  Civil  du  Châtelet  de  Pa- 
»  ris  des  chofes  à  vendre  8c  affiches  mi- 
*>  fes ,  pour  être  enfuite  procédé  à  l'ad- 
»  judication  au  plus  offrant  Se  dernier 
■n  enchériffeur ,  à  peine  de  nullité  «.  Le 
Veft  rapporte  un  Règlement  beaucoup 
plus  ancien  ,  qui  preferit  u  peu  près  la 
même  chofe. 

{a)  Les  Arrêts  de  1530  &  de  1722  , 
ne  parlent  point  de  la  néceffité  de  ven- 
dre ;&  l'ufage  invariablement  obfer- 
vé  au  Châtelet,  eft  de  n'autorifer  la 
vente  des  b!ens  des  mineurs,  que  quand 
il  y  a  néceffité.  Or  l'on  juge  qu'il  y  a 
néceffité,  lorfque  les  mineurs  font  char- 
ges de  dettes  que  leur  mobilier  ne  pour- 
roit  acquitter  ,  &  pour  lefquelles  leurs 
biens  feroient  expofés  à  des  pourfuites 
de  failles-réelles. 

On  juge  encore  qu'il  y  a  néceffité  de 
vendre  les  maifons  8c  bâtimens  appar- 
tenans  aux  mineurs  .qu'il  faudroit  re- 
conftruire ,  ou  y  faire  des  réparations 
tellement  confidérabks ,  qu'elles    en- 


traîneroient  des  dépenfes  exceffives,  Se 
difproportionnées  au  revenus  des  mi- 
neurs. 

(  b  )  Quand  la  néceffité  de  vendre  n'a 
pour  caufe  que  des  dettes  qu'il  faut  ac- 
quitter à  la  décharge  des  mineurs,  l'el- 
timation  des  immeubles  qui  doivenc 
être  vendus,  s'ordonne  parla  Sentence 
même  qui  prononce  l'homolorationde 
l'avis  des  parens. 

Mais  fi  l'aliénation  a  pour  caufe  des 
reconftruClions  ou  des  réparations  con- 
sidérables ;  alors  la  vifite  &  l'eftimauon 
doit  nécelfairement  précéder  l'homo- 
logation de  l'avis  de  parens  :  pnreeque 
ce  n'eft  que  par  un  rapport  d'Expert , 
que  le  Juge  peut  s'affurer  de  la  néceffi- 
té des  reconftruétions  ou  des  répara- 
tions qui  occafionnent  la  néceffité  de 
vendre. 

Dans  l'un  &  dans  l'autre  cas,  le  Ju- 
ge chargé  par  état  de  veiller  à  la  con- 
fervation  des  droits  des  mineurs  ,  doit 
nommer  d'office  un  ou  plufleurs  Ex- 
perts, pour  procéder  à  la  vifite  &  à  l'ef- 
timation  :ces  fortes  d'affaires  font  affez 
R  r  r  ij 
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On  ordonne  auffi  qu'il  fera  mis  &  appofé  affiches  indicatives 
de  la  vente  ,  qu'au  jour  indiqué  par  les  affiches,  il  fera  mis  enchère 
au  Greffe  :  cette  enchère  eit  publiée  à  l'audience  où  fe  font  les 
adjudications ,  &  il  faut  au  moins  trois  publications ,  de  quinzaine 
en  quinzaine  (a). 

Si  lcrs  de  ces  publications  il  fe  préfente  des  Enchérifleurs ,  on 
reçoit  leurs  enchères  ;  mais  on  ne  peut  ni  ne  doit  faire  l'adjudica- 
tion qu'après  trois  publications;  ôc  pour  lors  fi  le  bien  eft  enchéri 
au  prix  de  1  eftimation  ,  on  peut  &  on  doit  l'adjuger. 

Si,  lors  des  publications  de  l'enchère,  il  ne  fe  préfente  point 
d'Enchériffeurs  (  ce  qui  arrive  le  plus  fouvent  (b)  ),  le  Greffier  dé- 
livre copie  de  l'enchère  ,  fur  laquelle  il  eft  fait  mention  des  trois 
publications  au  moins  ;  ôc  pour  lors  le  tuteur  ayant  obfervé  toutes 
les  formalités  prefcrites  par  les  Reglemens ,  ôc  introduites  par 
lufage,  peut,  par  un  contrat,  vendre  l'immeuble,  pourvu  que 
ce  ne  foit  pas  au  deffous  de  l'eftimation  qui  en  a  été  faite  ,  ôc  telle 
vente  eft  valable  (c):  ôc  tel  eft  l'ufage  ôc  ce  qui  fe  pratique  au- 

fréquentes  à  Paris  ;  &  Mr  le  Lieutenant 
Civil  nomme  ordinairement  d'office  , 
des   Experts  en  titre  d'office  :  mais  il 


n'en  nomme  qu'un  feul ,  &  n'admet 
point  la  nomination  des  parens. 

Le  tuteur  qui  a  rempli  les  formalités 
dont  il  ell  ici  queilion  ,  ne  peut  pas 
confentir  l'adjudication  judiciaire  ,  ni 
vendre  volontairement  les  immeubles 
de  fes pupilles,  au-deffous  de  la  prifée 
qui  en  a  été  faite  :  l'ufage  du  Châtelet 
fur  cela  ell  confiant  par  lepréfent  A&e 
de  Notoriété. 

(a)  Voyez  ci-devant ,  page  89  , mes 
notes  fur  l'Acte  de  Notoriété  du  11 
Janvier  1690. 

(t)  Parce  que  l'enchère  qui  fe  met 
au  Greffe,  fe  trouve  confondue  avec 
une  infinité  d'autres  ,  &  n'a  pas  alfez  de 
publicité:  il  fe  trouveroit  lans  doute 
des  encherifTeurs  pour  ces  biens  ,  com- 
me pour  les  autres  qui  fe  vendent  au 
Parc  Civil,  il  la  vente  enétoit  indiquée 
p3r  des  affiches  imprimées,  telles  que 
celles  qui  s'appofent  pour  les  ventes 
par  décret  &  par  lkitation  ,  ce  qui 
n'occa'ïonneroit  certainement  pas  une 
grande  dépenfe  ;  mais  aucun  Règlement 


ne  l'a  encore  preferit. 

(c)  Remarquons  furie  préfent  Acte 
de  Notoriété  : 

i°.  Que  l'enchère  pour  parvenir  à< 
vendre  des  biens  de  mineurs  en  confor- 
mité de  ce  qui  etl  preferit  par  les  Re- 
glemens de  1622  Se  1630,  ne  peut  fe 
publier,  ni  la  vente  s'en  provoquer  dan» 
une  Jurifdiclion  de  privilège  ,  ni  per- 
devant  des  Juges-Commitlaires;  mais 
qu'on  ne  peut  y  procéder  que  dans  la 
Jurifdiclion  ordinaire  ,  far  l'autorité  de 
laquelle  la  tutelle  a  été  déférée. 

20.  Que  les  Arrêts  de  Règlement  des 
9  Avril  1530  &  28  Février  1722  ,  ne 
font  pas  feulement  rendus  pour  le  Châ- 
telet où  ils  ont  été  publiés-;  mais  que 
leurs  difpofirions  doivent  être  fuivies 
dans  tout  lcReifort  du  Parlement  qui 
les  a  rendus. 

30.  Que  ces  mêmes  règles  doivent 
s'obfervcr  pour  l'aliénation  desimmeu- 
blesappartenansaux  majeurs  interdits* 
qui  |ouilfent  à  cet  égard  du  privilège 
de  la  minorité. 

40.  Qu'il  feroit  plus  avantageux  pour 
les  mineurs  ,  que  la  vente  de  leurs  biens 
dont  l'aliénation  ell  jugée  néceflaire,  fe- 
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Châtelet.  Jugé  ce  premier  Mars  1757.  Signé ,  Dargouges. 

fî:  toujours  jucficiàtrénlent ,  en  confor-  art.  51,52,  &:luivans  :  on  préviendroit 

mité  de  ce  <jui  eft prefcrit  pour  laPro-  par-là  des  fraudes  que  j'ai  quelquefois 

▼ince  de  Norrrandie,  parle  Règlement  vu  pratique'r  contre  le  mineur,  &  qui 

du  Parlem.  de  Rouen  du  7  Mars  1 C73  ,  ne  l'ont  que  trop  fréquentes. 


Ceux  qui  recueillent  une  fucceffon  ouverte  dans  une  faille  de  Flan- 
dre, en  Laquelle  ils  ne  font  pas  domicilies ,  payent  au  Souverain, 
le  droit  d'if  ne. 

Un  Parijîen  établi  en  Flandre ,  ne  paye  pas  ce  droit  pour  lesfuc* 
cejjions  ouvertes  à  Paris  en  fa  faveur. 

Du  3.1  Mai  175"  8- 

V  V  la  Requête  à  nous  préfentée  par  Dame  Marie-Anne-Phiîip^- 
pine-Therefe  de  Montmorency ,  veuve  de  Meffire  Charles- Jofeph- 
Duc  de  Bcufflers  :  ladite  Requête  contenant  que  les  Echevins  de 
la  Ville  de  Gand ,  étant  fous  la  domination  de  l'Impératrice  Reine 
de  Hongrie,  ont  fait  faifir  la  fucceffion  de  Madame  la  Baronne 
de  Billem-,  fon  ayeule  ■>  demeurant  lors  de  fon  décès  en  lad.  Ville 
de  Gand.  Cette  faifie  a  pour  objet  le  défaut  de  payement  par 
la  Suppliante,  du  droit  diffuejqui  confifte  dans  le  dixième  du 
prix  des  meubles,  &  qui  fe  paye ,  dit-on ,  dans  toutes  les  Villes  de- 
Flandre,  par  ceux  qui  ne  font  pas  domiciliés  dans  la  Ville  où  la 
fucceffion  eft  ouverte  :  pourquoi  requéroit  qu'il  lui  fût  délivré  Ade 
de  Notoriété,  par  lequel  il  fera  attefté  qu'un  Parifien,qui  a  été 
s'établir  à  Gand ,  &  qui  vient  recueillir  une  fucceffion  à  Paris  ,  ne 
paye  point  ledit  droit  d'iffue  à  Paris.  Ladite  Requête  lignée  5 
Boullemer ,  Procureur. 

Nous ,  après  avoir  entendu  les  Avocats  &  Procureurs ,  conféré 
avec  les  Gens  du  Roi ,  6c  pris  l'avis  des  Juges  de  ce  Siège ,  certi- 
fions &  attelions  ,  par  Acle  de  Notoriété,  qu'un  Parifien,  en  quel- 
qu'endroit  qu'il  foit  établi,  ne  paye  point  à  Paris  de  droit  d'iffue 
ni  autre  (a),  pour  recueillir  les  biens  à  lui  échus ,  &  qu'il  adroit 

(a  )  II  paye  au  Roi  le  centième  de-         On  avoit  aufïi  en  1748  ,  affujetti  au 

nier  ,  &  les  quatre  fous  pour  livre  de  la  centième  denier  les  immeubles  fictifs  , 

valeur  des  immeubles  réels  qui  lui  font  tels  que  les  Offices  &  les  rentes  dépen- 

échus  par  une  fucceffion  collatérale,  Se  dans  des  fucteffions  collatérales;  mais 

Bc  le  paye  pas  pour  ce  qui  lui  eft  avenu  ces  fortes  de  biens  en  ont  bientôt  après 

par  une  fuccefïïon  directe.  été  affranchis. 
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de  recueillir  dans  une  fucceffion  ouverte  à  Paris:  6r.  que  tel  efî 
l'ufage  qui  s'obfcrvc  au  Châtelet  de  Paris.  Ce  3  1  Mai  1758.  Signé , 

DaRGOL'GES. 


Lettres  de  compatibilité  des  Offices  de  Procureur  SC  Notaire  au 
Châtelet  de  Paris ,  accordées  par  François  I.  à  Jean  Marin. 

Extrait  du  Régijlre  des  Bannières  du  Châtelet ,  tome  3  ,Jol.  43. 

Du  30  Décembre  1J34. 

JT  RANçois,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  ,  au  Prévôt 
de  Paris,  ou  à  fon  Lieutenant ,  Salut:  Savoir  vous  faifons  que 
nous  ,  pour  aucunes  bonnes  caufes  à  ce  nous  mouvant ,  ôc  en  in- 
clinant à  la  fupplication  &  requête  de  notre  cher  6c  Lien  améMc 
Jean  Matin,  Notaire  Royal  en  notre  Châtelet  de  Paris,  à  icelui 
avons  permis  ôc  octroyé ,  permettons  ôc  oclroyons ,  de  notre  grâce 
fpéciaie  ,  pleine  puiffance  ôc  autorité  Royale  ,  par  ces  préfentes, 
comme  en  ce  que  fondit  Office  de  Notaire,  il  puiffe  6c  lui  foit 
loifible  polluler  en  notre  Châtelet  de  Paris,  comme  il  faifoit  au- 
paravant fa  provifion  audit  OlHce  de  Notaire  ,  fans  que  ,  au  moyen 
des  Ordonnances  6c  Prohibitions  au  contraire  (a),  lui  foit  en  ce 
fait  mis  ou  donné  aucun  trouble  ni  empêchement;  6c  quant  à  ce, 
l'avons  habilité  6c  difpenfé,  habilitons  6c  difpenfons  >  de  notredite 
grâce,  pleine  puiiTar.ce  6c  autorité  Royale  ,  par  cefjites  Préfen- 
tes ,  par  lefquelles  vous  mandons  ,  commandons  ,  ôc  exprefiément 
enjoinons  que  notre  préfente  grâce,  Congé,  Provifion  ôcOclroi, 
vous  falfiez,  fouffriez  ôc  lailliez  ledit  Me  Jean  Marin ,  jouir  ôc  ufer 

(0  Les  Ordonnances  veulent  en  effet  de  Règlement,  en  la  Cour  des  grands 

qu'une  perfonne  ne  puiffe  tenir  qu'un  Jours  de  Cltrmont  le  10  Dec.  1665, 

fiui  Office;  l'article  10  de  celle  Philip-  défend  à  tous  Juges  Royaux  des  Sièges 

pe  IV.  en   ijoi,le   décide  textuelle-  où  reffortiflent  les  appellation*  des  Ju£ 

ment.  Ses  difpofïtions  ont  été  renou-  tices  fubalterncs,  &  des  Juftices  Roya- 

vellées  par  Charles  VII.  en  1446",  par  les  contigués  auxdites  Juftices  fubal- 

François  I.  en  1535,  par  l'article  3  1  de  ternes  ,  de  prendre  provifion  ,  &  le  fai- 

l'Ordonnance  d'Orléans  ,8c  par  l'arti-  re  recevoir  en  aucune  Charge  defditcs 

cle  i6y  de  l'Ordonnance  de  Blois.  Juftices  .... 

La  Cour  a  apporté  la  même  atten-  Je  rapporte  plufieurs  autres  Arrêts 

tion  à  empêcher  la  réunion  de  plufiuirs  &  Rcglemens  fur  la  même  matière, dans 

Offices  fur  la  tête  d'un  même  Officier;  ma   Collection,.!  l'article  I/n.o?nf.m- 

l'articlc  21  de  l'Arrêt  rendu  en  forme  bilité. 
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pleinement  ôc  paifiblement ,  fans  en  ce  fait ,  faire  naître  ou  donner, 
ne  fouffrir  être  fait,  mis  ou  donné  aucun  trouble  deftourbier,  ou 
empêchement  au  contraire  ;  lefquels  ,  fi  faits,  mis  ou  donne's ,  lui 
avoient  été  ou  étoient,  mettiez  &  faffiez  mettre  incontinent  6c 
fans  délai  à  pleine  &  entière  délivrance  (a).  Car  tel  eft  notre  plai- 
fir,  nonobftant  la  fufdire  Ordonnance  &  quelconques  autres  Or- 
donnances ,  ReftricUons  ,  Commandemens  ou  Défenfes  à  ce  con- 
traires. Donné  à  Saint-Germain-en-Laye  ,  le  pénultième  jour  de 
Décembre,  l'an  de  grâce  ij?4  (è),  ôc  de  notre  Règne  le  20e. 
Ainfi  figné  par  le  Roi,  BOURBO N. 

(a)  Les  Offices  de  Notaires  &  de 
Procureurs  ont  toujours  été  regardés 
comme  incompatibles  :  nous  voyons  en 
effet  ici  que  ,  du  temps  même  de  Fran- 
çois I ,  on  ne  pouvoit  pas  réunir  ces 
deux  Offices  fur  une  même  tête,  fans 
Lettres  de  Compatibilité. 

L'Edit  du  mois  d'Avril  \66$,  qui  a 
réduit  les  Notaires  de  Meaux  au  nom- 
bre de  fix ,  a  auffi  déclaré  leurs  Offices 
incompatibles  avec  la  Profeffion  de 
Procureur  en  la  même  Ville  :  on  a  mê- 
me étendu  cette  difcipline  locale,  de 
quelques  Sièges  ,  aux  Jurifdiclions  du 
Refïbrt  des  grands  Jours  de  Clermont  : 
l'article  18  de  l'Arrêt  de  Règlement 
du  10  Décembre  1665,  dont  j'ai  parlé 
dans  la  précédente  note,  en  contient 
une  difpofition  précife. 

Ce  n'ert  pas  feulement  dans  les  Offi- 
ces Royaux  qu'il  y  a  incompatibilité: 
plufïeurs  Arrêts  ont  jugé  que  des  Pour- 
vus d'Offices  Royaux,  qui  étoient  en 
même  temps  revêtus  d'Offices  dans  les 
Juftices  Seigneuriales  ,  feroient  tenus 
d'opter  :  en  voici  quelques  exemples. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  11  Août 
173  3  ,  faifant  droit  fur  les  conclufions 
de  l'Infpecleur  Général  des  Domaines  , 
a  ordonné  que  le  Procureur  du  Roi  de 
la  Maîtrife  de  Bourges  ,  feroit  tenu 
d'opter  dans  fix  mois  entre  ledit  Office 
de  Procureur  du  Roi ,  &  celui  de  Juge 
de  l'Abbaye  de  Plein  -  Pied  ,  finon, 
apr  <.  ledit  temps  pafTé,  l'Arrêt  a  dé- 
claré l'Offic  c  de  Proc.  du  Roi  vacant. 


Un  ausre  Arrêt  du  Confeil  du  14 
Août  1742  ,a  ordonné  que  dans  fix 
mois  le  fieur  Garde-Muret  feroit  tenu 
d'opter  entre  fon  Office  de  Maître  Par- 
ticulier des  Eaux  &  Forêts  de  Chaulni, 
&  ceux  de  Bailly  du  Marquilat  de  Gen- 
lis,  &  autres  Seigneuries  des  environs; 
finon  le  même  Arrêt  déclare  l'Office 
de  Maître  Particulier  vacant  &  im- 
pétrable. 

La  Cour  des  Aydes  avoit  auparavant 
ordonné  par  l'article  20  de  l'Arrêt  ren- 
du pour  fervir  de  Règlement  entre  le 
Procureur  du  Roi  &  les  Officiers  de 
l'Election  de  Meaux  ,  le  20  Septembre 
1737  ,  que  les  Officiers  de  ladite  Elec- 
tion poffédant  en  même  temps  des  Offi- 
ces de  Juges  dans  les  Juftices  Seigneu- 
riales .feroient  tenus  d'opter  dans  trois 
mois ,  laquelle  des  deux  Charges  ils  en- 
tendaient exercer  ,  finon que  les 

Charges  d'Elus  feroient  vacantes  lT  im- 
pétrables  au  profit  du  Roi. 

Je  crois  cependant  que  les  Offices 
Royaux  n'empêchent  pas  ceux  qui  en 
font  pourvus  ,  de  poftuler  dans  les  Juf- 
tices Seigneuriales,  parce  que  les  Pro- 
cureurs de  ces  fortes  de  Jurifdiclions, 
ne  font  pas  Officiers, mais  fimples  Man- 
dataires. V.  ci-devant ,  p.  230  ,  mes  no- 
tes fur  l'Acte  deNot.  du  29  Avr.  1702. 

(b)  11  a  été  donné  de  pareilles  Let- 
tres le  27  Janvier  1  534  à  Nicolas  Cho- 
pin, Notaire  &  Procureur  au  Cfaâtelet 
de  Paris  :  elles  font  enregistrées  au  Re- 
giftre  des  Banieres  .après  celles  fufdites. 

S  f  f 
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Déclaration  du  Roi  ,  par  laquelle  la  Montre  des  Sergens  à  Cheval 
âC  à  Lrerge  du  Châtelet  de  Paris  ,  qui  avoit  coutume  d"1  être  faite 
le  jour  de  Carême-prenant  >  ejl  remife  SC  tranfmuée  au  lendemain. 
de  la  Trinité. 

Du  31  Décembre  ij"y8, 

XI  e  n  r  1 ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France ,  à  tous  ceux  qui 
ces  préfentes  Lettres  verront  :  Salut.  Comme ,  de  la  part  de  la 
Communauté  des  onze -vingt  Sergens  à  Cheval  au  Châtelec 
de  Paris,  nous  eût  en  notre  Privé  Confeil,  dès  le  14  Juin  1  j  J7> 
été  préfenté  Requête,  contenant  que,  de  toute  ancienneté, 
pour  la  décoration  de  notredit  Châtelet ,  qui  eft  la  principale  & 
plus  ancienne  de  toutes  les  Juftices  ordinaires  de  notre  Royaume , 
&  autres  bonnes  confidérations ,  défunts  nos  Prédéceffeurs  Rois, 
de  bonne  ôc  louable  mémoire  ,  que  Dieu  abfolve,  auroient,  par 
Statut  ôc  Ordonnance ,  exprelTément  voulu  ôc  ordonné  Montre 
générale  être  faite  par  le  Corps  de  notredit  Châtelet ,  chacun 
an,  le  jour  du  Mardi-Gras ,  dedans  notre  Ville  de  Paris,  à  la- 
quelle Montre  feroient  tenus  eux  trouver  ôc  aflifter  tous  les  Offi- 
ciers dudit  Châtelet ,  fpécialement  les  Sergens  ,  tant  à  Cheval, 
Fieffés  ,  qu'à  Verge,  dudit  Châtelet,  afin  de  connoitre  ôc  favoir 
s'il  y  avoit  aucuns  plaintifs ,  pour  en  faire  la  punition  par  notre 
Prévôt  dudit  Paris,  leur  Juge  ordinaire ,  félon  le  mérite  du  cas  : 
ce  qui  auroit  toujours  depuis  ledit  temps  été  continué  ôc  entretenu 
jufqu'à  préfent  ;  que  plufieurs  defdits  Sergens  à  Cheval ,  ôc  la  plus 
grande  partie  d'iceux  demeurans  ôc  rélidans  hors  notredite  Ville, 
Prévôté  ôc  Vicomte  de  Paris ,  en  plufieurs  ôc  diverfes  Villes ,  Pré- 
vôtés ,  Bailliages  ôc  SénéchaufTées  de  notredit  Royaume,  comme 
Touraine,  Anjou,  Poitou,  le  Maine  ,  Berry  ,  Picardie  ôc  autres 
Lieux  lointains  d'icelle  Ville  de  Paris,s'excufent  de  venir  ôc  afTifter 
à  ladite  Montre ,  ledit  jour  de  Mardi-Gras  ;  tant  à  raifon  de  ce  que 
les  jours  font  courts,  la  grande  diflance  des  Lieux  de  leurs  de- 
meures, du  mauvais  temps  qu'il  fait  ordinairement  en  cette  fai- 
fon  ,  pour  l'affluence  des  eaux  ,  gelées  ,  glaces,  dont  quelquefois 
leur  étoit  advenu  grands  inconvéniens  à  leurs  perfonnes  ôc  che- 
vaux; ôc  aufïî  pour  ce  que  ledit  jour  du  Mardi-Gras  cft  un  jour  de 
récréation  ,  auquel  plufieurs  perfonnes  inutiles,  ôc  en  habits  dilli- 
mulés  leur  ont  par  ci- devant  fait  plufieurs  excès  ôc  outrages ,  faifant 
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leurdite  Montre ,  dont  aucuns  d'eux  feroient,  à  raifon  de  ce ,  dé- 
cédés. Au  moyen  de  quoi  ils  nous  auraient  fait  humblement  fup- 
plier  &  requérir  avoir  égard  à  ce  que  dit  eu  ,  ôc  obvier  que  lefdits 
Sergens  à  Cheval  demeurans  hors  notredite  Ville,  n'ayent  plus 
d'occalion  aux  excufes  de  comparoir,  chacun  en  ladite  Montre  , 
notre  plaifir  foit  la  tranfmettre  à  tel  autre  jour  convenable  qu'il 
nous  plairoit ,  pour  y  être  dorénavant  faite  ôc  continuée,  ainfi  qu'ils 
auroient  accoutumé  faire  audit  jour  de  Mardi-Gras  :  laquelle  Re- 
quête vue  en  notredit  Privé  Confeil ,  euffions  dèflors  renvoyé  par- 
devers  notredit  Prévôt  de  Paris  ou  fondit  Lieutenant,  pour,  furie 
contenu  en  icelle ,  enfemble  notre  Procureur  ôc  Officiers  dudit 
Châtelet,  nous  donner  ôc  envoyer  leur  avis,  pour,  icelui  vu,  en 
ordonner  ce  que  de  raifon  ;  ce  qu'ils  auroient  fait  :  ôc  par  leur  avis 
trouvé  ,que  fous  notre  bon  plaiiir  ladite  Montre  fe  devoit  faire  ÔC 
tranfmettre  dorénavant,  par  chacun  an,  le  lendemain  de  la  Fête 
de  la  Trinité ;&  que,  tant  pour  donner  crainte  ôc  toujours  tenir 
les  Habitans  de  Paris  en  notre  obéiffance,  que  pour  donner  force 
à  notre  Juftice,  il  fut  enjoint  auxdits  Sergens  à  Cheval  ôc  à  Verge, 
de  porter ,  en  faifant  ladite  Montre ,  toutes  fortes  de  bâtons  ôc  ar- 
mes ,  Ôc  eux  tenir  en  meilleur  équipage  qu'ils  pourront  :  lequel  avis 
ils  auroient,  avec  ladite  Requête  ôc  Lettres  fur  icelui  expédiées, 
renvoyé  pardevers  nous  ôc  notredit  Privé  Confeil:  nous  requérant 
humblement,  lefdits  Supplians, fur  ce  les  pourvoir  ôc  impartir  nos 
grâces  ôc  libéralités:  Savoir  faifons  qu'après  avoir  fait  voir  ladite 
Requête  ôc  avis  de  nofdits  Officiers  du  Châtelet,  avons  dit,déclaré 
ôc  ordonné ,  difons ,  déclarons  ôc  ordonnons,  voulons  ôc  nous  plaît, 
de  notre  certaine  feience  ,  pleine  puiffance  ôc  autorité  Royale, 
par  ces  préfentes ,  que  ladite  Montre ,  qui  avoit  acecoutumé  d'être 
faite  ledit  jour  de  Mardi-Gras,  foit  dorénavant  faite,  par  chacun 
an ,  le  lendemain  de  la  Fête  de  la  Trinité ,  auquel  jour  nous  lavons 
tranfmuée,  à  laquelle  Montre  lefdits  Supplians  fe  trouveront  au 
meilleur  équipage  qu'ils  pourront.  Si  donnons  en  mandement, 
par  ces  préfentes,  à  notredit  Prévôt  ou  fondit  Lieutenant,  que 
nos  préfens  Déclaration  t  vouloir  ôc  intention,  ils  faffent  lire,  pu- 
blier ôc  enregistrer  au  Siège  de  notredit  Prévôt ,  ôc  par-tout  ailleurs 
ou  il  appartiendra ,  à  ce  qu'ils  n'en  puiflént  prétendre  caufe  d'igno- 
rance ,  ôc  du  contenu  lefdits  Supplians  ôc  leurs  fucceffeurs  efdits 
Etats  ôc  Offices  ,  jouir  ôc  ufer  pleinement  ôc  pailiblement,  ceffant 
ôc  faifant  ceflfer  tous  troubles  ôc  empêchemens  au  contraires;  con- 
traignant à  y  fatisfaire  ôc  obéir  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  par  les 
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voies  ôc  contraintes  qui ,  pour  ce  ,  feront  requifes  ,  nonobstant  op- 
politions  ou  appellations  quelconques ,  &  fans  préjudice  d'icelles, 
pour  lefquelles  ne  voulons  être  différé  :  car  tel  eft  notre  plaifir  : 
en  témoin  de  ce ,  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ces  préfentes. 
Donné  à  Paris  le  dernier  jour  de  Décembre ,  l'an  de  grâce  i  5  58  , 
ôc  de  notre  Règne  le  1 2e.  Signé  par  le  Roi ,  M.  Martin  Fumée , 
Maitre  des  Requêtes  ordinaire  de  l'Hôtel,  préfent de Laubefpine, 
&  fcellé  fur  double  queue  du  grand  Sceau.  Et  au  dos  eft  écrit  ce 
qui  s'enfuit. 

Lues,  publiées  en  Jugement  en  l'Auditoire  Civil  du  Châtelet 
de  Paris ,  en  la  préfence  ôc  du  confentement  des  Avocats  ôc  Pro- 
cureur du  Roi  audit  Châtelet ,  ôc  ordonné  être  enregistrées  es  Re- 
gistres ordinaires  d'icelle  Chambre,  pour  en  jouir  par  les  Impé- 
trans  ,  félon  le  contenu  d'icelles.  Fait  le  Samedi  18  Février  1558. 
Signé  ,  GOHIER. 


Ordonnance  de  Mon/leur  le  Lieutenant  Civil,  portant  que  les  Ins- 
tances à  fin  de  provijion  fur  les  loyers  ,  SC  de  réparations  des 
immeubles  réellement  faijis  ,  feront  feulement  formées  contre  le- 
plus  ancien  Procureur  oppofant ,  le  Pourfidvant  criées  âC  la. 
Partie  faifie. 

Du  18  Mai  167p. 

Jur  ce  qui  nous  a  été  repréfenté  par  le  Procureur  du  Roi, qu'ayant 
avec  exactitude  fait  recherche  pour  favoir  d'où  vient  que  les  loyers 
des  chofes  failles  réellement  fe  trouvent  entièrement  confom- 
més,  tant  en  réparations,  qu'en  multiplicité  de  frais  extraordinai- 
res ôc  inutiles  ,  il  a  trouvé  qu'ils  procèdent  des  fommations  ôc  dé- 
nonciations que  les  pourfuivans  criées  font  à  tous  les  créanciers 
oppofans  aux  criées ,  lorfqu'il  y  a  des  demandes  formées ,  tant  à 
fin  de  provifion,  qu'à  la  requête  des  Fermiers,  tant  convention- 
nels,  que  judiciaires, afin  de  faire  des  réparations  qui  peuvent 
être  à  faire  dans  les  maifons  ôc  autres  biens  failis  réellement  :  ce 
qui  étant  absolument  inutile  ôc  contraire  à  l'ufage  qui  fe  pratique  à 
toutes  les  JurifdicYions  ôc  aux  Reglemens  ôc  Ordonnances ,  qui 
veulent  que  l'ancien  Procureur  des  oppofans  fupplée  pour  tous 
les  créanciers,  par  les  mains  duquel  ils  en  peuvent  prendre  com- 
munication, fans  qu  il  foit  befoin  d'en  faire  aucune  dénonciation 
qu'au  plus  ancien  Procureur  des  oppofans  du  pourfuivant  criées , 
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&  à  celui  de  la  Partie  faille.  A  ces  Caufes  requéroit  qu'il  nous  plût 
ordonner  que  dorénavant  toutes  les  demandes  qui  feront  faites, 
tant  à  fin  de  provifion,  que  pour  les  réparations,  feront  feulement 
formées  contre  les  pourfuivans ,  Parties  faifies  &  Procureur  plus 
ancien  des  créanciers  oppofans  ;  que  défenfes  fuffent  faites  aux 
Procureurs  qui  formeront  icelles ,  ôc  aux  Procureurs  pourfuivans 
criées,  de  les  former,  dénoncer,  ni  fommer  contre  autres  Procu- 
reurs, que  ceux  des  Parties  faifies,  ôc  Procureur  plus  ancien  des 
créanciers  oppofans ,  à  peine  de  radiation  des  frais  &  d'être  con- 
traints à  la  reltitution  defdits  frais,  ôc  de  tous  dépens,  dommages 
&  intérêts. 

Sur  quoi  après  avoir  examiné  ce  que  deffus ,  &  oui  les  Procu- 
reurs de  Communauté ,  nous ,  ayant  égard  au  réquisitoire  du  Pro- 
cureur du  Roi ,  difons  par  Délibération  du  Confeii ,  &  ordonnons 
que,  pour  éviter  aux  frais,  ôc  empêcher  que  le  prix  des  biens  fai- 
fis  ne  foit  confommé,  toutes  les  demandes  à  fin  de  provisions 
&  réparations  feront  formées  contre  le  plus  ancien  Procureur  des 
oppofans ,  le  pourfuivant  criées  ôc  la  Partie  faifie  ;  faifons  défen- 
fes aux  Procureurs  de  faire  aucunes  dénonciations  defdites  de- 
mandes, Requêtes  ôc  Sentences,  aux  Procureurs  des  oppofans, 
lefquelles  dénonciations  ne  leur  feront  point  allouées  ni  paflees 
dans  la  taxe  des  frais,  ôc  en  cas  qu'ils  les  reçoivent,  pourront  être 
contraints  à  la  reftitution  par  les  créanciers  oppofans  utilement 
colloques  dans  l'ordre  (a)  :  enjoignons  aux  Commiffaires  du  Châ- 
telet  (£)  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  Ordonnan- 
ce, qui  fera  exécutée  nonobstant  oppofitions  ou  appellations  quel- 
conques ,  ôc  fans  préjudice  d'icelles.  Ce  fut  fait  ôc  donné  par  Mef- 
fire  Jean  le  Camus ,  Chevalier ,  Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Con- 
feils,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel,  ôc  Lieutenant 
Civil  de  la  Ville,  Prévôté  ôc  Vicomte  de  Paris,  le  18  Mai  1679, 
Signe ,  le  Camus. 

de  Ryant z.  Coudrav,  Greffier. 

(a)  Voyez  l'art.  55  du  Tarif  des  Châtelet  qui  taxent  les  dépens  adjuges 

Procureurs  au  ChâteletdutfMai  1690,  par  les  Sentences  rendues  dans  les  dif- 

enregiftré  au  Parlement  le  5  Juin  fui-  férentes  Chambres  de  ce  Tribunal,  ex- 

vant-      ,  _  cepté  par  celles  de  la  Jurifdiction  de». 

(.ù)  Ce   font  les  Commiflaires  du  Auditeurs. 
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Edit  du  Roi ,  en  forme  de  Règlement }  pour  V  adminiflration  de  la 
Jujlice  au  Châtelet  de  Paris. 

Donne  à  Verfailles  au  mois  de  Janvier  i68f. 

J  j  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  6c  de  Navarre  : 
A  tous  préfens  ôc  à  venir ,  Salut.  Ayant  fupprimé  ,  pour  les  confi- 
dtj.ations  contenues  en  nos  Lettres-Patentes ,  en  Forme  d'Edit , 
du  mois  de  Septembre  dernier,  le  Siège  Prélidial,  ôc  de  la  Pré- 
vôté ôc  Vicomte  de  Paris,  créé  par  notre  Edit  du  mois  de  Février 
1 674 ,  nous  aurions  ordonné  que  les  Officiers  qui  avoient  été  créés 
en  même-temps,  à  l'exception  de  ceux  qui  étoient  dénommés  en 
nofd.  Lettres,  feroient  incorporés  dans  le  Siège  ancien  de  la  Pré- 
voté ôc  du  Préliiial  du  Chat,  de  Paris,  pour  ne  fa;re  qu'un  même 
Corps  avec  les  Officiers  qui  y  étoient  établis,  ôc  pour  rendre  tous 
enfemble  la  Juftice  à  nos  Sujets  ,  fuivant  les  Reglemens  qui  fe- 
roient faits  par  nous  :  ôc  voulant  en  conféquence  de  ce  ,  faire  en- 
tendre nos  intentions.  A  ces  caufes  ôc  autres ,  à  ce  nous  mouvans, 
de  notre  propre  mouvement,  certaine  feience,  pleine  puiflanceôc 
autorité  Royale  ,  nous  avons  dit ,  ftatué  ôc  ordonné  ,  difons  ,  fla- 
tuons  ôc  ordonnons  par  ces  Préfentes ,  lignées  de  notre  main, 
voulons  ôc  nous  plait  ce  qui  enfuir. 

A  R  T.  I.  Il  fera  tenu ,  tous  les  jours  auxquels  nos  Officiers  dud. 
Siège  du  Châtelet  ont  accoutumé  d'y  entrer ,  à  la  réferve  des  Lun- 
dis ,  deux  Audiences  ;  dont  Tune  fera  appellée  l'Audience  de  la 
Prévôté  (a)  ;  ôc  l'autre,  lAudience  du  Prélidial  ;  lefquelles  com- 
menceront à  neuf  heures  du  matin  ,  ôc  finiront  à  midi. 

Iî.  Le  Lieutenant  Civil  tiendra  les  Audiences  de  la  Prévôté, 
ôc  l'on  y  fera  les  publications  de  nos  Ordonnances,  Edits  ôc  Dé- 
clarations, des  Arrêts  ôc  Reglemens,  des  Teftamens  portans  fub- 
ftitutions ,  ôc  de  tous  les  autres  Actes  qui  doivent  être  publics  ;  l'on 
y  fera  pareillement  les  certifications  des  criées ,  l'on  y  viendra  re- 
quérir ôc  accepter  les  Gardes-Nobles  ôc  Bourgeoifes ,  ôc  l'on  y 
plaidera  les  Caufes  où  il  s'agit  des  matières  Bénériciales  ôcEcclé- 

(,t)  L'ufage  cft  néantmoins  de  don-  rendent;  &  il  eft  d'un  ufage  abfolu- 

ner  à  cette  Audience  le  nom  de  Parc  ment  univerfcl  de  donner  Ils  alTigna- 

Civil  ;  elle  eft  ainfi  nommée  dans  tou-  tions  à  comparoir  au  Parc  Civil  &  non 

tes  les  qualités  des  Sentences  qui  s'y  à  la  Prévôté. 
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fïaftiques,  dont  nos  Officiers  ont  droit  de  connoitre ,  de  celles  où 
il  s'agit  de  l'Etat  des  perfonnes ,  des  qualite's  d'héritier ,  &  de  fem- 
me commune  ou  féparée,des  Lettres  de  répit,  des  ceffions  de 
biens ,  des  réparations  d  habitations  ôc  de  biens,  des  interdictions 
des  perfonnes  (a),  des  fervitudes ,  des  conteftations  formées  en 
conséquence  des  appofitions  ou  levées  de  fcellés ,  6c  pour  les  con- 
fections d'inventaires,  lefquelles  devront  être  portées  à  l'Audien- 
ce ;  des  différends  qui  arrivent  entre  des  Commiffaires ,  Notaires , 
Procureurs ,  Sergens  ôc  autres  Officiers  pour  les  fondions  de  leurs 
Charges  ;  ôc  généralement  toutes  les  Caufes  dont  la  connoiflance 
appartient  audit  Siège  du  Châtelet,  à  la  réferve  de  celles  qui  font 
expliquées  dans  l'Article  fuivant. 

III.  Les  deux  Lieutenans  Particuliers ,  à  commencer  par  le 
plus  ancien  en  réception ,  tiendront  alternativement  de  mois  ea 
mois  l'Audience  du  Préfidial  :  l'on  y  plaidera  toutes  les  appella- 
tions verbales  des  Jugemens  ôc  Ordonnances  rendues  par  les  Ju- 
ges qui  reffortiffent  audit  Siège ,  à  quelque  fomme  qu'elles  puif- 
fent  monter  ;  les  Caufes  qui  feront  aux  deux  chefs  de  l'Edit  des 
Préfidiaux,  ôc  toutes  les  autres  Caufes  où  il  s'agira  de  matières 

I)erfonnelleSj  réelles  ôc  mixtes  dont  les  demandes,  tant  principa- 
es,  qu'incidentes,  ne  feront  que  de  1200  livres  ôc  au-deffous, 
ôc  qui  ne  feront  pas  dans  les  cas  compris  au  précédent  Article  ;. 
ôc  il  fera  fait  deux  rôles  tous  les  mois  par  le  Lieutenant  Civil, 
l'un  des  appellations  verbales  ôc  des  Caufes  Préildiales ,  dont  on 
plaidera  les  Jeudis  ;  ôc  l'autre  de  quelques-unes  des  affaires  où 
il  Ccà  queftion  de  1200  liv.  ôc  au-deffous,  dont  on  plaidera  les 
Mardis  (b).  Seront  auffi  portées  en  ladite  Audience  du  Préfidial 
toutes  les  Caufes,  de  la  connoiflance  defquelles  le  Lieutenant 
Civil  fera  obligé  de  s'abftenir.  Pourront  en  outre  lefdits  Lieu- 
tenans Particuliers  faire  plaider  les  Mercredi ,  Vendredi  ôc  Same- 

(a)  Les  formalités  qui  s'obfervent  au  des  caufes  qui  ont  un  objet  de  1200  1. 
Châtelet  dans  les  procédures  relatives  &  au-deflbus,  pour  être  plaidées  les 
aux  interdictions,  font  détaillées  dans  Mardis:  ces  (dernières)  Caufes  fe  plai- 
l'Acte  de  Notoriété  du  Ctâtelet  du  13  dent  fur  Placets  les  Mardis,  Mercredis, 
Mars  1693 ,  qu'on  peut  voir  ci-devant  Vendredis  &  Samedis. 

page  1  r  3 .  Les  Sentences  par  défaut ,  rendues 

(b)  Ceci  ne  s'exécute  pas  exacte-  aux  caufes  d'appel  à  tour  de  rôle ,  les 
«lent:  il  fe  fait  bien  un  rôle  pour  les  Jeudis,  ne  font  pas  fufcepti blés  d'op- 
caufes  d'appel ,  &  on  les  plaide  les  Jeu-  pofition  .elles  s'exécutent  comme  con- 
cis :  mais  ce  rôle  ne  fe  renouvelle  pas  tradictoires;  &  on  ne  peut  fe  pourvoie 
tous  les  mois,  Se  il  ne  s'en  fait  point  contre  que  par  les  voies  de  droit.. 
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di,  des  Caufes  où  il  s'agira  pareillement  de  la  fomme  de  1200 
liv.  &  au-deffous  ,  fur  les  Placets  qui  leur  feront  préfentés. 

I  V.  Les  déclinatoires  (a)  &  les  exceptions  feront  jugées  en  celle 
des  deux  Audiences,  où  Jes  affignations  auront  été  données. 
1  V.  Le  Lieutenant  Civil  répondra  toutes  les  Requêtes  qui  feront 
préfentées  en  matière  Civile  (£)dans  les  affaires  qui  ne  feront 
pas  appointées  &  d iftri buées ,  &  les  affignations  qui  feront 
données  en  conféquence  de  fes  Ordonnances,  ne  pourront  être 
données  qu'en  l'une  des  Audiences,  félon  la  qualité  différente 
des  affaires,  fi  ce  n'efl  dans  les  cas  exprimés  dans  l'Article  fui- 
vanr. 

VI.  Quand  il  s'agira  de  la  liberté  de  perfonnes  qualifiées  ou 
conuituées  en  Charges,  de  celle  des  Marchands  &  Négccians  em- 
prifonnés  à  la  veille  de  plusieurs  Fêtes  confécutives ,  ou  des  jours 
auxquels  on  n'entre  pas  au  Châtelet  ;  lorfque  l'on  demandera  la 
nnin-levée  de  marchandifes  prêtes  à  être  envoyées,  &  dont  les 
Voituriers  feront  chargés,  ou  qui  peuvent  dépérir,  du  payement 
que  des  Hôtelliers  ou  des  Ouvriers  demandent  à  des  Etrangers, 
pour  des  nourritures  &  fournitures  d'habits  ou  autres  chofes  nécef- 
faires  ;  lorfque  l'on  réclamera  des  dépôts  ,  gages ,  papiers  ou  autres 
effets  divertis ,  fi  le  Lieutenant  Civil  le  juge  ainfi  à  propos  pour  le 
bien  de  la  Juflice  (c) ,  il  pourra  ordonner  que  les  Parties  compa- 


(.v)  Quand  on  décline  la  Jurifdic- 
tion  même  du  Châtelet  pour  faire  ren- 
voyer la  Caufe  dans  un  autre  Tribu- 
nal,  ledéclinatoiredoit  néceffaircment 
être  jugé  dans  la  Chambre  même  où 
l'affignation  eit donnée  :  mais  fi  le  ren- 
voi eft  demandé  d'une  Chambre  du 
Châtelet  dans  une  autre  Chambre  du 
même  1  ribunal;  fi,  par  exemple,  une 
des  Parties  foutient  qu'une  affaire  n'efl: 
pas  de  la  compétence  de  la  Chambre  Ci- 
vile où  elle  a  été  portée  ,  &  qu'il  faut  la 
renvoyer  au  Préfidial  ou  au  Parc  Civil 
&  vice  vttfa  ;  alors  il  eft  afftz  d'ufage 
de  fe  pourvoir  au  Parquet,  pour  faire 
décider  par  M'  le  premier  Avocat  du 
Roi,  en  quelle  Chambre  du  Tribunal 
Jes  Parties  doivent  procéder. 

Il  cil  d'ufacc  d'adjuger  les  dépens  à 
celui  qui  a  décliné  la  Jurifdiction  du 
Châtelet,  &  quia  fait  renvoyer  la  Cau- 


fe  dans  un  autre  Tribunal  ;  mais  quand 
le  déclinatoire  eft  rejette,  l'ufage  eft,  en 
ordonnant  que  les  Parties  procéderont 
au  Châtelet  de  rélervcr  Ks  dépens. 

(/•>)  M' le  Lieutenant  Civil  répond 
même  celles  qui  font  préfentées  en  ma- 
tière civile,  pour  des  affaires  non  ap- 
pointées ,  Se  qui  font  de  la  compétence 
du  Préfidial. 

Mr  le  Lieutenant  Civil  répond  aufE 
celles  qui  font  préfentées  pour  obtenir 
des  défenfes  d'exécuter  les  Sent,  dont 
il  y  a  appel  au  Châtelet  :  mais  il  ne  ré. 
pond  par  celles  qui  ont  pour  objet  des 
affaires  de  la  compétence  du  Juge  Au- 
diteur. 

(c)  Ces  fortes  de  demandes  ne  doi- 
vent fe  former  en  l'Hôrel  de  M'  le 
Lieutenant  Civil,  qu'en  vertu  de /on 
Ordonnance,  pour  laquelle  il  faut  à  cet 
çffcl  lui  prélenterune  Requête. 

roîtront 
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roîtront  le  jour  même  dans  fon  Hôtel,  pour  y  être  entendues,  ôc 
être  par  lui  ordonné  par  proviiion ,  ce  qu'il  eftimera  jufte ,  fans 
aucunes  vacations  ni  frais  à  fon  égard. 

VIL  Lorfqu'il  s'agira  de  la  liberté  de  prifonniers  arrêtés  pour, 
dettes  ,  hors  les  cas  portés  par  l'Article  précédent,  de  la  main-le- 
vée des  meubles  ,  chevaux  6c  beftiaux  faifis ,  &  autres  matières  qui 
requièrent  célérité ,  le  Lieutenant  Civil  pourra  permettre  d'afligaer 
les  Parties  à  un  délai  plus  bref  que  ceux  portés  parle  troifiéme  Ti- 
tre de  notre  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1 66 7 ,  à  laquelle  nous 
avons  dérogé  pour  ce  regard  ;  &  ceux  qui  feront  arrêter  prifonniers 
leurs  débiteurs,  ou  qui  les  feront  recommander  pour  dettes  dans 
notre  bonne  Ville  de  Paris ,  ou  qui  feront  faifir  des  carroffes,  che- 
vaux, beftiaux  ôc  autres  meubles  en  conféquence  de  Jugemens 
rendus  dans  l'une  des  Cours  6c  Jurifdiclions  qui  y  font  établies , 
ou  autres  A£les ,  feront  tenus  de  conftituer  Procureur,  ôc  d'élire 
domicile  dans  ladite  Ville  par  les  écroues  d'emprifonnemens  ; 
recommandations ,  faifies  ou  oppofitions,  ôc  en  conféquence  ils 
pourront  être  affignés  aux  domiciles  qu'ils  auront  ainfi  élus  (a). 
Défendons  aux  Huifllers ,  Sergens  ôctous  autres  Officiers ,  de  conf- 
tituer prifonnier  aucune  perfonne,  ou  de  la  recommander  pour 
dettes  civiles ,  ni  de  faifir  aucuns  meubles,  ou  de  lignifier  aucunes 
oppofitions  aux  faifies  qui  feront  faites ,  s'il  n'y  a  élection  de  do- 
micile 6c  un  Procureur  conftitué,  ôc  aux  Geôliers  des  prifons,de 
recevoir  lefdits  prifonniers  ;  le  tout  à  peine  de  $0  liv.  d'amende, 
&  de  tous  dépens  ,  dommages  ôc  intérêts ,  tant  contre  lefdits  Offi- 
ciers ,  que  contre  les  Geôliers  qui  pourront  contrevenir. 

VIII.  Les  procès  civils  feront  diftribués  en  la  manière  ac- 
coutumée par  le  Lieutenant  Civil ,  lequel  ne  rapportera  aucuns 
procès,  fi  ce  n'eft  ceux  où  il  s'agira  de  nos  intérêts,  de  ceux  du 
public,  ou  de  matières  très-importantes;  ôc  en  cas  qu'il  y  ait  lieu 
de  taxer  des  épices  fur  les  Jugemens  qui  feront  rendus  à  fon  rap- 

{a)  Les  formalités  prefcrites  par  le  Ce  même  Arrêt  a  auflî  fixé  les  droits 

préfent  Article  pour  la  régularité  des  qui  doivent  fe  payer  pour  les  écroues , 

écroues,  ne  font  pas  les  feules  qu'on  recommandations,  quittances  &forties 

doive  remplir.  L'Arrêt  rendu  en  forme  de  prifonniers. On  peut  fur  cela  conful- 

de  Reglem.  fur  les  fonctions  des  Gref-  ter  les  articles  23  ,24  Se  fuivans,  juf- 

fiers  des  Geôles,  Geôliers  &  Guiche-  ques  &  compris  l'article  31  de  cet  Ar- 

tiers  des  prifons  de  Paris,  le  18  Juin  rêt,  qu'on  trouve  dans  les  Rcglemeni 

1717 ,  en  a  preferit  d'autres  qu'il  faut  de  juftice,  tome  2 ,  Se  dans  le  Stile  du 

également  remplir.  Chàtclet. 

Ttt 
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port ,  elles  appartiendront  entièrement  aux  Lieutenans  Particu- 
liers ôc  Confeillers. 

IX.  Lorfque  dans  les  appofitions  ôc  levées  de  fcelle's ,  6c  dans 
lés  confections  d'inventaires,  les  Parties  formeront  des  contefta- 
tions  ,  les  Commiffaires  ,  Notaires  ôc  Procureurs  qui  y  afîifteront, 
pourront ,  (I  les  Parties  le  requièrent,  fe  tranfporter  en  la  maifon 
du  Lieutenant  Civil,  pour  y  ôtre  pourvu,  ainfi  qu  il  avifera  bon 
être  ,  fans  aucuns  frais  ni  vacations  pour  lui,  quand  même  il  fe 
tranfporteroit  dans  les  lieux  où  les  fcellés  font  appofés ,  ôc  où  l'on 
travaille  aux  inventaires  ,  ôc  fans  que  lefdits  Officiers  en  pui fient 
prétendre  pour  eux,  lorfque  ledit  Lieutenant  Civil  n'eftimera 
pas  néceffaire  de  rendre  aucune  Ordonnance  fur  les  rapports 
qu'ils  lui  auront  fait  ;  ôc  fera  tenu  notre  Procureur  audit  Siège,  de 
comparoître  auxdits  fcellés ,  es  cas  où  il  fera  néceffaire  ,  par  l'un 
de  fes  Subuituts  [a). 

X.  On  ne  donnera  aucunes  affirmations  en  l'Hôtel  des  Officiers 
du  Châtelet,  pour  repréfenter  des  quittances  ,  fi  ce  n'eft  en  con- 
féquence  de  Sentence  rendue  à  l'Audience  de  la  Prévoté  ou  du 
Prélidial,  par  laquelle  l'un  des  Officiers  qui  y  affilieront,  aura  été 
commis  par  celui  qui  préiidera,  ou  d'un  Jugement  intervenu  fur 
un  procès  par  écrit  ;  ôc  lorfqu  il  y  aura  conteftation  pour  des  quit- 
tances de  cette  qualité,  les  Parties  en  donneront  copie  ,  ôc  les  ori- 
ginaux en  pourront  ôtre  communiqués,  fi  befoin  eft ,  en  la  manière 
accoutumée. 

X I.  Il  fera  procédé  à  la  reconnoiffance  des  promettes  fous'feing- 
privé  en  la  forme  portée  par  notre  Edit  du  mois  de  Décembre 
dernier  (ù). 

(■O  Ce  n'eft  pas  Me  le  Procureur  du  d'écriture  privée, peuvent  fe  donner  .1 
Roi  qui  repréfente  les  abfens  aux  feel-  trois  jours  ,  fuivant  l'article  2  de  l'E- 
lés,  inventaires,  comptes,  partages,  &c.  dit  cité  au  préfent  article  :  mais  les 
mnis  bien  fcsSubftituts;  il  n'affiftequ'i  délais  fixés  par  l'Ordonnance  ,  ne  peu- 
la  levée  des  fcellés  appofés  en  matière  vent  être  abrégés  que  pour  cette  recon- 
criminellcpour  la  perquifîtion  despie-  noiffance  :  on  doit  obfcrver  les  délais 
ces  qui  peuvent  fervir  à  conviction  ,  &  ordinaires  pour  toutes  autres  demandes 
faire  les  requifitions  convenables  à  fon  qui  fe  forment  en  conféquence  de  la 
miniftere.  même  pièce. 

(h)  Aux  termes  de  cet  Edit ,  il  eft  Les  demandes  en  reconnoiffance  d'é- 

eflentiellement  néceffaire  que  celui  qui  crits  fous  feing-privé ,  doivent  fuivant 

demande  la  reconnoiffance  d'un   écrit  l'art.  25  du  Tarif  des  droits  &  frais  des 

ïous  fignature  privée  en  donne  copie  Procureurs   au  Cliâtelet ,  fe  porter  à 

avec  l'affignation.  l'Audience  de  l'ordinaire  ,  lorlqu'ellcs 

Les  allignations  en   recoanoiffanec  font  formées  par  des  affignations  don- 
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XII.  Le  Lieutenant  Civil  avant  l'Audience  de  la  Prévôté,  & 
après  qu'elle  fera  finie,  l'un  des  Lieutenans  Particuliers,  ou  le 
plus  ancien  des  Confeillers  qui  y  auront  alîifté,  tiendront  chacun 
à  leurs  jours  accoutumés  les  Audiences  appellées  ordinaires, 
pour  y  juger  les  Caufes  concernant  les  inftru&ions  de  celles  qui 
devront  être  portées  aux  Audiences  de  la  Prévôté  &  du  Préfidial, 
des- procès  par  écrit,  fans  qu'ils  y  puiffent  prononcer  aucun  ap- 
pointement  en  droit  ou  à  mettre ,  ni  même  après  avoir  examiné  les 
pièces,  lorfqu  ils  auront  ordonné  qu'elles  feront  mifes  fur  le  Bu- 
reau  (a). 

XIII.  Le  Lieutenant  Civil,  ou  en  fon  abfence  l'un  des  Lieu- 
tenans Particuliers ,  tiendra  les  Mercredis  ôc  les  Samedis  (3), 
l'Audience  de  la  Chambre  Civile  pour  l'expédition  des  Caufes 
où  il  s'agira  de  vuider  des  lieux  ,  du  payement  des  loyers  ,  des  fai- 
fies  &  exécutions  de  meubles  faites  en  conféquence  des  établiffe- 
mens  6c  des  charges  des  Gardiens  &  des  CommifTaires,  des  ré- 
parations des  bâtimens,  des  falaires  des  Régens ,  Précepteurs  & 
Maîtres  d'Ecole,  de  ceux  des  Médecins ,  Apoticaires ,  Chirur- 
giens, Huiffiers,  Sergens  ôc  autres  Officiers  de  cette  qualité,  des 
gages  des  Domeftiques  ôc  Serviteurs,  des  penfions,  nourritures, 
ventes  faites  pour  provifion  de  maifon,  en  grains ,  farines ,  pain  , 
vin ,  viande ,  foin ,  bois ,  &  autres  chofes  néceflaires  ;  falaires  ÔC 
peines  d'Ouvriers  ôc  d'Artifans ,  quand  il  n'y  a  point  de  marché 
fait  par  écrit ,  ports  de  bardes  ôc  de  paquets,  ventes,  louages  ÔC 
nourritures  de  chevaux ,  ventes  de  marchandifes  faites  par  les 

nées  à  bref  délai  ;  mais  fi  l'affignation  (a)  Les  Caufes  qui  fe  portent  le  plus 
eft  donnée  dans  le  même  délai,  tant  communément  à  l'Audience  de  l'ordi- 
pour  la  reconnoi  (Tance,  que  pour  les  naire,  ont  pour  objet  des  reconnoiffan- 
condamnations  &  autres  Jugemens  ac-  ces  d'écritures  ;  de  faire  contraindre  des 
ceiïbires  qui  peuvent  en  réiulter,  elles  Procureurs  à  remettre  des  pièces ,  foit 
peuvent  fe  porter  dans  la  même  Cham-  au  Greffe ,  foit  à  Meflïeurs  les  Rappor- 
bre  où  l'affignation  eft  donnée  pour  le  teurs  ;  &  de  fatisfaire  à  des  exceptions, 
principal,  pour  y  être  jugées  par  lamé-  On  y  reçoit  aufli  les  affirmations  or- 
me Sentence.  données  par  les  Sentences  du  Parc  Ci- 
Sur  la  manière  de  procéder  aux  re-  vil  Se  du  Préfidial ,  quand  leS  Sentences 
connoifiances  des  écritures  privées con-  n'aflujettifïent  pas  les  Parties  à  faire 
teftées,  V.  l'Edit  du  mois  de  Décem-  les  affirmations  à  d'autres  Audiences. 
bre  1 684 ,  en  entier  ;  il  eft  dans  le  Stile  (Z>)  L'ufage  eft  encore  de  tenir  l'Au- 
du  Châtelct  :  8c  à  l'égard  des  effets  de  la  dience  de  la  Chambre  Civile  les  jours 
rcconnoifTancc  ou  de  la  denépation  des  que  le  Parlement  vient  tenir  la  féance 
écritures, voyez  l'Ordonnance  de  1 539,  au  Châtclet  pour  la  liberté  des  prifon- 
art.  92.  V.  aufli  ma  note  fur  l'Acte  de  nier,  quand  même  ce  ne  (croit  point 
Notoriété  du  24  Avril  1703.  des  Mercredis  ni  Samedis. 

T  ttij 
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Marchands  forains  (a)  ôc  autres,  fans  jour,  fans  terme  &  fans 
écrit ,  ôc  des  autres  matières  fommaires  &  provifoires,  qui  ont 
accoutumé  d'y  être  portées ,  pourvu  que  les  demandes  ,  tant  prin- 
cipales qu'incidentes,  n'excèdent  la  fomme  de  1000  livres  (b). 

XIV.  Celui  des  Lieutenans  Particuliers  qui  fera  de  fervice  à 
l'Audience  du  Prélidial,  tiendra,  en  l'abfence  des  Lieutenans  Ci- 
vil, de  Police  ôc  Criminel,  les  Audiences  des  Chambres  Civile, 
de  Poiice  ôc  Criminelle  ;  ôc  l'autre  Lieutenant  Particulier  tiendra. 
les  Mercredis  ôc  Samedis  l'Audience  des  criées ,  ôc  fera  tou- 
tes les  autres  fondions  defdits  Lieutenans  Civil ,  de  Police  ôc 
Criminel  en  cas  d'abfence,  recufation  ou  autre  empêchement  lé- 
gitime :  le  tout  en  la  manière  qu'ils  l'ont  fait  jufqu'à  cette  heure. 

XV.  Le  plus  ancien  en  réception  defdits  Lieutenans  Particu- 
liers, qui  fe  trouvera  en  la  Chambre  du  Confeil,  ou  en  la  Chambre 
Criminelle,  aux  jours  ôc  heures  auxquels  il  ne  fera  point  obligé  de 
fervir  ailleurs,  préfidera  au  Jugement  des  procès  civils  ôc  crimi- 


{a)  Les  Caufes  qui  ont  pour  objet 
la  condamnation  Se  le  payement  de  let- 
tres ou  billets  de  change  ,  les  billets 
payables  au  porteur ,  les  affaires  de  né- 
goces, les  failles  &  contraintes  qui  fe 
font  contre  des  Forains,  conformé- 
ment à  l'Article  173  ,&  généralement 
toutes  les  affaires  de  commerce, peuvent 
fe  porter  à  l'Audience  des  Forains, en 
la  Cbambre  Civile.  L'Edit  du  mois  de 
Janvier  171  <5,  porte  que, pour  accélérer 
l'expédition  de  ces  fortes  de  Caufes , 
elles  feront  portées  Or  jugées  fommaire- 
ment  en  l'Audience  de  la  Chambre  Civile 
du  ChiUclet  ,/itr  une  (tmple  ajfignation  , 
vitme  lorfquil  s'agira  de  /impies  billets 
C"  promejfer. 

La  Jurifdiclion  Confulaire  de  Paris 
a  contefté  la  compétence  de  l'Audience 
toraine  en  la  Chambre  Civile  ,  pour 
décider  des  matières  de  commerce ,  Sec. 
c'étoit  un  des  objets  du  grand  procès 
jugé  entre  le  Châtelet  &  les  Confuls  , 
par  l'Arrêt  rendu  au  rapport  de  Mr 
Bochart  le  19  Septembre  1756:  mais 
cet  Arrêt  a  mis  hors  de  Cour  fur  toutes 
les  demandes  qui  tendoient  à  Limiter 
eu  à  reftraindre  Ja  compétence  de  cette 


Chambre ,  où  l'on  porte  beaucoup  d'af- 
faires ,  depuis  qu'on  s'apperçoit  qu'el- 
les y  font  décidées  avec  plus  de  célé- 
rité Se  à  moins  de  frais  qu'en  la  Jurif- 
diclion Confulaire. 

On  afligne  au  premier  jour  à  l'Au- 
dience Foraine:  les  Sentences  s'y  ren- 
dent fans  Placets  préalables  ;  elles  s'e- 
xécutent fans  attendre  la  huitaine  de 
la  lignification,  quand  elles  font  ren- 
dues par  défaut;  Se  la  condamnation 
par  corps  fe  prononce  comme  aux. 
Confuls  ,  quand  la  matière  y  eft  difpo- 
fée. 

{b)  Ce  détail  annonce  que  la  Cham- 
bre Civile  ne  connoit  que  des  matiè- 
res fommaires  ;  mais  l'article  6  du  titre 
17  de  l'Ordonnance  de  1CÎ67  .  qui  por- 
te que  les  Parties  pourront  plaider  el- 
les-mêmes ces  matières  ,  fans  miniftere 
de  Procureur  &  d'Avocat ,  n'a  pas  lieu 
à  la  Chambre  Civile;  Les  Parties  doi- 
vent nécessairement  y  employer  le  mi- 
niftere des  Procureurs  ,  Se  elles  peuvent 
aufli  employer  celui  des  Avocats:  mais 
c'eft  feulement  une  faculté  ,&  leur  mi- 
niftere n'y  cft  pas  néceftaire  comme  ce- 
lui des  Procureurs. 
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nels  en  l'abfence  des  Lieutenans  Civil  6c  Criminel  ;  ôc  lorfque 
l'un  defdits  Lieutenans  Particuliers  ne  fera  pas  en  état  de  faire 
quelqu'une  des  fondions  attribuées  à  leurs  Charges ,  l'autre  les 
exercera  en  fa  place.  . 

XVI.  Les  Confeillers  du  Châtelet  feront  partagés  en  quatre 
colonnes ,  en  chacune  defquelles  il  y  en  aura  quatorze  pour 
fervir  fuccefllvement  durant  un  mois ,  ôc  à  commencer  par  la  pre- 
mière à  l'Audience  de  la  Prévôté,  à  celle  du  Préfidial ,  en  la  Cham- 
bre du  Confeil  pour  le  Jugement  des  procès  civils  ôc  de  Police, 
&  en  la  Chambre  Criminelle  ;  ôc  les  quatre  plus  anciens  Confeil- 
lers feront  mis  à  l'avenir  à  la  tête  de  chacune  defdites  colonnes. 
Voulons  néantmoins  pour  bonnes  conlîdérations ,  que  Maîtres 

le  Fevre ,  Doyen ,  ôc  Milet ,  Soudoyen  des  Confeillers  du 

Siège  que  nous  avons  fupprimé,  foient  toujours  mis  à  la  tête  de 
la  troilîéme  defdites  colonnes,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  en  état, 
par  leur  ancienneté  ,  de  monter  à  la  tête  des  autres  colonnes  ;  ÔC 
qu'après  eux ,  Maîtres  Racine  ôc  Petitpas  occupent  les  mê- 

mes places,  fans  tirer  à  Conféquence  pour  les  autres  Confeillers 
qui  ont  fervi  dans  ledit  Siège  fupprimé» 

XVII.  Aucun  des  Confeillers  ne  pourra  prendre  place  auxAu~ 
diences,ni  affifter  au  Jugement  des  procès  civils  ôc  criminels, 
s'il  n'y  eft  actuellement  de  fervice.,  ou  s'il  n'y  eft  appelle  par  ce- 
lui qui  préiidera  pour  remplir  le  nombre  de  Juges  nécelfaires, 
en  l'abfence  ôc  au  défaut  de  ceux  qui  y  fervent  actuellement  ;  Ô£ 
ceux  des  Confeillers  qui  fe  trouveront  de  fervice  au  Criminel , 
fans  avoir  fervi  deux  ans ,  affilieront  feulement  à  la  vifitation  ôc 
jugement  des  procès  criminels  t  qui  feront  jugés  en  dernier  ref- 
fort ,  fans  y  pouvoir  opiner. 

XVIII.  Les  Lieutenans  Particuliers  ôc  Confeillers  pourront 
rapporter  en  là  Chambre  du  Confeil,  les  procès  civils  dont  ils 
feront  chargés,  encore  qu'ils  foient  de  fervice  à  l'Audience  ôc  au 

•  Criminel,  pourvu  que  ce  foit  avant  les  heures  deftinées  pour  l'un 
ôc  pour  l'autre. 

XIX.  Les  Confeillers  qui  feront  de  fervice  en  la  Chambre  du 
Confeil,  feront  tenus  d'affifter  affiduement  au  jugement  des  pro- 
cès civils  ou  criminels  qui  regarderont  la  Police,  lefquels  nous 
voulons  être  expédiés  diligemment,  ôc  par  préférence  à  tous  les 
autres  de  quelque  nature  qu'ils  puiffent  être. 

XX.  Le  plus  ancien  en  réception  de  nos  Avocats  tiendra  tou- 
jours la  première  place  en  l'Audience  de  la  Prévôté ,  ôc  affilier* 
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aux  Audiences  de  la  Chambre  Civile  (a)  &  de  la  grande  Police: 
XXJ.  Les  trois  autres,  à  commencer  par  le  plus  ancien  den- 
tr'eux,  affilieront  fucceffivement ,  chacun  durant  deux  mois,  à 
l'Audience  de  la  Prévôté  en  la  féconde  place. 

XXII.  Les  deux  qui  ne  feront  point  de  fervice  à  TAudience 
de  la  Prévôté,  affilieront  à  celle  du  Préfidial. 

XXIII.  Celui  quifervira  dans  la  féconde  place  en  TAudience 
de  la  Prévôté,  fervira  durant  le  même  temps  aux  Audiences  de 
la  petite  Police  ;  6c  celui  qui  fervira  dans  la  féconde  place  en  l'Au- 
dience Préfidiale  ,  affiliera  à  celles  qui  fe  tiendront  pour  les  ma- 
tières criminelles.  Voulons  néantmoins  ôc  nous  plait,  pour  bon- 
nes confidérations ,  que  ceux  qui  font  pourvus  préfentement  des 
deux  Offices  de  nos  Avocats  anciennement  créés ,  fervent  en  l'Au- 
dience de  la  Prévôté,  tant  qu'ils  exerceront  lefdites  Charges  feu- 
lement. 

XXIV.  Le  plus  ancien  de  nos  Avocats  réfoudra  en  l'abfence, 
ou  autre  empêchement  de  notre  Procureur ,  toutes  les  conclufions 
préparatoires  ôc  diffinitives  fur  les  informations  ôc  procès  crimi- 
nels, ôc  fur  les  procès  civils  qui  ont  accoutumé  d'être  communi- 
qués à  notre  Procureur,  ôc  elles  feront  lignées  par  le  plus  ancien 
de  fes  Subflituts  ,  ou  autre  qui  fera  par  lui  commis  en  la  manière 
accoutumée  ,  fans  que  ledit  Subllitut  puiffe  délibérer. 

XXV.  Le  Lieutenant  Criminel  donnera  Audience  les  Mardi 
ôc  Vendredi,  ôc  même  un  troilieme  jour  de  la  Semaine  ,  s'il  eft 
befoin,  depuis  midi  jufqu'à  deux  heures  pour  les  affaires  crimi- 
nelles où  il  s'agira  d'injures,  rixes  6c  autres  matières  légères  qui 
ne  méritent  pas  d'inftruclion  ;  6c  les  informations  ôc  procédures  qui 
auront  été  faites,  feront  mifes  entre  les  mains  de  celui  de  nos 
Avocats  qui  devra  y  affilier,  afin  d'en  faire  le  récit,  ôc  que  ces 
conteftations  puiffent  être  vuidées  fur  le  champ ,  ainfi  que  nous 
enjoignons  au  Lieutenant  Criminel  de  le  faire  ;  ôc  s'il  eftimoit  de 
voir  lui-même  les  informations  ou  autres  procédures ,  il  le  pourra  ' 
ordonner,  ôc  prononcera  à  l'Audience  fuivante  la  Sentence  qu'il 

(<z)  Les  Caufes  qu'on  porte  à  l'Au-  Caufes  dans  lefquelles  il  y  a  preuve 

«lience  de  la  Chambre  Civile,  ne  font  teltimoniale  ,  cette  preuve  s'ordonnant 

pas  de  nature  à  être  communiquées  au  allez  fréquemment  à  la  Chambre  Ci- 

Jninillere    public  ,  puisqu'elles    n'ont  vile.il  clt  néceflaire  qu'un  de  Meflieurs 

pour  objet  que  ce  que  l'Ordonnance  les  Avocats  du  Roi  aflirte  à  l'Audicn- 

nomme  matières  fommaircs  :  mais  l'u-  ce  pour  porter  la  parole  dans  ces  :.' 

fage  étant  au  Chàtelet  de  communiquer  res ,  &  faire  la  lecture  des  dépofuions 

&  Meflieurs  les  Gens  du  Roi  toutes  les  des  témoins. 
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trouvera  à  propos  de  rendre ,  fans  prendre  aucuns  droits  pour  ce 
fujet. 

XXVI.  Les  Commiffaires  auront  foin  d'informer  foigneufe- 
ment  le  Lieutenant  Criminel  6c  notre  Procureur  au  Châtelet,  des 
crimes  qui  arriveront  dans  l'étendue  des  quartiers  où  ils  font  diftri- 
bués ,  dans  le  jour  qu'iis  en  auront  eu  connoiffance  ;  &  s'il  arrive 
quelque  difficulté  confidérable  au  fujet  des  plaintes  qu'ils  rece- 
vront ,  ou  des  requifitions  des  Parties ,  pour  faire  arrêter  des  per- 
fonnes  hors  le  flagrant  délit  ;  ils  en  informeront  le  Lieutenant 
Criminel ,  lequel  y  pourvoira  fur  le  champ  fans  aucuns  droits  ni 
vacations. 

XXVI I.  L'Article  dix-neuvieme  du  Titre  dixième  de  notre 
Ordonnance  du  mois  d'Août  1670,  fera  exécuté,  ôc  en  confé- 
quence  le  Lieutenant  Criminel  &  autres  Officiers  du  Siège  du 
Châtelet ,  ne  décerneront  des  Décrets  de  prife  de  corps  contre 
des  perfonnes  domiciliées,  que  lorfqu'elles  feront  accufées  de 
crûmes  graves ,  &  qui  pourront  mériter  des  peines  cffli£tives  ou 
infamantes  ;  &  ils  ne  pourront  élargir  ceux  qui  auront  été  confti- 
tués  prifonniers  en  vertu  de  Décret  de  prife  de  corps,  fi  ce  n'eft 
du  confentement  de  notre  Procureur,  ou  par  délibération  prife 
en  la  Chambre  du  Confeil,  en  cas  que  notre  Procureur  n'y  con- 
fente  pas  ;  &  lorfque  dans  les  affaires  fujettes  au  Jugement  der- 
nier ,  la  compétence  aura  été  jugée. 

XXVIII.  Les  Officiers  dudit  Siège  du  Châtelet,  de  l'Or- 
donnance defquels  des  prifonniers  auront  été  arrêtés  ,  feront  tenus 
de  les  interroger  dans  24.  heures  après  leur  emprifonnement, 
ôc  ne  pourront  prendre  6c  recevoir  des  prifonniers  aucuns  droits 
pour  leurs  interrogatoires ,  ni  pour  les  Sentences  d'élargiffement , 
ni  dreffcr  aucuns  procès-verbaux  pour  la  réception  des  cautions 
préfentées ,  fi  les  Parties  civiles  n'y  ont  affilié  pour  en  contefter 
les  facultés. 

XXIX.  Les  prifonniers  qui  auront  obtenu  des  Ordonnances 
ou  Sentences  portant  élargiflement  de  leurs  perfonnes  ,  ne  pour- 
ront être  retenus  fous  prétexte  des  vacations  des  Juges  pour  les 
interrogatoires  ou  autres  procédures  faites  contr'eux.  Défendons 
aux  Geôliers  ,  à  peine  d'interdiction  durant  trois  mois,  ôc  de  tous 
dépens ,  dommages  6c  intérêts  pour  la  première  contravention , 
&  d'être  déclarés  incapables  de  leurs  fonctions  en  cas  de  récidi- 
ve ,  de  les  retenir  ;  ôc  aux  Greffiers ,  fous  pareilles  peines  ,  de  re- 
cevoir les  vacations  defdits  prifonniers  ou  d'aucunes  gerfonnes 
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autres  que  des  Parties  civiles,  quand  même  on  leur  offrirent  vo- 
lontairement :  leur  enjoignons  d'écrire  fur  toutes  les  expéditions 
qu'ils  délivreront ,  les  droits  qui  auront  été  payés  ,  tant  pour  les 
Juges  ,  que  pour  notre  Procureur,  &  pour  eux;  &  de  faire  men- 
tion du  nom  des  perfonnes ,  par  les  mains  defquelles  ils  les  auronc 
reçus. 

XXX.  Lorfqu'il  fera  intervenu  une  Sentence  interlocutoire 
ou  définitive  fur  un  procès  criminel  portant  élargiflement  ou  ab- 
folution  d'un  prifonnier  ,  elle  fera  lignée  par  les  Juges  qui  y  auront 
affiité,  avant  qu'ils  fortent  de  la  Chambre,  &  prononcée  fur  le 
champ  à  notre  Procureur  ôc  aux  Accules ,  lorfqu  elle  fera  rendue 
à  la  charge  de  l'appel  ;  ôc  li  notre  Procureur  n'en  interjette  point 
d'appel ,  le  Greffier  ira  dans  la  matinée  même  mettre  le  prifonnier 
en  liberté,  ôc  décharger  le  Regiftre  de  la  prifon,  fans  qu'il  puifle 
recevoir  aucuns  droits  du  prifonnier  ni  de  fa  part,  fi  ce  n'eft  ceux 
qui  font  dûs  pour  l'expédition  de  la  grofle  de  la  Sentence ,  en  cas 
qu'il  la  veuille  lever  après  qu'il  aura  été  mis  en  liberté  ;  ôc  ce ,  fur 
les  peines  portées  par  l'Article  précédent. 

XXXI.  Aulfi-tôt  que  les  procès  criminels  feront  inftruits,  ils 
feront  diftribués  par  le  Lieutenant  Criminel ,  en  préfence  du  Lieu- 
tenant Particulier  qui  fera  de  fervice  à  l'Audience  du  Préiidial, 
ou  de  l'autre  en  fon  abfence ,  Ôc  du  plus  ancien  des  Confeillers 
qui  feront  de  fervice  au  Criminel ,  ôc  qui  fe  trouvera  au  Châtelet, 
iorfquela  distribution  fe  fera  à  l'iffuede  la  dernière  des  Audiences, 
qui  fera  tenue  ce  jour-là  audit  Châtelet. 

XXXII.  Ordonnons  que  notre  Règlement  fera  lu  tous  les  ans 
à  l'ouverture  des  Audiences  du  Châtelet  :  enjoignons  à  notre  Pro- 
cureur audit  Siège  de  remettre  à  notre  Procureur  Général  un 
Acte ,  portant  que  cette  ledure  aura  été  faite  ,  ôc  de  tenir  la  main 
à  fon  exécution  ,  ôc  particulièrement  à  ce  qui  regarde  la  liberté  des 
prifonniers  ,  ôc  les  payemens  des  frais  qui  pourroient  leur  être  de- 
mandés au  préjudice  de  notre  préfent  Règlement  :  lui  ordonnons 
d'informer  notre  Procureur  Général  des  contraventions  qui  pour- 
roient y  être  faites,  affn  qu'il  fafle  les  pourfuites  ôc  requifitions 
néceflaires  pour  y  être  pourvu  par  notre  Cour  de  Parlement  de 
Paris  ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés  ôc  féaux  les  Gens  te- 
nans  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  que  ces  préfentes  ils  ayent 
à  faire  lire ,  publier  ôc  enregillrer  ;  ôc  le  contenu  en  icelles  entre- 
tenir, ôc  faire  entretenir,  garder  ôc  obferyer,  fans  y  contrevenir, 

ni 
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ni  fouffrir  qu'il  y  foit  contrevenu,  en  quelque  fo-te  &  manière 
que  ce  foit  :  car  tel  eft  notre  plaiiir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme 
-&  fiable  à  toujours  ,  nous  avons  fait  mettre  no'cre  Scel  à  ces  pré- 
fentes. Donné  à  Verfailles  au  mcis  de  Janvier ,  1  an  de  grâce 
168; ,  &  de  notre  Règne  le  quarante-deuxième.  Signé ,  LOUIS: 
ôc plus  bas ,  par  le  Roi,  Colbert.  Et  à  côté  eil  écrit ifija,  le 
Tellier. 

Regifîrées ,  oui  SC  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  ; 
pour  être  exécutées  félon  leur  forme  SC  teneur  ,fi avant  P Arrêt  d& 
ce  jour.  AParis  en  Parlement,  le  22e  jour  de  Janvier  i(58j.  Signé, 
Jacques. 


Sentence  du  Châtelet  concernant  le  privilège  de  ceux  qui  prêtent 
pour  faire  bâtir. 

Du  3  Décembre  168  p. 

J\  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lttrres  verront ,  Charles-Denis 
de  Bullion,  Chevalier  ,  Marquis  de  Gallardon,  Seigneur  de  Bul- 
lion, de  Bonnelles  ,  Efclimont,  Montlouet  ôc  autres  lieux,  Con- 
feiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Garde  de  la  Prévôté  de  Paris  :  Sa- 
lut. Savoir  faifons  ;  que ,  fur  la  Requête  faite  en  Jugement  devant 
nous  ôc  les  Gens  tenans  l'Audience  au  Parc  Civil  du  Châtelet  de 
Paris,  par  Maître  Denis  le  Roi,  Procureur  de  Dame  Anne  Qui- 
not,  veuve  de  défunt  Louis  Coullon,  Ecuyer,  Sieur  del'Epinay, 
pourfuivante  les  criées,  vente  ôc  adjudication  par  décret  de  plu- 
lieurs  immeubles  qu'elle  a  fait  faifir  fur  la  fucceflion ,  veuve  ÔC 
héritiers  de  défunt  Jacques  Régnier,  Défenderefle  à  la  demande 
ôc  prétention  de  Meilleurs  Ferrand  es  noms ,  ôc  de  Mr  le  Fevre  , 
Confeiller  en  cette  Cour ,  créanciers  privilégiés ,  comme  bailleurs 
du  fonds  ,  fur  une  maifon  fituée  en  cette  Ville,  rue  du  Four,  fai- 
fant  partie  defdits  immeubles  faifis  ,  ôcDemandereffe  en  fomma- 
tion  de  ladite  demande  ôc  prétention,  fuivant  la  Requête  verbale 
fignifiée  en  l'Inftance  le  22  Juillet  dernier,  tendante  à  l'effet  que 
le  nommé  Potot,  ci-après  nommé  ,  foit  condamné,  ôc  par  corps, 
de  lui  rembourfer  les  7000  liv.  par  elle  payées  audit  Régnier , 
enfemble  tous  les  arrérages  échus ,  frais  ôc  dépens  ;  ôc  encore  lad. 
veuve  de  l'Epinay,  Dcmundcrefle  en  exécution  de  notre  Sentence 
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du  25  Juillet  dernier,  ôc  faififlante  fur  ledit  Potot  en  vertu  de 
l'Ordonnance  étant  au  bas  de  la  Requête  à  nous  préfentée  le  22 
Octobre  dernier  par  exploit  du  29  dudit  mois  ,  fait  par  Joffe,  Ser- 
gent à  Verge,  contrôlé  à  Paris  par  Maugin  le  3  1  dudit  mois,  ôc 
DemanderelTe  aux  fins  de  la  Requête  verbale  lignifiée  le  y  No- 
vembre dernier ,  tendante  à  l'effet  de  voir  déclarer  ladite  faifie 
bonne  ôc  valable,  ôc  la  délivrance  des  deniers  faifis.  Contre  Me 
Jean  Deshavettes,  Procureur  de  Mamert  Potot ,  Charpentier  , 
Défendeur  ôc  Demandeur  en  main-levée  de  la  faifie  fur  lui  faite, 
fuivant  les  moyens  fignifié^  le  feptieme  dudit  mois  de  Novembre 
dernier,  afiïfté  de  Me  Porchon,  fon  Avocat ,  Me  François  Pré- 
voit ,  Procureur  defdits  fieurs  Ferrand  &  le  Fevre  ,  Défendeurs  à 
la  demande  qui  a  été  contr'eux  faite  par  les  moyens  du  22  Novem- 
bre dernier,  tendans  à  l'effet  de  les  obliger  de  repréfenter  la  con- 
tre-lettre par  eux  cppofée  aux  devis  ôc  marché  en  queftion.  Mc 
Etienne  Guyot ,  Procureur  de  Damoifelle  Marguerite  Lombard 
de  Maifon-Rouge  ,  fille  majeure  ,  héritière  de  défunte  Damoifelle 
Claude  Boucher,  au  jour  de  fon  décès,  veuve  de  défunt  Noë! 
Lombard,  vivant,  Ecuyer,  Sieur  de  la  Saulfaye  ,  intervenante  ÔC 
DemanderefTe  contre  ledit  Potot,  à  ce  qu'il  foit  condamné ,  ôc  par 
corps-,  à  lui  rembourfer  la  fomme  de  4000  liv.  qui  a  été  payée  au- 
dit Régnier ,  enfemble  les  arrérages  ôc  frais  ,  fuivant  leur  Requête 
ôc  moyens  fignifiés  en  l'Inftance  les  13  Avril  ôc  2  Novembre  der- 
niers ,  afftfté  de  Me  Guerin  ,  leur  Avocat.  Et  Mc  Jean  Montargon  > 
Procureur  de  Damoifelle  Marie  de  Lifle,époufe  de  Gilles  de 
Juignier,  Ecuyer,  auparavant  veuve  de  Jacques  Gabriel,  vivant, 
Architecte  des  Bâtimens  du  Roi,  tant  en  fon  nom  ,  comme  com- 
mune ,  que  pour  les  enfans  ôc  héritiers  dudit  défunt  Gabriel,  Dé- 
fenderefle ,  ôc  aflïgnée  pour  affirmer  ce  qu'elle  doit  audit  Potot, 
ôc  Deinandereffe  en  offres,  fuivant  fa  Requête  ôc  moyens  fignifiés 
en  l'Inftance  les  19  ôc  23  Novembre  dernier.  Parties  ouies:  lecture 
faite  des  contrats  de  conftitution  defdites  Dame  de  l'Epinay  ôc 
Damoifelle  Lombard,  des  devis,  marché  ôc  quittance  d'emploi, 
ôc  de  fubrogation  donnée  par  ledit  Potot,  conjointement  avec  le 
nommé  Sourdeval,  de  la  contre-lettre  donnée  par  lefdits  Potot  ôc 
Sourdeval,  contre  lefdits  devrs  ôc  marché,  le  2  Juillet  1670  , 
reconnue  pat  ledit  Potot  à  l'Audience  le  premier  du  préfent  mois  ; 
de  notre  Sentence  du  23  Juillet  dernier,  par  laquelle  entr'autres 
chofes  ,  en  conféquence  de  la  repréfentation  qui  a  été  faite  de  la 
contre-lettre  en  queftion,  les  devis  ôc  marché,  ôc  la  fubrogation 
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accordée  par  lefdits  Potot  ôc  Sourdeval,  en  faveur  de  ladite  Dame 
de  l'Epinay  ,  onc  été  déclarés  nuls  ;  &  au  furplus  que,  pour  obvier 
aux  abus  &  malverfations  qui  fe  commettent  journellement  dans 
lefdites  fubrogations ,  lefdits  devis,  marché  ôc  quittance  de  fub- 
rogation  ôc  contre-lettre  feroient  mis  es  mains  des  Gens  du  Roi , 
pour  être  par  eux  pris  des  conclufions ,  ôc  être  par  nous  fait  un 
Règlement ,  ainfi  qu'il  appartiendroit ,  des  défenfes ,  répliques ,  ÔC 
autres  pièces  des  Parties. 

Nous ,  après  avoir  oui  noble  homme  Me  Jacques  Brochard  , 
ConfeillerduRoi,ôcfon  ier  Avocat  en  cette  Cour,  enfes  conclu- 
ions, faifant  droit  fur  les  demandes  ôc  conteftations  des  Parties,  ÔC 
ayant  égard  aux  demandes  des  Parties  de  Guerin  ôc  de  le  Roi ,  con- 
damnons la  Partie  de  Porchon  à  payer  à  celle  de  Guerin  la  fomme 
à  lui  due ,  tant  en  principal ,  qu'arrérages ,  ôc  par  elle  prêtée  pour 
faire  les  ouvrages  en  queftion ,  ôc  à  payer  à  la  Partie  de  le  Roi  la 
fomme  qu'elle  a  prêtée  pour  être  employée  au  payement  des 
ouvrages  contenus  auxdits  devis  ôc  marché  auffi,  tant  en  principal , 
qu'arrérages  ;  au  payement  defquelles  fommes  la  Partie  de  Porchon 
fera  contrainte  par  toutes  voies  dues  ôc  raifonnables ,  même  par 
emprifonnement  de  fa  perfonne ,  ôc  fera  néantmoins  furfis  à  la 
contrainte  par  corps  pendant  fix  mois.  Et  faifant  droit  fur  les  offres 
de  la  Partie  de  Montargon  de  payer  la  fomme  de  2668  liv.  19  f. 
par  elle  due  à  celle  de  Porchon,  avons  lefdites  offres  déclaré  bon- 
nes ôc  valables  ;  en  conféquence ,  ôc  pour  faciliter  le  payement  des 
fommes  ci-deffus  adjugées  auxdites  Parties  de  le  Roi  ôc  Guerin 
contre  ledit  Potot,  difons  que  la  Partie  de  Montargon  payera  la- 
dite fomme  de  266S  liv.  19  f.  aux  Parties  de  Guerin  ôc  le  Roi> 
par  contribution  au  fou  la  livre  en  la  manière  accoutumée  :  à  ce 
faire,  la  Partie  de  Montargon  fera  contrainte;  quoi  faifant,  en 
demeurera  valablement  déchargée,  ôc  fera  fur  ladite  fomme  rem- 
bourfée  de  fes  frais ,  ôc  l'avons  déchargée  des  intérêts  de  ladite 
fomme ,  du  jour  de  fes  offres. 

Et  faifant  droit  fur  les  conclufions  des  Gens  du  Roi,  nous  or- 
donnons que  tous  les  devis  d'ouvrages  ôc  marchés ,  en  vertu  def- 
quels  un  créancier  prétendra  avoir  un  privilège  contre  les  autres, 
feront  paffés  pardevant  Notaires ,  dont  ils  feront  tenus  de  garder 
minute  ;  dans  lefquels  devis  les  ouvrages  feront  déclarés  en  dé- 
tail, ôc  le  prix  de  la  toife  ôc  des  bois,  pour  la  fureté  de  ceux  qui 
prêteront  leurs  deniers  ,  pour  employer  au  payement  defdits  ou- 
vrages y  ôc  lors  des  quittances  de  payemens  defdits  ouvrages,  qui 
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porteront  déclaration  ôc  fubrogation  (a),  au  profit  de  ceux  qui  au- 
ront prête'  leurs  deniers,  dont  iera  aufli  gardé  minute  par  les  No- 
taires qui  les  recevront,  mention  &  décharge  feront  faites  defdits 
payemens  portant  déclaration  ôc  fubrogation  ,  fur  les  minutes  ÔC 
expédition  defdits  devis  ôc  marchés  d'ouvrages. 

Faifons  défenfes  aux  Propriétaires  &  autres  qui  font  bâtir,  ÔC 
aux  Ouvriers  de  donner  aucune  contre-lettre  ,  pour  diminuer  ou 
charger  les  prix,  claufes  ôc  conditions  defdits  devis  &  marchés 
qu'ils  feront ,  fur  peine  de  punition  corporelle  ,  ôc  de  tous  dépens, 
dommages  ôc  intérêts  des  Parties,  &  aux  Notaires,  de  paffer  ni 
recevoir  lefdits  A£tes  ôc  contre-lettres ,  à  peine  de  nullité,  ôc  aulîi 
de  tous  dépens ,  dommages  ôc  intérêts  des  Parties. 

Et  afin  que  la  préfente  Sentence  foit  notoire  au  Public  ,  ôcque 
perfonne  n'en  ignore ,  nous  ordonnons  qu'à  la  diligence  des  Gens 
du  Roi,  elle  fera  lue,  publiée  ôc  affichée  es  lieux  ôc  endroits  de 
cette  Ville  de  Paris,  en  la  manière  accoutumée  ,  même  enregif- 
trée  au  Bureau  des  Greffiers  de  lEcritoire ,  ôc  lignifiée  aux  Syndics 
des  Notaires.  La  Partie  de  Porchon  condamnée  aux  dépens  en- 
vers toutes  les  Parties  (  b  ).  Ce  qui  fera  exécuté  nonobftant  ôc  fans 
préjudice  de  l'appel  ;  ôc  audit  cas ,  en  baillant  caution ,  qui  fera  re- 
çue pardevant  Mr Millet,  Confeiller.  En  témoin  de  ce,  nous  avons 
fait  mettre  &  appofer  le  Scel  de  ladite  Prévôté  ôc  Vicomte  de 
Paris  à  cefdites  Préfentes  qui  furent  faites  ôc  données  par  Meffire 
Jean  le  Camus ,  Chevalier,  Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils  , 
Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel ,  ôc  Lieutenant  Civil 
de  la  Ville,  Prévôté  ôc  Vicomte  de  Paris,  tenant  le  Siège  le  Sa- 
medi, 3e  jour  de  Décembre  168p.  Signé ,  Josse,  Greffier. 

(a)  On  prétend  que  les  devis  Se  bâtimens  qu'il  a  conftruits,  il  faut  que 

marchés  ne  font  néceflaires  que  quand  fa  demande  ait  été  formée  dans  l'année 

il  s'agit  de  procurer  un  privilège  au  qui  fuit  la  fin  des  ouvrages, 

créancier  qui  prête  pour  payer  l'ou-  (/' )  La  préfente  Sentence  a  été  con- 

vrier  :  mais  que  l'ouvrier  qui  exerce  firmée  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand- 

lui-méme  fon  action   pour  ouvrages,  Chambre  le  3  1  Juillet  1650,  après  bien 

ell  privilégié  fans  devis  Se  marché,  s'il  des  difficultés. 

refte  créancier  fans  céder  fes  droits.  J'ai  Ce  n'e(t  pas  que  la  Sentence  fût  trou- 
parlé  de  cette  dillindion  avec  quelque  vée  mauvaife;au  contraire  elle  étoi: 
étendue,  dans  ma  Collection.  V. ce  que  regardée  comme  juite  au  fond  :  maison 
je  dis  à  ce  fujet  aux  articles  Devis  C<~  penfoit  qu'il  n'avoit  pas  été  au  pouvoir 
Marche,  Ordre  &  Privilège.  du    Châtelet   de    faire  un  Règlement 

Au  relrc  on  juge  que,  pour  que  l'on-  femblable  à  celui  que  cette  Sentence 

vrier  ait  privilège  fur  les  raaifons  &  contient. 
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Tarif  (a)  des  Salaires  des  Procureurs  au  Châtelet ,  que  le  Roi  veut 

être  exécuté. 

Art.  I.  JlLn  toutes  demandes  principales  &  incidentes,  &  des. 
appellations  relevées  au  Châtelet,  fera  taxé  pour  droit  de  Con- 
feil,  30  fous. 

I I.  Sur  les  demandes  formées  par  Requête  verbale ,  ou  au- 
trement, pour  avoir  communication  ou  rendre  des  pièces,  pour 
fatisfaire ,  ou  faute  d'avoir  fatisfait  aux  Sentences  difnnitives  ou 
préparatoires ,  ou  pour  autres  incidens  concernant  la  procédure , 
ne  fera  taxé  aucun  droit  de  Confeil. 

III.  Pour  le  Mémoire  (6)  des  Exploits  de  demande  qui  fe 
donneront  au  Parc  Civil  ou  au  Préfidial  en  matière  perfonnelle  , 
fera  taxé,  y  fous. 

I  V.  Pour  le  Mémoire  des  Exploits  en  matière  réelle ,  &  de- 
mande en  fommation  de  garantie,  de  quelque  grandeur  que  foit 
l'Exploit,  fera  taxé,  10  fous. 

V.  Sera  taxé  deux  fous  fix  deniers  au  Procureur  du  Défendeur, 
pour  fe  préfenter  (c). 


(a)  J'ai  cru  devoir  joindre  ce  Tarif 
au  préfent  Recueil,  parce  qu'outre  qu'il 
fixe  les  frais  Se  droits  des  Procureurs, 
il  indique  auflî  la  forme  de  procéder  au 
Châtelet  en  plufieurs  occafions  ,  ainfi 
qu'on  peut  le  voir  dans  les  articles  25 , 
28 ,  3 1 ,  47 ,  48 ,  5  3  ,  54 ,  5  5  ,  65  Se  66. 

(b)  On  ne  drefle  plus  les  Exploits 
par  forme  de  Mémoire  ,  Se  par  confé- 
quent  on  ne  taxe  plus  ni  les  5  fous  du 
troifîeme  article,  ni  les  10  fous  pour  le 
quatrième. 

(c)  Le  mot  préfenter  employé  dans 
cet  article,  s'entend  de  la  déclaration 
que  fait  le  Procureur  par  l'acte  d'oc- 
cuper; il  ne  peut  pas  s'entendre  autre- 
ment ,  parce  que  les  préfentations  dont 
il  efl  parlé  dans  l'Ordonnance  de  1 66j, 
ne  fubfïftoient  glus,  lorfque  le  préfent 
Tarif  fut  fait,  Se  qu'elles  n'ont  été  ré- 
tablies que  quelques  années  apres  fa 
promulgation.  Au  relte ,  l'ufage  inva- 


riablement obfervé  au  Châtelet,  efl:  do 
palTer  en  taxe  les  2  f.  6  den.  accordés 
par  cet  article ,  tant  au  Procureur  qur 
déclare  être  chargé  d'occuper  ,  qu'au 
Procureur  du  demandeur  auquel  l'acte 
d'occuper  elr.  fignifié;  &  ce  droit  s'em- 
ploye  dans  les  déclarations  de  dépens, 
fous  la  dénomination  de  droit  d'ap- 
pointement. 

Indépendamment  de  ces  2  f.  6  den., 
comme  depuis  le  préfent  Tarif,  les  pré- 
fentations ont  été  rétablies,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant,  en  1695  >  ^c 
que  les  préfentations  ont  de  plus  été 
affujetties  au  Contrôle,  on  paiïe  en  ta- 
xe 5  f  au  Procureur  pour  fes  journées, 
à  la  préfentation  Se  au  Contrôle;  ce 
droit  joint  au  débourfé,  forme  un  arti- 
cle de  1  5  f  dans  les  déclarations  de  dé- 
pens. 

La  préfentation  cft  fujette  à  un  Con- 
trôle ^articulier.Sc  l'on  parte  encore  2.  £ 
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V  I-  Les  faits  6c  articles  qui  feront  fignifîés,  feront  payés  au 
Procureur,  à  raifon  d'un  fou  par  article  ,  dont  il  ne  fera  fait  au- 
cune taxe ,  fuivant  l'Ordonnance  :  mais  le  Procureur  s'en  fera 
payer  par  la  Partie,  comme  de  faîaires  extraordinaires  (a). 

V  1 1.  Pour  les  Requêtes  qui  feront  préfentées  au  Lieutenant 
Civil ,  fera  taxé  vingt  fous,  de  quelque  grandeur  qu'elles  puiffent 
être  ;  auquel  cas  ne  fera  taxé  aucun  droit  de  Mémoire  pour  Ex- 
ploit (  b  ). 

VIII.  Pour  les  défenfes  &  répliques,  fera  taxé  10  fous ,  lorf- 
qu'elles  ne  contiendront  qu'un  rôle;ôc  11  elles  en  contiennent 
davantage,  fera  taxé  à  raifon  de  dix  fous  du  rôle  en  petit  papier, 
qui  contiendra  vingt-deux  lignes  à  la  page  ,  ôc  quinze  fyllabes  à  la 
ligne  ,  ôc  la  moitié  pour  la  copie  :  mais  il  ne  fera  fait  aucune  taxe 
pour  les  dupliques ,  tripliques  6c  autres  femblables  écritures  abro- 
gées par  l'article  3  du  titre  14  de  l'Ordon.  du  mois  d'Avril  \66j. 

I  X.  Pour  les  copies  de  titres  ôc  pièces  qui  feront  fournies 
avec  l'Exploit  de  demande ,  ou  en  fourniffant  de  défenfes  &  de- 
mandes incidentes,  fommations  6c  contre-fommations,  elles  fe- 
ront taxées  à  raifon  de  deux  fous  fix  deniers  de  chacun  rôle  des 
titres  dont  fera  donné  copie,  pourvu  que  le  rôle  du  titre  con- 
tienne vingt-deux  lignes  à  la  page  ,  ôc  quinze  fyllabes  à  la  ligne  ; 
6c  lorfque  les  originaux  des  titres  ne  feront  pas  repréfentés  ,  ou 
que  les  rôles  feront  plus  ou  moins  grands,  la  taxe  en  fera  faite  à 
proportion  par  eftimation. 

X.  Pour  l'original  d'un  avenir,  fera  taxé  au  Procureur  deux 
fous  fix  deniers,  moitié  pour  la  copie  (c). 

<5  den.  au  Procureur.pour  faire  faire  le  aux  Requîtes  d'emploi ,  de  production 

Contrôle  ,  de  manière  qu'il  lui  eft  dû  nouvelle,  Sec.  qui  fepréfentent  à  IVUle 

5  f.  tant  pour  fe  préfenter  ,  que   pour  Lieutenant  Civil  dans  les  affaires  ap- 

faire  contrôler  la  préfentation  ."tout  ce-  pointées,  dont  il  eft  Rapporteur  :  ces 

1j  s'emploie  pour  un  feul  article  dans  Requêtes  fe  taxent  à  raifon  de  10  fou* 

la  déclaration   en  ces  termes  ;  pour  la  le  rôle,  comme  il  eft  dit  par  l'art.  31 

préfentation  ,  contrôle  &:  journées  15  f.  du  préfent  Tarif. 

(a)  Les  frais  des  Interrogatoires  fur         Les  Requêtes  préfentées   à  M'  le 

faits  &  articles  ,  doivent  être  fupportés  Lieutenant  Criminel ,  fe  taxent  auflî  1 

par  ceux  qui  les  font  faire,  fans  pou-  raifon  de  10  f.  le  rôle,  &  1  f  6  den. 

voir  être  répétés  en  définitif  contre  la  pour  les  copies  ,  à  l'exception  de  celles 

Partie  qui  a  été  interrogée ,  quand  mê-  contenant  plainte  ;  pour  avoir  permit 

me  elle  fuccomberoit  en  définitif:  l'art,  fion  d'informer  ;&  pour  demander  la 

10  du  titre  10  de  l'OrJon.  de  1657  y  liberté  des   prifonniers  ;  lesquelles  fe 

eft  précis.  Voyez  tout   le  titre  entier  taxent  aulTi  à  raifon  de  20  f.  non  com- 

dans  l'Ordonnance  même.  pris  le  papier. 

ih  Cet  article  ne  s'applique  point         (f)  Non  compris  le  papier  timbré  & 
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X  I.  Il  ne  fera  taxé  en  toutes  Inftances,  que  quatre  avenirs ,  ôc 
lorfqu'il  y  aura  des  demandes  incidentes,  fix  avenirs  au  plus  (a). 

XII.  Le  Procureur  du  Défendeur  en  fimple  faifie  &  arrêt, 
n'aura  pour  tous  frais  que  trois  livres  (£) ,  quoiqu'il  foit  débiteur 
par  différens  titres,  iufques  &  compris  la  journée  ôc  Audience, 
pour  obtenir  la  Sentence  diffinitive  ou  autre  Règlement ,  ôc  pour 
chaque  inftance  de  faifie  ôc  arrêt  ;  ôc  s'il  eft  néceffaire  que  le  Dé- 
fendeur donne  des  copies  de  pièces,  elles  feront  taxées  à  raifon 
de  deux  fous  fix  deniers  du  rôle  du  titre,  comme  ci-deffus. 

XIII.  Le  Procureur  du  Demandeur  en  faifie  ôc  arrêt  fur  plu- 
fieurs  Locataires  ou  Soulocataires  d'une  même  maifon,  n'aura 
qu'un  droit  de  Confeil,  quoique  les  Exploits  foient  faits  en  diffé- 
rens jours ,  ôc  quarante  fous  pour  chaque  inftance  de  faifie  ôc 
arrêt,  jufques  ôc  compris  la  journée  de  l'Audience,  pour  obte- 
nir Sentence  diffinitive  ou  autre  Règlement  (c). 

XIV.  Sera  taxé  au  Procureur  qui  plaidera,  fans  minifiere  d'A- 
vocat, une  caufe  au  Parc  Civil  ou  Préiidial,  pour  obtenir  un  Ju- 
gement diffinitif,  quinze  fols  pour  l'Audience,  ôc  deux  fous  fix 
deniers  pour  la  journée,  ôc  pareil  droit  au  Procureur  du  Défen- 
deur; ôc  à  l'égard  de  toutes  les  autres  caufes  qui  fe  plaideront  au 
Parc  Civil,  Préiidial,  Criées  ordinaires,  Chambres  Civile,  de  Po- 
lice ôc  Criminelle  ,  ne  fera  taxé  que  dix  fous  pour  l'Audience,  ÔC 
deux  fous  6  deniers  pour  la  journée ,  foit  qu'ils  les  plaident  eux- 
mêmes;  ou  qu'ils  fe  fervent  du  miniftere  d'un  Avocat  (d). 

X  V.  Toutes  demandes ,  défenfes  ôc  pièces  dont  copies  doivent 
être  données,  fuivant  l'Ordonnance  ,  avec  les  demandes  ôc  défen- 
fes ,  offres  ôc  requêtes  verbales,  actes  de  fommations  de  produire, 

le  droit  de  PAudiencier  pour  le  figni-  du  coût  de  l'affirmation  qui  fe  fait  au 

fier.  Greffe ,  fie  du  droit  de  préfenration  qui 

Cette  remarque  doit  s'appliquer  à  n'étoit  pas  tel  qu'il  eft  aujourd'hui , 

tous  les  articles  du  préfent  Tarif,  par-  lorfque  le  préfent  Tarif  a  été  fait  Se 

ce  qu'il  n'y  eft  queftion  que  du  droit  crtregiftré. 

des  Procureurs  ,  indépendamment  des         (e)  Cet  article  n'a  point  été  exécuté,, 

autres  débo'irfés  qu'il  faut  y  joindre  parce  qu'il  étoit  impraticable  dans  l'exé- 

pour  les  taxes,  quand  ils  font  légiti-  cution,  vu  la  difficulté  de  faire  fournir 

mes.  la  procuration  affirmative  des  tiers- fai- 

(<•)  Cet  article  eft  tombé  en  défué-  fis,  contre  lefquels  il  faut  prefque  tou- 

rwde  :  il  eft  impraticable  dans  l'exécu-  jours  pourfuivre  l'Audience,  lignifier 

tion  ,  à  caufe  de  la  difficulté  d'obtenir  plnlieurs  avenirs  à  cet  effet,  &c. 
l'Audience.  (d)  Les  caufes  qui  fe  plaident  au 

(/)  L'ufage  eft  à  préfent  de  les  taxer  Parquet  fur  les  déclinatoires ,  doivent 

à  4  livres,  à  caufe  de  l'augmentation  fe  taxer  fur  le  même  pié. 
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requête  de  contredits,  ialvations ,  &  autres  instructions ,  feront 
par  les  Audienciers  aux  Procureurs,  &  où  il  n'y  aura 
qu'une  fimple  communication  de  pièces,  elles  pourront  être  don- 
nées par  baillées  :  pourquoi  fera  taxé  deux  fous  fix  deniers  pour 
la  journée  du  Procureur,  &  les  copies  de  pièces  de  même  que 
delTus. 

XVI.  Pour  dreïïer  les  qualités  d'une  Sentence  d'Audience  , 
:  :  taxé  cinq  fols  pour  la  minute  (a),  ôc  moitié  pour  la  copie 

qui  fera  Signifiée  ,  lequel  droit  fera  donné  à  celui  qui  lèvera  la 
ïentence  ;  Ôc  fi  plusieurs  lèvent  la  Sentence  ,  les  qualités  ne  feront 
taxées  qu'à  celui  qui  les  aura  le  premier  fait  Signifier;  ôc  où  elles 
feront  Signifiées  le  même  jour,  elles  feront  pafTées  à  celui  qui 
aura  obtenu  à  fes  fins  ;  le  tout  à  la  charge  que,  s'il  furvient  quel- 
que conteftation  fur  lefdites  qualités,  il  ne  fera  rien  taxé  aux  Pro- 
cureurs ,  foit  pour  journée  ou  autrement,  pour  les  faire  régler  (6). 

XVII.  Pour  les  copies  qui  feront  fîgniiiées  des  Sentences 
d'Audience  ,  fera  taxé  deux  fous  Six  deniers  du  rôle  de  la  groffe  , 
qui  contiendra  vingt-deux  lignes  ôc  quinze  fyllabes  à  la  ligne,  fui- 
vant  l'Ordonnance. 

XVIII.  Sera  taxé  aux  Procureurs  trente  fous  pour  la  vaca- 
tion ,  lors  de  la  comparution  fur  le  procès-verbal  de  la  confection 
de  l'enquête. 

XIX.  Aux  caufes  de  la  Chambre  Civile  il  ne  fera  taxé  aucun 
droit  de  Confeil  ni  de  présentation  (c). 

X  X.  Les  dépens  de  chaque  Inftance  de  la  Chambre  Civile  à 
4'égard  du  Demandeur,  feront  liquidés  à  trois  livres,  s'il  obtient 
à  fes  fins,  &  quarante  fous  pour  le  Défendeur,  lorfqu'il  fera  dé- 
chargé de  la  demande^  en  ce  non  compris  la  grolTe  de  la  Sen- 
tence,  les  frais  de  faifie  ôc  exécution  de  meubles,  de  faifie  par 
forme  de  gagerie ,  ôc  les  frais  qui  fe  font  en  exécution  des  Sen- 

{a)  Quelque  longue  qu'elle  foit,  il  gratis1. 

n'ell  pas  dû  davantage.  (r)Cet  article  ne  s'exécute  po'nt, 

(h)  Les  contestations  fur  les  quali-  parce  que  tous  les  Exploits  en  général 

tés,fe  reglens.au  Parquet,  &  l'on  palfe  ont  été   alTujettis  .î  la  formalité  de  la 

.en  taxe  la  fomraation  qui   fe  fait  à  ce  préfentation  ,  par  les  Déclarations  des 

fujet  au  Procureur  oppofant.  12  Juillet  1605  ,  &:  7  Août  1696,  pof- 

Cette  fommation  Se  taxe  comme  les  térieures  au  prêtent  Tarit, 

avenirs, &  l'ufàgea&uel  t-fè  de  pafTer  <>  C  Le  droit  de  Confeil  fe  taxe  d'ailleurs 

pour  la  journée  du  Procureur  qui  va  à  la  Chambre  Civile,  à  raifon  de  1  s  i. 

au  Parquet  faire  régler   les  qualités:  fur  chaque  demande  ,  tant  en  deman- 

cjuelle  raifon  y  a-t-il  de  l'y  faire  aller  dant  qu'en  défendant. 

tences , 
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tences,  à  moins  que ,  par  la  Sentence  du  Lieutenant  Civil,  il  ne 
les  ait  liquidés  à  plus  grande  fomme  (a). 

XXI.  Sera  taxé  deux  fous  fix  deniers  pour  la  journée  du  Pro- 
-cureur  qui  fera  délivrer  le  défaut  par  le  Greffier  des  défauts. 

XXII.  Pour  les  conclufions  dreffées  pour  obtenir  la  Sentence 
fur  le  défaut,  lofous. 

XXIII.  Pour  la  journée  du  Procureur  qui  lèvera  la  Sen- 
tence fur  ledit  défaut,  ?  fous. 

XXIV.  Pour  la  copie  de  la  Sentence  par  défaut,  faute  de 
comparoir ,  lorfqu'elle  lera  figniftée ,  cinq  fous ,  de  quelque  gran- 
deur qu'elle  puifle  être. 

XXV.  Les  reconnoiffances  des  écritures  6c  fignatures  privées 
fe  feront  à  l'Audience  de  l'Ordinaire  au  Parc  Civil,  fuivant  l'E- 
dit  du  mois  de  Décembre  1684  (è). 

XXVI.  Les  vacations  aux  fcellés,  inventaires,  comptes  & 
partages  feront  de  trois  heures,  ôc  fera  taxé  au  Procureur  cinq 
livres  pour  chacune  vacation,  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  du  pre- 
mier Juin  1676  (c). 

XXVII.  Sera  taxé  au  Procureur  du  Rendant,  pour  avoir: 
mis  les  pièces  par  ordre,  dreffé  la  minute  du  compte  ôc  fourni 
deux  groiïes  du  compte ,  dont  chaque  rôle  contiendra  deux  pages 
de  papier  à  dix-huit  deniers  la  feuille,  chaque  page  de  vingt-deux 
lignes ,  ôc  à  chaque  ligne  huit  fyllabes ,  à  raifon  de  cent  fous  pour 
chacun  cahier  de  l'une  ôc  de  l'autre  des  greffes  ;  pour  le  droit  des 
Commiffaires,  cent  fous  du  cahier  de  la  tierce  copie ,  lequel  cahier, 
iera  compofé  de  feize  rôles  remplis,  comme  ci-deffus. 

(rf)  Cet  Article  n'eft  point  exécuté;  àfonClerc? 

les  frais  de  la  Chambre  Civile  fe  font  (b)  Les  reconnoiffances  d'écritures 

toujours  taxés  par  exécutoire,  après  dé-  peuvent  fe  faire  à  l'Audience  de  l'Or- 

claration  de  dépens  fignifiée,  comme  les  dinaire ,  Se  l'on  peut  fur  cela  ,  c'eft-à- 

dépens  adjugés  dans  les  autres  Cham-  dire  pour  la  feule  reconnoifTance.aflî- 

bres  duChâtelet,  &:  fur  le  même  pié,  gner  à  trois  jours  à  cette  Audience; 

fi  ce  n'eft  que,  comme  je  viens  de  le  re-  cela  eft  quelquefois  important ,  à  caufe 

marquer  plus  haut,  le  droit  de  Confeil  de  l'hypothèque  ,  mais  le  pluscommu- 

n'eft  que  de  1 5  f  à  la  Chambre  Civile ,  nément  l'affignation  fe  donne  &  fe  pro- 

au  lieu  qu'il  eft  de  30  f.  fur  les  deman-  nonce  dans  la  Chambre  même  ou  la 

des  portées  dans  prefquc  toutes  les  au-  condamnation  eft  demandée. 

très  Chambres.  (c)  Quand  les  fcellés  fe  lèvent  à  la 

Comment  d'ailleurs  ne  taxer  que  3  1.  campagne  par  droit  de  fuite,  les  Pro- 

ou  40  f  pour  tous  les  frais  de  l'Inftan-  cureurs  font  payés  à  raifon  de  20  liv. 

ce,  tandis  qu'il  doit  pafler  en  taxe  3  1.  par  jour,  &  non  à  raifon  de  vacations. 

^> our  1  honoraire  de  l'Avocat ,  Se  1 5  C  V.  les  Statuts  des  Procureurs. 
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XXVIII.  Ne  feront  transcrites  autres  pièces  que  la  con> 
miflion  du  Rendant ,  l'acte  de  tutelle  &  l'extrait  du  Jugement  qui 
condamne  à  rendre  le  compte  ,  fuivant  l'Ordonnance. 

XXIX.  Pour  les  référés  qui  fe  feront  au  Lieutenant  Civil  hors 
la  vacation  ,  fera  taxé  au- Procureur ,  3  liv. 

XXX.  Pour  les  comparutions  qui  fe  feront  à  l'Hôtel  du  Lieu- 
tenant Civil,  aux  termes  du  Règlement  du  mois  de  Janvier  16$$  , 
fera  taxé  au  Procureur,  favoir  trois  livres  pour  les  comparutions 
contradictoires  ,  ôt  quarante  fous  lorfqu'elles  feront  par  défaut. 

XXXI.  L'inventaire  de  produ&ion  fera  dreflé  par  le  Procu- 
reur, dans  lequel  les  remontrances  pourront  être  comprifes  au 
préambule,  auquel  cas  ne  fera  taxé  aucunes  remontrances  fépa- 
rées;ôc  en  cas  que  les  remontrances  fe  faflent  féparément ,  ne 
fera  fait  aucun  préambule  dans  l'inventaire,  lequel,  audit  cas, 
fera  retranché,  pour  lequel  inventaire  fera  taxé  pour  rôle  conte- 
nant la  page  vingt-deux  lignes  ,  &  quinze  fyllabes  à  la  ligne  ,  dix 
fous  du  rôle ,  &  le  quart  pour  la  copie. 

XXXII.  Pour  les  remontrances  &  avertiffemens ,  requête 
d'emploi ,  ôc  autres  écritures  qui  feront  faites  par  les  Procureurs  , 
fera  taxé  comme  pour  les  inventaires  de  production,  dix  fous  du 
fôle  rempli  comme  deffus,  ôc  le  quart  pour  la  copie  (a). 

XXXIII.  Pour  les  écritures  qui  feront  faites  par  les  Avo- 
cats plaidans  actuellement  au  Châtelet  ou  au  Palais ,  fera  taxé 
pour  rôle  de  grand  papier  contenant  vingt-deux  lignes  à  la  page  , 
ôc  quinze  fyllabes  à  la  ligne  (£),  vingt  fous  ,  le  tiers  pour  la  co- 
pie, Ôc  le  dixième  pour  le  droit  de  réviiion,  ôc  outre  ce,  cinq 
fous  pour  rôle  de  la  groffe  au  Clerc  de  l'Avocat  (c). 

XXXIV.  Pour  la  journée  du  produit  du  Greffe ,  fera  taxé  au 
Procureur  cinq  fous,  ôc  à  celui  qui  fera  prononcer  la  Sentence,  j  £ 

XXXV.  Pour  avoir  pris  communication  des  procès  par  les 
mains  des  Rapporteurs,  quelque  nombre  de  facs  qu'il  y  ait,   3  1. 

(a)  Les  inventaires  de  production  roient  trente  lignes  chaque  page ,  & 

ne  fe  lignifient  pas  au  Palais  ,  mais  ils  foixante  &   dix   lettres  chaque  ligne  s 

fe  fignifienc  au  Châtelet;  &  cette  figni-  cette  Ordonnance  eft  dans  Joly ,  des 

fication  eil  autorifée ,  puifque  le  pré-  Offices,  tome  2  ,  page  938. 

fent  Article  en  fixe  les  frais,  (c)  Les  fculs  Avocats   inferits  fur 

(/•)  L'Ordonnance  de  Charles  VIII ,  le  Tableau  ,  peuvent  ligner  les  écritu- 

du  13  Octobre  1415  ,  faite  pour  fervir  res   de  leur  minillere  dans   les  affaires 

de  Règlement  au  Châtelet ,  titre  des  appointées;  on  ne  pafle  pas  en  taxe  ccl- 

•Avocats  Se  Procureurs,  art.  zo,  por-  les  faites  par  d'autres  Avocats  non  ini- 

toit  que    les  écritures  d'Avocats  au-  crits  fur  le  Tabkau. 
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XXXVI.  Pour  les  copies  des  Sentences  rendues  fur  produc- 
tions des  Parties  qui  feront  lignifiées ,  fera  taxé  deux  fous  fix  de- 
niers du  rôle  de  la  grofle,  écrite  &  remplie  comme  deflus. 

XXXVII.  Pour  la  remife  des  facs  après  le  procès  jugé,  trois 
livres  au  plus ,  quelque  nombre  de  facs  qu'il  y  ait. 

XXXVIII.  Lorfqu'il  s'agira  de  taxer  les  dépens  ,  la  décla- 
ration fera  lignifiée,  fans  donner  de  nouveau  copie  de  la  Senten- 
ce ,  en  cas  qu'elle  ait  été  lignifiée ,  ôc  fera  permis  à  celui  qui  doit 
les  dépens,  de  faire  les  offres  fuivant  l'Ordonnance  ,  fans  aucun 
droit  d'affiftance  au  Procureur,  en  cas  que  les  offres  foient  accep- 
tées ,  ou  que  les  dépens  foient  payés  volontairement  par  la  Partie, 
fans  avoir  été  lignée  par  les  Procureurs. 

XXXIX.  Le  droit  du  pourfuivant  la  taxe  ,  fera  d'un  fou  pour 
chacun  des  articles  bons,  ôc  la  moitié  pour  la  copie  de  la  décla- 
ration, ôc  le  droit  de  chacun  des  Procureurs  pour  l'afîiftance  ;  un 
•fou  pour  chacun  des  articles  bons,  à  la  charge  d'accoller  tous  les 
articles  qui  le  doivent  être  ,  fuivant  l'Ordonnance,  lefquels  arti- 
cles accollés  ne  pafferont  que  pour  un. 

X  L.  Ne  fera  taxé  aucun  droit  de  Confeil  pour  faire  une  faifie- 
îéelle. 

XLI.  Ne  fera  rien  taxé  au  Procureur  pour  porter  la  faifie-réelle , 
&  la  retirer  du  Commiflaire  aux  Saifies-Réelles ,  n'étant  de  fon 
Office. 

XLII.  Pour  un  original  d'affiches  qui  contiendra  deux  rôles 
en  minute,  à  vingt-deux  lignes  chaque  page,  &  quinze  fyllabes 
à  la  ligne ,  fera  taxé  vingt  fous  ;  ôc  s'il  y  a  plus  ou  moins  de  rôles , 
fera  la  taxe  augmentée  ou  diminuée  à  proportion ,  ôc  donné  moitié 
de  l'original  pour  chaque  copie. 

XL  III.  Pour  l'Acte  pour  déclarer  à  la  Partie  faifie,  qu'il  fera 
procédé  aux  criées,  ainfi  que  pour  celui  par  lequel  l'on  dénonce 
qu'il  a  été  appofé  affiches  à  la  quinzaine  (a),  fera  taxé  au  Procu- 
reur cinq  fous ,  ôc  pour  la  copie  moitié. 

X  L  I V.  Pour  voir  les  criées ,  ôc  les  porter  6c  retirer  des  mains 
du  Certificateur.  3  1. 

XL  V.  Pour  la  Sentence  de  certification,  fera  taxé  cinq  fous 
pour  la  journée  du  Procureur. 

XL  V I.  A  l'égard  des  oppofitions  formées  à  charge  ou  à  fin  de 

(a)  Les  affiches  à  la  quinzaine,  ne  biens  immeubles  appartenais  â  des  mî- 
s'appofent  que  quand  il  s'agit  de  lici-  neurs,  Se  non  dans  les  pourfuites  de  dé- 
lation d'héritage,  ou  de  la  vente  des     crets  volontaires  &  forcés. 

X  x  x  ij 
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diftraire ,  ou  d'annuller  pendant  la  pourfuite  des  criées,  lorfquev 
les  Caufes  feront  en  état  d'être  portées  à  l'Audience  ,  le  pourfui- 
vant  criées  fera  figniiîer  un  avenir ,  qui  contiendra  déclaration  que 
l'oppofant  pourfuit  l'Audience,  ou  qu'elle  fera  pourfuivie  par  le 
pourfuivant  de  jour  à  autre ,  ôc  ne  fera  paffé  en  taxe  que  trois  ave- 
nirs (<z),pour  raifon  desquelles  Inftances  au  furplus,la  taxe  fe  fera 
comme  des  autres  Inftances,  ainfi  qu'il  eft  dit  ci-deffus. 

XL  VII.  Pour  les  autres  oppofitions  à  fin  de  conferver  en 
décret  forcé,  elles  ne  feront  dénoncées  aux  Parties  failles,  ni  à 
aucun  des  oppofans  (£). 

XL  VI II.  Et  en  décret  volontaire  les  oppofitions  pour  con- 
ferver ne  feront  dénoncées  qu'au  vendeur  feulement. 

X  L I X.  Pour  lefquelies  oppofitions  à  fin  de  conferver,  ne  fera 
taxé  au  Procureur  pourfuivant  criées  ,  pour  tous  frais  ôc  procédu- 
res fur  les  oppofitions  &  fignifications  des  Sentences ,  jufqu'à  l'ad- 
judication inclufivement,  que  cent  fous  aux  décrets  volontaires, 
&  quatre  livres  aux  décrets  forcés  (c)  non  compris  les  frais  du 
Greffe  qui  feront  employés  par  un  feul  article  en  la  déclaration 
de  dépens  (</). 

L.  Sera  taxé  à  chacun  des  Procureurs  des  oppofans  à  fin  de 
conferver  après  l'adjudication,  pour  la  requête  de  distribution  ,  & 
tous  droits  ôc  frais  de  procédures  de  comparutions ,  pour  repré- 
fenter  les  titres ,  &  prendre  communication  de  l'ordre  parde- 
vant  le  Commiflaire,  la  fomme  de  iix  livres,  qui  fe  prendra 
comme  frais  hypothécaires  (e);  ôc  lorfqu'il  y  aura  une  Sentence 
d'Ordre  ,  tous  les  frais  de  production  du  Procureur  de  chaque  op- 
pofant  utilement  colloque  ,  dont  la  collocation  n'aura  point  été 
conteftée,  feront  liquidés  par  la  Sentence  d'Ordre  à  trois  livres, 
fauf ,  en  cas  que  le  titre  ou  la  collocation  de  l'oppofant  foit  contef- 
tée ,  à  y  être  pourvu  par  la  Sentence  d'Ordre ,  en  adjugeant  les 

(a)  Cela  ne  s'exécute  pas  à  caufede  des  oppofitions  ou  des  faifies-réelles  > 

la  difficulté  de  l'Audience.  les  copies  de  pièces  qu'il  fournit  au. 

(t)  Celles  mentionnées  dans  l'arti-  Greffier  pour  le  mettre  en  état  de  fai- 

cle  4^  ,  fe  dénoncent  tant  en  décret  vo-  re  la  radiation,  fe  taxent  par  un  arti- 

lonfaire  que  forcé,  &   les  frais  de  ces  de  particulier ,  à  raifon  de  i  f  6  den. 

dénonciations  doivent  palfer  en  taxe.  de  la  copie  de  chaque  rôle  de  Sentence 

(c)  Secus,  des  frais  occafionnés  par  ou  autre  pièce,  outre  les  4  livres  ou  5 

les  oppofitions  à  fin' de  charge,  &  par  livres  énoncées  au  préfent  article, 
celles  À  fin  de  diftraire  &  d'annuller  ;  Il  eft  même  d'ufage  de  lui  palier  en 

ceux-ci  fe  taxent  comme  dans  toute  taxe  1  liv.  pour  fa  préfence  à  la  radia- 

autre  procédure.  tion  de  chaque  oppodtion. 

id)  Quand  un  Procureur  fait  rayer         (e)  Accefloires  de  la  créance. 
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dépens,  s'il  y  échet,  contre  celui  des  cre'anciers  perfonnellement 
qui  aura  formé  une  mauyaife  conteftation ,  fans  qu'il  puiffe  être 
pris  fur  la  chofe. 

LI.  Tous  les  a£tes  &  procédures  ,  qui  feront  faits  par  les  oppo- 
fans  pour  cotter  le  volume  &  enregistrement  de  la  faifie-réeÛe  , 
feront  rejettes,  comme  compris  en  la  liquidation  ci-deffus. 

LU.  Ne  fera  taxé  au  pourfuivant  que  fix  remifes  {a)  pour  par- 
venir à  l'adjudication ,  outre  celle  de  l'échéance  de  la  quarantai- 
ne ,  lefquelles  remifes ,  enfemble  toutes  les  fignifications  pour 
l'inflruciion  des  criées,  fommations  &  dénonciations  feront  faites 
aux  Procureurs  des  oppofans  des  Parties  faifiespar  les  Audienciers 
du  Chatelet  (6) ,  &  les  fignifications  taxées  comme  faites  au  Châ- 
telet.  Ne  pourront  lefdits  Audienciers  (  c  )  les  faire  payer  comme. 


(a)  Cela  ne  s'exécute  point ,  parce 
que  le  bien  des  créanciers  exige  fou- 
vent  qu'il  y  ait  un  plus  grand  nombre 
de  remifes  ;  d'ailleurs  on  ne  pourrait 
pas  toujours  trouver  des  enchérifleurs 
à  la  fixieme  remife. 

(è)  Quand  les  Parties  failles  n'ont 
pas  de  Procureurs ,  les  remifes  peuvent 
leur  être  fignifiées  en  leur  domicile  , 
par  un  Huiffier  quelconque  ayant  droit 
d'exploiter ,  autre  qu'un  Huiffier  Au- 
dlencier. 

(c)  Les  fignifications  qui  fe  font  au 
Chatelet ,  fe  payent  aux  Huiffiers- Au- 
dienciers à  raifon  de  2  f  6  den.  chacu- 
ne ;  Se  celles  qui  fe  font  à  domicile, 
doivent  fe  payer  à  raifon  de  5  f.  :  c'eft. 
àq  îoi  ces  fignifications  font  fixées  par 
différens  Edits  &  Reglemens  énoncés 
&  confirmés  par  des  Lettres -patentes 
du  mois  de  Janvier  1695  ,  enregiftrées 
au  Parlement  le  16  Juillet  fuivnnt. 

Ces  mêmes  Reglem.  portent  que  les 
premiers  Huiffiers- Audienc.  du  Chat, 
feront  privativement  à  tous  autres  Of- 
ficiers ,  l'appel  de  toutes  tes  Caufes  des 
Audiences  des  l'arc  Civil ,  Fréfidial , 
Chambres  Civile,  de  Police,  Se  des 
Criées  ;  pour  raifon  de  quoi  il  leur  fe- 
ra payé  4  fous  p;ir  chaque  Sentence 
contradictoire  ou  par  défkut,{bit  qu'el- 
les foient  interlocutoires  ou  définitives, 


qui  fe  lèveront  au  Parc  Civil  Se  au  Pré- 
fldial. 

Les  Reglemens  confirmés  par  Let- 
tres-patentes de  r6o 5  ,  accordent  urr 
fou  fix  deniers  aux  premiers  Huiffiers  ,. 
Se  un  fou  aux  autres  Huiffiers-Audien- 
ciers  par  chaque  Sentence  contradic- 
toire ou  par  défaut,  définitive  ou  in- 
terlocutoire ,  rendue  es  Chambres  Ci- 
vile, de  Police  &  Criminelle,  Se  par 
chaque  avis  de  Mi  le  Procureur  du 
Roi  ;ce  qui  forme  2  f.  6  den.  pour  l'ap- 
pel de  chacune  de  ces  Sentences  & 
Avis. 

Ni  les  Reglemens  énoncés  dans  les 
Lettres  de  169$  ,- ni  ces  Lettres  mê- 
mes.ne  parlent  des  Sentences  rendues  à- 
l'Audience  de  l'Ordinaire;  cependant 
l'appel  de  ces  Sentences  fe  paye  4  fous 
comme  celles  du  Parc  Civil  Se  du  Pré- 
fidial  ;  fans  doute  que  les  premiers 
Audienciers  ont  pour  cela  un  titre  par» 
ticulier  que  je  ne  connois  pas. 

Mais  il  eft  accordé  aux  premiers 
Huiffiers-Audiencicrs  du  Chatelet  5  f. 
pour  chaque  appel  de  Caufe  mife  atK 
rôle  ;  pareil  droit ,  (i  la  Caufe  eft  réap- 
pellée  à  un  autre  jour;  7  f.  6  den,  pour-' 
chaque  remife  d'enchère  à  l'Audience 
des  Criées  ;  1  1.  par  chaque  adjudica- 
tion de  propriété  ;  &  10  f.  chaque  adju- 
dication de  bail  à  loyer,  Les  Lettres* 
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faites  à  domicile  ;  ôc  fera  taxe  cinq  fous  pour  l'original  &  copie 
de  chaque  commande  ment  d'apporter  des  titres  (a). 

LUI.  Lorfque  l'ordre  aura  été  drefTé  par  le  CommifTaire 
commis  parle  Lieutenant  Civil  (£),  s'il  n'y  a  point  de  contefta- 
tions  entre  les  oppofans ,  les  Mandemens  feront  délivrés  par  le 
Corn miflaire,  fans  leur  faire  fignifier  l'ordre  ,  ni  le  procès-verbal 
d'Ordre ,  ôc  les  arrérages  ôc  intérêts  des  fommes  dues  aux  créanciers 
ceiïeront  quinzaine  après  que  l'ordre  aura  été  accordé,  pendant 
laquelle  ceux  qui  fe  trouveront  utilement  colloques ,  prendront 
leurs  Mandemens  ,  fi  bon  leur  femble. 

LIV.  S'il  y  a  des  conteftations  entre  les  oppofans  fur  le  pro- 
cès-verbal du  CommifTaire ,  ledit  procès-verbal  ôc  l'ordre  feront 
fignifiés  à  tous  les  oppofans,  dont  les  oppofitions  feront  enregif- 
trées  au  Greffe ,  ôc  inférées  dans  la  Sentence  d'adjudication.  Et 
fera  taxé  au  Procureur  du  pourfuivant,  pour  la  copie  , -quinze  de- 
niers du  rôle  de  la  groffe,  le  rôle  contenant  deux  pages,  la  page 
vingt-deux  lignes,  ôc  la  ligne  quinze  fyllabes.  Et  en  casque  les 
pages  ôc  les  lignes  ne  foient  pas  ainfi  remplies,  il  en  fera  fait  ré- 
duction par  eftimation. 


pntentes  de  11595  ^eur  confervent  enco- 
re ce  droit. 

Remarquons  qu'aux  termes  des  Rc- 
glemcns  confirmés  par  ces  Lettres  ,  il 
cft  défendu,  i°.  aux  Procureurs  de  bail- 
ler ou  communiquer  aucune  copie  fous 
leur  écriture  ou  feing  ,  ainfi  que  celafe 
pratique  en  d'autres  Jurifdictions. 

20.  De  mettre  fur  aucun  Acte  ou 
qualité  de  Sent,  baillé  ou  à  rendre,  ou 
autre  mot  qui  empêche  la  lignification. 

30.  Que  les  Greffiers  ne  doivent  ex- 
pédier aucune  Sentence ,  que  les  quali- 
tés n'en  ayent  été  lignifiées  par  les 
Huifliers- Audiencicrs  :  mais  voyez  mes 
notes  fur  l'Acle  de  Notoriété  du  7  Dé- 
cembre 1718,  page  421. 

4°.  Que  les  Procureurs  ne  peuvent 
foire  faire  les  fignifications  concernant 
l'inftruction  des  procès  &  autres  actes 
de  Procureur  à  Procureur  ,  par  d'autres 
que  par  les  Huifiiers-Audienciers,  mê- 
me les  commandemens  ,  pour  parvenir 
aux  ordres  &  contributions. 

Les  prohibitions  dont  il  eftqueftion 


dans  cette  dernière  remarque, ne  doi- 
vent s'entendre  que  des  fignifications 
concernant  les  affaires  pendantes  dans 
les  Tribunaux  ordinaires  du  Châtelct, 
&  non  de  celles  pendantes  dans  d'au- 
tres Tribunaux  où  les  Procureurs  au 
Châtelet  font  admis  à  plaider,  comme 
à  l'Arfenal,  à  la  Barre-du-Chapitrc,au 
Bailliage  de  S.  Germarn-dcs-Prés,  &c. 
où  il  y  a  des  Huifiiers-Audienciers,  ni 
de  celles  renvoyées  devant  des  Com- 
miffàires  du  Confeil,  dont  l'inftruction 
fe  fait  cependant  par  le  miniftere  des 
Procureurs  au  Châtelet. 

(a)  Pour  les  produire  es  mains  du 
Commifinirc  nommé  pour  faire  l'ordre. 

(ù)  Il  fe  tient  un  Regiftre  exact  de 
toutes  les  adjudications  par  décret  qui 
fe  font  au  Châtelet  ;  c'eft  fur  ce  Livre 
gardé  par  les  Commiffàires  en  leur 
Chambre  au  Châtelet ,  que  Mr  le  Lieu- 
tenant Civil  commet  celui  d'entr'eux 
qui  doit  faire  l'ordre  de  chaque  adju- 
dication ,  tant  en  décret  volontaire  que 
forcé. 
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LV.  Le  Procureur  pourfuivant,  en  faifant  fignifier  l'ordre  & 
le  procès-verbal ,  déclarera  par  le  même  exploit  aux  oppofans  qui 
n'auront  produit  leurs  titres,  ni  pardevant  le  Commiffaire,  ni  parlé 
fur  l'ordre  que ,  fuivant  la  Sentence  contr'eux  obtenue,  ils  font 
forclos ,  ôc  que  l'appointement  ôc  les  procédures  fur  les  contefta- 
tions  ne  feront  point  faites  avec  eux,  fauf  à  intervenir  au  procès 
d'ordre  à  leurs  frais ,  ôc  fans  répétition. 

L  VI.  Le  renvoi  fera  délivré  par  le  CommifTaire  au  pourfui- 
vant, ôcne  fera  donné  qu'avec  ceux  des  oppofans  au  Greffe,  qui 
auront  produit  ou  comparu  devant  lui,  avec  lefquels  feulement 
l'appointement  fera  pris ,  ôc  les  procédures  faites  en  la  manière  ac- 
coutumée,  fauf  aux  autres  oppofans  à  intervenir  à  leurs  frais  ÔC 
dépens  ,  fans  répétition,  comme  il  eft  dit  à  l'article  précédent. 

L  V 1 1.  Après  que  les  conteftations  de  l'ordre  auront  été  jugées 
par  Sentence,  le  Procureur  pourfuivant  fera  fignifier  copie  entière 
de  ladite  Sentence  aux  Parties  failles,  ôc  au  plus  ancien  Procureur 
des  oppofans. 

Et  à  l'égard  des  autres  oppofans  avec  lefquels  l'appointement' 
aura  été  pris  ,  ou  qui  auront  produit  au  procès ,  ne  leur  fera  ligni- 
fié que  la  copie  des  qualités  ôc  du  difpofitif  de  ladite  Sentence  : 
laquelle  copie  fera  taxée  à  raifon  de  deux  fous  fix  deniers  du  rôle 
de  la  groffe  de  la  Sentence,  ôc  à  proportion  pour  les  qualités  ôc  le 
difpofitif  dont  il  aura  été  donné  copie. 

L  V 1 1 1.  Quinzaine  après  la  Sentence  qui  aura  réglé  les  contef- 
tations de  l'ordre ,  à  compter  du  jour  du  jugé  ,  tous  les  intérêts  ÔC 
arrérages  des  créanciers  utilement  colloques  cefferont  (a),  fauf 
leur  recours  contre  le  pourfuivant,  en  cas  que,  faute  d'avoir  fait" 
régler  les  frais,  il  retarde  l'expédition  des  Mandemens;  lefquels .< 
frais  il  fera  régler  dans  ladite  quinzaine. 

LIX.  A  l'égard  des  oppofans  qui  n'auront  point  parlé  au  pro- 
cès-verbal d'Ordre  ,  ôc  qui  n'auront  point  produit  au  procès  y  étant, 
intervenus,  il  ne  leur  fera  donné  aucune  copie  de  la  Sentence, 
qualités  ni  difpofitif. 

LX.  Il  fera  taxé  au  procès  d'Ordre  fix  livres  au  pourfuivant, 
pour  en  prendre  communication  chez  le  Rapporteur,  quelque 
nombre  de  facs  qu'il  puifie  y  avoir. 

LXI.  Sera  taxé  fix  livres  au  Procureur  pour  pareille  fomme  qu'il. 
aura  donnée  au  Clerc  du  Rapporteur  pour  la  remife  des  facs  d'un 
procès  d'Ordre.. 

(a)  Ceci  n'a  lieu  que  quand  il  n'y  a  point  d'appel  de  la  Sentence, 
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LXII.  Pour  parvenir  à  la  taxe  des  frais  «Se  dépens  extraordi- 
naires de  Criées  &  d'Ordre ,  la  déclaration  fera  figniriée  au  Procu- 
reur des  Parties  failles,  au  Procureur  plus  ancien  des  oppofans, 
fans  donner  de  nouveau  copie  de  la  Sentence  d'Ordre  :  les  articles 
feront  accollés  aux  termes  de  l'Ordonnance  ;  6c  pour  chacun  des 
articles  bons,  fera  taxé  au  pourfuivant  un  fou  ,&  moitié  pour  la 
copie  (a),  &  un  fou  pour  article  bon ,  pour  l'afliftance  de  chacun 
■des Procureurs  qui  aura  droit  d'y  affilier  (6). 

L  X 1 1 1.  Lorfque ,  pour  payer  les  épices ,  façons ,  coûts  &  figna- 
ture  des  Sentences  d'Ordre  ,  &  autres  frais  néceflaires  ,  il  convien- 
dra mettre  quelque  fomme  entre  les  mains  du  Procureur  pour- 
fuivant, ou  au  Greffe  ,  il  ne  fera  fait  aucune  procédure  :  mais  fur 
la  Requête  qui  fera  préfentée  au  Lieutenant  Civil,  il  fera  décerné 
une  Ordonnance  de  contrainte  contre  le  Receveur  des  Conligna- 
tions,  ouCommiffaire  auxSailies-Réellcs,  pour  délivrer  la  fomme 
qu'il  conviendra  :  lefquelles  fommes  ne  feront  point  comprifes  dans 
l'exécutoire  ;  mais  il  en  fera  fait  mention  fommairement  en  cas 
cu'il  foit  fait  aucune  autre  procédure  ,  ôc  n'entrera  point  en  taxe. 

L  X I V.  Tous  les  frais ,  qui  fe  feront  pour  ou  contre  les  oppo- 
fans en  fous-ordre  ,  feront  pris  fur  la  collocation  de  celui  fur  lequel 
les  oppofitions  auront  été  formées  :  auxquels  oppofans  ne  fera 
donné  aucune  copie  de  pièces;  mais  leur  fera  figniHé  un  fimple 
Acte  de  dénonciation.  Et  ne  fera  pris  aucune  chofe  fur  le  prix 
général  de  l'adjudication  pour  les  autres  procédures ,  mais  fur  la 
collocation  particulière ,  en  cas  qu'il  vienne  en  Ordre. 

Et  où  celui  fur  lequel  l'oppofition  en  fous-ordre  fera  faite  ,  ne 
feroit  pas  utilement  colloque,  il  fera  tenu  &  condamné  perfon- 
nellement  à  rembourfer  les  autres  frais  légitimes  :  comme  auffi, 
en  cas  que  l'oppofant  en  fous-ordre  foit  débouté  de  fon  oppofi- 
tion,les  dépens  feront  par  lui  payés  perfonnellement,  fans  que 
l'on  puiffe  rien  prendreîfur  le  prix  de  l'adjudication. 

LX  V.  Lorfqu'il  s'agira  de  faire  des  réparations  es  maifons  & 
lieux  faifis  réellement,  la  demande  n'en  pourra  être  faite  que  con- 

(tf)S'il  y  a  plufieurs  copies  fignî-  ties  condamnées  ,  des  Parties  faifies.Sc 

fiées  de  la  déclaration  de  dépens  ,  cha-  le  plus  ancien  des  Procureurs  des  op- 

que  copie  fe  taxe  à  raifon  de  6  deniers  pofans. 
rar  articles  bons.  Quand  c'eft  le  Procureur  d'un  op- 

(ù)  La  déclaration  de  déptns  fe  Ci-  pofant  qui  fignifie  la  déclaration  des 
£nifie  ordinairement  à  toutes  les  Par-  dépens  adjugés  A  fon  client  ,  la  taxe 
ties  qui  ont  droit  d'être  préfentes  à  la  s'en  pourfuit  en  outre  contre  le  pour- 
taxe  ,  tels  que  les  Procureurs  des  Par-  fuivant. 
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Ire  le  pourfuivant  criées  directement,  lequel  fera  tenu  de  la  dé- 
noncer au  Procureur  des  Parties  faifies  ôc  au  plus  ancien  Procu- 
reur des  oppofans,  par  un  lîmple  Acte. 

Et  lorfqu'avec  la  demande  il  y  aura  des  pièces  ou  procès-ver- 
baux ,  il  n'en  fera  donné  copie  qu'au  Procureur  des  Parties  faifies , 
ôc  au  Procureur  plus  ancien  des  oppofans,  ôc  copie  feulement  de 
l'Acte  de  dénonciation  aux  autres  oppofans,  pour  prendre  com- 
munication des  pièces ,  s'ils  le  veulent,  ôc  fans  frais ,  par  les  mains 
du  Procureur  plus  ancien:  l'original  duquel  Acte  de  dénonciation 
iera  taxé  à  raifon  de  dix  fous  du  rôle  de  minute,  le  quart  pour 
chaque  copie  dudit  Acte  ;  ôc  les  copies  qui  feront  lignifiées  aux 
Parties  faifies  ôc  au  Procureur  plus  ancien,  à  raifon  de  deux  fous 
fix  deniers  du  rôle  ,  ou  par  évaluation  ,  en  cas  qu'il  y  ait  plus  ou 
moins  de  lignes ,  comme  il  eft  dit  ci-defius. 

LXVI.  Les  demandes  pour  re'parations  ne  feront  faites  ,  dé- 
noncées ni  inltruites  avec  le  Commiflaire  aux  Saifies-Réelles ,  ni 
par  lui  fait  aucune  fommation  ni  contre-fommation  pour  raifon 
defd.  demandes  ;  ôc  les  demandes  à  fin  de  provifion  feront  faites 
contre  le  pourfuivant  criées  en  la  manière  ci-deflus,  au  plus  an- 
cien Procureur  des  oppofans ,  pour  lefquelles  fera  taxé  comme 
défais  ;  ôc  où  il  en  feroit,  ne  feront  paffées  en  taxe  (a). 


(a)  Ce  Tarif  n'a  pour  objet  que  la 
fixation  des  droits,  vacations  &  frais 
des  Procureurs  du  Châtelet  ;  ceux  des 
Notaires  font  fixés  par  une  Sentence 
du  Châtelet  du  24  Février  i588  ,  con- 
firmée par  Arrêt  du  4  Décembre  fui- 
vant. 

Ces  Sentence  &  Arrêt  qu'on  trouve 
dans  le  Recueil  des  Reglemensde  Juf- 
tice,  &  dans  le  Stile  du  Châtelet ,  n'ac- 
cordoient  cependant  que  6  liv.  aux  No- 
taires par  vacations  ;  mais  elles  ont  de- 
puis été  augmentées  &  fixées  à  8  liv. 
par  une  Déclaration  du  27  Avril  1604, 
enregiftrée  le  27  Mai  fuivant. 

Les  vacations  des  Subftituts  de  Mr 
le  Procureur  du  Roi  duChâtelet.étoicnt 
aufiî  fixées  à  6  liv.  par  les  Sentence  Se 
Arrêt  fufdits  ;  mais  elles  ont  été  aug- 
mentées 8c  fixées  à  8  liv.  par  la  Dé- 
claration du  27  Mai  1^90,  dont  je  par- 
le dans  ma  Collection  à  l'article  Si<b- 
fthitts. 


Cette  même  Déclaration  accorde  auflî 
des  droits  nouveaux  aux  Subftituts ,  à 
chaque  réception  tant  des  Marchands 
&  Artifans  ,  que  des  Gardes  &  Jurés  , 
&  confirme  les  droits  anciens  qu'ils 
avoient  déjà  fur  les  mêmes  réceptions. 
Les  Sentence  &  Arrêt  de  1688,  ne 
fixoient  les  droits  des  Commi  fia  ires 
que  relativement  aux  appofitions  &  le- 
vées de  fcellés  :  mais  par  l'Edit  du  mois 
de  Septembre  1707 ,  enregiftré  le  4 
Octobre  fuivant ,  en  confidération  de 
leurs  fonctions  gratuites  dans  les  affai- 
res de  Police  8c  Criminelle  ,  &  par 
d'autres  motifs  qu'on  lit  dans  le  préam- 
bule de  cet  Edit ,  il  a  été  ordonné  que 
le  droit  de  fix  deniers  pour  livre.de 
tous  les  dépens  ,  frais ,  falaires ,  dom- 
mages &  intérêts  qui  s'adjugeroient  au 
Châtelet  (  attribués  à  deux  Offices  de 
Commifiaircs  nouvellement  créés  8c  in- 
corporés par  le  même  Edit,  avec  ceux 
d'ancienne  création) ,  feroient  perçus 
Y  y  y 
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Fait  &  arrêté  au  Confeil  Royal  des  Finances  (a),  tenu  à 


par  un  feul  &  même  article,  avec  les 
premiers  (ix  deniers  pour  livre  de  con- 
trôle qui  leur  appartenoient  déjà. 

A  l'égard  des  autres  droits  &  vaca- 
tions des  Commiffaires  ,  voici  comme 
l'Edit  de  1707  les  a  réglis. 

Leurs  vacations  de  trois  heures  ont 
été  fixées  à  9  liv. 

Pour  les  ordres  du  prix  des  immeu- 
bles, 8  livres  pour  chaque  oppofant ,  & 
4  liv.  feulement, quand  le  prix  fera  de 
3000  liv.  &  au-deflbus. 

Pour  leurs  vacations  aux  référés,  6  1. 

Pour  chaque  oppofition  i  leurs  fcel- 
lés  ,  iof 

Pour  la  préfentation  Se  affirmation 
«les  comptes  ,  4  liv. 

Pour  donner  en  communication  les 
comptes  aux  Oyans  ou  à  leurs  Procu- 
reurs, 4  liv. 

Pour  le  calcul  8c  la  clôture  ,  lorfque 
les  comptes  ne  contiendront  que  cent 
articles  8c  au  -  deffous  ,  8  livres  ;  Se 
pour  les  comptes  qui  contiendront  un 
plus  grand  nombre  d'articles,  A  propor- 
tion. 

Pour  les  grottes  &  expéditions  de 
leurs  Actes,  10  fous  du  rôle,  rempli 
de  vingt-deux  lignes  à  la  page,  &  de 
13  fyllabjs  à  la  ligne  ,.i  l'exception  des 
comptes  dont  ils  feront  payés  à  raifon 
Je  cent  fous  le  cahier,  contenant  feize 
rôles,  attendu  qu'ils  ne  font  écrits  qu'en- 
tre deux  marges. 

Et  à  leurs  Clercs  pour  les  expédi- 
tions de  leurs  Actes,  z  fous  6  dtn.  du 
rôle. 

Les  droits  des  Greffiers  du  Châtclet 
font  fixés  par  l'Edit  du  mois  de  Mars 
1690  ,  enregiftré  le  17  Avril  fuivant , 
auquel  elt  joint  un  Tarif  fort  long  ;  on 
le  trouve  dans  le  Stile  du  Châtclet ,  & 
dans  le  Recueil  des  Reglemens  de  Juf- 
tice. 

Sur  la  taxe  des  Experts  &  des  Gref- 
fiers de  FEcritoirc  ,  voyez  ci-devant  , 
fages  105  &  106,  les  Actes  de  Noto- 


riété donnés  pour  les  fixer. 

Les  droits  Se  vacations  des  Huiflîer*- 
Prifeurs  viennent  d'être  changés, aug- 
mentés &  fixés  par  un  Edit  de  l'année 
1758. 

A  l'égard  des  autres  Huiffiers  du 
Châtclet  ,  aucune  Loi  n'a  fixé  leurs 
droits  Si  rétributions:  mais  comme  il  a 
été  ordonné  par  l'article  13  du  titre  31 
de  l'Ordonnance  de  166 j,  que,  pour 
faciliter  les  taxes  des  dépens  ,  il  feroit 
fait  dans  toutes  les  JurildiCtions,  des 
Tableaux  ou  Regiftrcs  contenans  tout 
ce  qui  doit  entrer  en  taxe  ;  on  a  dreffé 
au  Châtelet  un  Mémoire  pour  parve- 
nir à  ce  Tableau  :  &  quoique  ce  Mé- 
moire qui  a  fervi  de  bafe  aux  Tarifs 
des  droits  des  Procureurs,  Greffiers  8c 
autres  Officiers  dont  j'ai  parlé,  n'ait  pas 
été  revêtu  de  l'autorité  des  Magiftrats 
pour  fervir  de  Tarif  aux  Huiffiers,  on 
l'a  cependant  toujours  fuivi  relative- 
ment à  eux. 

Ce  même  Mémoire  avoit  auffi  pour 
objet  de  fixer  les  frais  de  voyage  ,  & 
autres  répétitions  pcrlonnelles  aux  Par- 
ties :  mais  quoique  la  plupart  des  ta- 
xes de  voyages  fe  faifent  au  Châtelet,. 
en  conformité  de  ce  qui  avoit  été  pro- 
jette; on  a  toujours  jugé  au  Palais  que 
ce  projet  n'étant  revêtu  d'aucune  au- 
torité ,  il  falloit  fuivre  fur  cela  ,  c'eft- 
à-dire  fur  les  voyages  des  Parties, les 
vins  de  Meffager  ,  d'avis  &  de  taxe  ,ce 
qui  eft  preferit  par  l'Arrêt  de  Règle- 
ment du  10  Avril  KÎ91 ,  qu'on  trouve 
auffi  dans  les  Reglemens  de  Jultice  , 
tome  premier  ,  p.  346 ,  édition  de  l'an- 
née 1737. 

(a)  Le  préfent  Tarifa  été  enregif- 
tré  au  Parlement  le  5  Juin  1690,  avec 
l'Edit  du  mois  de  Mai  précédent,  nu- 
quel  il  étoit  attaché  fous  le  contre- 
fircl. 

Cet  Edit  porte  fuppreffion  de  vingt 
Offices  de  Ticrs-Référandaires  créés  au 
Châtelet ,  avec  faculté  de  poftukr;  5c 
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Verfailles  le  fixieme  jour  de  Mai    1690.  Signe,  Colbe  rt. 

ordonne  que  les  Procureurs  au  Châ-  ment.  Le  droit  des  Procureurs ,  à  cet 
telet  jouiront  des  droits  Se  falaires  con-  égard ,  n'eft  pas  limité  aux  Caufcs  civi- 
tentis  au  préfènt  Tarif,  &  que  la  con-  les, quiontun  objet  au-defïus  de  2.00  1. 
noitlance  des  affaires  civiles  qu'ils  au-  comme  les  Comrr.hhnus  ;  il  a  lieu  pour 
ront,  tant  en  demandant,  qu'en  défen-  toutes  fortes  d'affaires  civiles,  fans  au- 
tant, appartiendra  au  Châtelet  en  pre-  cune  reftri&ion  :  l'Edit  n'en  contient 
oiiere  Inftance  ,  &  par  appel  au  Parle-  aucune. 


Lettres-Patentes  fur  Arrêt  du  Confeil ' ,  portant  que  différens  Actes 
feront  contrôlés  ,f oit  que  la  jignification  en  /oit  Jaite  au  Pro- 
cureur ou  à  la  Partie  ;  SC  qui  fixent  le  nombre  des  droits  de 
contrôle  qui  pourront  être  exigés* 

Du  10  Février  169J. 

I  1  ou  1  s,  &c.  A  notre  Prévôt  de  Paris  ou  fon  Lieutenant  Civil 
ôc  Gens  tenans  le  Siège  du  Châtelet: Salut.  Les  Contrôleurs  des 
Exploits  de  la  Ville  ôc  Fauxbourgs  de  Paris  nous  ont  fait  remon- 
trer que  les  Procureurs ,  Huiffiers  6c  Sergens  ayant  introduit  dif- 
férens abus  pour  s'empêcher  de  payer  les  droits  de  Contrôle  de 
plulieurs  Aêtes  ,  &  éluder  par  ce  moyen  l'effet  de  notre  Edit  du 
mois  d'Août  1669 ,  ôc  des  Déclarations,  Arrêts  ôc  Reglemens  fur 
ce  intervenus  ;  les  Expofans  fc  fercient  pourvus  en  notre  Confeil , 
&  y  auroient  obtenu  Arrêt  le  29  Décembre  dernier  1696,  portant 
entr'autres  chofes  que  les  A£tes  d'appel  de  Sentence,  enfemble  les 
fignifications  des  Lettres  d'Etat  ôc  de  Repi ,  ôc  les  affignations  ou 
fommations  pour  parvenir  à  partage,  feront  contrôlés  ;  ôc  par  le- 
quel Arrêt  le  nombre  des  droits  de  Contrôle  de  chacun  Exploit 
auroit  été  réglé  à  proportion  du  nombre  ôc  de  la  diverfité  des  inté- 
rêts des  Parties  énoncées  dans  lefdits  Exploits;  ôc  que  pour  l'exé- 
cution dudit  Arrêt,  toutes  Lettres  feront  expédiées,  lesquelles 
les  Supplians  nous  ont  très-humblement  fait  fupplier  leur  vouloir 
accorder. 

A  ces  Caufes,  conformément  audit  Arrêt  de  notre  Confeil  du- 
dit jour  29  Décembre  dernier  1696 ,  ci  attaché  fous  le  contre-feel 
de  notre  Chancellerie,  nous  avons,  par  ces  Préfentes  fignées  de 
notre  main,  ordonné  ôc  ordonnons  voulons,  ôc  nous  plaît,  que 
les  A£tes  d'appel  des  Sentences,  enfemble  les  fignifications 
des  Lettres  d'État  ôc  de  Repi ,  ôc  les  affignations  ou  fommations 

Y  y  y  ij 
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pour  procéder  à  partage  ,  feront  contrôlés  dans  le  temps  des  Rc"~ 
glemens,  foit  que  la  lignification  foit  faite  au  Procureur  ou  à  Ja 
Partie ,  ôc  pendant  le  cours  des  Inftances  ou  autrement. 

Comme  aulfi  que ,  lorfqu'il  eft  fait  plufieurs  demandes  différen- 
tes par  différens  Particuliers  ayant  différens  intérêts  à  une  feule 
perfonne,il  foit  payé  autant  de  Contrôles  qu'il  y  a  de  deman- 
deurs (a),  nonobftant  que  toutes  lefdites  demandes  foient  con- 
tenues en  un  même  Exploit:  que  tous  les  Exploits  qui  feront  faits 
dans  ladite  Ville  ôc  Fauxbourgs  de  Paris,  feront  contrôlés  dans- 
l'un  des  Bureaux  en  ladite  Ville.  Pour  cet  effet  faifons  défenfes 
aux  Huifiiers  ôc  Sergens  qui  auront  fait  lefiits  Exploits,  de  les 
porter  contrôler  hors  ladite  Ville  ôc  Fauxbourgs  (b):\e  tout  à 
peine  de  ioo  liv.  d'amende  pour  chacune  contravention,  ôc  au- 
tres peines  portées  par  lefdits  Reglemens  :  Si  vous  mandons  que 
ledit  Arrêt  ôc  ces  préfentes  vous  ayez  à  faire  regiftrer  en  votre 
Greffe  ,  ôc  de  leur  contenu ,  faire  jouir  ôc  ufer ,  ôcc.  Donné  à  Ver- 
failles  le  10  Février  i<5p7,ôc  de  notre  Règne  le  j4e.  Signe, 
LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  Roi.  Signé,  Phelippeaux:ÔC. 
fcellé  du  Grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Publiées  à  l *  Audience  du  Parc  Civil  du  Chute  le  t ,  le  Jeudi  28 
Février  1697. 

(.7)  Cela  eft  conforme  à  l'article  3  donnoit  aux  Huiflîers  les  dates  de  Con- 

de  la  Déclaration  du  23  Février  1677  ,  trôle  qu'ils  demandoient ,  &  cela   fa- 

dont  je  rapporte  lesdifpofitions  ci-de-  cilitoit  les  antidates  d'exploits  au  pré- 

vant  fur  L'Âfte  de  Notoriété  du  14  Juin  judice  du  Public. 
x6%<)  ,  page  75.  Nota.  Ces  Lettres  font  dans  le  Re- 

(/')  La  défenfe  dont  il  eft  ici  quef-  giftre  des    publications   du  Châtelet , 

tion  ,  étoit  nécefTaire  quand  elle  a  été  commencé  le  14  Juillet  1693  >&  mi'  ^e 

faite  .parce  qu'il  y  avoit  alors  à  Gon-  18  Juin  1^97  :  ce  Regiftre  eft  au  Gref- 

nefle  un  Contrôleur  dont  les  Regiftres  fe  de  Mc  Mefnard  père,  l'un  desGref- 

n'étoient  pas  exactement    tenus ,  qui  fiers  de  la  Chambre  Civile. 


Êfa 
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Ordonnance  de  Mon/leur  le  Lieutenant  Civil  du  Châtelet ,  qui  en- 
joint aux  HuiJJIers-Pri/eurs  SC  autres  Huijfiers ,  de  lui  représen- 
ter les  minutes  de  leurs  Procès-verbaux  de  vente, pour  être  leurs 
falaires  SC  vacations  taxés  SC  réglés  fans  frais ,  SC  leur  défend 
de  faire  aucun  payement  du  prix  de  la  vente ,Jî  ce  riejl  du 
consentement  des  Parties  intérejjees. 

Du  30  O&obre  1697. 

O  ur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  Procureur  du  Roi ,  qu'au 
préjudice  &  au  mépris  de  l'Ordonnance  de  Sa  Ma  je  (lé,  les  Huif- 
iiers-Prifeurs,  Vendeurs  de  meubles,  &  les  Huifliers  à  Cheval 
&  Sergens  à  Verge  du  Châtelet ,  au  lieu  de  nous  apporter  les 
minutes  de  leurs  Procès-verbaux  de  vente,  pour  être  leurs  falai- 
res par  nous  taxés  ,  ainli  qu'il  s'eft  obfervé  depuis  l'Ordonnance 
de  i6<*7,ils  en  délivrent  les  groffes,  &  fe  font  payer  par  les 
Parties ,  de  prétendus  droits  infolites,  fans  être  taxés;  les  Huif- 
flers-Prifeurs ,  Vendeurs  de  meubles  ont  même  fait  entr'eux  un 
Réfultat  le  premier  Avril  i5p5,pour  s'obliger  refpectivement 
de  rapporter  partie  de  ces  fortes  de  droits  à  leur  bourfe  commu- 
ne, &  retiennent  le  prix  des  ventes ,  fous  prétexte  qu'ils  n'ont 
pas  de  certitude  des  fournies  qu'ils  ont  à  délivrer  :  &  par  un  abus 
qui  eft  encore  plus  étrange,  ils  s'ingèrent  de  leur  autorité  particu- 
lière à  faire  des  payemens  des  deniers  qu'ils  ont  entre  les  mains  t 
foit  pour  frais  de  Juftice  non  taxés,  frais  funéraires  qui  ne  font  pas 
liquidés  ,  loyers  de  maifons  &  autres  ;  &  lorfqu'ils  en  rapportent 
les  quittances  qui  font  prefque  toujours  conteftées,  il  fe  forme  en- 
tre les  créanciers  des  Infiances  dont  les  frais  confument  fouvent 
le  prix  des  ventes,  &  qui  donnent  lieu  à  une  infinité  de  contefta- 
tions  &  recours  de  garantie  contre  ceux  qui  ont  reçu ,  fans  Ordon- 
n  nce  de  Juftice,  de  plus  grandes  fommes  que  celles  qui  leur  font 
légitimement  dùes;&  comme  il  eft  très-facile  d'empêcher  cet 
abus ,  en  faifant  obferver  les  Articles  20  &  21  du  Titre  35  de 
l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667,  il  requéroit  qu'il  nous  plût 
en  ordonner  l'exécution. 

Nous ,  oui ,  &  ce  requérant  le  Procureur  du  Roi ,  avons  ordonné 
que  les  Articles  20  &  21  du  Titre  3?  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Avril  1667,  feront  exécutés  félon  leur  forme  Ôc  teneur,  ÔC  eu 
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conféquence ,  ordonnons  que  les  Huifficrs-Prifeurs ,  Vendeurs  de 
meubles  ,  Huiffiers  à  Cheval,  ôc  Sergens  à  Verge  qui  auront  fait 
la  vente  de  meubles,  grains,  beftiaux  ôc  chofes  mobiliaires,  feront 
tenus  d'apporter  les  minutes  de  leurs  Procès-verbaux  de  vente 
pardevant  nous,  pour  être  leurs  falaires  par  nous  taxés  fans  frais  , 
dont  ils  feront  mention  dans  toutes  les  groffes  defdits  Procès-ver- 
baux, finon  &  à  faute  de  ce  faire ,  ils  demeureront  interdits  de 
l'exercice  ôc  fonction  de  leurs  Offices,  6c  contraints  au  payement 
de  i  oo  liv.  d'amende  :  lefquelles  peines  nous  avons  déclaré  encou- 
rues contre  chacun  des  contrevenans  (a). 

Ordonnons,  en  cas  d'oppofition,  que  les  deniers  provenansdes 
ventes  ,  feront  distribués  aux  Créanciers  privilégiés  ôc  oppofans, 
à  l'amiable  fi  faire  fe  peut. 

Faifons  défenfes  auxdits  Huiffiers  ôc  Sergens ,  de  faire  aucuns 
payemens ,  fi  ce  n'en1  aux  termes  dudit  Article  20  ,  ou  du  confen- 
tement  par  écrit  de  tous  les  oppofans  ôc  autres  Parties  intéref- 
fées  (£),  ou  par  Ordonnance  de  Juftice  ;  ôc  feront  contraints  par 
corps,  comme  Dépositaires  de  biens  de  Juftice  ,  à  payer  le  prix 
des  ventes,  à  la  déduction  de  ce  qui  aura  été  par  nous  taxé  pour 
leurs  falaires. 

Et  fera  la  préfente  Ordonnance  exécutée,  nonobftant  oppofi- 
tions  ou  appellations  quelconques,  ôefans  préjudice  d'icelics,  lue, 
publiée  ôc  affichée  aux  lieux  ôc  endroits  accoutumés.  Ce  fut  fait 
ôc  donné  par  Meffire  Jean  le  Camus,  Chevalier,  Confeiller  du 
Roi  en  tous  fes  Confeils,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon 
Hôtel ,  Lieutenant  Civil  de  la  Ville ,  Prévôté  ôc  Vicomte  de  Paris , 

{a)  Cette   difpofition  ne  s'exécute  que  font  les  Officiers  du  Châtelct ,  il 

«pic  quand  les  Parties  requièrent  la  ta-  eft  d'ufage  d'autorifer  l'Huifiier-Pri- 

xe  des  vacations,  8c  Procès  -  verbaux  feur  qui  fera  la  vente  des  meubles  in- 

dje  vente;  celïant  cette  requifition  ,  les  ventoriés  ,  à  payer  les  dettes  privilé- 

Huifficrs-Prifeurs  délivrent  les  grolTes  giées,  comme  les  frais  funéraires,  les 

de  leurs  Procès- verbaux  fans  aucune  loyers,  les  frais  de  maladie  ,  les  frais 

taxe  préalable.  de  fcellés  ,  Se   les  gages  de    Domefti- 

La  défuétude  du  préfent  Règlement  ques  ,  Sec.  Se  quoique  cette  autorifation 
fur  ce  point,  eft  fondée  fur  ce  que  les  ne  foit  pas  confentie  par  tous  les  op- 
vacations  Se  les  droits  des  Huilliers-  pofans,  mais  feulement  par  le  Procu- 
Pri  fours  pour  la  groiïe  de  leurs  Procès-  rcur  plus  ancien  qui  les  repréfente,  oïl 
verbaux  ,  font  fixés  par  différens  Edits  la  juge  furnTante  pour  la  décharge  de 
&  Rcglemens  auxquels  ils  fe  confor-  l'Huiflier,  lors  même  que  quelques  be- 
rnent aflez  exactement.  ritiers  abfcns  étoient  représentés  ù  la 

(b)  Dans  les  clôtures  des  Procès-  levée  des  fcellés  Se  à  l'inventaire ,  par 

Verbaux  d'appofition  Se  levée  de  fccllé  un  Subllitut  de  Mr  le  Proc.  du  Roi. 
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le  3 o«  jour  d'Octobre  1 697.  Signé,  le  Camus  ôc  Robert. 
G  au  Dio  n  ,  Greffier. 

Cette  Ordonnance  a  été  lue  SC  publiée  à  Jbn  de  Trompe  SC  Cri 
public ,  en  tous  les  lieux  ordinaires  ,  par  Marc- Antoine  Pafquier, 
Juré-Crieur  ordinaire ,  le  Mercredi  Jïxieme  jour  de  Novembre 
1697,  en  la  forme  ordinaire. 


Ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  Civil  fur  les  ventes  de  meubles 
dans  les  Places  publiques. 

Du  3  Avril  1703. 

O  u  r  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  Procureur  du  Roi ,  que 
plufieurs  Particuliers,  Fripiers,  Libraires  ,  ôc  autres  ,  abufent  ôc 
trompent  le  Public,  en  expofant  journellement  en  vente,  dans 
les  Places  du  Pont  Saint-Michel  ôc  Baudoyer,des  meubles  & 
marchandifes,  comme  s'ils  étoient  failis  par  autorité  de  Juftice  , 
ôc  même  les  font  crier  par  des  Particuliers  inconnus ,  fans  le  mi- 
niftere  des  Huiffiers  Prifeurs  ;  ôc  que  pour  le  faire  plus  facilement, 
ils'ont  toujours  des  meubles  dans  les  maifons  ôc  cabarets  voifins  , 
d'où  ils  les  retirent  pour  les  mettre  fur  la  Place  :  ce  que  nous  avons 
défendu  par  plufieurs  Ordonnances,  nonobftantlefquelles  lefdites 
expolition  ôc  enchères  fe  font  par  des  gens  apportés;  requérant  lui 
être  fur  ce  pourvu. 

Nous ,  ayant  égard  au  réquifitoire  du  Procureur  du  Roi ,  faifons 
défenfes  à  tous  Huiffiers-Prifeurs  de  faire  des  ventes  fimulées  ôc 
fans  Ordonnances  de  Juftice,  à  peine  d'interdiction  ôc  de  100  liv. 
d'amende,  ôc  à  tous  Fripiers,  Libraires,  ôc  autres  perfonnes, 
d'expofer  en  vente  fans  titre  fuffifant,  ôc  faire  crier  ôc  vendre 
dans  les  Places  du  Pont  S.  Michel ,  Eaudoyer  ,  ôc  autres,  fans  un 
Huiffier-Prifeur,  à  peine  de  100  liv.  d'amende  pour  chacune  con- 
travention ,  pour  le  payement  de  laquelle  les  Syndics  de  la  Com- 
munauté feront  failir  les  meubles  expofés ,  en  vertu  des  Préfentes. 
Faifons  défenfes  aux  Cabaretiers  voifins  defdites  Places,  ôc  autres 
perfonnes,  de  recevoir  lefdits  meubles  qu'ils  retirent  ôc  remettent 
dans  leurs  maifons,  pour  les  faire  expofer  fur  les  Places  ,  à  peine 
de  100  liv.  d'amende  pour  chacune  contravention  ,  pouf  le  paye- 
ment de  laquelle  ,  les  meubles  qui  font  dans  lefdits  cabarets, 
feront  faihs  par  les  Syndics  des  Prifeurs ,  à  la  première  contra*- 
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vcntion  qui  fera  faite  après  Ja  fignilicationde  la  préfente  Senten- 
ce (a) ,  qui  fera  exécutée  nonobstant  Ôc  fans  préjudice  de  l'appel. 
Fait  6c  donné  par  MefTire  Jean  le  Camus,  Chevalier,  Conieiller. 
du  Roi  en  tous  fes  Confeils  ,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de 
fou  Hôtel,  Lieutenant  Civil  de  la  Ville,  Prévôté  ck  Vicomte  de 
Paris,  le  3  Avril  1703.  Signé,  le  Camus  &  Robert. 


(.;)  Depuis  cette  Sentence  ,  la  Cour , 
par  un  Arrêt  célèbre  rendu  le  23  Août 
1758,  en  forme  de  Règlement,  entre  les 
fix  Corps  des  Marchands  de  Paris,  Se 
les  Huiffiers-Prifeurs,  »  a  fait  défenfe 
»  à  toutes  perfonnes  de  provoquer  , 
"  Se  à  tous  Huilïiers-Prifeurs  de  faire 
»  aucune  vente  publique  des  marchan- 
-»  difes  du  commerce  defdits  fix  Corps 
»  des  Marchands  ,  fî  elles  ne  font  com- 
»  prifes  dans  des  Inventaires  faits  après 
«  décès,  ou  dans  des  faifies-exécutions 
x>  laites  en  vertu  de  titres  de  créances 
=>férieux,&  fur  procédures  non  col- 
«  lufoires  ,  lefquelles  ventes  d'effets 
>»  fàifis,  ne  pourront  être  faites  dans 
«  des  maifons  Religieufes  ou  lieux  dé- 
»  tournés  <*. 

Ce  même  Arrêt  «permet  aux  Gar- 
»  des  defdits  fix  Corps  ....  chacun  en 
c>  ce  qui  les  concerne ,  de  fe  tranfporter 
»  avec  un  Commiffaire  Se  un  Huiffier 
t>  dans  les  maifons  ou  Places  publiques 
s»  où  fe  feront  les  ventes  ,  à  l'effet  d'y 
»  faifir  Les  marchandifes  de  leur  com- 
»  merce,  fi  aucunes  fe  trouvent ,  autres 
■  que  celles  comprifes  dans  lefdits  In- 
»  ventaires  ou  failles-exécutions. 

»  Et  pour  connoître  fi  avant  le  tranf- 
x  port  defdits  Gardes.il  n'auroit  pas 
=•  été  vendu  de  pareilles  marchandifes 
»  en  contravention,  ordonne  que  les 
■»  Huifficrs-Prifeurs  chargés  de  procé- 
«  der  auxditcs  ventes,  feront  tenus  de 
=  repréfenter  auxdits  Gardes  &  au 
:»  Commiffaire  qui  les  affiliera, tant  les 
»  Inventaires  que  les  Procès-verbaux 
»  de  faifie-exécution  Se  de  ventc.cn  l'é- 
»  tat  où  ils  feront ,  pour  fur  iceux  être 
»  fait  le  recollement  des  effets  vendus 
?»  &  de  ceux  à  vendre  ;  comme  aulli  de 


»  juftifier  auxdits  Gardes  des  titres  de 
«créance,  en  vertu  defquels  fe  ven- 
»  dront  fur  faifie-exécution,  les  mar- 
»  chandifes  de  lenr  commerce». 

Ordonne  ladite  Cour,  «qu'à  l'avenir 
»  ceux  qui  voudront  faire  des  ventes 
»  des  meubles  &  uftencîlcs  de  ménage, 
m  qualifiés  inutiles  ,  feront  tenus  de 
»  joindre  à  la  Requête  qu'ils  préfente- 
»  ront  au  Juge  à  cet  effet ,  un  état  exact 
»  &  certifié  d'eux  véritable ,  des  meu- 
»  blés  Se  uftenciles  qu'ils  voudront 
»  vendre. 

«  Permet,  comme  ci-deffus,  aux  Gar- 
p»  des  defdits  fix  Corps  des  Marchands 
»  de  fe  tranfporter  avec  un  Commiffaire 
»  &  un  Huiffier  dans  les  endroits  où 
a»  ces  fortes  de  ventes  fe  feront ,  pour 
»  y  faire  la  vifite  defdits  meubles  Se 
»  uftenciles ,  &  faifir  ce  qui  fe  trouve- 
»  ra  en  contravention  ;  à  l'effet  de  quoi, 
«ordonne  que  les  Huiffiers- Prifeurs 
»  qui  feront  lefdites  ventes ,  feront  te- 
»  nus  pareillement  de  communiquer 
»  auxdits  Gardes  Se  au  Commiffaire  quî 
»  les  affiliera  ,  le  Regiftre  ,  l'état  8c  le 
»  Procès- verbal  de  vente  defdits  meu- 
=0  blés  Se  uftenciles. 

»  Enjoint  auxdits  Huiffiers-Prifeurs 
»  de  fe  conformer  au  prélent  Arrêt  de 
«  Règlement  dans  les  trois  cas  desven- 
»  tes  ci-deffus  exprimées,.!  peint  de 
»  300  liv.  d'amende  contre  l'Huiffier- 
»  Prifeurqui  le  trouvera  en  contraven- 
»  tion  ,  de  confiscation  desmarchandi- 
»  fes  au  profit  de  ceux  des  fix  Corps 
»  des  Marchands  qui  en  auront  fait  fai- 
»  rela  faille  ,  &  de  demeurer  par  rHuif- 
«  fier  -  Prifeur  contrevenant ,  garant 
»  envers  les  Parties  de  l'effet  de  ladite 

x  confifeation * 
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Il  ne  doit  point  être  fait  d^  emprifbnncment  les  Têtes  SC  Dimanches  t 
éC  l  on  ne  doit  arrêter  ancunes  perfonnes  dans  Les  maijons  pour 
dettes  civiles  ,/ans  une  permijjion  particulière  de  Monjieur  le 
Lieutenant  Civil. 

JL/on  ne  trouvera  aucune  Ordonnance  qui  établifle  ni  qui  con- 
firme l'ufage  dans  lequel  on  a  été  de  tout  temps,  de  ne  pas  per- 
mettre les  exécutions  ,  les  faifies  &  arrêts ,  ôc  les  emprifonnemens 
&  autres  aêtes  pour  dettes  civiles,  les  jours  de  Fêtes  ôc  Diman- 
ches ,  putfque  cet  ufage  eft  fondé  fur  le  Droit  commun ,  qui  fe  fou- 
tient  de  lui-même  ;  ôc  il  faudroit  au  contraire  quelque  Déclaration 
du  Roi ,  ou  un  Règlement  pour  détruire  un  ufage  fi  fagement 
établi. 

Il  y  a  eu  une  infinité  de  condamnations  contre  les  Sergens  & 
les  Parties  qui  y  avoient  contrevenu ,  ôc  l'on  n'a  pas  de  connoif- 
fance  qu'il  y  ait  jamais  eu  d'Arrêts  qui  ayent  infirmé  les  Sentences 
du  Juge  ordinaire  qui  a  droit  de  connoître  de  ces  contraventions 
comme  d'une  Police  judiciaire ,  de  quelque  Jurifdi&ion  que  les 
Jugemens  ôc  Arrêts  foient  émanés ,  comme  des  ouvertures  de  por- 
tes ,  établiffement  de  garnifon,  faute  de  donner  gardien,  ôc  au- 
tres Actes  femblables  qui  fe  font  en  vertu  d'Arrêts  du  Parlement, 
du  Grand-Confeil,  de  la  Cour  des  Aydes,  ôc  des  Sentences  des 
autres  Juges. 

Rien  ne  confirme  mieux  cet  ufage ,  que  l'inacVion  des  Kiifiicrs 
ôc  Sergens  les  Fêtes  ôc  Dimanches }  dont  les  Exploits  feroient 
nuls  (a),  s'ils  faifoient  une  faifie-réelle  ,  une  ouverture  de  porte, 
une  faifie  ôc  exécution,  une  faifie  ôc  arrêt,  une  demande  en  re- 
trait les  Fêtes  ou  Dimanches. 

Comment  pourroit-on  faire  valider  un  emprifonnement  en  ma- 
tière civile,  qui  ne  fe  peut  faire  ces  jours-là  fans  fcandale  ,  ôc  que 
l'on  feroit  obligé  de  défendre  à  caufe  du  grand  nombre  d'em- 
prifonnemens  qui  fe  feroient  dans  Paris,  en  entrant  ou  en  fortant 
des  Ëglifes  ? 

Pour  prouver  que  cette  propofition  eft  véritable ,  que  l'ufage 

(<*)  11  y  a  pourtant  des  Aclcs  qui ,  dans  quelque  détail  dans  mes  notes  fur 
quoiqu'en  matière  civile,  peuvent  fe  l'Acte  de  Notoriété  du  5  Mai  «703. 
faire  le  Dimanche,  je  fuis  fur  cela  entré    où  j'ai  déjà  renvoyé  :  V.  page  270. 

Z  z  z 
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du  Châtelet  eft  fondé  fur  le  Droit  commun ,  ôc  qu'il  a  fallu  des 
Déclarations  de  Sa  Majefté  ,  pour  établir  le  contraire ,  en  faifant 
exception  au  Droit  commun  : 

i°.  Il  eft  confiant  qu'avant  l'Ordonnance  de  1667  ,  les  jours  de 
Fêtes,  Dimanches  ôc  Fériés  n'étcient  pas  utiles  ,  &  ne  fe  comp- 
toient  pas  ,  foit  pour  les  ajournemens  à  l'effet  d'obtenir  des  dé- 
fauts, Foit  en  matière  criminelle ,  pour  rendre  une  procédure,  de 
contumace  valable. 

a0.  Il  a  fallu  une  Loi  qui  fit  une  exception  pour  permettre 
d'exploiter  ôc  inltruire  les  procès  dans  les  matières  criminelles; 
ôc  la  L-éture  de  l'article  7  du  titre  3  de  l'Ordonnance  de  \66-j  fait 
voir  que  Sa  Majefté  a  abrogé  l'ancien  ufage ,  fuivant  lequel  les 
jours  de  Fêtes  ôc  Dimanches  ne  fe  comptoient  pas  ;  il  a  voulu 
que  les  Fêtes  ôc  Dimanches  fuffent  compris  dans  les  jours  uti- 
les :  Exceptio  Jirmat  régulant. 

Si  l'on  veut  pénétrer  plus  avant,  ôc  ne  prendre  pas  pour  Loi 
un  ufage  lande  fur  la  néceffné  de  l'exercice  de  la  Religion,  l'hor- 
reur de  la  dureté  d'un  créancier  qui  ne  veut  pas  même  donner 
patience  à  fon  débiteur  les  jours  de  Dimanche,  qui  pourroit  fe 
îervir  de  ces  momens,  ôc  les  employer  utilement  à  s  accommo- 
der avec  fes  créanciers,  l'on  trouvera  l'origine  de  cet  ufage  dans 
les  Loix  des  Empereurs,  avec  toutes  les  diftinétions  dont  nous 
ufons  préfentement. 

Les  Empereurs  Confiance  ôc  Maximilien  ,  Severe  ôc  Maxime , 
nous  ont  appris  dans  la  Loi  première  ,  au  Code  De  Feras ,  qu'il 
n'étoit  pas  permis  de  vaquer  aux  Actes  de  judicature  les  jours  de- 
Fêtes  ordonnés  pour  des  réjouiffances  publiques ,  cela  ne  regarde 
que  les  Juges. 

Dans  la  Loi  2  ils  donnent  toute  furféance  de  la  Jurifdictiort 
eontentieufe  ,  permettent  les  Actes  volontaires ,  convoie  l'éman- 
cipation ,  ut  in  die  Dominico  emancipare  SC  manumittere  liceat  r 
rèliqua  cauja  vel  lires  quiefeant.  Ils  ont  ordonné  que  ,  pendant 
la  quinzaine  de  Pâques  ,  ii  ne  fe  fit  point  d'exécution  forcée  , 
Sanchim  diem  Natalis  6C  Epiphania  ,diem  Pafcfue,  SC  quoque  fep~ 
tem  qui  pr&ccdunt ,  feptem  qui  fequuntur ,  volumus  objervan  fine 
Jlrepitu,  SC  quod  contra  hoc  faclum  J'uerit  omnibus  modis  irritatur. 

i°.  C'eft-là  le  fondement  des  Jugemens,  qui  prononcent  nullité 
ôc  condamnation  d'amende  contre  ceux  qui  n'obfervent  pas  la 
Loi. 
a°.Ceft  enconféquence  de  cette  Loi,que  Ton  permet  aux  Notai- 
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tes  &  autres  de  faire  des  Aèles  volontaires  les  jours  de  Dimanches 
&  de  Fêtes  ;  mais  ce  qui  fe  fait  cumjlrepitu,  eft  nul  6c  amendable» 

La  Loi  3  fait  des  défenfes  générales  aux  Juges ,  aux  Peuples  ôc 
à  tous  Artifans,  de  rien  faire  les  Dimanches,  &  excepte  avec 
fageffe  les  moiifons  &  les  vendanges  ;  ôc  leur  raifcn  eft  de  dire  , 
m  occa/lom  momenti  pereat  commoditas  cœlejlï  provifione  con- 
csjfa.  C'eft  par  cette  raifon  que  l'ufage  du  Chatelet  a  laiffé  à  l'ar- 
bitrage du  Lieutenant  Civil,  de  permettre  de  faire  des  Exploits, 
des  emprifonnemens  ôc  des  fcellés  en  matière  civile ,  fuivant  l'exi- 
gence des  cas,  les  jours  de  Dimanches  ôc  de  Fêtes,  comme  de 
banqueroute,  de  ftellionat  pour  de  grofles  fommes,  pour  les 
voyageurs ,  pour  les  retraits ,  pour  faire  ceiïer  les  prefcriptions ,  ôc 
autres  cas  :  mais  ce  font  des  permiflions  qui  ne  s'accordent  qu'en 
grande  connoiflance  de  caufe,  ôc  lorfqu'il  y  a  nécefîité. 

Si  l'on  veut  favoir  l'origine  du  Droit  qui  a  excepté  les  matières 
criminelles  du  Droit  commun,  &  permis  toutes  fortes  d'exploits, 
d'emprifonnemens  ôc  d'inftruclions ,  même  le  jour  de  Pâques  , 
pour  les  grands  crimes  ;  les  Empereurs  Honorius  ôc  Theodofe 
nous  l'ont  appris  dans  la  Loi  8  :  leur  raifon  eft  :  Cum  facillimè 
in  k'c  Summi  Numinis  fperctur  renia  ,  per  quod  mu.ltorumfa.lus 
êC  incolumitas  procuratur  :  car  pour  les  matières  criminelles  lé- 
gères l'on  n'y  travailloit  pas  même  pendant  tout  le  Carême. 

Les  Empereurs  Valentinien  ,  Theodofe  ôc  Arcadius  marquent, 
dans  la  Loi  7 ,  les  Fêtes  qui  fe  dévoient  obferver  outre  les  Diman- 
ches ,  ôc  ont  ordonné  que  publicoritm  SC privatorum  deliclorum  dif- 
feratur  exaclio ,  pendant  la  quinzaine  de  Pâques. 

Ilfemblera  peut-être  que  toutes  ces  Loix  li  fagement  établies, 
dont  les  Empereurs  ont  bien  voulu  eux-mêmes  rendre  la  raifon, 
s'adrefferont  plutôt  aux  Juges,  pour  ne  pas  juger  pendant  tous  les 
jours  de  Feries ,  qu'aux  Sergens  pour  ne  pas  exécuter  ,  quoique  la 
lecture  de  ces  Loix  prouve  le  contraire. 

Mais  les  Empereurs  Léo  ôc  Anthemius  l'ont  même  décidé 
pour  les  exécutions  en  ces  termes  :  D'us  Fe/los  Majeftaù  Altijfi- 
mœ  dedicatos ,  nullis  volumus  voluptatibus  occupari ,  nec  ullis  exac- 
tionum  vexatlonibus  profanari  y  Dominicum  itaque.  diem  ita  fem- 
per  honorabilem  decernimus ,  éC  venerandum ,  ut  à  cunclis  execu- 
uonibus  excujetur ,  nulla  quemquam  urgeat  admonirio  >  nulhjide- 
jujjionis  Jlagiti'tur  exaflio,  taceat  apparitio ,  advocatio  delitejcat%, 
prœconis  horrida  rox  fdcfcat ;  ôc  cette  Loi  admirable  finit,  en 
difant  :  Amijjiajitm  militia ,  profcri ptioncmque  patrimonii  ,ji  quis 

Z  z  z  ij 
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unquam  hoc  die  FeJIo  Speclaculis  interejje  ,  rel  cujufcumque  JuJi-< 
eis  apparitor  prétexta,  negotii  publici  vel  privatl ,  hccc  quce.  hac 
JLege  JlatutJ.  Junt  crediderit  temeranda. 

Rien  n'eft  plus  formel,  que  par  cette  Loi  la  peine  eft  pronon- 
cée contre  la  Partie  &  contre  le  Sergent  exécuteur. 

L'on  peut  dire  qu'il  ne  fe  trouvera  jamais  un  ufage  mieux  fondé, 
puifqu'il  l'eft  fur  les  Loix ,  fur  la  raifon ,  fur  la  Religion  ôc  fur  l'or- 
dre public. 

Sa  Majellé,  qui  a  fuivi  l'exemple  des  Empereurs,  a  ordonné, 
par  l'Arrêt  du  Confeil  du  10  Février  \66\ ,  fur  la  requête  des  Ar- 
chevêques, Evêques  &  autres  Bénéficiers  tenans  l'Affemblée  gé- 
nérale du  Clergé,  que  les  Sergens  ôc  Huiffiers  ,  qui  feroient  des 
contraintes  les  Fêtes  &  Dimanches,  feroient  condamnables  à  3000 
livres  d'amende  en  vertu  de  cet  Arrêt  (a). 

Par  Arrêt  du  Parlement  du  1 9  Décembre  1 70  2  (  b  ) ,  il  y  a  une 
injonction  générale  à  tous  Huifliers ,  Sergens  &  Archers ,  ou  autres 
Officiers  de  Juftice ,  d'obferver  les  Arrêts  ôc  Reglemens  de  la 
Cour,  6c  en  conféquence  il  leur  eft  fait  défenfes  d'arrêter  aucunes 
perfonnes  dans  leurs  maifons  pour  dettes  civiles,  fans  permiffion 
du  Juge ,  fur  telle  peine  qu'il  appartiendra  :  cet  Arrêt  rendu  au  fujet 
de  l'affaire  du  fleurie  Mire, qui  avoit  été  arrêté  dans  fa  maifon  pour 
une  dette  civile ,  fans  permrffion  de  Mr  le  Lieutenant  Civil  (c). 

Par  Sentence  de  Mr  le  Lieutenant  Civil  du  19  Décembre  1707, 
confirmée  par  Arrêt  du  Parlement  du  14  Janvier  i7o8,Courat, 
Huiffier  à  Cheval,  pour  avoir  arrêté  le  nommé  Deshayes ,  Ru- 
bannicr,  le  Dimanche  1 3  Novembre  1 707 ,  &  Saint-Omer,  Hui£ 

(.1)  V.  auflî  un  Arrêt  du   30   Maî  lequel  il  eft  ordonné  que  celui  du  19 

1722,  qu'on  trouve  dans   les   Pièces  Décembre   1702  ,  fera  exécuté  ;  &  en 

juftificatives  du  Rapport  fait  au  Clergé  conféquence  a  fait  défenfe  d'arrêter  les 

par  les  Agens  en  1725  ,  page  123.  débiteurs   dans    leurs  maifons  ,  tant  i 

(/'  )  Cet  Arrêt  a  été  publié  au  Chi-  Paris  qu'à  la  campagne, 

telet,  l'Audience  tenante  le  11  Janvier  Mais  tous  ces  Reglemens  font  fans 

1703  ,  ce  requérant  Mr  le  Procureur  du  force,  quand  il  s'agit  de  contraintes 

Roi  ;  Se  par  Sentence  dudit  jour  ,  il  a  par  corps  prononcées  pour  engagemens 

été  ordonne  que  ledit  Arrêt  feroit  en-  payables  en  temps  de  Foire  oudesqua- 

rcçillré  au  Regiftre  des  Bam'eres,  &  fi-  tre  payemens  à  Lyon  ,  fuivant  un  Edir 

gnilïé  aux  Maîtres  des  Communautés  du  mois  d'Août  1714,  enregiftréle  7 

des  Huiffiers  ,  &  au  Greffier  du  Licute-  Septembre  fuivant. 

riant   Criminel   de  Robbe-  courte  ,  5c  On  prétend  aulfi  que  le  Grand-Con- 

Prévôt  de  rifle.  /cil  a    une  Jurifprudence  particulière 

(O  La  Cour  a  depuis  rendu  un  au-  fur  les  emprifonnemens  faits  les  jour» 

tre  Arrêt  le  17  Septembre  1707,  par  de  Fêtes  &:  Dimanches. 
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fier  Fiefté,  pour  en  avoir  fait  l'écroue  le  lendemain  deux  heures 
du  matin ,  font  condamnés ,  lavoir,  ledit  Courat  de  comparoir  en 
la  Chambre,  pour  y  être  admonefté;  défenfes  à  lui,  ainfi  qu'à 
Saint-Omer ,  de  récidiver  fur  les  peines  de  droit,  ôc  demeure- 
ront interdits  de  la  fonction  de  leurs  charges  pendant  un  mois  ,  & 
condamnés  folidairement  en  trois  livres  d'aumône ,  en  cent  li- 
vres de  réparation  civile  envers  Deshayes,  ôc  en  tous  les  dépens 
du  procès  (à). 

(a)  La  Cour,  par  un  autre  Arrêt  couché*, 

rendu  en  vacation  le  20  Octobre  1739»  Un  autre  Arrêt  au dî  rendu  enVaca- 

en  déclarant  nul  L'emprifonnement  d'un  tions  le  2  Octobre  171 1  ,  avoir  aupa- 

Particulier  arrêté  à  Paris,  rueduRou-  ravant  jugé  qu'on  ne  pouvoit  pas,  pour 

le  ,  a  fait  dérenfe  à  FHuiflîer  Belnot  dettes  civiles ,  faire  la  capture  &  em- 

d'emprifonner  quïque  ce  foitpourdet-  prifonner  un  Berger  gardant  fon  trou- 

tes  civiles,à  heure  indue  &  après  foleil  peau  dans  la  campagne- 


Tr cuves  par  titres  depuis  quatre  cens  ans ,  que  le  Sceau  Royal  dons 
Von  s'efl  toujours  Jen-' i  au  Ckdtelet ,  ejï  attributif  de  Jurifdic- 
tion  par- tout  le  Royaume. 

jLj  e  droit  qu'ont  les  Officiers  du  Châtelet,  de  connoître  de  tou- 
tes les  actions  civiles  qui  s'intentent  en  vertu  ou  en  exécution  desr 
Contrats,  Atles  ôc  Sentences  panes  fous  le  Sceau  de  leur  Jurif- 
diction,  à  l'exclufion  de  tous  les  Juges  Royaux  ôc  des  Seigneurs 
du  Royaume,  ne  doit  pas  être  regarde  comme  un  privilège  qui* 
leur  ait  été  attribué  contre  le  Droit  commun. 

C'eft  un  privilège  ou  un  Droit  Royal,  appartenant  à  Sa  Ma  je  fres- 
que fes  prcdéceffeurs  ont  confervé  avec  foin ,  de  pouvoir  faire 
exercer  la  Juftice  Royale  ôc  univerfelle  dans  toute  l'étendue  de 
leurs  Etats ,  par  le3  Juges  du  premier  Siège  de  la  Ville  capitale  du* 
Royaume ,  leur  donnant  le  pouvoir  de  connoître  de  tous  les  dif- 
férends entre  les  perfonnes  qui  y  contractent,  ôc  leurs  héritiers,. 
duquel  droit  ils  les  ont  fait  les  dépositaires ,  avec  ordre  de  fé- 
vir  contre  ceux  qui  fe  voudroient  fouftraire  de  leur  Jurifdidion, 

Il  fembleroit  que  quatre  cens  années  de  poffeflion  leur  de- 
vroient  fuffire  ,  fans  être  obligés  de  rapporter  d'autres  preuves,  ÔC 
que  les  Déclarations  des  Rois  Philippe  de  Valois,  Jean,  Charles 
V,  Charles  VII  ôc  de  Louis  XI,  devroient  prévenir  les  entrepris 
fes  que  Mefiieurs  des  Etats  de  Languedoc ,  de  Bretagne,  ôc  les 
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Députés  de  la  Province  de  Normandie  ont  voulu  faire  au  Con- 
feil,  fans  appeller  le  Procureur  de  Sa  Majefté  au  Châtelec,  ôc  par 
la  demande  qui  a  été  faite  dans  les  cahiers  des  Etats  de  Langue- 
doc, que  Sa  Majefté  a  eu  la  bonté  de  leur  faire  communiquer. 

Les  Officiers  du  Châtelet  ont  cru  être  obligés  de  pénétrer  les 
raifons  des  Ordonnances  des  Rois  prédécefleurs  de  SaMajeflé, 
ôc  ils  efperent  qu'ils  lui  feront  voir  clairement  qu'à  préfent,  com- 
me du  temps  de  Charles  V,  Charles  VII  &  Louis  XI,  ce  font 
les  Juges  Royaux  qui  font  tous  leurs  efforts  pour  anéantir  ce  droit 
univerfel ,  qui  appartient  à  Sa  Majefté  comme  à  fes  prédécefleurs, 
ôc  qu'elle  voudra  bien  les  y  maintenir  par  fon  autorité,  pour  en 
être  les  dépofitaires. 

Loyfeau,  dans  fon  Recueil,  fait  connoître  que  ce  Droit  Royal 
eft  fondé' fur  ce  que  le  Sceau  du  Châtelet  étoit  entièrement  l'u- 
nique dans  tout  le  Royaume  qui  n'étoit  pas  affermé,  fuivant  une 
Ordonnance  de  S.  Louis ,  qui  ,•  fuivant  la  tradition ,  rendoit  lui- 
même  la  Juftice  dans  ce  Siège ,  où  il  a  la'iifé  le  Dais,  qui  en  eft 
une  marque  indubitable,  pulfqu'il  n'y  en  a  jamais  dans  les  cham- 
bres des  Parlemens,  que  lorfque  les  Rois  y  ont  tenu  leurs  lits  de 
Juftice. 

L'Ordonnance  de  Charles  VII  du  7  Décembre  1457  ,  apprend 
les  motifs  qui  ont  obligé  les  Rois  prédéceiïeurs  de  Sa  Ma/efté, 
de  conferver  ce  droit  en  faveur  des  perfonnes  qui  demeurent  dans 
la  Capitale  de  fes  Etats,  où  tous  les  Seigneurs,  les  Habitans  des 
Villes  du  dedans  ôc  ceux  des  Pays  Etrangers  viennent,  ôc  où  ils 
contrarient  ôc  négocient.  , 

Ils  ont  fait  réflexion  qu'il  feroit  impofllble  ôc  peu  jufte  d'obli- 
ger tous  les  Seigneurs  de  la  Cour  ôc  tous  les  Habitans  qui  font  des 
Actes  devant  les  Notaires  de  Paris ,  d'aller  dans  les  différentes  Pro- 
vinces du  Royaume  où  demeurent  les  perfonnes  avec  qui  ils 
avoient  contracté,  pour  y  demander  juftice.  Les  voyages  ne  ccn- 
viendroient  point  à  l'afliduité  que  les  Seigneurs  doivent  auprès 
de  Sa  Majefté ,  les  Magiftrats  dans  leurs  fonctions,  les  Marchands 
Ôc  les  Artifans  dans  leur  commerce  ;  ôc  pour  obvier  à  tous  ces  in- 
convéniens ,  les  Rois  prédécefleurs  de  S.  M.  ont  établi  leur  Droit 
Royal  ôc  univerfel  du  Scel  du  Chat,  pour  obliger  ceux  qui  contrac- 
tent à  Paris  d'être  de  droit  fournis  à  la  première  Jurifd.  de  S.  M.  (a). 

(a)  Sur  l'effet  de  cette  attribution  ,  V.  auffl  l'A&e  de  Not.  du  i«  Févr. 
Toyez  mes  notes  fur  l'Acte  de  Noto-  16S6 ,  fur  le  droit  de  fuite  dar.s  tout  le 
rkté  du  17  Août  1702.  Royaume,  <iui  appartient  au  Châtelet. 
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Ce  motif  a  été  trouvé  fi  jufte,que  la  Coutume  rédigée  par 
l'autorité  des  Rois ,  a  établi  deux  articles ,  pour  empêcher  que  les 
Habitans  de  Paris  ne  fuffent  traduits  pardevant  d'autres  Juges  que 
le  Prévôt  de  Paris  (a). 

Suivant  l'article  112,  les  Habitans  de  Paris  ne  peuvent  être 
contraints  de  plaider  en  défendant  ailleurs  qu'au  Châtelet,  pour 
quelque  caufe  ôc  privilège  que  ce  foit  :  ainfi  tous  les  privilèges, 
même  ceux  des  Foires  ceiTent ,  ôc  lorfqu'il  y  a  des  adignations  con- 
tr'eux  en  garantie  devant  d'autres  Juges,  fi  les  Bourgeois  de  Pa- 
ris en  demandent  l'évocation  au  Châtelet,  elle  ne  peut  être  em- 
pêchée. 

Les  domiciliés  à  Paris  par  an  ôc  jour  (£),  peuvent,  fans  avoir 
'd'obligation,  titre  ni  céiule ,  faifir  les  effets  de  leurs  débiteurs 
Forains  dans  la  Ville  ;  ôc  de  telle  faille  le  Prévôt  de  Paris  feul  en 
doit  conrfoître,  quoique,  fui vant  le  Droit  commun,  il  foit  de 
l'ordre  qu'un  Habicant  de  Paris  forme  fon  aftion  devant  le  Juge 
du  domicile  de  celui  qu'il  prétend  être  fon  débiteur  ;  avant  que 
de  faire  failir  :  mais  le  Prévôt  de  Paris  eit  compétent  de  juger 
le  fond ,  quoique  la  faifie  ôc  arrêt  foit  faite  fans  titre  (c). 

La  Coutume  déclare  que  ces  privilèges  font  notoires  ôc  ufités 
de  toute  ancienneté,  comme  les  Rois  Jean,  Charles  V,  Charles 
VII  ôc  Louis  XI  ont  déclaré  par  les  Lettres-Patentes  qui  feront 
tranfcrites  à  la  fin  de  ce  Mémoire,  que  c'eft  un  Droit  Royal  ôc 
univerfel,  que  leur  Sceau  du  Châtelet  foit  attributif  dans  tout  le 
Royaume  ,  dont  ils  ont  confié  la  connoifiance  à  leurs  Officiers  du- 
Châtelet ,  avec  ordre  de  le  conferver  à  Sa  Majefté  par  des  amendes 
féveres. 

Ces  raifons  &  ces  motifs  expliquent  affez  la  néceffité  qu'il  y  a  eu 
de  conferver  ce  droit  :  mais  il  eft  à  propos  de  fortifier  ces  raifon- 
oemens  d'exemples  ôc  de  titres. 

Les  Prcdécefleurs  de  Sa  Majefté  ont  regardé  ce  Droit  Royal 

(a)  Voyez  l'Acte  de  Notoriété  du  4  Paris  aura  fait  arrêter  les  effets  de  [es. 

Mai  1719.  débiteurs  Forai/is,cn  conformités  /'. ri  - 

(/•)  V.  l'article  173  de  la  Coutume     ticle   173  de  la  (oiiiume la  con- 

de  Paris  ,  8c  l'Acte  de  Notoriété  du  23  noijjànce  de  ces  jirriis  appartiendra  a:t 

Janvier  1737.  Prévôt  de  Paris  ,  conformément  à  l'arc. 

{c)  L'article  3  de  l'Edit  du   mois  174  Je  ladite CattÊUtiti  ^fans  que  U  Lien* 

d'Octobre  171 2,  enregiftré  le  1  5  Dé-  tenant  Général  an  Bailliage  du  \ 

cembre  fuivant,  portant  fie  j'icm  iit '.n-  en  piaffe  connoître ,  quand  mime  le  Fo~ 

tre  le  Châtelet  8c  le  Bailliage  du  Va-  rain  ou  fes  effets  aitroicnt   été  arrêtés 

lais  ,  porte  <jue  lerfqju'un  Bourgeois  de  dans  ledit  Bailliage* 
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&  univerfel  attaché  au  Sceau  du  Châtelet,  parce  qu'il  devoit 
être  connu  par-tout  le  Royaume  ,  &  fervoit  de  titre  pour  faire 
connoitrc  &  exe'cuter  la  volonté  des  Rois. 

La  Chambre  des  Comptes,dans  le  Mémorial ,  fol.  3  1  ,  rapporte 
la  Commifïion  à  Fontainebleau  ,  fcellée  du  grand  Sceau,  donnée 
par  Philippe  de  Valois  le  4  Janvier  1348  à  Pierre  Dangefte  , 
pour  fceller  du  Sceau  du  Châtelet,  &  du  Signet  du  Parlement 
en  contrefcel,  toutes  les  Lettres  en  l'abfence  du  Chancelier,  la- 
quelle fut  enregiftrée  le  9  Janvier.  Signé,  Rougemont.  Il  rap- 
porte auflï  les  provifions  de  Jacques  Beaupetit,  de  Nicolas  Le- 
ferf  &  de  François  Lanquelle  ,  fcellées  du  Sceau  du  Châtelet  des 
10  ôc  24  Janvier  1348.  Le  Roi  Jean  s'en  fervit  le  23  Septembre 
ijfo.  Les  Lettres-Patentes  finiiTent  par  ces  mots  :  Datum  Pa- 
rifiis  in  Parlamento  nojlro  ,  die  23  anno  Domini  13^0  ,fubJigi!lo 
Cajldliti  nqflti  Parijitnfis  ,pro  abfentia  majoris ,  pcr  Cameram  , 
Rougemont. 

Le  même  Roi,  en  135*4, &  Charles  Dauphin,  fon  fils, le  f 
Janvier,  firent  un  Traité  avec  Amédée,  Duc  de  Savoye,  finif- 
fant  par  ces  mots  :  Nos ,  Rex  Franccrum  Jigillum  Cajlelliti  nqflri 
Par'ijietifis ,  ab fente  nqflro  jîgitto ,  èC  nos  Delphi  nus  Cornes  prce- 
diïlifigilLi  nojlra ,  prafemibus  Litteris ,  duximus  cpponenda ,  Pa- 
rijiis. 

Charles  Dauphin  dit  à  la  fin  d'une  Ordonnance  du  mois  de 
Mars  13  5  6 ,  publiée  au  Parlement  :  »  Nous  avons  fait  fceller  ces 
••  Lettres  du  Scel  du  Châtelet ,  en  l'abfence  du  grand  Sceau  de 
-  notredit  Seigneur ,  en  cire  verte,  à  Paris  «. 

Mezeray,dans  l'Abrégé  de  fon  Hiftoire,  remarque  que  ce  fut 
en  l'année  135-8  que  le  Dauphin  fe  fit  déclarer  Régent  ;  que 
depuis  tous  les  Actes  furent  fcellés  d'un  grand  Sceau  fait  exprès 
pour  la  Régence,  &  qu'alors  l'on  cefla  de  fceller  du  Sceau  du 
Châtelet. 

Ces  niifons  ,  ces  mots ,  cette  pofTeiïîon  immémoriale ,  ces  exem- 
ples ont  obligé  les  Rois  Philippe,  Jean  ,  Charles  V,  Charles  VII 
&  Louis  XI  de  fe  maintenir  dans  ce  Droit  Royal  &  univerfel 
par-tout  le  Royaume  ,  &  de  confier  la  Jurifdidion  de  leur  Sceau 
aux  Officiers  du  Châtelet,  &  les  y  ont  maintenus  par  les  Décla- 
rations des  années  1367,  1437,  «447  &  1473. 

La  lecture  de  ces  Ordonnances  fera  connoître, 

i°.  Que  ce  Droit  eft  Royal  ,  &  que  les  Officiers  du  Châtclec 
le  doivent  conferver  à  Sa  Majefté. 

2°. 
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2°.  Qu'il  eft  dit  immémorial  dès  l'année  1348  ,  135-0  &  1367. 

3°.  Que  les  Notaires  (a)  ont  droit  de  faire  leurs  fondions  par- 
tout le  Royaume  (t>). 

4°.  Que  le  Sceau  du  Châtelet  eft  attributif  de  Jurifdiclion  par- 
tout le  Royaume  (c)  entre  les  contraclans ,  non  par  un  privilège  du 
Châtelet ,  ni  par  la  foumiflion  volontaire  que  font  les  Parties  qui 
contractent ,  mais  par  le  Droit  de  Sa  Majefté  qui  eft  attaché  au 
Scel,  qui  eft  reconnu-  pour  le  Scel  de  Sa  Majefté  par-tout  le 
Royaume  ,  puifqu'il  fervoit  de  grand  Sceau  pour  fceller  toutes  les 
-Lettres  &  les  Ordres  des  Rois. 

Depuis  que  les  entreprifes  qui  fe  faifoient  encore  du  temps 
de  Louis  XI,  ont  été  réprimées  par  foh  Ordonnance  de  1473  , 
les  Officiers  du  Châtelet  n'ont  pas  été  troublés ,  &.  le  Droit  de 
Sa  Majefté  n'a  pas  reçu  d'atteinte. 

Monfieur  le  Chancelier  le  Tellier ,  fort  inftruit  des  Maximes  ÔC 
des  Loix  du  Royaume ,  fuivit  ces  Ordonnances;  de  forte  que, 
par  Arrêt  du  Confeil  de  S.  M.  du  12  Mai  1 684,  les  Arrêts  du  Par- 
lement de  Rouen  des  12  Mai  &  24  Juil.  1683  5  furent  cafTés  (d)  : 
les  Parties  furent  renvoyées  au  Châtelet,  6c  le  lieur  de  Rotelin 
condamné  aux  dépens  envers  le  fieur  Saint-Germain. 

Les  Officiers  du  Châtelet  font  perfuadés  que  Mefîieurs  les  Dé- 

(a)  Au  Châtelet,  ckmeurans  à  Paris. 


(ù)  Ce  privilège  a  été  accordé  aux 
Notaires  de  Paris  ,  par  des  Lettres-pa- 
tentes de  Louis  XII,  du  mois  d'Avril 
1  j  1  o ,  enregiftrées  en  1 51 2  ,  Se  confir- 
mé par  d'autres  Lettres  -  patentes  du 
mois  d'Avril  1736,  enregistrées  le  13 
Août  fuivant. 

L'es  Notaires  du  Châtelet  d'Orléans 
ont  le  même  droit; il  leur  eft  accordé 
par  des  Déclarations  des  mois  d'Août 
1 5  1 2  ,  Se  Décembre  1 544  ,  Se  par  l'art. 
4<>3  de  la  Coutume  d'Orléans. 

Ceux  de  Montpellier  ont  le  même 
droit.  V.  l'article  463  de  la  Coutume 
d'Orléans,  Se  M'  Louet. 

Ln  Edit  du  mois  de  Juin  1728,  en- 
regiftréau  Parlement  de  Dauphinéles 
27  Août  Se  1 5  Novembre  fuivans.attri- 
bue  aux  Notaires  de  Grenoble  les  mê- 
mes privilèges  que  ceux  dont  jouilTcnt 
les  Notaires  Royaux  de  la  Ville  de 
Paria. 


(c)  Le  privilège  attaché  au  Sceau 
du  Châtelet ,  eft  par  conféquent  plus 
étendu  que  celui  des  Commitimiis ,  les- 
quels n'ont  pas  lieu  dans  tout  le  Royau- 
me; par  exemple  ,  ils  n'ont  pas  lieu  en 
Artois ,  en  Alface ,  en  Bretagne  ,  dans 
tout  le  Reflbrt  du  Parlement  de  Douay 
ni  dans  celui  du  Parlement  de  Navarre. 
Sur  la  différence  de  ces  privilè- 
ges ,  c'eft-à-dire  du  Scel  du  Châtelet  Se 
des  Commit timus ,  V.  les  notes  des  pa- 
ges Suivantes. 

{d)  M' le  Procureur  Général  au  Par- 
lement de  Normandie  ,  étoit  Partie 
dans  cet  Arrêt  ;  il  faifoit  valoir  les 
difpofitionsde  la  Coutume,  &  les  pri- 
vilèges de  cette  Province, qui  ne  per- 
mettent pas  de  traduire  les  Normands 
hors  de  leur  Pays  en  matière  de  (aifie- 
réellc  ;  mais  on  a  jugé  que  le  privilè- 
ge du  Sceau  du  Chârelet  l'emportoit 
fur  celui  des  Normands,  Se  qu'il  étoit 
attributif  de  Jurifd.  en  Normandie.. 
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pûtes  des  Etats  de  Languedoc,  aufli-bien  que  ceux  de  Bretagne 
&  de  Normandie  ,  ne  feront  pas  difficulté  d'obéir  à  ces  Ordon- 
nances ,  lorfqu'elles  leur  feront  connues ,  &  que  Sa  Majefté ,  à 
l'exemple  de  fes  prédéceffeurs ,  fe  maintiendra  dans  ce  Droit 
Roval  ôc  univerfel  qu'il  a  attribué  à  fon  Sceau  du  Châtelet,  fans 
s'arrêter  à  une  vaine  &  puérile  fubtilité,  de  dire  qu'il  faut  que 
dans  la  minute  il  y  ait  une  foumilTion  exprefle  &  volontaire  à  la 
Jurifdiction  du  Châtelet,  qu'il  feroit  auffi  facile  d'écrire  que  les 
mots  promettant ,  obligeant ,  renonçant ,  puifque  Sa  Majefté  con- 
noît  que  ce  Droit  univerfel  &  Royal  lui  appartient ,  &  qu  il  eft  in- 
dépendant de  la  volonté  des  Parties  {a),  ils  efperent  aufli  que, 


(a)  Augeard  a  traité  trois  queftions 
relatives  à  l'attribution  du  Sceau  du 
Châtelet ,  en  rapportant  l\fpece  d'un 
Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  16  Février 
1705  ;  &  il  a  parlé  de  ce  privilège  avec 
tant  de  jufteffe ,  que  je  crois  devoir  don- 
ner ici  une  place  à  l'examen  qu'il  a  fait 
de  ces  trois  queftions ,  fans  rien  chan- 
ger à  fes  exprelLons. 

La  première  (queftion)  eft  de  fa- 
voir  en  quel  cas  le  privilège  du  Scel  du 
Châtelet  doit  avoir  lieu. 

La  féconde ,  fi  la  reddition  de  comp- 
te y  eft  fu  jette. 

La  troifieme  ,  quelle  différence  il  y 
a  entre  le  droit  de  Comm'uûmus ,  Se  le 
privilège  du  Scel  du  Châtelet. 

Sur  la  première  queftion,  la  maxime 
eft  que  le  privilège  a  lieu  toutes  les 
fois  que  l'action  fe  trouve  fondée  fur 
une  obligation  perfonnelle  ,  qui  naît 
d'un  Acte  paffé  fous  le  Scel  du  Châte- 
let;ainfi  il  produit  fon  effet ,  non-feu- 
lement entre  les  Parties  qui  ont  con- 
tracté, 8c  leurs  héritiers  ,  mais  encore  à 
l'égard  de  toutes  les  perfonnes  qui  les 
repréfentent. 

Par  exemple,  que  le  Créancier  d'u- 
ne rente  créée  ,  ou  d'une  obligation 
palTée  fous  le  Scel  du  Châtelet ,  tranf- 
porte  fes  droits  .1  mi  tiers ,  le  Ceifion- 
naire  pourra  pourfuivre  le  Débiteur  au 
Châtelet  de  Paris  ,  de  même  qu'auroit 
dit  le  Cédant. 

Il  en  feroit  de  même  du  Légataire 


ou  du  Créancier  qui  exerce  les  droits 
de  fon  Débiteur. 

Mais  l'attribution  cède  dès  que  l'ac- 
tion eft  dirigée  contre  un  tiers  ,  parce 
qu'il  n'y  a  plus  d'obligation  perfonnel- 
le ,  du  moins  qui  dérive  du  contrat  j 
de-là  vient  que  le  détempteur  de  l'hé- 
ritage hypothéqué  ne  peut  être  tra- 
duit hors  de  fa"  Jurifdictipn  ,  en  vertu 
de  ce  privilège ,  quoique  l'on  ait  con- 
clu perfonnellement  contre  lui  à  une 
reftitution  de  fruits ,  parce  que  cette 
obligation  perfonnelle  naît  de  la  jouif- 
fance  Se  non  pas  de  la  convention. 

C'eft  encore  une  maxime  que  le  pri- 
vilège eft  réciproque,  &  a  fon  efhrt  , 
tant  en  défendant  qu'en  demandant. Un 
des  Contractans  affigné  devant  fon  Ju- 
ge naturel  en  exécution  d'un  acle  paffé 
fous  le  Scel  du  Châtelet,  peut  contre 
le  Droit  commun,  décliner  fa  propre 
Jurifdiclion  pour  demander  fon  renvoi 
au  Châtelet. 

Mais  la  difficulté  feroit  de  favoir  ft 
le  Défendeur  n'ayant  point  décliné,  le 
Juge  d'attribution  feroit  en  droit  de 
revendiquer  la  Caufe.  11  femble  d'a- 
bord qu'on  doit  condurre  contre  la  né- 
gative, parce  que  les  Parties  ne  font 
que  fuivre  le  Droit  commun;  néant- 
moins  le  privilège  étant  réel ,  8c  n'é- 
tant pas  donné  aux  perfonnes ,  mais  au 
Scel  de  la  Jurifdiction  ;  il  ne  dépend 
pas  des  Parties  d'y  donner  atteinte  ,  Se 
le  Juge  ne  doit  pas  avoir  moins  de  U- 
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fans  s'arrêter  à  la  demande  faite  par  les  Députés  des  Etats  de 


berté  de  réclamer,  que  chaque  Partie 
de  fe  pourvoir  devant  lui. 

Suivant  le  Mémoire  fur  lequel  je  fais 
cette  note ,  le  Scel  du  Châtelet  n'eft  ni 
un  privilège  particulier  de  la  Jurifdic- 
tion  ,  ni  l'effet  de  la  foumiûîon  des  Par- 
ties qui  contrarient  ;  mais  c'eft  un  droit 
Royal  attaché  au  Scel  du  Châtelet.qui 
eftie  véritable  Sceau  du  Royaume,  & 
qui  a  originairement  fervi  de  grand 
Sceau  pour  fceller  toutes  les  Lettres  , 
Se  les  ordres  de  nos  Rois. 

Dès  que  ce  privilège  eft  un  droit 
Royal ,  il  faut  convenir  qu'il  n'eft  pas 
au  pouvoir  des  Particuliers  d'y  donner 
atteinte,  Se  que  les  Juges  que  Sa  Ma- 
jefté  en  a  fait  les  dépofitaires  ,  font  en 
droit  de  réprimer  les  entrepriles  qui 
tendent  à  le  diminuer  ou  à  l'affoiblir  : 
aufli  les  Déclarations  des  Rois  Philip- 
pe de  Valois  ,  Jean  ,  Charles  V  ,  Char- 
les VII,  Se  Louis  XI  .tranferites  en  en- 
tier à  la  fin  de  ce  Mémoire,  leur  en 
donnent-elles  un  pouvoir  exprès  ;  elles 
leur  enjoignent  même  de  punir,  par  des 
condamnations  d'amendes  ,  tous  Juges 
Royaux  ou  fubalternes  qui  entrepren- 
droient  de  tenir  les  Parties  en  procès 
pardevant  eux,  fur  les  oppofitions  for- 
mées à  l'exécution  des  Lettres  fcellées 
du  Scel  du  Châtelet,  appartenances  Se 
dépendances:  l'ufage  eft  pour  la  reven- 
dication. 

Enfin  le  privilège  a  lieu  ,  foit  qu'il 
g'agifle  de  l'exécution  d'un  Contrat  ré- 
ciproque ou  d'un  fimple  acte ,  tel  qu'un 
teftament  ;  s'il  a  été  reçu  par  les  Notai- 
res du  Châtelet, en  quelqu'endroit  que 
les  Héritiers  du  Teftateur  foient  do- 
miciliés, les  Légataires  ont  droit  de  fe 
pourvoir  au  Châtelet  de  Paris ,  pour 
obtenir  la  délivrance  de  leurs  legs,  Se 
l'Exécuteur  Tcftamentaire  peut  aufli 
c'-tre  aflîgné  devant  lui  pour  la  reddi- 
tion de  compte, quoiqu'Udemeure hors 
b  Prévôté. 

La  féconde  queftion  fe  réduit  à  un 


peint  de  fait ,  fi  le  comptable  a  été  pré- 
pofé  par  acte ,  revêtu  du  Sceau  du  Châ- 
telet de  Paris  ;  la  reddition  de  compte 
fera  iujette  au  privilège  de  ce  Sceau  : 
en  tout  autre  cas ,  il  faut  fuivre  la  rè- 
gle ordinaire,  e'eft  le  titre  de  la  de- 
mande qui  réglera  la  Jurifdiction. 

Sur  la  troifieme  queftion  ,  le  privilè- 
ge du  Scel  du  Châtelet ,  &  le  droit  de 
Committimus  fe  refTemblent ,  en  ce  que 
leur  origine  eft  très-ancienne  ,  Se  que 
les  Ordonnances  qui  les  ont  introduits, 
n'ont  fait  que  fuivre  la  diff  oiltion  du 
Droit  civil. 

Chez  les  Romains,  toute  action  ré- 
fultante  d'un  Contrat,  fe  pouvoit  in- 
tenter devant  le  Juge  du  lieu  où  l'obli- 
gation avoit  été  contractée  :  cette  ex- 
ception à  la  règle  générale ,  que  le  De- 
mandeur doit  fuivre  la  Jurifdiction  du 
Défendeur ,  nous  eft  marquée  dans  la 
Loi  19,  ff.  de  Judiciif. 

Parmi  nous  les  Juges  Royaux,  ful- 
vant  la  difpofition  de  la  Loi  Romaine, 
s'attribuoient  dans  les  premiers  temps 
le  droit  de  connoître  des  Actes  f  allés 
fous  le  Scel  Royal  privativement  aux 
Juges  des  Seigneurs  particuliers  :  dans 
la  fuite  l'ufage  contraire  a  prévalu  ,  & 
l'on  ne  reconnolt  plus  en  France  que 
trois  Sceaux  attributifs  de  Jurifdiction, 
qui  font  ceux  des  Châtelets  de  Paris 
Se  d'Orléans,  &  celui  de  Montpellier. 

Pour  établir  le  privilège  du  Scel  du 
Châtelet  de  Paris,  on  cite  communé- 
ment les  Lettres-patentes  du  Roi  Char- 
les V,  de  l'an  1367  .rapportées  au  troi- 
fieme Livre  de  la  Conférence  des  Or- 
donnances ,  titre  6. 

A  l'égard  du  droit  de  Commit tîmut , 
la  Loi  dernière ,  au  Code ,  Vit  canft 
fifcalcs,  vel  divhia  domtis  hominumqut 
tjus  agantiir ,  nous  apprend  que  les  per- 
sonnes prépofées  à  la  régie  des  biens 
de  l'Empereur ,  avoient  leurs  Caufes 
commifes  en  matière  civile ,  corampro- 
curatore  Cxfaris ,  Se  dans  les  matières 
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Languedoc ,  ni  à  un  Arrêt  que  l'on  prétend  que  les  Députés  des 
Etats  de  Bretagne  ont  obtenu  au  Confeil,  fans  avoir  appelle  les 
Officiers  du  Chàtelet ,  auquel  ils  feroient  reçus  oppofans,  Sa  Ma- 
jefté  confirmera  les  Ordonnances  des  Rois  Charles  V ,  Charles 
VII  &  Louis  XI,  ôc  les  Arrêta  du  Parlement  qui  y  font  énon- 


criminelles ,  coram  Vrafide. 

Suivant  cet  exemple ,  nos  Rois,  pour 
empêcher  que  les  Officiers  de  leur  Mai- 
fon.ne  fulTent  diftraits  des  fondions 
de  leurs  Charges  par  la  néceûîté  d'agir 
on  de  fe  détendre  en  différens  Tribu- 
naux ,  ont  attribué  la  connoiiTance  de 
leurs  Caufes  à  des  Juges  particuliers. 
Les  Ordonnances  en  font  rapportées  au 
titre  1 3  de  la  Conférence  des  Ordonnan- 
ces -,  Se  ce  privilège  qui ,  dans  fon  prin- 
cipe ,  n'avoit  été  introduit  qu'en  faveur 
des  Commenfauxdcla  MaifonduRoi, 
a  depuis  été  étendu  aux  Officiers  des 
Cours  Souveraines. 

La  conformité  d'origine  n'empêche 
pas  que  ces  privilèges  n'ayent  entre 
eux  des  différences  eiîentielles  ,  foit  par 
rapport  aux  perfonnes  qui  peuvent  s'en 
Servir,  (bit  par  rapport  aux  matières , 
foit  enfin  par  rapport  à  la  forme  de 
procéder. 

Premièrement  ,  le  Commutnus  eft 
un  droit  accordé  à  la  perfonne  de  l'Of- 
ficier qui  peut  le  négliger,  û  bon  lui 
femble  ,  fans  que  fa  Partie  foit  receva- 
ble  à  s'en  plaindre  ,  ni  les  Juges  du  pri- 
vilège à  réclamer.  Dans  le  privilège  du 
Scel  du  Chàtelet,  l'attribution  de  Ju- 
rifdicrion  eft  moins  donnée  à  la  faveur 
des  Contractans,  qu'à  la  faveur  du  Scel 
même:  enforte  que,  comme  il  aétéob- 
fervé  fur  la  première  queftion  ,  le  Dé- 
fendeur aiïigné  devant  fon  Juge  natu- 
rel ,  en  exécution  d'un  Acte  parte  fous 
le  Scel  du  Chàtelet ,  peut,  contre  la  rè- 
gle générale  ,  réclamer  la  Jurifdiction 
du  Prévôt  de  Paris ,  au  préjudice  de 
fon  propre  Juge,&  en  cas  de  conniven- 
ce des  deux  Parties  ,  le  Prévôt  de  Pa- 
ris eft  en  droit  de  revendiquer. 

En  deuxième  lieu  ,  le  privilège  du 
Scel  du  Chàtelet ,  s'étend  par-tout  le 


Royaume,  leCommittimum'a  pas  tou- 
jours la  même  étendue,  Se  s'il  n'eft  au 
grand  Sceau ,  il  eft  borné  au  Reffort  du 
Parlement  de  Paris. 

En  troifieme  lieu  ,  le  privilège  du 
Committimus  eft  reftraint  à  la  perfonne 
de  l'Officier  Se  à  fa  veuve  :  mais  le  Pri- 
vilégié, foitPartie  principale  ou  inter- 
venante, peut  s'en  fervir  contre  toute» 
fortes  de  perfonnes.  Le  privilège  du 
Scel  du  Chàtelet  s'étend  à  tous  ceux 
qui  font  intérefTés  dans  l'exécution  de 
l'Acte,  à  leurs  héritiers  &  héritiers  de 
leurs  héritiers  :  mais  ils  ne  peuvent 
s'en  fervir  que  lorfqu'ils  font  Parties 
principales,  &  feulement  contre  ceux 
qui  repréfentent  la  Partie  obligée. 

En  quatrième  lieu  ,  le  Corr.vvttimus 
eft  reçu  en  toutes  matières,  à  l'excep- 
tion feulement  des  réelles.  Le  Scel  du 
Chàtelet  n'eft  attributif  de  Jurifdiction 
que  lorfque  l'action  naît  du  Contrat , 
ou  tend  à  l'exécution  de  l'Acte ,  puif- 
que  le  Scel  préfuppofe  néceftairement 
ou  l'Acte  ou  le  Contrat. 

En  cinquième  lieu,  le  Droit  de  Ccm- 
rmtvmus ,  quoique  non  contefté,  ne  fuf- 
fit  pas  pour  évoquer  devant  le  Juge  du 
privilège  :  il  faut  des  Lettres  obtenues 
dans  l'an.  La  Jurifdiction  du  Prévôt  de 
Paris  s'établit  par  le  feul  contrat. 

En  fixieme  lieu,  dans  les  cauies  de9 
privilégié0,  le  renvoi  fc  fait  par  le  Ser- 
gent dans  la  lignification  :  il  n'en  eft 
pas  de  même  en  tout  aurre  cas  ',  le  dé- 
fendeur doit  comparoître  pour  deman- 
der fon  renvoi. 

Nota.  Le  Sceau  du  Chàtelet  n'a  pas 
lieu  au  préjudice  du  Bailliage  du  Pa- 
lais ,  quand  il  eft  appofé  par  les  No- 
taires, parce  qtic  les  Notaires  du  Chà- 
telet font  auffi  Notaires  au  Bailliage  . 
&c.  Secut ,  quand  il  s'agit  de  Sentences. 
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ces  fur  la  Requête  qu'ils  fe  font  donné  l'honneur  de  lui  pré- 
fenter. 


Extrait  mémorial  de  la  Chambre  des  Comptes. 

Jl  h  i  L  i  P  P  E ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  ,  à  nos  amés 
&  féaux  Confeillers ,  Maîtres  Pierre  de  Hangefts  6c  Fouquel  Bar- 
doul  :  Salut  ôc  dilection.  Nous  confiant  en  vos  fens,  loyauté  &  di- 
ligence, vous  mandons  ôc  à  chacun  de  vous  commettons  que  les 
Lettres  pour  l'abfence  de  notre  amé  ôc  Féal  Chancelier,  lequel t 
pour  certaines  befoignes  qui  nous  concernent,  nous  envoyons  en 
certaines  parties  qui  feront  apportées  en  votre  Audience  à  Paris  : 
vous  verrez  diligemment  celles  qui  feront  à  fceller.  Faites  fceller 
du  Scel  de  notre  Châtelet  de  Paris,  ôc  du  Signet  de  notre  Parle- 
ment en  contrefcel ,  félon  ce  qu'autrefois  il  a  été  fait  en  cas  fem- 
blable.  Donné  à  Fontainebleau  le  4  Janvier,  l'an  de  grâce  1348, 
fous  notre  grand  Scel.  Signé  par  le  Roi,  vous  ôc  le  Sire  de  Renel 
préfens.  Regijlrata  9  Janvier  1 548.  Rougemont. 


Extrait  du  premier  Volume  des  Bannières  du  Châtelet  de  Pans, 
commençant  en  O Sobre  1461  ,  SC  jinijfant  en  Décembre  1514»- 
Es  feuillets  134,  135  6C  136 ,  ejî  écrit  ce  qui  enfuit, 

JL  oui  s,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France,  au  Prévôt  de 
Paris  ou  fon  Lieutenant,  Salut.  Notre  Procureur  au  Châtelet  de 
Paris,  nous  a  donné  à  entendre  que  de  notre  droit  eft  de  fi  grande 
ancienneté,  qu'il  n'eft  mémoire  du  contraire  ,  la  connoifiance  du 
Scellé  de  notredit  Châtelet,  ôc  des  oppofitions  faites  contre  les. 
exécutions  qui  font  requifes  ôc  faites  par  vertu  des  Lettres  fcellécs 
dudit  Scel,  ôc  de  toutes  les  appendances  à  caufe  de  votre  Office, 
vous  appartiennent  pour  nous ,  ôc  non  à  d'autres  ;  ôc  qu'ainfi  ait 
été  ordonné  par  feu  notre  très-cher  Seigneur  ôc  Père,  Ayeul  Ôc 
Bifayeul ,  que  Dieu  abfolve  ,  ôc  autres  nos  Prddécefleurs  ôc  Rois 
de  France ,  ainlî  qu'il  appert  par  les  Lettres  de  notredit  Bifayeul, 
dont  l'on  dit  la  teneur  eft  telle. 

h  a  r  l  r.  s ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France ,  à  notre  Pré- 
vôt de  Paris,  ou  fon  Lieutenant,  Salut.  Comme  de  nocre  dcoit  cil 
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de  fi  grande  ancienneté ,  qu'il  n'eft  mémoire  du  contraire ,  la  con- 
noiffance du  Scellé  de  notre  Châtelet  de  Paris,  &  des  oppofitions 
faites  contre  les  exécutions  qui  font  requifes,  6c  faites  par  vertu 
des  Lettres  fcellées  dudit  Scel  ôc  de  toutes  les  dépendances  à 
caufc  de  ton  Office  ,  te  appartiennent  pour  nous ,  &  non  à  autres  ; 
ôc  nous  ayons  entendu  que  plulieurs  de  nos  Officiers  ôc  Julliciers, 
ôc  des  Offices  &  Jufticiers  d'aucuns  de  notre  Lignage,  Ôc  autres 
Seigneurs  Hauts-Jufticiers  de  notre  Royaume,  en  quelles  Jurif- 
dictions  aucunes  exécutions  ont  été  requifes  &  faites,  par  vertu 
dudit  Scellé,  ôc  ont  rcfufé  ôc  refufent  à  te  renvoyer  ladite  con- 
noilfance  ,  ôc  à  toi  écrire  quand  ils  en  ont  été  ôc  font  requis ,  ôc 
outre  s'efforcent  ôc  veulent  s'efforcer  de  connoître  defdites  oppo- 
fitions ,  ôc  de  tenir  fur  ce  les  Parties  en  procès  pardevant  eux  ,  qui 
étoit  grand  préjudice  de  notre  Droit  Ôc  de  la  Jurifdittion  de  notre 
Cour  dudit  Châtelet ,  laquelle  chofe  nous  ne  voudrions  fouffrir. 
Pour  ce  eft-il  que  nous,  qui  voulons  la  connoiffance  dudit  Scellé 
ôc  des  appartenances  appartenir  à  toi  ôc  à  tes  Succeffeurs,  pour 
nous  ôc  non  à  autres,  fi  comme  il  eft  accoutumé  d'ancienneté, 
&c  notre  droit  de  ladite  Cour  du  Châtelet  être  gardé  en  cette 
partie,  te  mandons  ôc  commettons  par  ces  Préfentes,  que  tous 
nos  Jufticiers  ôc  autres  Officiers  ôc  Jufticiers  des  Sujets  de  notre 
Royaume  ,  quels  qu'ils  foient  de  notre  Lignage,  ou  autres  qui  au- 
ront refufé  ou  refuferont  dorénavant  à  renvoyer  la  connoiffance 
defdites  oppofitions  dudit  Scellé  ôc  des  dépendances  ,  ôc  qui  au- 
ront été  ou  font  en  demeure,  ou  refufent  de  t'en  écrire  ,  fi  com- 
me il  eft  accoutumé, tu  contraignes  ou  faffes  contraindre  rigoureu- 
fement  à  ce  faire  fans  faveur  ou  déport,  ôc  à  nous  en  faire  amen- 
de convenable,  appelle  à  ce  notre  Procureur,  ôc  les  en  punir  par 
telles  manières  que  notre  Droit  y  foit  gardé  ,  ôc  que  ce  foit  exem- 
ple à  tous  autres;  ôc  vous  mandons  ôc  enjoignons  étroitement  par 
ces  Prélentes,  à  tous  les  Jufticiers  ôc  Sujets  de  notre  Royaume, 
que  à  toi  ôc  à  tes  Députés,  en  ce  faifant,  obéiffent  ôc  entendent 
diligemment.  Donné  à  Paris  le  huitième  jour  de  Février, l'an  de 
grâce  1367,  ôc  de  notre  Règne  le  quatre.  Signé  par  le  Roi ,  à  la 
relation,  du  Confeil,D£  Luer. 

\_j  H  a  R  L  E  s ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  ,  à  notre  Pré- 
vôt de  Paris ,  ou  fon  Lieutenant ,  Salut.  Comme  de  notre  droit  eft 
de  C\  grande  ancienneté,  qu'il  n'eft  mémoire  du  contraire  ,  la  con- 
noiffance du  Scel  de  notre  Châtelet  de  Paris,  ôc  des  oppofitions 
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faites  contre  les  exécutions  qui  font  requifes  ôc  faites  par  vertu 
des  Lettres  fcellées  dudit  Scel  ôc  de  toutes  les  dépendances  à 
caufe  de  votre  Office  ,  vous  appartiennent  pour  nous,  &  non  à 
autres  ;  ôc  comme  a  été  ainfi  ordonné  par  feu  notre  très-cher  Sei- 
gneur &  Père,  qui  Dieu  pardonne,  ôc  autres  nos  prédéceffeurs 
Rois  de  France ,  ôc  ainfi  jugé  par  plufieurs  Jugemens  de  notre  Cour 
de  Parlement;  ôc  nous  avons  entendu  que  plufieurs  de  nos  Offi- 
ciers ôc  Jufticiers  d'aucuns  de  notre  Lignage  ,  ôc  autres  Seigneurs 
Hauts-Jufticiers  de  notre  Royaume,  efquelles  Jurifdittions  exécu- 
tions aucunes  ont  été  requifes,  ôc  faites  par  vertu  dudit  Scellé, 
vous  ont  refufé  ôc  refufent  à  vous  envoyer  ladite  connoilTance ,  ôc 
à  vous  récrire  quand  ils  en  ont  été  ôc  font  requis  ,  ôc  outre  s'effor- 
cent ôc  veulent  s'efforcer  de  connoître  defdites  oppofitions ,  ôc 
de  tenir  fur  ce  les  Parties  en  procès  devant  eux ,  qui  eft  un  grand 
préjudice  de  notre  droit  ôc  de  la  Jurifdiction  de  notre  Cour  dudit 
Châtelet ,  ôc  auffi  venir  contre  les  Edits  ôc  Ordonnances  de  nofdits 
Prédéceffeurs ,  ôc  Jugemens  de  notredite  Cour  de  Parlement, 
deffus  ôc  laquelle  chofe  nous  ne  voudrions  fouffrir.  Pour  ce  eft-il 
que  nous  ,  qui  voulons  la  connoiffance  dudit  Scellé  ôc  les  apparte- 
nances appartiennent  à  vous  ôc  à  vos  fucceffeurs  Prévôts  de  Paris , 
pour  nous  ôc  non  à  autres ,  fi  comme  il  eft  accoutumé  d'ancienne- 
té ,  ôc  que  les  Ordonnances  de  nos  Prédéceffeurs  le  contiennent , 
ôc  notre  Droit  de  ladite  Cour  du  Châtelet  être  gardé  en  cette  par- 
tie j  vous  mandons  ôc  commettons  par  ces  Préfentes,  que  tous 
nos  Jufticiers  ôc  autres  Officiers  ôc  Juflices  des  Sujets  de  notre 
Royaume,  quels  qu'ils  foient  de  notre  Lignage,  ou  autres  qui 
vous  auront  refufé,  ou  refuferont  précisément  à  vous  renvoyer  la 
connoiffance  defdites  oppofitions  dudit  Scellé  ôc  des  dépendances , 
ÔC  qui  ont  été  en  demeure ,  en  refufant  de  vous-  en  écrire  li  com- 
me il  eft  accoutumé,  vous  contraigniez  ÔC  faites  contraindre  ri- 
goarcufement  de  ce  frire  fans  faveur  ou  déport ,  de  nous  en  faire 
amende  convenable,  appelle  à  ce  notre  Procureur,  ôc  les  en  pu- 
niffez  par  telle  amende  que  notre  Droit  y  foit  gardé,  ôc  que  ce 
foit  exemple  à  tous  autres.  Et  nous  mandons  ôc  commandons  ô£ 
enjoignons  étroitement  par  ces  Préfentes  ,  à  tous  les  Juftioiers  des 
Sujets  de  notre  Royaume,  qui  à  vous  ôc  à  vos  Députés  en  ce  fai- 
fant  obéiffent  diligemment.  Donné  à  Bourges  le Jixïeme  jour  d  Oc- 
tobre ,  Pan  de  grâce  mil  quatre  cens  qitarante-Jept   àC  de  notre  Règne 
le  vingt- cinquième.  Ainfi  (igné  par  Le  R.oi  en  fon  Confeil ,  D  E  LA 
Lo  e  r e.  Et  dont  fe  font  cnfuivis  pluiieurs  Arrêts  ôc  Jugemens  ds 
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notre  Cour  de  Parlement,  confirmatoires  de  ladite  Ordonnance, 
contenoient  :  nous  avons  été  avertis  que  plufieurs  nos  Officiers  & 
Jufticiers ,  ôc  ceux  d'autres  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  en  notre 
Royaume,  &  venant  directement  contre  la  teneur  defdites  Let- 
tres ,  ont  été  ôc  font  refufans ,  quand  aucunes  exécutions  ont  été 
re  juifes  ou  faites  par  vertu  dudit  Scellé,  de  permettre  de  faire 
lcfdites  exécutions,  &  d'ajourner  les  oppofans  pardevant  vous, 
ainft  qu'il  eft  mandé,  ou  vous  en  renvoyer  la  connoiffance,  ôc 
s'efforcent  ôc  veulent  s'efforcer  de  connoître  des  oppofitions ,  ôc 
de  tenir  fur  ce  les  Parties  en  procès  pardevant  eux ,  qui  eft  un  grand 
préjudice  de  notre  Droit  ôc  de  la  Jurifdiction  de  notredit  Châtelet, 
ôc  ainfi  venir  contre  les  Edits  ôc  Ordonnances  de  nofdits  Prédé- 
ceffeurs,  ôc  Jugemens  de  notredite  Cour  de  Parlement, laquelle 
chofe  nous  ne  voudrions  fouffrir.  Pour  ce  eft-il  que  nous  ,  qui  vou- 
lons la  connoiffance  dudit  Scellé  ôc  les  appartenances  appartenir  à 
vous  ôc  à  vos  fucceffeurs  Prévôts  de  Paris,  pour  nous  ôc  non  à 
autres,  fi  comme  il  eft  accoutumé  d'ancienneté,  ôc  que  les  Or- 
donnances de  nofdits  Prédéceffeurs  le  contiennent ,  ôc  notre  Droit 
de  ladite  Cour  du  Châtelet  être  gardé  en  cette  partie,  vous  man- 
dons Ôc  commettons  par  ces  Préfentes ,  que  tous  nos  Jufticiers 
ôc  autres  Officiers  ôc  Jufticiers  des  Sujets  de  notre  Royaume, 
quels  qu'ils  foient ,  qui  vous  auront  refufé  ôc  refuferont  doréna- 
vant ,  ôc  renvoyer  la  connoiffance  defdites  oppofitions  dudit  Scellé 
ôc  des  dépendances,  vous  contraigniez  ôc  faites  contraindre  ri- 
goureufement  à  ce  faire  fans  faveur  ou  déport,  ôc  nous  en  faire 
amende  convenable,  appelle  à  ce  notre  Procureur,  ôc  le*  puniiiiez 
par  telle  manière  que  notredit  Droit  y  foit  gardé,  ôc  que  ce  foit 
exemple  à  tous  autres;  ôc  nous  mandons,  commandons  ôc  enjoi- 
gnons étroitement  par  ces  Préfentes  ,  à  tous  les  Jufticiers  ôc  Sujets 
de  notre  Royaume,  que  à  vous  ôc  à  vos  Députés,  en  ce  faifant, 
obéiffent  diligemment.  Donné  à  Amboife  le  2  je  jour  de  Juin ,  l'an 
de  grâce  1473 ,  ôc  de  notre  Règne  le  douzième.  Ainfi  ligné  par  le 
Roi,  le  Protonotaire  d'Amboife ,  Mr  Ambroife  de  Cambray,ôc 
autres  préfens,  J.  Danesin.  Et  au  dos  de  ces  Lettres  eft  écrit  ce 
qui  enfuit  : 

Publié  en  Jugement  en  l'Auditoire  Civil  du  Châtelet  de  Paris , 
en  la  préfence  des  Avocats  ôc  Procureur  du  Roi  notre  Seigneur 
audit  Châtelet,  ôc  enregiftrées  es  Regiftres  d'icelui  Châtelet,  le 
Jeudi  26e  jour  d'Août,  l'an  1473.  Signe,  J.  le  Cornu. 
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Difpofltif  de  P  Arrêt  du  Confeil,  rendu  entre  Mejjire  Armand- Jean 
de  S.  Germain ,  Chevalier,  Seigneur  de  Coure elles  SC  de  Vejlron, 
éC  autres  Enfans  SC  Héritiers  par  bénéfice  d'inventaire  de  Mef 

Jire  Jean  de  Saint-Germain ,  Demandeurs  en  Règlement  de  Juges 
d  entre  le  Châtelet  de  Paris  êC  le  Parlement  de  Rouen ,  dune 

part;  éC  Mejjire  Henry  Augufle  d'Orléans,  Chevalier ,  Marquis 
de  Rothelin}  Défendeur ,  d'autre ,  àCc 

Jut  e  Roi  en  fon  Confeil  faifant  droit  fur  l'Inftance ,  fans  s'arrê- 
ter aux  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen  des  12  Mai  &  24.  Juillet 
1683 ,  a  renvoyé  ôc  renvoyé  les  Parties  au  Châtelet  de  Paris ,  pour 
y  procéder  fur -leurs  procès  ôc  différends  ,  circonftances  &  dépen- 
dances, fuivant  les  derniers  erremens  ;  condamne  ledit  fieur  de 
Rochelin  aux  dépens,  que  lefdits  fieurs  de  Saint-Germain  pour- 
ront employer  en  frais  extraordinaires  de  leur  part,  après  la  dif- 
cu.Tion  faite  defdits  biens  dudir  fieur  de  Rothelin.  Fait  au  Confeil 
Privé  du  Roi,  tenu  à  Paris  le  12e  jour  de  Mai  \6i^,  Signé, 
Brun  et. 


Lettres  en  forme  d'Ordonnance ,  SC  confirmation  du  Roi 
Charles  V II }  fur  nommé  le  Victorieux» 

K_j  h  a  R  l  e  s ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  :  Savoir  fai- 
fons  à  tous  préfens  6c  advenirs ,  que ,  comme  par  obfervance  com- 
mune, tous  Notaires  &  Tabellions  publics,  autres  que  de  notre 
Châtelet  de  Paris,  pardevant  lefquels  Notaires  ôc  Tabellions,  les 
contrats ,  traités ,  convenances ,  obligations ,  quittances  ,  &  autres 
chofes  qui  fe  font  entre  nos  Sujets,  ôc  autres  en  notre  Royaume 
font  pafles  ôc  reçus,  pour  les  mettre  ôc  rédiger  par  écrit  en  forme 
authentique  ôc  valable ,  quand  ils  en  font  requis  par  les  Parties  qui 
paffent ,  font  ôc  confentent  lefdits  contrats  ,  ôc  autres  chofes  defTus 
dites,  ayent  accoutumé  ôc  foient  tenus  de  droit  commun  faire 
regiftres  de  toutes  chofes  pafi~ées,confenties,  tranfigées  ôc  accor- 
dées pardevant  eux  ôc  par  eux  reçues ,  pour  en  avoir  vraie  mé- 
moire ,  avoir  recours  auxdits  regiftres  ,  ôc,  félon  la  note  d'iceux, 
faire  Ôc  mettre  en  forme  duc  les  Lettres ,  quand  les  Parties  le  re- 

Bbbb 
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quierent  ;  laquelle  chofe  redonde  au  très-grand  bien ,  proufît  , 
fureté  de  ceux  auxquels  ce  touche,  ôc  eft  par  ce  obvié  à  plu- 
fleurs  fraudes ,  déceptions  ôc  malices.  Ce  nonobftant  les  Notaires 
de  notredit  Châtelet  de  Paris  qui  font  en  grand  nombre ,  pour 
caule  de  ce  que  notre  Scel  dudit  Châtelet  eft  privilégié  par-tout 
notre  Royaume ,  ôc  qu'en  notre  Ville  de  Paris  viennent  ôc  affluent 
fouvent  gens  de  divers  Etats,  ôc  de  toutes  les  parties  de  notredit 
Royaume ,  combien  que  pardevant  eux  foient  faits ,  pattes  ôc  con- 
fentis  plusieurs  contrats  ,  traités ,  obligations ,  Ôc  autres  chofes  dont 
les  plufieurs  font  aucunes  fois  de  très-grandes  6c  hautes  matières 
entre  grandes  parties,  ôc  touchent  aufli  Ëglifes,  Communautés  de 
Villes ,  ôc  autres  de  tous  Etats ,  ne  font  aucuns  regiftres ,  mais  feu- 
lement de  ce  qui  eft  patte  pardevant  eux,  ont  accoutumé  de  faire 
ôc  bailler  briefs  ou  cédules  fignés  de  leurs  .feings  manuels,  félon 
lefquels  ils  font  ôc  mettent  en  forme  les  Lettres  quands  ils  en 
font  requis ,  dont  eft  advenu  ôc  advient  que  plufieurs  Parties ,  pour 
caufe  de  guerre,  ôc  autrement  par  cas  de  fortune,  ont  perdu  ôc 
perdent  leurfdits  briefs ,  ôc  n'ont  aucun  recours  pour  avoir  leurs 
Lettres,  félonies  cas  ,  ou  très-grand  grief,  dommage  ôc  préjudice 
de  nous ,  des  Parties  ôc  de  toute  la  chofe  publique ,  ôc  s'en  font  en- 
fuivis  es  temps  pattes ,  ôc  pourroient  enfuivre  très-grandes  fraudes 
ôc  déceptions  ,  tant  de  faux  contrats  ôc  marchés  fur  marchés  ,  com- 
me autrement  en  diverfes  matières ,  fi  fur  ce  n'étoit  pourvu.  Pour 
ce  eft-il  que  nous,  voulant  obvier  auxdites  fraudes,  malices ,  ôc 
autre,  inconvéniens  deffus  dits ,  ôc  donner  provifion  à  ce  qui  con- 
cerne le  bien  de  la  chofe  publique,  par  l'avis  ôc  délibération  de 
notre  Confeil ,  avons,  de  notre  pleine  puiffance  ôc  autorité  Roya- 
le, voulu  ôc  ordené  ,  voulons  ôc  ordenons  par  Edit  ôc  Ordenance 
perpétuelle,  que  dorénavant  les  Notaires  de  notredit  Châtelet, 
qui  à  préfent  font  ôc  feront  pour  le  temps  à  venir,  de  tous  con- 
trats, pactions,  traités,  convenances,  promettes,  marchés,  obli- 
gations, quittances,  ôc  autres  quelconques  chofes  ,  qui,  par  Par- 
ties ou  entre  Parties,  ou  autrement,  feront  paffées ,  accordées  ôc 
confeiv.'es  pardevant  eux,  en  quelques  lieux  qu'ils  foient,  foit 
en  notredite  Ville  de  Paris,  en  «otredit  Châtelet,  ou  autre  part, 
en  quelque  lieu  que  ce  foit,  fattent  ôc  foient  tenus  faire  garder  ôc 
retenir  fécrettement  pardevers  eux  Regiftres  ôc  Protocoles ,  où 
les  briefs  defdits  contrats  ôc  autres  chofes  qui  feront  paffées  ÔC 
par  eux  reçues,  foient  écrits  ôc  enregiftrés,  nonobftant  que  de  ce 
Us  baillent  ôc  puiffent  bailler  aux  Pccrtics  leurs  briefs ,  comme  il  eft 
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accoutumé  ;  à  celle  fin  qu'en  tout  événement  fe  la  Partie  avoit 
perdu  ou  perdoit  fon  brief  ou  fes  lettres,  ôc  pour  efthever  aux 
fraudes  Ôc  malices  qui  peuvent  advenir,  comme  dit  eft,  on  puiffe 
avoir  recours  à  la  note  des  Regiftres  qu'en  auront  fait  lefdits  No- 
taires. Et  attendu  qu'à  recevoir  un  brief  ils  font  toujours  deux 
Notaires ,  ôc  ont  pareil  falaire ,  à  cette  caufe ,  nous  voulons  ôc 
ordenons  que  le  Regiftre  foit  fait  par  l'un.,  ôc  le  brief  par  l'autre, 
fans  pour  ce  prenre  ne  avoir  plus  grand  falaire  que  paravant;  ôc 
voulons  auffi  ôc  ordenons  qu'à  la  groife  des  Lettres  qui ,  félon  les 
notes  defdits  Regiftres,  feront  faites  ôc  expédiées  ,  lefdits  Notai- 
res de  notredit  Châtelet  ufent  d'aucun  figne  ôc  enfeigne  en  leurs 
Regiftres  par  quoi  appere,ôc  que  on  puît  connoître  que  les  Lettres 
auront  été  une  fois  ou  pludeurs  faites  ou  doublées ,  félon  ce  que 
les  cas  le  requerront ,  ôc  ainfi  que  font  ôc  ont  accoutumé  faire 
les  autres  Notaires  ôc  Tabellions  publics  de  notredit  Royaume, 
ôc  qu'à  la  mutation  defdits  Notaires ,  foit  par  mort  ou  autrement, 
on  fe  puît  aidier  de  leurs  Regiftres,  collation  faite  par  Juftice,  ÔC 
les  bailler  aux  fucceffeurs  èfdits  Offices  >  les  droits ,  gardes  de  ceux 
qui  auront  fait  lefdits  Regiftres,  ou  de  leurs  héritiers  ôc  ayans 
caufe  ;  ôc  à  ce  faire ,  ufer  ôc  accomplir ,  voulons  tous  les  Notaires 
de  notredit  Châtelet ,  préfens  ôc  advenirs ,  être  abftraints  par  leurs 
fermens,  que  ceux  qui  font  à  préfent  feront  à  la  publication  de  ces 
Préfentes  en  notredit  Châtelet,  ôc  que  les  autres  qui  feront  doré- 
navant, feront  à  leur  nouvelle  inftitution,  ôc  fur  peine  de  priva- 
tion de  leurs  Offices  ,  d'amende  arbitraire ,  ôc  de  dédommagier  les 
Parties,  qui  par  leur  faute  ne  pjurro:ent  recouvrer  leurs  lettres, 
nonobftant  quelconque  ufage  quel  ils  ayent  au  contraire.  Orde- 
nons en  mandement  à  nos  amés  ôc  féaux  Confeillers  les  Gens  de 
notre  Parlement,  au  Prévôt  de  Paris,  ôc  à  tous  nos  autres  Jufti- 
ciers  ou  à  leurs  Lieutenans. préfens  ôc  advenirs ,  ôc  à  chacun  d'eux, 
que  cette  notre  préfente  voulenté  ôc  Ordenance  faffent  publier  en 
notredit  Parlement,  en  notredit  Châtelet,  ôc  partout  ailleurs  où 
meftier  fera ,  afin  qu'aucun  n'en  puît  prétendre  ignorance,  ôc  la 
faffent  tenir  ôc  garder,  fans  enfreindre,  en  contraignant  à  ce  tous 
ceux  qui  vendront  à  l'encontre  par  privation  de  leurfdits  Offices, 
ôc  fur  peine  d'amende  arbitraire,  ôc  autres  peines  defTus  dites,  ÔC 
autrement  félon  l'exigence  des  cas,  nonobftant  quelconques  let- 
tres ,  mandemens,  ou  défenfes  à  ce  contraires  ;  ôc  afin  que  ce 
foit  ferme  chofe  ôc  ftable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  no- 
tre Scel  à  ces  Préfcntcs ,  fauf  en  autres  chofes  notre  Droit  ôç 

B  b  b  b  i ; 
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l'autrui  en  toutes.  Donné  à  Paris  le  premier  jour  de  Décembre, 
l'an  de  grâce  1 4.3 7  ,  &  de  notre  Règne  le  feizieme.  Sur  le  repli  eft 
écrit ,  Par  le  Roi  en/on  Confeil,  ouquel  Monfeigneur  le  Dauphin 
de  Viennois,  Monfieur  Charles  d'Anjou  Comte  du  Maine,  Mef- 
fieurs  les  Comtes  de  Richemont  Connétable,  de  la  Marche  ÔC 
de  Vendôme  ,  vous  l'Archevêque  de  Touloufe  ,  les  Evêques  de 
Clermont,  de  Magalonne  ôc  de  Paris ,  le  premier  Préfident  de  Par- 
lement, ôc  plufieurs  autres,  ôc  figné  Huet.  Et  fcellé  en  lacs  de 
foye  rouge  ôc  verte. 
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BSE NT.  Les  obligations  faites 
au  profit  d'un  Abfent,  font  vala- 
bles, P*^  40Z 

d  des  Donations?  i£/J. 
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Ab(iention.  Il  fuffit  de  s'abftenir  d'une 
fucceffion  en  collatérale,  pour  n'être 
pas  héritier,  315 

Différence  entre  l'Abftention  &  la  re- 
nonciation à  une  fuccefîlon,  ib'id. 
acceptation.  L'Acceptation  eft  nécef- 
faire  pour  la  validité  des  donations, 
12,  13. 
Les  Tutelles  8c  Curatelles  doivent 
être  acceptées ,  188 

La  Garde  Noble  ou  Bourgeoîfe  doit 
être  acceptée  en  perionne  &  en  Ju- 
gement, 197,198,201,49c 
L'Acceptation  des  donations  ne  peut 
être  faite  pardesenfans  en  puiflance 
paternelle,  220 
Les  Afccndans  peuvent  accepter  les 
donarions  faites  i  leurs  defeendans 
min:urs,  436 
Accejfoires.  Ils  ont  la  même  hypotheq"e 
que   e  principal,                  5,6,269 
Accins  Se  Préclôtures.  Ce  qu'on  doit 
entendre  par  ce*;  mots,  169 
Accroiffemtnt.  L'Accroillement  n'a  pas 
lieu  en  mati-re  de  douaire,  21  ,  287 
Acquisitions.  Quelles  font  celles  que  1^ 


Tuteur  peut  être  contraint  de  céder 
à  fes  Pupilles,  1 57 

Ailes.  V.  Brevets ,  Exploits ,  Minutes , 
Notaires  &  Titres. 

Quels  Actes  peuvent  s'exécuter  £àns 
être  légalifés ,  120 

La  numération  des  efpeces  n'eft  pas 
absolument  néceflàire  pour  la  validi- 
té des  Acles,  40,  93 

La  preuve  par  témoins  ne  s'admet  pas 
contre  le  contenu  aux  Actes,  94, 
174,  213,  215,368,451,462. 

Actes  de  plufieurs  efpeces,  non  fu- 
jets  au  Sceau  ,  151,152 

Tous  les  A  êtes  volontaires  n'appar- 
tiennent pas  au  miniltere  des  Notai- 
res, 182 

Actes  d'Héritier.  V.  Héritier  8c  Béné- 
fice d'I -nient  aire. 

Quels  Actes  portent  hypotheque,268 

Quels  Actes  peuvent  fe  paffer  les  Fê- 
tes Se  Dimanches,  271 ,  272,  543  , 
544- 

Les  Actes  paffés  avec  les  banquerou- 
tiers dans  les  dix  jours  des  faillites, 
font  nuls,  369 

Plufieurs  Aétes  afljijettis  au  Contrô- 

lc'   ,      r  ,  t,  ••  537 

AV.fs  de  Notoriété.  Pourquoi  ils  étoient 

rares  autrefois ,  3 

Ils  ont  fuccédé  aux  Enquêtes  par  tur- 

be,  4 

Ils  n'ont  pas  toujours  été  donnée  dans 
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la  môme  forme,  4 

Aclions.  Les  Actions  mobilîaires  &  per- 
fonnellcs  fuivent  la  perfonne  qui  a 
droit  de  les  exercer,  Se  fe  régi  lient 
par  la  Loi  de  Ion  domicile,  193 

Les  Aclions  réelles  Se  immobiliaires 
fe  régiffient  par  la  Loi  de  la  Situation 
des  biens  qui  y  font  lujets ,  ihid. 
Adjudication  d'immeubles.  Elle  ne  fe 
fait  qu'âpre^ plufieurs  remifes  de 
quinzaine,  %%£~fuiv. 

Les  Adjudications  judiciaires  engen- 
drent la  contrainte  par  corps,      301 

On  ne  connoît  point  au  Chàtelet  les 
Adjudications,  fauf  quinzaine,  80  , 
442. 

De  combien  de  publications  des  en- 
chères l'Adjudication  doit  être  pré- 
cédée ,    '  88 ,  89 ,  442 

Q  telle  forme  on  doit  obferver  dans 
les  Adjudications  des  biens  des  mi- 
neurs, 499 

Droit  des  premiers  Huiffiers  du  Châ- 
telet  à  chaque  Adjudication ,  531 
Adminijlrateurf.  Ils  peuvent  être  con- 
traints par  corps  à  rendre  compte  & 
à  en  payer  le  reliquat ,  300 

Affiche.  Ce  que  doit  contenir  l'Affiche 
indicative  d'une  licitation,  348  ,  349 

Oit  elle  doit  s'appofer,  349 

L'Affiche  à  la  quarantaine  fe  fignilie, 

442 

II  faut  que  la  vente  des  biens  immeu- 
bles des  mineurs  foit  indiquée  par  des 
Affiches,  499 

Comment  fe  taxent  les  frais  des  Affi- 
ches, 529 

En  quel  cas  on  appofe  des  Affiches  à 

la  quinzaine ,  ibid. 

Affirmation.   Où   elle   fe  fait   par   les 

créanciers  des  débiteurs  en  faillite, 

à  Paris  ,  123 

Ce  qui  doit  la  précéder  Se  l'accom- 
pagner ,  ibid. 

Les  Affirmations  de  voyages  Se  fur 
faille ,  ne  font  pas  fujettes  à  être 
fcelléea ,  151,152 

Affirmation  par  le  tiers  faifi  de  ce  qu'il 
doit  au  faifi ,  460 


Tous  Juges  font  compétans  pour  re- 
cevoir ces  Affirmations,  460 

Quelles  Affirmations  doivent  fe  faire 

à  l'Audience  de  l'ordinaire,        513 

Age.  Celui  des  témoins  inftrumentaires 

des  Actes  doit  être  exprimé  dans  les 

Exploits  en  retrait,  &  pourquoi, 45 

Cet  âge  doit  être  au  moins  de  vingt 
ans,  45,  183 

Age  des  Meffiers,  234 

Age  pour  tetter ,  comment  il  fe  règle , 

161 

Age  pour  être  émancipé",  429 

Auirffie.   Le  droit  d'Aînefle  n'ett  pas 

fujet  à  rapport ,  Se  pourquoi ,      240 

Aliénation.  Hypothèque  que  la  femme 

a  pour  répéter  le  montant  de  fes 

biens  aliénés ,  6 ,  7 

La  femme  ne  peut  aliéner  fes  biens , 
fans  autorifation  de  fon  mari,  63, 
128,  155. 

Formes  à  obferver  pour  l'aliénation 

des  biens  des  mineurs ,         157,  499 

Alimens  de  Prifonniers.  Ils  doivent  être 

payés ,  nonobstant  toutes  faifies  ,118 

Les  créances  pour  alimens  donnent 
privilège  aux  Boulangers ,  Bouchers, 
Sec.  109,385,420 

Amendes.  Elles  appartiennent  au  Sei- 
gneur Haut- Julticier,         229, 238 

Quelle  amende  appartient  auMoycn- 
Julticier,  236,  238 

Cas  où  le  Bas- Julticier  peut  condam- 
ner en  l'amende,  235,238 

Cas  où  l'amende  engendre  la  contrain- 
te par  corps,  301 
An  G~  jour.  Comment  Se  de  quand  on 
le  compte  en  matière  de  retrait,  91 
Appel.  Il  ne  fufpend  point  en  matières 
de  criées ,  43 

Les  appels  des  Jugemens  rendus  dans 
les  Juitices  Royales  du  Relïort  du 
Châtelet ,  s'y  relèvent  immédiate- 
ment en  toute  matière  civile,  fans 
distinction,  80 

Comment  s'inltruifent  les  affaires  en 
caufe  d'Appel,  176* 

L'Appel  ne  fufpend  point  toujours 
l'exécution ies Sentences,  175,  i"<5 
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Cas  dans  lefquels  l'exécution  des  Sen- 
tences peut  être  ordonnée ,  nonobf- 
tant  &  fans  préjudice  de  l'Appel , 
289,  290 
On  ne  prend  point  de  Lettres  de  re- 
lief d'Appel  au  Châtelet ,  43 1 
Les  appellations  verbales  8c  par  écrit 
fe  portent  au  Préfidial ,  509 
Droits  des  Huiifiers-Audienciers  pour 
l'Appel  des  Caufes ,  531 
Les  Actes  d'Appel  font  fujets  au  Con- 
trôle,                                 537»  538 
Appointemens  des  Commis.  Quand  ils 
font  faififlables ,                   117,118 
Apoiicaires.  Ils  font  privilégiés  fur  le 
mobilier  des  défunts  pour  les  drogues 
de  la  dernière  maladie ,  109 
Arbres.  Reglemens  fur  la  plantation 
des  Arbres  le  long  des  chemins ,  rues 
&  places  publiques ,             230,231 
Arpent.  Son  étendue  à  Paris,  118,  119 
Il  eft  uniforme  dans  tout  le  Royaume 
en  matière  d'eaux  Si.  forêts ,        119 
Arpenteurs.  Ce  qu'ils  doivent  obferver 
dans  leurs  procès-verbaux,         ibid. 
Arrérages.  De  quels  arrérages  on  peut 
demander  les  intérêts ,        103,292 
Les  Arrérages  de  rentes  courent  du 
jour  du  contrat  de  conftitution^o^ 
Prefcription  de  cinq  ans.admife  en 
matière  d'Arrérages  de  rentes  conf- 
tituées ,                                           ibid. 
Cette  prefcription  court  contre  les 
mineurs  &  les  privilégiés  ,          ibid. 
Contre  quels  Arrérages  elle  n'eft  pas 
admife ,                                          ib'd. 
Arrîts.  Ce  que  nous  apprend  leur  con- 
trariété,                                        288 
Les  difpofitions  des  Arrêts  empor- 
tent hypothèque,                          398 
Articles  de  mariage.  S'ils  font  obliga- 
toires, 95 
Articles  fecrets  de  la  Coutume  de  Paris , 

237,238,  239.  t 
Artois.  La  péremption  n'y  eft  pas  ad- 
mife ,  47 
L'Edit  des  fécondes  noces  ne  s'y  exé- 
cute pas ,                                      143 
AjJ./j/tnats.  Le  Haïut-Jufticier  n'en  pejtf 


connoître,  parce  que  c'eft  un  Cas 
Royal,  237 

Afftgnations.  V.  Exploits. 

Il  faut  une  demande  formée  par  Affi- 
gnation,  pour  faire  courir  des  inté- 
rêts, 14 

Formalités  dont  les  Afïïgnations  en 
retraits  font  fufceptibles,  45 

Dans  quel  délai  les  Afïïgnations  en 
retrait  doivent  être  données,  90,91, 

431- 

Quels  font  les  délais  ordinaires  des 
Afïïgnations  qui  fe  donnent  au  Châ- 
telet, 91 

Où  fe  donnent  les  Afïïgnations  aux 

Etrangers,  357,  3 58 

AJfiflance.  Le  droit  d'Affiftance  eft  d'un 

fou  par  article,  529. 

Cas  où  ce  droit  eft  dû ,         529  ,  534 

Attribution.  Le  Sceau  du  Châtelet  eft 

attributif  de  Jurifdiétion  ,  248  ,  547 

Origine  de  ce  droit,        ibid.  &  Jitiv. 

Sur  quoi  il  eft  fondé,  548,  551 ,  552  , 

S53>554»55(5>558. 

Effets  de  cette  ateribution,  &  en  quels 
cas  elle  a  lieu ,  552  &  Jitiv. 

Elle  ne  dépend  pas  de  la  foumiflïon 

des  Parties,  552  ,  553 

Avantages.  Quels  font  ceux  prohibés 

par  l'Edit  des  fécondes  noces,  139 

&  fitiv. 

Les  conjoints  ne  peuvent  s'en  faire 
aucun ,  265 

Aubaine.  Le  droit  d'Aubaine  appar- 
tient au  Roi,  Se  non  aux  Seigneurs 
Hauw-Jufticiers,  229 

Auùio'ccs.  Quels  jours  elles  doivent  fe 
tenir  au  Préfidial  &  au  Parc  Civil 
du  Châtelet,  508 

A  quelle  heure  elles  doivent  com- 
mencer Se  finir ,  ibid. 

Qui  eft- ce  qui  doit  tenir  celle  de  la 
Prévôté  au  Porc  Civil ,  ibid. 

Qui   doit   préfidur  A   P  Audience   du 

Préfidial,  509, 

.Maîtres  dont   les   Audiences  de  la 

Prévôté  Se  le  Préfidial  connoiffent , 

chacun  en  particulier,  ibid. 

Audictictcn,  Ceux  du  Cn«tekt  <toi>'cn: 
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faire  toutes  les  fignifications  de  Pro- 
cureur .i  Procureur ,  526 

Ils  doivent  faire  toutes  les  fignifica- 
tions à  Châtelet  dans  les  pourfuites 
de  criées,  531 

Divers  droits  des  Huiffiers-Audiui- 
eïere,  53l>532 

Fonctions  appartenantes  aux  r.  remiers 

Huifiiers-  Audienciers  ,  à  l'exdufion 

des  autres  Audienciers ,  531 

Avenu.  Comment  il  ie  taxe,  524 

Combien  on  en  doit  taxer  ,  525  ,  530 

Forme  de  l'avenir  dans  les  pourfuites 
de  criées ,  ibid. 

Augment.  L'Augment  eft  fujet  au  re- 
tranchement des  fécondes  noces.  140 
Augmentation  de  gages.  Ce  que  c'en: , 

S'ils  font  partie  des  Offices ,  ibid. 
Aveux  &  Dénombrement.  Comment  fe 
reçoivent  ceux  préfentés  à  la  Cham- 
bre des  Comptes,  4<5<î 

Quels  font  les  Vaffaux  qui  doivent 
donner  des  Aveux  ScDénombremens 
en  la  Chamb.  d-S  Comptes, 4(56,4^7 

Formes  qu'on  doit  remplir  dans  les 
Aveux  &  Dénombremens  des  Fiefs 
relevans  du  Roi ,  ibid. 

Avis  de  Parens.  Combien  doit-on  np- 
peller  de  parens,  lors  des  uitelles  Se 
curatelles?  114 

Les  tutelles  fe  défèrent  à  Paris  fur 
Avis  de  parens,  220 

Un  tuteur  peut-il  intenter  des  procès 
fans  Avis  de  parens,  347 

On  ne  peut  vendre  les  biens  des  mi- 
neurs ,  fans  l'Avis  de  leurs  parens, 
homologué,  499 

Avoc.vs.  Les  Avocats  qui  font  la  pof- 
tulation  ,  peuvent  être  contraints  par 
corps,  Se  en  quel  cas  ,  300 

Taxe  de  leurs  écritures,  $28 

L'honoraire  de  leur  plaidoirie  ne  fe 
taxe  que  3  liv.  15  f.  527 

Les  feuls  Avocats  inferits  fur  le  Ta- 
bleau ,  peuvent  ligner  les  écritures , 
de  leur  miniftere,  528 

Avncats  dit  Roi.  Diftribution  de  leur 
fer  vice  au  Châtelet,  515,  $ 1 6 


En  quels  cas  ils  jugent  les  déclinatoi- 

res  au  Parquet,  510 

Autorisation.   Elle  eft  nécelfaire  aux 

femmes  pour  faire  &  pour  accepter 

des  donations,  ij 

L'Autorilation  eft  nécelfaire  à  la  fem- 
me commune  ou  féparée,  pour  ven- 
dre,donner  ou  hypothéquer  fes  biens, 
17, 64,  129,  131, 16J , 253 , 277. 

Elle  doit  être  exprefle;&  la  feule 
préfence  du  mari  à  l'Acte  feroit  in- 
fuffifante,  ibid.  61 ,  117,  128,  \6f , 
278,  333. 

S'eciis  dans  les  Acte?  j»diciaires  ,  ibid. 

L'autorifation  générale,  donnée  par 
contrat  de  mariage,  ne  fuffic  pas  pour 
mettre  la  femme  en  état  d'aliéner 
fes  immeubles,     61  ,  61  ,  127»  277 

Quand  &  comment  la  femme  peut  fe 
faire  autorikr  par  Juft  ce,  18  ,  63  , 
129  ,  i6<y  ,  278. 

L'autorifation  n'eft  pan  néccTaire  aux 
femmes  en  matière  criminelle,  £3, 
129. 

Les  Autorifations  par  Juftice  ne  fe 
donnent  qu'en  connoilfance  de  c&u- 
fe ,  _  «53,131 

L'autorifation  par  contrat  de  mariage 
eft  irrévocable,  (4 

Elle  n'a  d'effet  que  pour  l'adminiftra- 
tion  des  biens  de  la  femme,  6j 

Quels  Actes  la  femme  peut  faire,  fans 
être  autori fée,  128,129,165 

Le  feul  juge  Laïc  peut  autorifer  ju- 
diciairement une  femme,  &  non  le 
Juge  d'Eglife,  129 

L'Autorifat  on  eft  nécelfaire  à  la  fem- 
me domiciliée  à  Paris ,  pour  vendre 
les  biens  finies  en  Pays  qui  n'exi- 
gent point  l'Autorifation ,  131 

Comment  fe  font  les  Autorifations  vo- 
lontaires, 131 

Quid  des  Autorifations  judiciaires  au 
refus  du  mari  l  16$ 

La  femme  ne  peut  être  autorifée  par 
fon  mari  mort  civilement ,  1 32 

Mais  un  mari  mineur  peut  autoriler 
fa  femme  majeure  ,  132,333 

La  femme  ne  peut  aliéner  fes  biens, 
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fans  y  être  autorifée,  13  ,  17,  166, 
167,253,332. 

Cas  ou  le  Juge  peut  autorifer  la  fem- 
me à  aliéner  fes  biens,  167 

L'Autorifation  n'eft  pas  nécefïaire, 
quand  le  mariage  eft  clandeftin,  253 

ATi  pour  les  Actes  que  le  mari  &  la 
femme  peuvent  palTer  entr'eux  ,33a 


£ 
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AIL.  V.  Emphhhéofe. 

Privilège  que  le  Bail  engendre  fur  le 
prix  des  meubles  des  Fermiers  & 
Locataires,  55,224 

Le  Bail  qui  finit,  avertit  &  exempte 
de  la  formalité  du  congé ,  382  ,  383 

Si  le  Bénéficier  doit  entretenir  les 
Baux  faits  par  fes  prédécelfeurs  ,383 
384. 

Règles  fur  les  Baux,  384 

En  quel  temps  le  tuteur  peut  faire  les 
Baux  des  biens  des  mineurs,       391 

De  quelles  réparations  les  Fermiers  & 
Locataires  font  tenus,  quand  le  Bail 
eft  muet  fur  ce  point,     405  &  finv. 

On  peut  demander  la  licitation  d'un 
loyer,  quand  les  Propriétaires  ne 
s'accordent  pas  fur  hs  conditions  du 
Bail,  440 

Si  on  peut  forcer  le  Fermier  à  conver- 
tir fon  Bail  conventionnel  en  judi- 
ciaire, 4^5 
Bail  judiciaire.  Il  eft  fuppléé  par  les 
Lettres  de  diligence  en  Décret  vo- 
lontaire, 441 

Quand  les  Commifiaires  aux  Saifies- 
Kéclles  y  doivent  faire  procéder,44$ 

Comment  &  quand  ils  doivent  faire 
convertir  les  Baux  conventionnels 
en  Baux  judiciaires,  ibid. 

Le  Bail  judiciaire  n'eft  pas  néceflaire 
en  Décret  volontaire,  ibid. 

Baillif du  Valais.  Si  le  Baillif  du  Pa- 
lais connoît  du  privilège  des  Bour- 
geois de  Paris ,  549 

Banqueroutes.  Ce  que  c'eft  que  Ban- 
queroute frauduleufc ,     121  Crfuiv. 

Quels  Juges  en  connoifllnt,  122,113 


Le  mobilier  des  perfonnes  en  faillite 
n'eft  point  fujet  à  être  configné,  & 
ne  doit  point  de  droits  de  confïgna- 
tion,  138 

Les  transports  faits  dans  les  dix  jours 
de  la  Banqueroute,  font  nuls  ,    368 
Comment  fe  comptent  les  dix  jours, 

ibid. 
Il  en  eft  de  même  des  autres  Actes 
faits  par  le  Failli ,  35.? 

De  quel  jour  les  Banqueroutes  font 
réputées  ouvertes ,  ibid. 

Banqueroutiers.  Comment  ils  doivent 
être  punis,  122  &~ fitiv. 

Comment  pourfuivis ,  123 

Bas-Jiflicter.  De  quelles  matières  les 
Officiers  des  BalTes-Juftices  peuvent 
connoître,  236,238 

Jls  peuvent  informer  8c  faire  arrêter 
les  délinquans  ,  pour  les  renvoyer  au 
Haut- Jufticier,  fans  les  décrétera 3 6 
Quels  Officiers  le  Seigneur  Bas- Jufti- 
cier peut  avoir,  238 
Bajfe-Coitr.  En  quel  cas  elle  eft  com- 
prife  dans  la  Maifon  ou  Manoir  Sei- 
gneurial,                              169, 170 
Bâtards.    Le   droit    de  fuccéder    aux 
Bâtards  ,  appartient    aux   Seigneurs 
Hauts-Jufticiers  dans  la  Coutume  de 
Paris,                                     229,  364 
Les  Bâtards   font -ils    incapables  de 
fuccéder  Se  de  recevoir  des  legs  uni. 
verfels?  36} 
Ils  n'ont  point  de  parens ,     363,364 
Ils  fuccedent  à  leurs  enfans  légitimes 
&  à  leurs  conjoints,            363,  364 
Circonftances  qui  doivent  fe  rencon- 
trer, pour  que  le  Seigneur  fuccede 
aux  Bâtards,                       364,365 
Le  Seigneur  Moyen-Jufticier  fucce- 
de aux  Bâtards,  dans  la  Coutume  du 
Maine,                                           364 
Les   Bâtards  peuvent  demander  des 
alimens  à  leurs  père  &  mere ,       364 
Bîitimens.  Formalités  à  remplir,  pour 
acquérir  privilège  par  ceux  qui  prê- 
tent pour  bâtir  ,  jn 
Béltéfict  d'inventaire.  Privilège  qu'il 
produit,  18a 
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L'héritier  bénéficiaire  n'exclut  point 
Tes  cohéritiers  de  la  fuccefïion  ,    1 8c 

En  quel  cas  l'héritier  pur  Se  fimple 
exclut  l'héritier  bénéficiaire,     ibid. 

Origine  du  Bénéfice  d'inventaire,!  56 

Formalités  à  obferver  pour  être  héri- 
tier bénéficiaire, 256,  257,  258,485 

S  il  ert  nécelïaire  d'obtenir  des  Let- 
tres de  Bénéfice  d'inventaire  ,     2  57 

Cas  où  le  Bénéfice  d'inventaire  n'a 
pas  lieu,  158 

Cas  où  l'héritier  bénéficiaire  doit  faire 
créer  un  curateur  au  Bénéfice  d'in- 
ventaire, 380 

Si  l'on  peut  renoncer  au  bénéfice  d'in- 
ventaire, 381,488 

L'héritier  bénéficiaire  doit  donner 
caution,  255,259 

Etendue  de  ce  cautionnement,  259, 
48^. 

Il  doit  rendre  compte ,  488 

Aux  frais  de  qui ,  ib'td. 

Befiiattx.  Si  les  Beftiaux  des  Fermes 
font  meubles  ou  immeubles  ,  311 
Bibliothèques.  Comment  elles  s'inven- 
torient, 281 , 282 

Elles  ne  peuvent  être  vendues  qu'a- 
près la  vifite  des  Libraires ,        ibid. 

Exception    pour    les    Bibliothèques 

données  ou  léguées,  283 

Biens.  Quels  font  ceux  qui  ne  font  pas 

purgés  de  l'hypothèque  du  douaire, 

par  le  Décret,  280" 

.Par  quelles  Loix  les  difFérens  biens 
font  régis,        193,204,329,352 

Ce  que  lignifient  les  mots  Biens  &  Ef- 
fets, 448 

Quels  biens  entrent  dans  la  commu- 
nauté ,  47°'47I 

Quels  biens  n'y  entrent  point ,  47 1 
Bilan.  Il  doit  être  mis  au  Greffe  d^ s 
Jurifdictions  Confulaires  par  les  dé- 
biteurs en  faillite,  iî? 
Bief'.  Les  Chirurgiens  qui  panfent 
des  Blelfés  ,  doivent  en  avertir  les 
Corom  tfairLS,  ï*5 
Bouche-.  Son  privilège  fur  le  prix  des 
meubles,  109,385,42^ 
Boulanger.  Son  privilège  fur  le  prix  des 


meubles,  109,385,411? 

Bourgeois  de  Paris.    Comment    s'ac- 
quiert le  droit  de  Bourgeoifie  à  Pa- 

*£f*.,    ,         •  -V5'  3îtf'357»4*î 

Détail  des  privilèges  des  Bourgeois 

de  Paris,  356,  357,  423  ,  549 

Ce  que  fignifie  le  mot  Bourgeois,  356 
Ils  peuvent  faifir  les  biens  de  leurs 
débiteurs  forains  ,  356,459  ,  549 
S'il  leur  faut  pour  cela  un  titre,  459 
Qui  connoît  de  ces  faifies,  549 

Les  Bourgeois  de  Paris  jouiflent  de 
l'exemption  de  taille  ,  356 

Ils  peuvent  demander  la  Garde  Bour- 
geoife,  ibid. 

Pour  quelles  matières  les  Bourgeois 
de  Paris  ne  peuvent  être  traduits 
hors  Paris,  423,424,425 

Etendue  de  ce  privilège,     423,424 
Brevets.  Quels  font  les  Actes  que  les 
Notaires  peuvent  délivrer  en  Bre- 
vet aux  Parties  ,  49  ,  50 
Le  Brevet  d'un  Acte  ne  peut  être  dé- 
pofé,à  Paris  ,  qu'au  Notaire  qui  l'a 
reçu  ,  s'il  eft  encore  vivant ,  50 
Bric-Comtc-Robert.  Les  ?p pels  des  Sen- 
tences de  la  Jultice  de-  Brie-Comtc- 
Robert  fe  relèvent  au  Châtelet   43  5 
Bruyères.  Le  Village  de  Bruyères  n'efl: 
pas  du  Reflort  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris, mais  de  celle  de  Scnlis  ,           41 
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ADAVKF.S.  Comment  doivent 
être  inhumés  les  corps  des  perfonnes 
trouvées  mortes  avec  des  indices  de 
mort  violente ,  124 

Ce  qui  fe  paye  aux  Chirurgiens  pour 
l'ouverture  des  Cadavres  ,  ibid.  125 

Capacité.  Règle  fur  la  Capacité  de  tef- 
ter,  261 

Cipt.nion.  Elle  opère  une  créance  pri- 
vilégiée fur  le  prix  des  meubles  des 
défunts,  109 

Effet  de  ce  privilège  ,  ibid. 

Captures  de  l't  ifonnicrs.QuvU  jours  8e  .1 
quelles  heures  elles  peuvent  être 
faites  ,  8(5 ,  544  ,  540" .  547 
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En  quels  endroits  ,  ibià. 

Carence.  Quels  Officiers  peuvent  faire 

des  Actes  de  Carence  à  Paris  ,    3  34 

Les  Ades  de  Carence  fuppléent  les 

inventaires,  ibil. 

Cas  Royaux.  Le  Juge  Haut  -  Jufticier 

n'en  peut  connoître  ,  229 

Ils   doivent   être   renvoyés    au  Juge 

Royal ,  229  ,   237 

Catalogue  de  livres.  En  quel  cas  il  doit 

être  fait ,  Se  à  qui  doit-il  être  préfen- 

té  l  281,282 

Caution.  Elle  n'a  d'hypothèque  que  du 

jour  du  cautionnement,      110,111 

Où  doivent  fe  faire  les  foumiffions  de 

cautionnemens  judiciaires,  182 

La  caution  du  bénéfice   d'inventaire 

doit  être  folvable,     255,48^,488 

Si  elle  répond  des  immeubles,  259, 

Comment  les  Cautions  bénéficiaires 
fe  reçoivent  au  Châtelet ,  2  5  8  ,  485 
Cas  dans  lequel  les  Sentences  ne  s'e- 
xécutent provisoirement  qu'en  don- 
nant Caution,  23p,290 
La  contrainte  par  corps  a  lieu  contre 
les  Cautions  judiciaires  ,  301 
Motifs  qui  peuvent  faire  rejetter  une 
Caution ,                                        489 
Cas  où  il  n'eft  rien  dû  au  Juge  pour 
les  réceptions  de  Caution  ,  517 
Cens  ,  Cenjïtaire.  V.  Terrier. 
Les  Cenfitaires  peuvent   être  appel- 
lés  devant  les  Juges  des  Seigneurs 
Moyens,  Se  Bas-Jufticiers  ,         23*3 
Centième  denier.  Pour  quelles   fuccef- 
fions  il  fe  paye,  501 
Certification  de  criées.  En  quelle  Jurif- 
diction  elle  doit  être  faite ,  150,  1 5 1 
Les   Procureurs   peuvent  la  requérir 
fur  procuration  ad  hoc  ,  151 
11   n'eft  rien   dû   aux  Juges  pour    la 
Certification  des  criées,             ibid. 
Sur  quoi   fe  fait  la  Certification   des 
criées,  Se  comment  ,                      441 
A  quelle    Audience  du   Châtelet  fe 
font  les  Certifications  de  criées,  508 
Droits  des  Procureurs  pour  faire  cer- 
tifier lui  criées,  519 


Ceffion.  V.  Tranjport. 
Cas  où  les  Cefljons  faites  au  tuteur, 
font  fenfées   faites  au  profit  des  mi- 
neurs ,  157 
Chambre  Civile.  De   quelles   matières 
elle  connoît  ,                        513,514 
Quel  Juge  y  préfide  ,  513 
Quel  jour  ,                          513  ,   514 
Comment  fe  taxent  les  frais  des  affai- 
res  portées  à  la  Chambre  Civile, 
526,527 
Chambre  du  Conft  il.  Meffieurs  les  Lieu- 
tenans  particuliers  y  préfident,  514 
Chancellerie.  11  n'y  a  point  de  Chan- 
cellerie Préfidiale  au  Châtelet ,    43 1 
Chapitre.  De  combien  de  Chapitres  un 
compte  de  tutelle  eft  compofé  ,  154 
Ce  que  c'eft  que  le  Chapitre  de  dé- 
penfe  commune ,                  38.155 
Cette  dénomination  eft  impropre,  155 
Châtelet.  Délais  des  aflignations  qui  s'y 
donnent,                                0I  ,431 
Les  comptes  s'y  rendent   en  confor- 
mité de  l'ancien  ufage,  icî 
Le  Sceau  du  Châtelet  eft  attributif 
de  Jurifdiétion ,       248,548,550, 
551  &  fuiv. 
Droit  de  Suite  du  Châtelet  ,   40  ,  41 
Si  les  appels  de  la  Juftice  de  Dam- 
martin  relèvent  au  Châtelet  ,        81 
Ceux  de  Brie-Comte- Robert  y  relè- 
vent ,^  4?j 
Le  Châtelet  connoît  du  privilège  des 
Bougeois  contre  les  Forains  exclu- 
sivement à  tous  autres  Juges  ,     459 
Quels   aveux  lui   font    renvoyés  ,  Se 
comment  il  les  vérifie  ,       $66  ,  467 
Edit  fur  l'adminiftration  de  la  Juftice 
au  Châtelet ,                    508  &  Juiv. 
Compétence    des   divers   Tribunaux 
dont  il  cil  compofé ,         KoZ&Juiv. 
Saint  Louis  rendoit  la  Juftice  au  Châ- 
telet ,  S48 
Chemins.  Le  Haut-Jufticier  connoît  de 
la  voicric  des  cheminspublic    ,    230 
Largeur  des  chemins  ,                    ilid. 
Quels  chemins  peuvent  être  plantés 
d'arbres,                               230,231 
Chef  -  lieu.    Quelles   dépendances    du 
C  c  c  c  ij 
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Chef-  lieu  du  Fief  font  comprifes 
dans  le  préciput  de  l'aîné  ,  i<îo,  170 
Chevaux.  En  quels  cas  ils  peuvent  être 
lai  fis,  1X60" Jkiv. 

Chirurgien*.  Ils  font  privilégiés  fur  le 
prix  des  meubles  des  défunts  ,  pour 
ce  qui  leur  eft  dû  à  caufe  de  la  der- 
nière maladie ,  109 
Comment  fe  taxent  leurs  rapports  5c 
leurs  foins,                          124  ,  12  <t 
Ils  ne  peuvent  rien  exiger  à  Paris  pour 
leurs  vifites  ,                                 ibid. 
Ils    doivent   avertir    le  Commiffaire 
des  panfemens  qu'ils  font  aux  per- 
fonnes  bleffées  ,                             125 
Clos.  Quelles  dixmes  peuvent  fe  perce- 
voir dans  le  clos  ,                            1 70 
Clôture.  En  quci  cas  la  clôture  de  l'in- 
ventaire eft  nécelTaire  ,           6\  ,  189 
Dans  quel  temps  elle  doit  être  faite , 
&  comment  ,               189,190,475 
Ufage  de  donner  des  confentemens 
à  la  clôture  des    procès-verbaux  de 
levée  de  fcellé  ,                               540 
Cod'-ciles.    Formes    auxquelles  ils  font 
affujettis ,                                       484 
Colonies.  On  fuit  la  Coutume  de  Paris 
dans  les  Colonies  Françoifes  ,     311 
Si  les  Nègres  y  font  meubles  ou  im- 
meubles ,                              311,311 
Où  fe  donnent  les  aflignations    aux 
perfonnes  domiciliées  dans  les  Colo- 
nies Françoifes  ,                            358 
Les  mineurs  qui  ont  des  biens  dans  les 
Colonies,  font  fujets  à  des    règles 
particulières,                                 430 
Comm an démens.  En  quels  cas  ils  font 
néceffaires ,                                   1.60 
Quels  commandemens    doivent  être 
recordés  de  timoins  ,                   ibid. 
Combien   le   taxent  les    commande- 
mens aux  oppofans  de  produire  dans 
les  o.dres  ,                                   532 
Comm:uicmcnldepreuve.F.nq\io'i  il  doit 
confiltcr  pour  être  ainfi  nommé, 462 
Commis.  Si   leurs  appointemens    font 
faifilTables  ,                           1 17,  1 18 
ComtnijJ'.iires.  Ceux  du    Cliâtelet  fai- 
ibienf  autrefois  les    fonctions  des 


Receveurs  des confignatîons,       rjô" 
Droits  qu'ils  peuvent  encore  exiger 
fur  lesfommes  confignées  ,         ibid. 
Les  comptes  fe  rendent  devant  eux& 
comment,  153  &  fitiv. 

Ils  étoient  autrefois  les  feuls  devant 
lefquels  les  comptes  fe  rendoient  à 
des  mineurs ,  154 

Actes  volontaires  du  miniltere  des 
CommifTaires,  183 

Ufage  particulier  pour  les  congés  qui 
leur  doivent  être  fignifiés  ,  382 

Ce  font  les  CommitVaires  qui  taxent 
les  dépens  au  Châtelet ,  507 

Ils  doivent  informer  le  Lieutenant 
Criminel  Se  le  Procureur  du  Roi, 
des  crimes  commis  dans  les  diflérens 
quartiers  de  Paris  ,  517 

Quel  eft  leur  droit  de  tierce-coj  ie  des 
comptes  rendus  devant  eux  ,        527 
Ce  font  lesCommillaires  quidreffenc 
les  ordres  au  Cliâtelet ,  532 

A  quoi  font  fixés  leurs  vacations  Se 
droits,  5  3  5  »  5  3<^ 

Commiffaires  aux  Saiftes-Rédl  s.  Ils  font 
contraignables  par  corps  pour  leur 
geftion ,  jco 

Forme  dans  laquelle  on  doit  exécuter 
cette  contrainte ,  ibid. 

Quand  ils  doivent  faire  procéder  au 
bail  judiciaire  ,  44 J. 

Quand  ils  doivent  faire  convertir  Ks 
baux  conventionnels  en  baux  judi- 
ciaires, &  comment ,  ibid. 
Ce  font  eux  qui  donnent  les  lettres  de 
diligence ,  444 
Commiffions.  On  n'en  conferve  point  de 
minutes  au  Châtelet ,                   495 
Commi/fîans    rogatoircs.  Ce  que  c'elt  , 
301 , 302 
Elles  n'ajoutent  rien  au  jugement  fur 
lequel  elles  font  expédiées  ,          302 
Committimus.  Différence  entre  le  droit 
de  Committimus  Se  l'attribution   de 
Jurifdiction    attachée  au  Sceau   du 
Châtelet,                   552  ,  5^3  ,  554 
Origine   Se  motif  du  droit   de  Com- 
mit iim  us  ,                              553 ,  554 
Son  étendue.^  fes  bornes ,            5  54 
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Communauté.  La  femme  n'eft  pas  pré- 
fumée l'accepter  ,  ni  faire  Aéte  de 
commune,  en  reliant  dans  la  maifon 
de  fon  mari  après  fa  mort ,     60  ,  Cl 

Comment  la  Communauté  ell  tenue 
des  dettes  des  conjoints  ,  162 

Opération  qui  fe  fait  lors  du  partage 
de  la  Communauté,  à  caufe  des  det- 
tes de  l'un  des  conjoints ,    1 63  ,  1.66 

Quelle  ell  l'autorité  du  mari  fur  la 
Communauté,  166,  244,  253,  260' 

De  quel  jour  elle  commence  »     180", 

39<*>  47°- 
Comment  elle  fe  règle  ,    \6o  ,  i8<5, 

243  ,470. 

Comment  elle  prend  fin,  i85,  187, 

24?  .  245»  397.  471' 

Les  héritiers  de  l'un  des  conjoints  peu- 
vent en  demander  le  partage  ,     \%j 

Le  conjoint  furvivant  ne  peut  alté- 
rer, ni  diminuer  la  part  des  enfans, 
ou  héritiers  du  prédécédé  ,  1 87 

En  quoi  la  Communauté  diffère  des 
fociétés  ordinaires  ,  244 

La  communauté  a  lieu  de  plein  droit 
dans  la  Coutume  de  Paris  ,       180' , 

244  ,  265  ,  396",  470. 
Exception  pour  quelques  Provinces  , 

244 , 16% 

Quels  biens  n'entrent  point  dans  la 
Communauté  ,  471 

Comment  la  Communauté  fe  partage, 
245,  397  ,  187  ,  188  ,  166 

Si  les  biens  acquis  dans  les  pays  où  la 
Communauté  n'a  pas  lieu  ,  entrent 
dans  la  Communauté  légale  ou  con- 
ventionnelle ,  265  ,  2.66 

Si  la  communauté  ceffe  d'avoir  lieu 
quand  les  conjoints  changent  de  do- 
micile ,  2^5 

Si  elle  peut  fe  rétablir  après  une  fé- 
paration  ,  275 

La  femme  qui  a  accepté  la  Commu- 
n vite  ,  ne  p<  Ut  \  lus  varier  ,  322 

Si  li  lomimtnatité  peut  fe  ftipuler  dans 
.  -|  11  ne  l'adm<  ttent  pas ,  39^ 

Ell  •  n'a  pas  lieu  qi  and  le  mariage  cil 

clandc  lîin  ,  397 

Quels  biens  entrent  dans  la  Commu- 


nauté ,  397,470,471 

Communication.  De  combien  ell  le  droit 

de  Communication  des  procès  ,  528 

Quelles  pièces  les  Procureurs  doivent 

fignifier  &  non  communiquer,    532 

Compétence.  Quel  Juge  ell  compétent 

en  matière  de  banqueroute,  111  & 

Jttiv. 

La    trangreffien  des  Fêtes  eft  de  Iar 
Compétence  du  Juge  Laïc  ,        272 
Règles  fur  la  Compétence  des  Juges 
de  privilège  ,  553  '  554 

Quelles  matières  font  de  la  Compé- 
tence des   Juges  de  Seigneurs,  22o> 
Cv"  fuiv. 
Comptables  envers  le  Roi.  Leur  CucceC- 
lîon  ne  peut  s'accepter  par  bénéfice 
d'inventaire  ,  contre  le  Roi  ,        258 
Ils  font  contraigna'iles  par  corps,  300 
Comptes.  Combien  doivent  durer  les  va? 
cations  employées  à  la  reddition  des 
Comptes,  527' 

Comment  &  combien  on  taxe  aux  Pro- 
cureurs pour  les  frais  &  vacations  ;t 
la  reddition  des  Comptes  ,  527 

Quelles  pièces  peuvent  être  tranferi- 
tes  dans  les  Comptes ,  528 

L'attribution  de  Jurïfdiâîon  attachée 
au  Sceau  du  Châtelet ,  a  lieu  en  ma- 
tière de  Compte ,  5  52>55î 
Compter  de  tutelle.  Le  tuteur  doit  ren- 
dre Compte  du  revenu  des  mineurs, 
qui  n'a  pas  dû  être  dépenfé  ,  &  des 
intérêts  ,  38  ,  145 
Les  Comptes  fe  rendent  aux  frais  du 
mineur,                            ibid.  Se  1 75 
De  quels  intérêts  le  tuteur   doit  iè 
charger  en  recette  dans  Ion  Compte 
de  tutelle,         72  ,  1415  ,  147  ,  188 
En  quel  cas  il  doit  des  intérêts  d'io- 
tere  ts  ,  72 
Forme  dans  laquelle  les  Comptes  de 
tutelle  fe  rendentau  (  bâtclet  ,   152 

C  firr. 

L'Ordonnance  de  i66j,a  confervé 
l'ancien  ulage  fur  la  forme  des 
<  1     ptea  au  Châtelet ,  153 

Comment  ils  s'examinent ,  ibid. 

Comment  s'en  taxent  les  iJuiSj*  534 
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S'ils  peuvent  fe  rendre  pardevantNo- 
taire â  des  mineurs,  154 

Les  mineurs  même  émancipés  ne  peu- 
vent entendre  un  Compte  de  tutel- 
le fans  l'afliStance  d'un  tuteur  ad 
hoc  ,  1  54 

lis  doivent  être  détaillés,  autrement 
ils  n'opéreraient  pas  la  décharge  du 
tuteur ,  ibid. 

Les  frais  des  Comptes  de  tutelle  doi- 
vent toujours  être  avancés  par  le  tu- 
teur ,  155 
Comment  on  opère  ,  quand  le  mineur 
abandonne  fes  revenus  pour  fa  dé- 
penfe ,  156 
Le  gardien  qui   fe  remarie  doit  un 
Compte  de  tutelle  ,                       204 
Compte  de  bénéfice  d'inventaire.   Aux 
frais  de  qui  il  doit  fe  rendre  ,     488 
(catîotif.   Elles  appartiennent  aux 
Seigneurs  Hauts  -JulViciers  ,   220, 
237. 
Exception  ,  229 
Quels  biens  le  mari  confiSque  ,       237 
La  femme  ne   confifquc  que  fes  pro- 
pres au  préjudice  de  fon  mari,    237 
Confufîon.  Quelles  actions  le  gardien- 
noble  confond ,  Se  celles  qu'il  ne  con- 
fond pas,                   28  ,  29  C 
Congé.  Dans  quel  délai  il  doit  fe  don- 
ner ,                                   382  Crfuh'. 
lleft  inutile  de  donner  congé,  quand 
le  bail  expire  ,  382 
Congé    d'adjuger.    Il    fe    prononce    à 
l'Audience,  &  comment ,  441 ,  444 
Il  doit   être  précédé  de  certification 
de  criées ,                                       441 
11  ne  s'cnregifrxe  point  au   Greffe  des 
Décrets  ,                                       ibid. 
Si  on  reçoit  encore  au  Chàtelet,  des 
oppofiàons  après  le  Congé  d'adju- 
ger ,  5c  quelles  ,                            ibid. 
Quand  le  Congé  d'adjuger  peut  s'ob- 
tenir ,                                             il  i  '. 
Les  Décrets  ne  peuvent  plus  s'évoquer 
adjuger  ,  441 ,  442 
Cas  où   le  Congé  d'adjuger  fe  pn     I 
paj^éfnut  ,  444 
effara.  Leur  ufage  pourl'intcrpie- 


tation  des  teftamens,  84 

Conjoints.  Ce  qu'ils  peuvent  faire  tn 

mariant  leurs  enfans ,  11,12 

Quelles  donations  ils  peuvent  fe  fai- 
re ,  ibii. 

Comment  la  communauté  de  biens  fe 
règle  entr'eux ,  1  60  &fir.v. 

Comment  les  dettes  des  Conjoints 
s'acquittent,  162  ,  163  ,  451 ,  45 6 , 

457- 

Ils  ne  peuvent  s'avantager  pendant 
leur  mariage  ,  &  pourquoi  ,  265,482 

Ils  ne  peuvent  fe  féparer  volontaire- 
ment, Se  pourquoi,  273  & fuiv. 
Conquêts.  Ceux  de  la  première  com- 
munauté, font  légalement  fubltirués 
aux  enfans  du  premier  lit  ,         140 

Effet  de  cette  Substitution,  141 

Confeil.  Le  droit  de  Confeil  eft  dû  fur 

toutes  demandes  ,  523 

Exception  ,  ibid. 

11  n'eu  dû  qu'un  droit  de  Confeil  fur 
plufieurs  faiSies,  525 

S'il  fe  taxe  aux  affaires  de  Chambré 
Civile  ,  525  ,  526 

Il  n'elt  dû  aucun  Con  cil  fur  des  fai- 
fk  s- réelles ,  529 

Confeil! :rs.  Distribution  du  fervice  de 
ceux  du  Chàtelet ,  515 

Confentement.  Le  Confentement  du 
mari  ne  fuppléc  pas  fon  autorifa- 
tion  ,  <5i ,  127,  128,    167 

Exception,  l%%&fuw. 

Confignation.  (  droit  de  )  V.  Receveur 
des  Consignations. 

Quels  droits  de  Consignation  font  dûs 
fur  le  prix  des  biens  vendus  par  Dé- 
cret,  136,455,457 

Ojiid  en  Décret  volontaire?  136,  137 

Çiti'i  en  licitation  ?  ibid. 

Cas  où  la  Consignation  doit  être  ef- 
fective ,  135,  137,413 

Le  droit  de  Consignation  du  prix  des 
acquisitions  faites  par  le  Koi,  diffère 
des  autres,  137 

11  n'elt  dû  aucun  droit  de  Configna- 
tion  ,  pour  les  effets  des  débiteurs  en 
faillite,  138 

Lfaije  particulier  de  Bretagne  &  de 
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Provence  fur  ce  point,  138 

La  contrainte  par  corps  a  lieu  contre 
les   Receveurs   des   Consignations , 
pour  les  Tommes  consignées ,        300 
Comment  on  doit  exercer  contre  eux 
cette  contrainte  ,  ibid. 

Si  le  Juge  doit  fixer  le  temps  dans  le- 
quel on  doit  configner  en  matière  dè~ 
retrait  ,  433 

Où  la  Consignation  fe  fait  en  matière 
de  retrait ,  434 

Quelles  ventes  donnent  lieu  à  des 
droits  de   Confignations  ,  457 

Procédures  qu'il  faut  obferver  pour 
toucher  aux  Confignations  des  épi- 
ces,  coûts  de  Sentences,  Sec.  534 
Continuation  de  communauté.  Elle  a 
lieu  en  faveur  des  mineurs  ,  fi  bon 
leur  femble ,  quand  il  n'y  a  point 
d'inventaire  fidèle ,  1 85 ,  1 00  ,  243  , 
244,245,472,473. 
Ce  que  doit  faire  le  furvivant,  pour 
l'interrompre  ,  188, 472  ,  473 

Si  elle  eSt  interrompue  par  un  inven- 
taire infidèle,  190,472,473 
Quand  les  mineurs  demandent  la  Con- 
tinuation ,  les  majeurs  peuvent  auSfi 
la  demander  ,            190,245,    245 
L'un  peut  demander  partage  ,  l'autre 
la  Continuation  ,  190,24-5 
Quels  biens  entrent  dans  la  commu- 
nauté continuée  ,  190,191 
Si  le  conjoint  furvivant  avec  lequel 
la  Continuation  a  lieu  ,  peut  l'inter- 
rompre par  un  inventaire  fait  après 
fon  nouveau  mariage,  192 
Les  mineurs  collatéraux  ne   peuvent 
demanderlaContinuation ,          245 
Les  majeurs  furieux  Se  imbéciles  in- 
terdits, peuvent  demander  la  Conti- 
nuation ,                                         1.  6 
La  Continuation  de  communauté  n'eft 
pas  interrompue  par  la  majorité   qui 
furvient ,                                         -  40" 
Comment  on  opere  ,  rpand  des  enfnns 
demandent  la  Continuation  Se  non 
les  autr  s  ,                                      ibid. 
Dettes  de  la  communauté  continuée  , 
comment  eliis  fe payent ,            247 


Contradicteur  légitime.  Ce  qu'en  entend 
par  ces  mots,  188 

Contrantes  par  corps.  Celles  émanées 
de  la  Confervation  de  Lyon  s'exécu- 
tent tous  les  jours  fans  diSUnclion  , 
même  les  Fêtes  foicmnelles  &  dans 
les  maifons  ,  85 

La  Marchande  publique  oblige  fort 
mari  par  corps  ,  254 

La  Contrainte  par  corps  fe  j renonce 
dans  les  cas  exprimés  dans  l'Ordon- 
nance de  i66y  ,  300 

Détails  de  ces  cas  ,  ibid. 

Autres  cas  non  exprimés  dans  cette 
Ordonnance,  pour  lelquels  la  Con- 
trainte par  corps  peut  néantmois  fè 
prononcer,  300,301 

Elle  ne  fe  peut  prononcer,  que  quand 
elle  eft  requife  ,  301 

Elle  ne  peut  pas  s'exercer  quand  elle- 
n'eSt  pas  prononcée,  300  ,  301 

Quelles  font  lesperfonnes  qui  ne  peu» 
vent  être  contraintes  par  corps,   302 

Elle  a  lieu  contre  les  Huiffiers,  pour 
le  prix  des  ventes  par  eux  faites ,  540 
Contrats.  Les  Acles  &  Contrats  volon- 
taires doivent  êtrepafiés  devant  No- 
taires, 181  &/uiv. 

Exception ,  ibid. 

Quel  effet  les  Contrats  paffés  en  pa}  s 
étrangers  produifent  en  France,  249 
&  fuiv. 

Contrats  de  bonne  foi,         251,255 

Quels  Contrats  engendrent  hypothè- 
que, 2  58 

Tous   les  Contrats   authentiques  ne 

font  pas  exécutoires' ,  ibid. 

Contrats  de  mariage.  Susceptibles  des 

conditions  qu'on  veut  y  appofer,  10 

;.ion  j  cette  règle  ,  ibid. 

Ils  donnent  hypothèque  à  la  femme  , 
du  jour  qu'ils  font  palfés,    93  ,  387 

Ne  (ont  Sujets  à  inSinuation.quc  quand 
ils  contiennent  des  donations  ,      94 

Le  défaut  d'inSinuation  des  Contrats 

de  mariage  qui  y  font  ftijcfs  ,  ne  les 

annulle  point,  mais  feulement    Us 

donarions  qu'ils  contiennent ,    ibid. 
On  n'admet   pas  la  1  ruive  par  té- 
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moins  contre  les  quittances  de  dot 
qu'ils  renferment  ,  94 

Ils  doivent  être  palïés  devant  Notai- 
res avec  minute,  &  pourquoi ,  ïb'id. 

Effet  de  l'inventaire  qu'on  y  a  fait  des 
biens  des  conjoints  ,  104 

Ils  règlent  la  communauté  ,  i85 

ils  donnent  hypothèque  dans  tout  le 
Royaume  fans  nanti llemens,  ni  mi- 
fes  de  fait ,  112,251 

Contre-lettres.  Si  elles  peuvent  détruire 
les  conventions  faites  par  un  contrat 
de  mariage  ,  95 

Celles  données  contre  les  devis  & 
marchés  font  nulles,  52a 

Contribution.  Quels  créanciers  privilé- 
giés font  payés  par  Contribution  en- 
tr'eux,  108 ,  109 

Elle  a  lieu  entre  tous  les  créanciers 
chirographaires,         109,  313  ,  428 

Les  frais  de  pourfuite  de  Contribu- 
tion fe  prélèvent  fur  la  maffe,     372 

Contribution  aux  dettes.  V.  Dettes, 
Contrôle.  L'Arrêt  du  Confeil  qui  ailu- 
jettit  les  Huiffiers  &  Sergens  à  tenir 
regiftre  de  leurs  exploits,  ne  s'exé- 
cute point ,  35 

Les  regiftres  du  Contrôle  des  Actes 
font  fecrets ,  ibid. 

Le  Contrôle  ne  difperife  point  de  la 
néceflité  de  faire  quelques  exploits 
en  préience  de  témoins  ,       45  ,  îCo 

.Dans  quel  délai  les  exploits  doivent 
être  contrôlés,  74>7Î 

Quels  exploits  font  affranchis  du  Con- 
trôle ,  74 ,  75 

Dans  quel  cas  on  doit  payer  plusieurs 
droits  de  Contrôle,  75,  538 

Les  préfentations  font  fujettes  au 
droit  de  Contrôle  ,  530 

Actes  particuliers  affujettis  au  Con- 
trôle- ,  537 

Ltt  exploits  faits  à  Paris,  ne  peuvent 
être  contrôlés  qu'à  Paris  ,  538 

Cocbligé.  Celui  des  Coobligés  qui  ac- 
quitte la  dette  commune,  y  cil  fu- 
brogé  de  droit  ,  103 

De  l'indemnité  donnée  par  l'un  des 
Coobligés ,  ibid. 


L'un  des  Coobligés  folidairement  ne 
peut  pas  exercer  la  folidité  contre 
fes  Coobligés,  pour  ion  recours  de  la 
dette  qu'il  a  acquittée  ,  374 

Copies.  Comment  fe  taxent  les  Copies 
de  pièces  &  d'écritures,  524,  5 16 , 

J»7;. 

Combien  fe  taxent  les  copies  d'écri- 
tures d'Avocat,  528 
Qui d  des  Copies  de  Sentences  ?  527  , 

5*9>533-, 
Quid  des  Copies  des  ordres  dreflés 

par  les  Commiilaires ?  532 

Quid  des  Copies   de  déclaration  de 


dépens : 


534 


A  quels  Procureurs  on  doit  donner 
des  Copies  depieces  dans  les  dénon- 
ciations, 535 

Comment  fe  taxent  les  Copies  dans 
les  dénonciations  ,  ibid. 

Coutumes.  Leurs  difpofitions  doivent 
être  fuivies  pour  les  immeubles  de 
leur  Reiïbrt ,  19;  ,  194 

Coutume  de  Taris.  Elle  ne  régit  pas  les 
villages  de  Bruyères  &  Noify  près 
Beaumont  ,  41  ,  42 

Articles  fecrets  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  237  &  Jiiiv. 
Créanciers.  Comment  les  Créanciers 
fimulés  font  punis  en  matière  de  ban- 
queroute ,                        122  &  fiiiv. 

Comment  le  Créancier  de  l'un  des 

conjoints  peut  agir  contre  l'autre, 

163 ,  164 

Criées.  Elles  ne  font  pas  fufpendues  par 

un  appel  fimple  ,  42,43 

Les  Arrêts  de  défenfes  portent  ordi- 
nairement que  les  Criées  commen- 
cées ne  feront  pas  interrompues,  43 

Où  elles  fe  certifient,  150  ,  1  51  ,  508 

Les  Procureurs  peuvent  en  requérir 
la  certification  ,  ibid. 

Aux  frais  de  qui  les  Criées  nulles  doi- 
vent fe  recommencer  ,  151 

Où  fe  font  les  Criées  de  rentes  fur  la 
Ville,  4bi 

Comment  fe  fait  au  Châtelet  la  taxe 
des  frais  &:  \  rocédures  de  Criées, U9 

Quel  Juge  tient  l'Audience  des  Criées 

au 
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au  Châtelet  ,  514 

Droits  des  Procureurs  pour  la  certi- 
fication de  Criées  ,  529 
Criminel.  Quelles  affaires  fe  portent  à 
l'Audience  criminelle,  5 1  <5 

Quel  jour  fe  tient  cette  Audience  au 

Châtelet ,  ibid. 

Crue  des  meubles.  Le  tuteur  la  doit  à 

fes  pupilles,  154 

Curateur.  On  donne  des  Curateurs  aux 

interdits,  1 15  ,  308 

Fonction  de  ces  Curateurs  ,         ibid. 

Règle  commune  aux  Curateurs  Se  aux 
Tuteurs,  147 

Les  Curateurs  doivent  accepter  les 
curatelles,  188 

Ils  font  contraignables  par  corps,  300 

En  quel  cas  on  doit  nommer  des  Cu- 
rateurs, 307,308 

Diverfes  fonctions  des  différens  Cu- 
rateurs ,  308 

Formes  différentes  de  leur  nomina- 
tion ,  309 

Comment  les  Curateurs  font  payés  de 
leurs  foins  Se  de  leurs  frais  ,         308 

Si  le  Curateur  à  unefucceflïon  vacan- 
te, peut  en  vendre  les  biens,       309 

S'il  peut  faire  la  foi  Se  hommage ,  309 

S'il  faut  faire  déclarer  des  titres  exé- 
cutoires contre  lui,  309 

En  quel  cas  il  faut  créer  un  Curateur 
au  bénéfice  d'inventaire  ,  380 

Fonctions  de  ce  Curateur  ,  ibid. 

On  donne  des  Curateurs  aux  mineurs 
émancipés,  394,419 

Fonctions  de  ces  Curateurs,  394,  429 

Curés  Ils  n'ont  rien  dans  ce  qui  fe  paye 

pour  l'ouverture  des  folles  Si  fépul- 

tures ,  ri7 

Quand  ils  peuvent  recevoir  des  tefta- 
mens  ,  181  ,  483 

S'ils  peuvent  recevoir  le  teftament 
d'un  homme  qui  n'eft  pas  de  leur 
Paroiffe  ,  181  ,  i8z 
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A  MM  ART  IN.    Les    appels 
des  Jugemcns  rendus  à  Dammartin  , 


ne  reffortiffent  au  Châtelet ,  que  dans 
les  deux  cas  de  l'Ecit  des  Préfi- 
diaux,  81 

Dais.  On  ne  met  un  Dais  dans  les  Tri- 
bunaux que  quand  le  Roi  y  rend  la 
jutrice ,  548 

Déclaration  de  dépens.  Quel   droit  eft 
dû  au  Procureur  pour  drelfer  la  dé- 
claration de  Dépens  ,  534 
A  quelles  Parties  les  Déclarations  de 
dépens  doivent  ttre  fignifiées,  534 
Déclarations  aux  Terriers.   Comment 
Se  fur  quel  pié  elles  fe  payent  aux 
Notaires,        68,59,77,327,328 
Cas  où  elles  peuvent  s'exiger,  76,  77 
Déclinatoires.  En  quel  Tribunal  ils  fe 
jugent  au  Châtelet  ,  510 
Si  l'on  adjuge  les  dépens  en  ftatuant 
fur  les  Déclinatoires  ,                  ibid. 
Déconfiture.  Ce  que  c'efr.,                 427 
Effet   qu'elle  produit    entre    divers 
Créanciers  ,                          427  ,  428 
Elle  n'a  pas  lieu  dans  tout  le  Royau- 
me ,                                                ibid. 
Décret.  Les  adjudications  par  Décret 
donnent  ouverture  à   des  droits  de 
confîgnation ,  136 
Qjàd  des  Décrets  volontaires  ?  135, 

137- 

On  peut  requérir  des  intérêts  par  des 
oppofîtions  au  Décret ,       148  ,  149 

En  quel  cas  l'Adjudicataire  par  Dé- 
cret doit  s'y  oppofer  ,         211,212 

On  ne  reçoit  plus  d'oppofïtions  aux 
Décrets  quand  ils  fontfcellés,  212  , 
421. 

S'ils  purgent  la  propriété,  21 3 

Ils  ne  purgent  pas  le  douaire  non 
ouvert,  285 

Exception ,  ibid. 

Formalités  particulières  des  Décrets 
au  Châtelet,  440,441 

Ce  qui  fupplée  le  bail  judiciaire  en 
Décret  volontaire  ,  441 

Les  Décrets  nepeuvent  plusêtre  évo- 
qués après  le  congé  d'adjuger  ,  44 1  , 
442. 

Comment  fe  donnent  les  congés  d'ad- 
juger au  Châtelet  en  Décrets  volou- 
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Effet  de  l'Emancipation,  130,  393, 
419. 

Age  auquel  les  Lettres  d'Emancipa- 
tion s'accordent ,  419 

Il  y  a  une  forme  particulière  pour 
l'Emancipation  des  mineurs  qui  ont 
des  biens  en  Amérique,  430 

Emphitcofe.  La  jouilfance  des  bauxem- 
phitéotiques ,  peut  être  faille  réelle- 
ment, 47.4* 

Le  prix  de  la  vente  s'en  diftribue  par 
ordre  d'hypothèque,  43 

Les  biens  donnés  .1  Emphitéofc,  font 
fufceptibles  de  la  qualité  des  pro- 
pres, lu  jets  à  retrait  &  à  la  reftitu- 
tien  pour  léfion  d'outre-moitié ,  ibid. 
Emploi.  Quand  &  comment  l'excédent 
des  revenus  des  mineurs  doit  être 
placé ,  3  8  ,  1 46  C  ftth: 

Quelle  fornme  le  tuteur  doit  avoir 
au  mineur  pour  être  tenu  d'en  t;  ire 
Emploi ,  ibid. 

Quel  temps  on  lui  accorde  pour  faire 
cet  Emploi,  ibid. 

Quelle  diligence  le  tuteur  doit  faire 
pour  fa  décharge,  quand  il  ne  trou- 
ve point  d'Emploi ,  ibid. 

Emplois  que  les  tuteurs  ont  pu  faire 

en  1710,  146 

Emprifonnemens.  Ils   ne  peuvent  être 

faits  les  Fêtes  &  Dimanches  pour 

dettes  civiles,  86,  543 

Exception  a  cette  règle,  86 

Les  captures  des  prisonniers  ne  peu- 
vent fe  faire  dans  les  maifons,    87  , 

Exception,  87 

Enchère.  Combien  de  fois  les  Enchères 

d'immeubles  doivent   itre  publiées 

avant  l'adjudication  ,      88  ,  8p,  441 

Ce  que  doit  contenir  l'Enchère ,  poijr 
l  arveair  à  vendit  par  licitation ,  349 

Les  Enchères  pour  vendre  des  biens 
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par  décret ,  fe  mettent  entre  les  mains 
du  Greffier,  44a 

Ce  qu'elles  contiennent,  ibid. 

Si  elles  fe  fignifient,  ibid. 

Ce  qu'on  obferve  dans  les  Enchères, 
pour  parvenir  à  vendre  des  biens  de 
mineurs,  500 

Enfant.  Comment  fe  fixe  la  part  d'Ën- 
fans,  en  exécution  de  l'Edit  des  fé- 
condes Noces ,  1 39 

Le  douaire  leur  eft propre,  21  , 2, ci , 

2J2, 

Exception,  2  ci,  251 

Enquêtes.  Les  Enquêtes  &  procès-ver- 
baux relatifs,  fe  délivrent  à  la  Par- 
tie ,  388 
On  taxe  au  Procureur  30  f  pour  fa 
Vacation  au  procès-verbal  de  confec- 
tion d'Enquête,  C2<> 
Enterremens.  V.  Frais  funéraires  &  Sé- 
pultures. 
Ce  qui  fe  doit  obferver  dans  les  En- 
terremerr  d  s  perJ  ïnhes  auxquelles 
la  fépulture  eedéùaftique  elt  refu- 
fée,                                           3 2 y,  31a 
Epaves.    Elles   appartiennent  au  Sei- 
gneur Haut-Ju.îicier,         213,  137 
Droit   des  Orfèvres  fur  les  Epaves 
trouvées  à  Paris ,                         233 
Que  doivent  faire  ceux  qui  trouvent 
des  Epaves,                                  2 ^7 
Que  doit  faire  le  Seigneur  Haut-Jtif- 
ticier.dans  la   Juilice  duquel  on  a 
tro.iv;  des  Epaves,                        237 
E/fer  en  Jugement.  Ce  que  c'eft ,  1 2p , 
i6f. 
La  femme  ne  peut  efter  en  Jugement , 
fans  autorifation  ,                         ibid. 
Exception,  1^ 
Etalon,  Etattnagt.  Ce  que  c'eft  que 
l'Etalon,                                       23  j 
Ce  tic  c'eft  qte  l'Etalonage,      ibid. 
Le  droit  d'Etalonage  appartient  au 
Hau-Jufticier ,                            UnA. 
Etat.  L'Etat  des  hommes  ne  peut  être 
arta-pié  après  leur  mort ,  1  1  c 
Elrang  rt.  V.  Aubaine.  Ils  font  con- 
traignables  par  corps  ,                    300 
Ou  ils  doivent  être  aifignéa,  357,  jc3 


Si  la  communauté  de  biens  a  lieu  en- 
tre conjoints  Etrangers,  470 
Evêquet.  La  légalifation  qu'ils  font  des 
Actes ,  n'eft  pas  admife  dans  les  Tri- 
bunaux féculiers,  121 

C'eft  aux  Evêques  qu'il  appartient 
d'ériger  des  Fêtes,  272 

Mais  la  tranfgrelTion  des  Fêtes  eft  de 
la  connoilTance  du  Juge  Laïc  ,  272 
Examen.  Comment  s'examinent  au 
Châtelet  les  comptes  de  tutelle,  153, 
154. 
Exclufïun.  En  quel  cas  l'héritier  béné- 
ficiaire eft  exclu  par  l'héritier  pur  & 
fimple,  180 

Exécuteur  Teft  amen  taire.  11  eft  faifi  des 
biens  du  défunt ,  pendant  l'an  &  jour 
du  décès  ,  4  ,  4p  i 

Il  doit  être  préfent  ou  appelle  à  la 
vente  des  meubles,  414 

En  quoi  confifte  la  faifine  de  l'Exécu- 
teur Teftamentaire,  4pi 

S'il  eft  nécelTaire  de  nommer  des  Exé- 
cuteurs Teftamentaires ,  ibid. 

Les  légataires  ne  peuvent  pas  deman- 
der qu'il  en  foit  nommé,  ibid. 

Les  fonctions  de  l'Exécuteur  Tefta- 
mentaire font  gratuites ,  ibid. 

Qui  peut  être  nommé  Exécuteur  Tef- 
tamentaire ,  ibid. 

A  quel  Exécuteur  leteftateur  ne  peut 
rien  laifter ,  ibid. 

Sa  faifine  peut  être  reftrainte ,  Se  com- 
ment ,  45  t , 492 

Fonctions  &  droits  des  Exécuteurs 
Teftamentaires,  4pi 

Il  peut  nommer  des  Officiers  pour 
faire  inventaire  &:  vendre,  ibid. 

Quelles  dettes  il  peut  payer ,        ibid. 

11  doit  rendre  compte,  &  dans  quel 
temps,  49  î 

l'x  '■  ttion.  Un  titre  peut  être  exécu- 
toire, fans  être  légalifé  ,  120 

Les  titres  doivent  être  déclnrés  exé- 
cutoires contre  l'héritier,  avant  d'ê- 
tre rtécutéà  contre  lui  ,  149 

Si  les  Actes  pa'.Tés  en  France  four 
exécutoires  en  Pays  Etrangers,  149 
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Tous  lcs'r'tres  authentiques  n:  fcnt 
pas  exécutoires,  168  ,  iS 9 

Cas  où  les  Jugcmcns  s'exécutent  fur 
la  minute ,  269 

On  ne  peut  faire  aucune  Exécution 
les  fêtes  &  Dimanches,  545,  ^y 
Exécution  provifuire.  Quand  elle  peut 
être  ordonnée,  174,28^,2^0 

Experts.  V.  Rapport  d'Experts.  Com- 
bien de  temps  leurs  vacacions  doi- 
vent durer,  100,  lor 

A  combien  elles  fe  taxent,  100,  10/ , 
io5. 

Ils  font  taxés  par  journées,  quand  ils 
travaillent  hors  la  Banlieue,       iof 

Chaque  Partie  peut  en  nommer,  io5 

Le  Juge  peut  en  nommer  A  la  place 
des  Parties  qui  refufent  d'en  nom- 
mer ,  ibid. 

Quels  Experts  doivent  prêter  ferment, 
avant  de  faire  le  rapport,  107 

Ce  ferment  fe  prête  Partie  prélente 
ou  appellée,  ibid. 

Fondions  des  Experts  en  titre  d'offi- 
ce, 100 

Cas  où  l'on  peut  en  nommer  qui  ne 
foient  pas  en  titre ,  itid. 

Un  Expert  peut  être  révoqué  adrtu- 
tum  par  la  Partie  qui  l'a  nommé, 
quand  les  chofes  font  encore  entiè- 
res ,  ibid. 

Ceux  nommés  par  des  Parties  adver- 
û-s  ,  Se  d'office  par  le  Juge  ,  peuvent 
êtrereeufés,  100,101 

Quand  un  Expert  fe  déporte  après 
avoir  commencé  le  rapport ,  celui 
qui  efc  nommé  à  fa  place  doit  le  pa- 
rachever, &  comment,  loi 

La  Bourfe  commune  des  Experts  de 
Paris  ell  non  faillifable,  1  i3 

En  quels  cas  les  Huiffiers-Prifeurs 

doivent  être  affiftés  d'Experts,  pour 

faire  des  prifées ,  ibid. 

Exploits.  Les  Exploits  font  affijjettis 

au  contrôle,  5jr 

Les  Huilliers  n'en  gardent  point  Je 
minutes  ,  34  ,  \<; 

Les  Exploits  en  retrait  doivent  être 
recordés,  44  <?"fi(iv. 


Autres  formalités  dont  ils  doivent 
être  revêtus ,  itid. 

Il  y  a  des  Exploits  qui  doivent  être 
faits  en  préfence  de  témoins,  45,160 

Dans  quels  délais  ils  doivent  être 
contrôlés,  7$  &Jaiv. 

Quels  font  ceux  non  fujets  au  con- 
trôle, 74,  7 S 

Ils  doivent  être  contrôlés,  avant  d'ê- 
tre remis  aux  Parties,  7  s 

Ils  ne  peuvent  être  faits  les  Fêtes  Se 
Dimanches  en  matière  civile  ,  fans 
une  difpenfe  du  Juge  ordinaire  des 
lieux  ,  8  5  &  fuiv. 

A  Paris ,  c'ett  Mr  le  Lieutenant  Civil 
qui  donne  cette  difpenfe,     87,144 

Ils  doivent  contenir  la  mention  de  la 
perlonne  à  qui  la  copie  en  a  été  laif- 
fée,  101  ,  102 

Exception  à  cette  règle,  102 

Les  Exploits  ne  fe  font  plus  fur  Mé- 
moires, 52} 

Comment  fe  taxent  les  Exploits  ,  5  j<5 
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À  B  R  r<2  UES.  Quels  font  leurs 
droits  pour  les  fépultures ,  1 26 , 1 27 
Ces  droits  font  réglés  avec  les  Jurés-* 
Crieurs,  127 

Faillites.  V.  Banqueroutes. 
Quel  Juge  connolt  des  (impies  Fail- 
lites ,  122 
De  quel  jour  elles  font  réputées  ou- 
vertes ,                                         3CT9 
Les  aétes  pafTés  par  le  Failli ,  dans  les 
dix  jours  de  la  banqueroute  ouver- 
te, font  nuls,                        368,359 
Lcsloix  faites  pour  les  Faillites,  s'ap- 
pliquent à  toutes  fortes  de  perfon- 
nes  .Marchands  ou  non  ,             360 
Faits  &  articles.  Ils  doivent  être  figni- 
fiés  avant  l'interrogatoire  ,           17c» 
Comment  fe  payent  les  frais  de  ces 
interrogatoires  ,  aux  Procureurs,  5 24 
S'ils  peuvent  fe  répéter  contre  la  Par- 
tie adverfe,                                   il 'ni, 
FauJJ'e  momioie.  Le  crime  de  faufle  mon- 
noic  cil  de  leze-Majcfté  ,  229,137 
Faux. 
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Faux.  L'infcription  de  Faux  contre  un 
Afte  pafle  devant  les  Notaires  de 
Paris  ,  doit  être  poursuivie  au  Chà- 
telet ,  44 

La  pièce  arguée  de  Faux  doit  être  dé- 
pofée  au  Greffe  ,  418 

Femme,  V.  Noces. 
Hypothèque  qu'on   lui  accorde  pour 
fes  différentes    reprifes  &  conven- 
tions matrimoniales,  Ç  ,  6,  93  ,  3 ScT 
La  Femme  féparée,  a  l'adminiftration 
de  Tes  biens  ,     1 7  &/iiiv.  1 65  ,  277 
Cas  où  l'autorifation  lui  eft  néceflai- 
re  ,  13  ,  17  & fuiv.  166,  253  ,  332 
Elle  peut  fe  faire  autoriferen  Juftice, 
lorfque  fon  mari  lui  refufe    injufte- 
ment  fon  autorifation  ,        18,155 
Quand  elle  peut  renoncer  à  la  com- 
munauté, 20, 333 
Elle  ne  fait  point  Acte  de  commune, 
en  reffant  dans  la  maifon  du  mari , 
après  qu'il  eft  mort ,  61 
Quelles  actions  une  Femme  non  com- 
mune en  biens ,  ou  féparée  ,  peut  in- 
tenter ,                        6"4  ,  130  ,  \6<i 
Elle  n'a  pas  befoïn  de  l'autorifation 
de   fon  mari ,  en  matière  criminel- 
le, CT3 
Mais   foit    qu'elle   foit    féparée,  ou 
non  commune,  elle  ne  peut  aliéner 
ou  hypothéquer  fes  immeubles ,    64 
t>5  >i5cT  ,  \6j ,  277. 
De  quel  jour  la  Femme  a  hypothèque 
fur  les  biens  de  fon  mari ,  pour  fes 
indemnités  ,                         111,112 
L'autorifation  générale  ne  fuflît  pas 
toujours  a  la  Femme,     127  &fuiv. 
Pourquoi  la  Femme  ,  marchande  pu- 
blique ,  peut  s'obliger  ,      120,130 
Elle  oblige  fon  mari  ,                   ibid. 
La  Femme  domiciliée  à  Paris  ne  peut 
hypothéquer  ou  vendre  des  immeu- 
bles fitués  en  pays  où  l'autorifation 
n'cft  pas  nécelTaire ,                     131 
Avantage  que  la  Femme  peut  faire  à 
fon  fécond,  ou  autre  fubféquent  ma- 
ri ,                    139  &  fuiv.  V.  Noce  t. 
Comment  le  mari  eft  tenu  de  fes  det- 
te* ,                                 1 6x  QT  fuiv. 


Cas  dans  lefquels  la  contrainte  par 
corps  a  lieu  contr'elle,      302  ,  303 
Ce  que  doit  faire  la  Femme  qui  de- 
mande à  être  féparée  de  biens  ,    321 
Si  elle  doit  renoncer  à  la  commu- 
nauté ,  322 
Elle  a  la  faculté  de  renoncer  à  la  com- 
munauté ,  après  le  décès  du  mari,  5  5  i 
Ce  qu'elle  doit  reprendre  en  renon- 
çant,          19,20, 323 , 324,  333 
La  Femme  n'a  point  de  privilège  fur 
le  mobilier  de  fon  mari ,  pour  la  ré- 
pétition de  fa  dot,  mais  une  créance 
ordinaire,  20,  370,371 ,  474,  475 
Exception  pour  les  effets  qui  font  en- 
core en  nature  ,  371 
Autre  exception  en  Languedoc  ,  372 
En  quel  cas  la  Femme  peut  demander 
un  préciput ,  376 
Si  elle  en  eft  privée  en  faifant  pronon- 
cer une  féparation  ,                      ibid. 
Fermages.   S'ils  peuvent  produire  des 
intérêts,                                       202 
Fermiers.  V.  Loyers. 
Quelle  chofe  ils  doivent  payer,  mal- 
gré les  failles,  118 
Les  Fermiers  des  biens  des  champs 
peuvent  fe  foumettre  à  la  contrainte 
par  corps  par  leurs  baux  ,  300 
Quels  délais  on  doit  obferver  dans  les 
congés  qu'ils  donnent ,  ou  qui  leur 
font  donnés,                    381  &fuiv. 
De  quelles  réparations  ils  font  Char- 
gés ,                                405  &  fuiv. 
Fermiers  généraux.  Leur  fucceflîon  ne 
peut  s'accepter  par  bénéfice  d'inven- 
taire, contre  le  Roi  ,                  258 
Cas  dans  lequel  ils  font  contraigna- 
bles  par  corps ,                             301 
Fêtes.  On  ne  peut  fans  difpenfe  du  Ju- 
ge, faire  des  exploits  8c  Actes  judi- 
ciaires en  matière  civile  ,  les  Fêtes  Se 
Dimanches",    86  &  fuiv.  271  ,  543 
Exploits  &  Aéles  non  fujets  A  cette 
règle,                                            271 
Les  Juges  peuvent  tous  les  jours  ren- 
dre des  Ordonnances ,  même  les  Di- 
manches 8c  les  Fêtes  folemnelles,  ib. 
Les  Fêtes  ne  peuvent  s'ériger  que  par 
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les  Evoques,  &  comment  ,       272 
Qui  connoît  de  la  tranfgreflîon  des 

Fêtes ,  ibid. 

Fiancce.  Si  elle  peut  contracter    fans 

l'autorifation  de  fon  futur  mari ,  1 2 
Fidéicommiffaire.  Il  prend  les  biens  fub- 

rtitués, libres  des  dettes  du  grevé,403 
Il  peut  revendiquer  les  biens  fubfti- 

tués  vendus  par  le  grevé  ,  dont  il  eft 

héritier,  ibid. 

Il  peut  veiller  à  la  confervatïon  des 

biens  fubftitués  avant  l'ouverture  de 

lafubfiùtution  ,  ibid. 

Fief.  Les  Fiefs  Se  JuiKces  n'ont  rien  de 

commun,  228 

Les  Fiefs  peuvent  exifter  fans  Jufti- 

ce ,  ibid. 

Comment  les  Fiefs  peuvent  être  fai- 

fis  féodalement ,  400 

De  quels  Fiefs  le  Châtelet  vérifie  les 

aveux  Se  dénombremens  ,  466,  467 
Fil 'r  de  famille.  V.  Puijj'ance  paternelle. 
Les  fils  de  famille ,  font  mis  au  rang 

des  mineurs,  220, 22 j 

Fm'no  d'un  compte.  Ce  que  c'eft  ,  155  » 

Fijc.  Quelles  fucceflions  appartiennent 
au  File  dans  la  Coût,  de  Paris  ,  229 
Foi  6~  hommage.  Si  elle  peut  être  faite 
par  le  curateur  à  une  fuccefiion  va- 
cante ,  3op  ,  3 10 
Forains.  Leurs  biens  peuvent  être  faifis 
à  la  Requête  des  Bourgeois  de  Pa- 
ris ,  &  pourquoi  ,  j  j-6  ,  54P 
Il  ne  faut  point  de  titres  aux  Bour- 
geois pour  faifir  les  biens  de  leurs 
débiteurs  Forains,             45'P,  $49 
Le  Ch.ïteletconnoit  du  privilège  des 
Bourgeois,  contre  les  Forains,  ex- 
clusivement à  tous  autres  Juges ,  ibid. 
Compétence  de  la  Chambre  des  Fo- 
rains ,  au  Châtelet  ,  5  1 4 
Proc'-dure  particulière  à  la  Chambre 
dt.s  Forains,                                  ilid. 
Fourcha    patibulaires.   Les  Seigneurs 
Haute- JufticieiS  peuvent  avoir  Four- 
ches patibulaires, àdeux  piliers,  230 
Pourvu  qu'ils  ayent  titre  ou  pollcf- 
fion ,                                              237 


Les    Comtes ,  Barons  &  Châtelains 

ont  droit  de  Fourches  patibulaires , 

à  quatre  piliers,  ibid. 

Frais.  Quels  font  ceux  que  le  tuteur 

peut  faire  fupporter  à  {es  pupilles  , 

Les  frais  de  pourfuite  de  contribution 
font  privilégiés  ,  1 10 

Quels  frais  un  tuteur  peut  employer 
endépenfe  dans  fon  compte  ,  346  , 
34". 
Frais  qui  ne  doivent  point  entrer  en 
taxe  ,  dans  les  pourfuites ,  jop  ,510 
Tarif  des  frais  que  peuvent  exiger  ks 
Procureurs,  $23  &fuiv. 

Comment  fe  taxent  les  frais  desHuif- 
fiers,  5  3  6 

Comment  &  par  qui  fe  taxent  les  frais 
de  ventes  de  meubles  ,  540 

Frais  décomptes.  Ils  doivent  être  avan- 
cés parle  tuteur  ,  155,156 
Frais  de  /celles  &  d'inventaires.  Ils  ne 
font  pas  à  la  charge  du  gardien  ,mais 
de  la  fuccefiion ,  3  2 
Ils  ne  font  payés  qu'après  les  loyers 
acquittés ,                                        55 
Ils  font  regardés  comme  charge  delà 
fuccefiion,  Se  fe  payent  par  les  héri- 
tiers ,  dp roportion  de  ce  que  chacun 
amende  dans  la  fuccefiion  ,             66 
Quel  efi  le  rang  de  leur  privilège  * 
fur  le  prix  des  meubles  des  fuccef- 
fions ,                                            IC9 
Us  font  privilégiés,           370  &  fuir. 
Frais  funéraires.  Le  gardien  doit-il  les 
acquitter,                           26  &  fui-.- 
Privilège  qu'ils  engendrent  fur  le  prix 
des  meubles  des  défunts,     55,108 
&J'uiv.  371  ,  372. 
Tous  les  Frais  funéraires  n'ont  pas  le 
même  privilège  ,                 108  ,  109 
Ceux  du   fécond    ordre    font    payés 
concurremment  avec  les  Médecins  , 
Chirurgiens,  Boulangers  ,  &c.  ibid. 
Etendue  du  privilège  des  Frais  funé- 
raires ,                                              126 
Règlement  fur  les  Frais  funéraires  , 
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meubles  font  privilégiés  ,  fur  le  prix, 
qui  en  provient ,  109 

Franc  s- Fiefs.  Les  Bourgeois  de  Paris 
en  étoient  autrefois  exempts ,  356 
Quels  autres  Bougeoisjouiflent  enco- 
re de  cette  exemption  ,  3  57 

Fraude.  Les  préfomptions  de  Fraude 
ne  détruifent  pas  les  A  clés ,         368 

Furieux.  Quelle  procédure  doit  pré- 
céder leur  interdiction ,  1 14 
De  quel  jour  elle  a  lieu  ,      114,  115 
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AGES.  Quels  font  ceux  qui  peu- 
vent être  iaiiis  ,  117,118 
Privilège  des  Gages  des  Domeftiques, 

n  r  .    io9»37* 

Comment  fe  juge  l'aétion  exercée 
contre  le  Maître ,  par  le  Domeftique, 
pour  Gages,  304 

En  quel  cas  les  Gages  Se  les  augmen- 
tations de  Gages  font  partie  des  of- 
fices ,  295  ,  290" 
Gains  nuptiaux.  Ils  font  fujets  au  re- 
tranchement des  fécondes  noces,  141 
Garantie.  Cas  où  le  tuteur  eft  garant 
de  fa  négligence  envers  les  mineurs , 

J5S 

Ce  que  c'eft  que  la  Garantie  de  droit , 

171 

De  quoi  les  tuteurs  font  garans  de 
droit  ,  172 

Quelle  Garantie  l'Adjudicataire  par 
Décret ,  peut  exercer  ,  Se  quand  ,212 

De  quoi  ,  &  comment  les  Huiffiers 
qui  vendent  des  meubles  ,  font  ga- 
rans-, 283 
Garde-Noble  &  BoHrgeoife.  Le  Gar- 
dien-Noble eft-il  tenu  des  frais  fu- 
néraires ,                              zt&fuiv. 

Charge  de  la  Garde  ,  Se  dettes  dont 
les  Gardiens  font  tenus  ,  28  & fuiv. 
lî>8,  201. 

Quelles  actions  le  Gardien  ne  con- 
fond pas  ,  xp&fînv. 

11  ne  doit  pas  les  frais  de  fccllé  Se  in- 
ventaire ,  32 

La  Garde  ne  peut  plus  (c  demander 


après  le  ferment  de  tutelle  prêté  fans 
réferves  ,  157,  202  Grfuiv. 

De  quoi  jouit  le  Gardien,  191 ,  15,4  , 
15.7,200. 

Limitation  de  la  jouiflance  déférée 
au  Gardien  ,  IP4 

La  Garde  peut  être  demandée  par 
des  afeendans  domiciliés  hors  du 
Reflort  de  la  Coutume  de  Paris,  196 

L'ayeul  Roturitr  ne  peut  derrander  la 
Garde  de  fon  petit-fils, Noble,  ibid. 

Mais  la  Roturière  ,  veuve  d'un  No- 
ble, le  peut ,  4P4 

Elle  doit  être  demandée  en  perfonne 
Se  en  jugement ,      i>7  ,  198  ,  201  , 

494. 4î>y- 

Si  le  Gardien  manque  aux  formes  ,  il 

perd  la  Garde,  198 

Le  Gardien  r.e  peut  renoncer  à  la  Gar- 
de ,  au  préjudice  des  mineurs ,      ibid. 

Mais  il  peut  y  renoncer  en  leur  fa- 
veur ,  au  préjudice  de  fes  créanciers 
perfonnels  ,  ibid. 

Le  mineur  peut  accepter  la  Garde 
ouverte  en  fa  faveur  ,  ibid. 

Quelle  Coutume  on  fuit  en  matière 
de  Garde  ,  ipi,  196,200 

On  peut  ftipuler  par  le  contrat  de  ma- 
riage que  la  Garde  ne  pourrapas  fe 
demander  ,  200 

Effet  de  cette  ftipulation  ,  ibid. 

Le  convoi  fait  cefler  la  Garde,  201  s 
204  ,495. 

Autres  cas  où  la  Garde  ccfTe  ,       201 

Cas  particuliers  qui  donnent  lieu  à  la 
privation  de  la  Garde  ,  201 

A  qui  la  Garde-Noble  eft  déferée,49 S 

Les  mineurs  ne  tombent  qu'une  feule 
fois  en  Garde  ,  ibid. 

Le  gardien  doit  faire  faire  inventaire , 

ibid. 

Il  ne  peut  céder  fon  droit ,  ibid. 

La  Garde  doit  fe  demander  en  juge- 
ment ,  ibid. 
Garde  Bourgcoife.  Les  Bourgeois  de 
Paris  peuvent  la  demander,    356» 

494- 
Elle  doit  auffi  fe  demander  en  juge- 
ment ,  4^4  »  4^5 

E  c  c  c  ij 
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A  quel  âge  elle  finit ,  4P4 

Le  Gardien  Bourgeois  doit  donner 
caution  ,  494 

Le  convoi  la  fait  ceffer ,  495 

Gardes  malades.  Elles  font  privilégiées 
fur  le  prix  des  meubles,  pour  la  gar- 
de de  la  dernière  maladie  ,  109 
Gardiens  de chofcsfaifïes.  Les  Huiffiers 
procédans  à  des  faifies-exécutions  , 
doivent  lailTer  copie  de  leurs  procès- 
verbaux  au  Gardien ,  517 

Les  Gardiens  doivent  être  mis  en 
poffeffiondes  chofes  failles  ,  s'ils  le 
requièrent ,  67 

La  contrainte  par  corps  a  lieu  contre 

les  Gardiens  Judiciaires ,  joo 

Ga'iiers.  V.  Meffiers. 

Geôliers.  En  quel  cas  ils  peuvent  refu- 

fer  de  recevoir  les  Prifonniers  ,  $11 

Ils  ne  peuvent  retenir  les  Prifonniers , 
fous  prétexte  de  faire  payer  les  frais 
des  Juges,  Sec.  517,518 

Grands  Voyers.  V.  Voierie. 

Ils  ont  la  police  de  la  voierie  fur  les 
grands  chemins  Royaux,  251 

Autres  droits  des  Grands   Voyers, 

ibid. 
Arrêts  fur  ce  ,  ibid. 

Greffes ,  Greffiers.  Quels  actes  volon- 
taires ils  peuvent  recevoir,  182 

Les  Greffiers  du  Châtelet  bâton- 
noient  autrefois  leurs  minutes  ,   177 

Les  minutes  des  Greffes  doivent  être 

remifes  aux   Greffiers   Succeffeurs , 

ibid. 

Comment  fe  partagent  les  expédi- 
tions des  Greffes ,  entre  le  Greffier 
hors  de  place  ou  fes  héritiers  ,  Se  le 
Greffier  en  place  ,  ibid. 

Quels  font  actuellement  les  Greffiers 
des  Infinuations ,  Se  quels  ils  étoient 
autrefois,  20J  ,  106 

Les  Greffiers  font  contraignables  par 
corps  ,  pour  faits  de  leurs  Charges , 

300 

Les  Greffiers  Criminels  doivent  écri- 
re fur  \cs  expéditions  ,  ce  qu'ils  re- 
çoivent ,  tant  pour  eux  ,  que  pour  le 
Procureur  du  Roi  Se  les  Juges  ,  ji8 
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Droits  des  Greffiers  du  Chitelet,  53  4 
Greffiers  de  l'e'critoire.  Comment  fe  ta- 
xent leurs  vacations  ,  ioj  ,  10& 

Combien  elles  doivent  durer,      ibid. 

Us  reçoivent  les  appréciations  volon- 
taires que  font  les  Experts  ,  182 
Grevé  de  [ubftitution.  Le  Grevé  de  fub- 
ftitution  ne  peut  vendre  les  biens 
fubftitués ,  40} 

Ni  les  hypothéquer  ,  ibid. 

Exception  ,  ibid. 

Grojfe.  La  première  Groffe  des  Actes 

palTés  devant  Notaires  doit  être  re- 

préfentée  en  plufieurs  cas ,  à  caufe 

de  l'hypothèque ,   52,  53,1 82,452 

Sechs  des  Sentences  Se  Jugemens ,  4  3  * 

Les  Notaires  ne  peuvent  délivrer  des 
fécondes  Groffes  des  Actes,  fans  per- 
miffion  du  Juge ,  5  î  »  »  3  3 

Exception  à  cette  règle ,  133 

Cas  où  l'hypothèque  n'a  lieu  que  du 
jour  de  la  féconde  Groffe ,  1 3  3  >  1 34  » 
184. 

Exception  pour  quelques  Pays ,     134 
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J  BIT  AN  S.  Il  ne  fuffit  pas 
d'être  Habitant,  pour  être  réputé 
Bourgeois,  357 

L'Habitation  ne  conftitue  pas  tou- 
jours le  domicile ,  ibid. 
J-faut-Jallicier.  De  quelles  matières  le 
Juge  Haut-Jufticier  peut  connoitre  , 
229, 233, 237 

Matières  dont  il  ne  peut  pas  connot- 
tre,  229 

Droits  appartenans  aux  Seigneurs 
Hauts-Julticiers ,        229,237,238 

Quels  Officiers  les  Seigneurs  Hauts- 
Julticicrs  peuvent  nommer  pour 
exercer  leur  JufHce,  229  ,  130,  237 

Quelles  perfonnes  ils  nef  cuvent  nom- 
mer jour  Officiers,  219,2,0 

Ils  doivent  avoir  des  prifons  sûres  d 
rez-dc-chauffée ,  230 

Us  peuvent  avoir  fourches  patibiJEi- 
res ,  ibid. 

Les  Juges  Hauts-JulUcicrs  cor.r.oil- 
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fent  de  là  voierie,  Se  comment,  ibid. 

Quels  font  les  droits  des  Hauts-Jufti- 
ciers  fur  les  tréfors  cachés,  232 

Quid  fur  les  mines  Se  minières  de  leur 
Seigneurie  ?  ibid. 

Les  Juges  des  Hauts-Jufticiers  con- 
noiffent  auiïi  de  toutes  les  matières 
dont  les  Moyens  Se  Bas-Jufticiers 
connoiflent,  233 

Ils  conao'uTent  des  caufes  des  Nobles 
&  des  Eccléilaftiques  ,  ibid. 

Ils  ont  le  droit  d'écalonner  les  poids  Se 
mefures,  235 

Le  Juge  du  Seigneur  Haut-Jufticier 
connott  de  tous  crimes,  excepté  des 
Cas  Royaux ,  237 

Quelles  fucceflions  le  Seigneur  Haut- 
Jufticier  recueille ,  219 
Hayes.  Elles  font  de  droit  préfumées 
mitoyennes,                                  217 
Héritier.  Cette  qualité  eft  incompati- 
ble avec  celle  de  douairier ,  2 1 

Qui  peut  oppofer  cette  incompatibi- 
lité, ibid. 

L'Héritier  qui  a  renoncé,  &  qui  fe 
fait  ro  limer,  rentre  en  part  dans  la 
fucceiïion ,  180 

L'Héritier  bénéficiaire  n'eft  point  te- 
nu des  dettes  au-delà  des  forces  de 
la  fucceiïion ,  ibid. 

II  n'exclut  point  fes  cohéritiers  ,  ibid. 

Charges  auxquelles  l'Héritier  bénéfi- 
ciaire eft.  allujetti ,  172 

N'eft  héritier  qui  ne  veut ,    240  ,  3 14 

Du  rapport  que  les  héritiers  doivent 
faire  en  partageant  les  fucceflions , 

240 

Quand  l'Héritier  peut  renoncer  à  la 
fuccefiion ,  ibid. 

La  qualité  d'Héritier  eft  incompatible 
avec  celle  de  légataire  ,  241 

On  ne  peut  être  Héritier  par  repréfen- 
tation  de  perfonnes  vivantes ,      242 

L'Héritier   bénéficiaire  doit    donner 

caution,  Se  de  quoi  ,253,254, 255, 

48(5. 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  être  Héritier 

bénéficiaire,  257 

Le  bénéfice  d'inventaire  n'a  pas  lieu 
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quand  il  s'agit  de  deniers  'royaux , 
258 
Comment  l'Héritier  accepte  ou  répu- 
die les  fucceflions ,  314 
S'il  y  a  des  Héritiers  nécefTaires,  3  15 

Si  l'Héritier  peut  renoncer  au  bénéfi- 
ce d'inventaire,  381 

Etendue  du  cautionnement  du  bénéfi- 
ce d'inventaire,  48* 

L'Héritier  bénéficiaire  doit  rendre 
compte,  488 

Aux  frais  de  qui ,  ibid. 

Il  ne  peut  payer  un  créancier  au  pré- 
judice d'un  autre,  489 

Si  fes  peines  Se  foins  font  gratuits,  iL 

Hoirs  mâles  &  defeendans.  Ce  que  ces 

mots  fignifient ,  8} 

Si  l'on  peut  en  induire  une  limitation 
ou  reftriction  au  premier  degré, 
quand  ils  fe  trouvent  dans  une  fubfti- 
tution,     •  ibid.Cr  Jidv. 

Hôtel  du  Juçre.  Quelles  demandes  peu- 
vent fe  former  en  l'Hôtel  de  Mr  le 
Lieutenant  Civil,  510,511 

Les  conteftations  qui  s'élèvent  aux 
appositions  Se  levées  de  fcellés  Se 
confections  d'inventaires  ,  fe  por- 
tent en  l'Hôtel  de  Mr  le  Lieute- 
nant Civil,  512 

Quelles  aflîgnations  peuvent  fe  don- 
ner es  Hôtels  des  Juges  du  Châte- 
let ,  ibid. 

Quelle  fomme  on  taxe  aux  Procu- 
reurs ,  pour  leurs  comparutions  en 
l'Hôtel  du  Juge ,  528 

Hotclliers.  La  preuve  par  témoins  du 
dépôt  en  leurs  mains ,  s'admet ,  462 
Hici/fiers.  Ils  rendent  les  originaux  de 
leurs  Exploits  aux  Parties,  &  n'en 
tiennent  pas  regiftre,  34,  J 5 

Il  y  a  néantmoins  des  minutes  qu'ils 
confervent ,  fans  y  être  aflîijettis ,  3  5 

Ils  ne  font  pas  nommés  Maîtres,    >-rj 

L'Huiiïier  qui  procède  à  une  faille- 
exécution,  doit  laifler  copie  de  la 
faille,  nu  faifi  &  au  gardien,         67 

Quels  Huifliers  peuvent  donner  les 
aflîgnations,  pour  l'exécution  des 
Sentences  interlocutoires,      C^.-jcr 
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Quand  il  y  a  Procureur  en  caufe ,  les 
Sentences  doivent  être  lignifiées  de 
Procureur  à  Procureur  par  les  Huif- 
fiers Audienciers,  avant  que  d'au- 
tres Huiffiers  les  puifTent  mettre  à 
exécution ,  ibid. 

Ils  doivent  faire  contrôler  les  Ex- 
ploits ,  avant  de  les  remettre  aux 
Parties ,  7; 

ils  do;vent  dire  d;ins  les  Exploits  ,  à 
qui  les  copies  en  font  laiffées  ,     102 

Quels  Actes  ils  ne  peuvent  lignifier 
&  mettre  à  exécution ,  avant  qu'ils 
foient  fcellés,  i  f  i 

•Quels  Huiffiers  peuvent  exécuter  des 
Jugemens  non  grofToyés,  Se  com- 
ment, 269 

îls  ne  peuvent  exploiter  les  Fêtes  Se 
Dimanches,  85,171,545,  544,545 

Exception  à  cette  règle ,  271 

Les  Huillîers  du  Châtelet  font  tenus 
de  comparoir  à  la  montre  &  à  l'ap- 
pel,  Jc+,505 

Quel  jour,  50J 

fondions  &  droits  des  Huiffiers  Au- 
dienciers ,  531 

Ceux  du  Châtelet  font  toutes  les  li- 
gnifications de  Procureur  à  Procu- 
reur, 525 

S'il  y  a  un  tarif  de  ce  qui  doit  être 
payé  aux  Huiffiers,  pou-  les  Ex- 
ploits ,  SaillesSc  autres  A Ses.,    536 

Les  frais  de  vente  de  meubles,  faite 
par  Huiffiers,  doivent  fe  taxer  par 
M'  le  Lieutenant  Civil ,  5-;o 

Huiffiers-Prifeurs.  Ils  peuvent  feuls  pri- 
fer  Se  vendre  des  meubles  dans  la 
Ville,  Fauxbourgs  Se  Banlieue  de 
Paris,  279,280 

Ils  doivent  ligner  les  minutes  des  in- 
ventaires, lors  dtfquels  ils  font  des 
prilées  ,  280 

S'ils  dreiTent  procès-verbal  de  leurs 
prifées,  il-rl. 

De  quels  procès-verbaux  ils  doivent 
garder  minute ,  ibid. 

Si  on  peut  les  forcer  de  communiquer 
leurs  minutes,  281 

En  quels  cas  &  par  qui  ils  doivent  fe 


faire  affilier  dans  les  prifées  Se  ven- 
tes ,  ibid. 
Ils  ne  peuvent  prîfèr  &  vendre  des  li- 
vres, qu'avec  l'affiitance  des  Librai- 
res,                                     ai,  281 

Ils  ont  la  concurrence  hors  la  Banlieue, 
avec  les  autres  Huiffiers,  pour  les 
prifées  Se  ventes,  28} 

S'ils  ont  le  droit  exclufîf  de  fommer 
les  Parties  intérclfées  de  fe  trouver 
aux  ventes ,  ibid. 

S'ils  font  garans  Se  refponfables  des 
perfonnes  auxquelles  ils  font  des 
adjudications,  ibid. 

Leurs  frais  de  vente  fe  taxent  par  Me 
le  Lieutenant  Civil ,  540 

Payemens  que  les  Huiffiers-Prifeurs 
peuvent  faire  fur  le  prix  des  ventes., 
&  en  conféquence  de  quoi ,         540 

Ils  font  contraignables  par  corps  pour 
le  payement  du  prix  des  ventes  qu'ils 
ont  faites ,  ibid. 

Leminirteredes  Huiffiers-Prifeurs  eft 
néceiïàire  pour  vendre  des  meubles 
dans  les  places  publiques,  541 

Cas  où  ils  doivent  repréfenter  leurs 
proces-verbaux  de  vente ,  Se  commu- 
niquer les  titres  en  vertu  desquels  ils 
vendent,  54.x 

Règles  auxquelles  ils  font  aflxaints 
pour  certaines  ventes  ,  ibid. 

Hypothèque.  Ordre  fucceffif  des  Hypo- 
thèques accordées  aux  femmes  pour 
leurs  reprifes  Se  conventions  matri- 
moniales, 5,5,7,21,288 

En  quel  cas  l'Hypothèque  a  lieu  du 
jour  de  l'Acte  ,  Se  non  du  jour  de  la 
délivrance  d'une  féconde  grolfe,  53 , 
184, 

Les  femmes  ont  Hypothèque  du  jour 
de  leurs  contrats  de  mariage  pour 
leur  dot,  93  ,  215,  Se  pour  les  ac- 
ceflbires,  385 

De  quel  jour  la  caution  a  Hypothè- 
que pour  le  cautionnement,  1 10,1 1 1 

De  quel  jour  les  femmes  ont  Hypo- 
thèque fur  les  biens  de  leurs  maris» 
pour  les  indemnités  qu'elles  ont  4 

répéter,  ibid. 
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Qjdd  dans  les  Coutumes  muettes? 
112,113 

Elle  n'a  lieu  en  plufîeurs  cas ,  que  du 
jour  de  la  délivrance  d'une  féconde 
grofle,  133  >  1  î4 

Exception,  15  + 

Comment  l'Hypothèque  s'acquiert , 

21(5,  268 

Hypothèque  fubfidiaire  fur  les  biens 
fubftitués  ,  216,  zïj 

Si  les  Actes  pafles  en  Pays  Etrangers, 
portent  Hypothèque  en  France, 248, 
■2. 19,  2jo  ,  251 ,  4)7- 

L'Hypothèque  a  lieu  de  plein  droit.en 
conféquence  des  contrats  de  maria- 
ge ,  fans  nantiflfement ,  ni  mife  de 
fait ,  112  ,  2ji 

Quels  titres  engendrent  Hypothèque, 

268 

Diflinch'on  entre  l'Hypothèque  Se 
l'exécution,  2 -5b 

Quelle  elt l'Hypothèque  du  fils ,  pour 

la  donation  faite  en  fa  faveur,  par 

le  contrat  de  mariage  de  fon  père  , 

288 

Quelle  eft  l'Hypothèque  de  la  femme 
pour  ce  que  fon  mari  a  touché  par 
quittance  fous  feing  privé ,  385 

Les  Arrêts  ,  Jugemens  Se  Sentences 
portent  Hypothèque  du  jour  de  la 
date,^  35*8,432 

Exception,  3PP 

Les  meubles  ne  font  pas  fufceptibles 
d'Hypothèque  à  Paris,  427 

Les  Actes  patTés  en  France  n'empor- 
tent point  Hypothèque  hors  du 
Royaume,  437 


1  MB  F.  Cl  LLE  S.  V.  Démence ,  Fu- 
rieux &  Interdiction. 
Si  l'on  admet  la  preuve  que  les  tefta- 
teurs  étoient  Inibécilles,  8c  en  quel 
cas ,  4  2 

1mm  ubles-  Ils  fe  régifTent  par  la  loi  de 
leur  fituation  ,  193 

Comment  la  vente  s'en  pourfuit  fur 
les  curateurs,  jop 


Les  rentes  font  réputées  Immeubles  , 
à  Paris ,  351 

Imprimeurs.  V.  Libraires. 
Forme  particulière  dans  laquelle  les 
fonds  d'Imprimerie  doivent  être  in- 
ventoriés, 281 
Imputation.  Les  intérêts  payés  quand 
ils  n'étoient  pas  dûs ,  s'imputent  fur 
le  principal ,  309 
Quid  quand  le  capital  produit  inté- 
rêt, Se  que  la  quittance  ne  j  orte  pas 
fur  quoi  le  payement  devra  s'impu- 
ter?                              ^        418,434 
Quid  quand  il  a  donné  caution  pour 
une  partie  de  la  dette  ?                 418 
Incompatibilité.  Les  qualités  d'héritier 
Se  de  douairier  font  inccmpatibles,- 

21 
Celles  de  légataire  Se  d'héritier  font 
également  incompatibles ,  241 

Incompatibilité  d'Gffces.  Les  Officiers 
des  Jultices  du  Roi  peuvent-ils  avfE 
Se  en  même  temps  être  Officiers  des 
Juftices  Seigneuriales  ?  22p,  502  , 
503. 
Les  Offices  de  Procureurs  Se  de  No- 
taires font  incompatibles ,.  503 
Lettres  de  compatibilité   à  un  Pro- 
cureur au  Châtelet,  pourpoileder  un 
Office  de  Notaire,                502,503 
Diverfes  décifions  fur  l'Incompatibi- 
lité des  Offices ,                            ;'//./. 
Indemnité.  De  quel  jour  on  accorde 
hypothèque  aux  conjoints  ,  poiy  les 
actions   en  Indemnité   qu'ils  ont  .i 
exercer ,     5,6,7,  110,111, 288- 
Si  le  Gardien  Noble  confond  les  In- 
demnités,                                 2p ,  32 
Informaiions.Comment  elles  s'envoyent 
d'un  Tribunal  à  un  autre,             383 
Infaiption  de  faux.  C'eft  la  feule  voie 
par  laquelle  on  puiffe  détruire  des 
Acles  réguliers  dans  leur  forme, 2  ij 
Formes  auxquelles  les  Infcriptions  de 
faux  font  actuellement  affujetties  ,• 
41P 
Itijmualion.  Elle  elt  néceffaire  pour  la 
validité  des  donations  ,  1 1  ,  1 3  ,  j  z 
Quand  elle  doit  être  faite ,  la- 
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Quel  droit  eft  dû  ù  caufede  ce,  %6t  37 

Les  contrats  de  mariage  n'y  l'ont  fu- 
jets,  que  quand  ils  contiennent  des 
donations,  P4 

Comment  ils  fe  font ,  aoy  ,  zo6 

Les  regiftres  des  Infinuations  font  pu- 
blics, 206 

Où  l'Infinuation  doit  être  faite,  36, 
37,^2,207,354. 

Les  donations  de  rentes  font  fujettes 
à  Infinuation  ,  352.354 

Les  renonciations  Se  Aries  d'abften- 

tion  font  fujets  à  l'Infinuation  .315 

Injlancc.  Signification  de  ce  terme,  ?  ip 

Inftiti/tion  contraftuelle.   Où  elle  doit 

être  infinuée,  207 

Jnflttuxion  if  héritier.  Elle  n'eft  pas  né- 

celTaire  dans  les   teftamens  faits  à 

Paris,  3  , 

Effets  de  cette  Inftitution ,  quand  elle 
fe  trouve  dans  un  teftament,  ibiâ. 
Intention.  Les  Parties  font  préfumées 
avoir  eu  Intention  de  contrarier  en 
conformité  de  i'ufage  fuivi  en  la  Ju- 
rifdiriion  à  laquelle  elles  fe  font 
foumifes,  174 

bnerdidion ,  Interdit!.  Procédure  qui 
s'obferve  pour  parvenir  à  une  Inter- 
diction ,  11  + 

Elle  n'eft  pas  la  même  quand  l'Inter- 
diction eft  fondée  fur  prodigalité, 
que  quand  il  s'agit  de  démence  ,ibid. 

Elle  doit  toujours  être  précédée  de 
l'interrogatoire  de  la  perfonne,  ibid. 

De  quel  jour  elle  a   lieu,    114»  i>$ 

On  donne  des  curateurs  aux  perfonnes 
Interdites,  nj 

Qui  peut  l'être,  ibid. 

Fonctions  de  ces  curateurs  ,  115» 
jo',  508. 

La  Sentence  d'Intcrdiriion  doit  être 
publique  ,  ibid. 

Elle  doit  être  fignifiécaux  Notaires, 
&  pourquoi ,  115 

Les  Interdits  font  affimilés  aux  mi- 
neurs, 147 

Différence  entre  les  Interdits  Se  les 
mineurs  ,  pour  les  rentes  rembour- 
sées ,  158,  i;p 


Les  furieux  Se  imbécillcs  Interdits, 
peuvent  ,  quoique  majeurs  ,  deman- 
der la  continuation  de  con  miman- 
te, par  leurs  curateurs  ,  244 

Les  règles  preferites  pour  l'aliénation 
des  biens  des  mineurs  ,  s'obfervent 
pour  ceux  des  interdits  ,  500 

Le  tableau  des  Huiiliers  Interdits , 
s'affiche,  50-  ,  50? 

Intérêts.  L'hypothèque  eft  la  même  Se 
participe  au  même  privilège,  pour 
les  Intérêts ,  que  pour  la  dot  ,5,61 
26p. 

Quand  ils  peuvents'adjuger  &  courir 
légitimement,  8,14,103,292, 
193  .  509,  Jio. 

Variation  du  taux  fur  lequel  ils  ont 
fucccffivemcnt  eu  lieu  ,  8 

Cas  dans  lequel  ils  ne  s'adjugent  pas 
du  jour  de  la  première  demande ,  8 , 

S'- 
ils ne  courent  plus  ,  qrand  l'ir.ftance 

qui  les  produifoit ,  eft  périe  ,         >j 

Ils  doivent  être  adjugés  par  un  Jige 
Laïc >  1 4 

Quand  ils  peuvent  fe  ftipuler,  14,15 

Quand  ils  courent  de  droit  ,         ilid. 

De  quel  jour  ils  s'adjugent,  58  ,  343  , 

Ils  n'ont  pas  lieu  quand  la  demande 
qui  devoit  les  produire,  tombe  en 
péremption  ,  58,  34î 

De  quels  Intérêts  le  tuteur  doit  fè 
charger  dans  fon  compte  ,  71 

Cas  dans  lequel  des  Intérêts  d'arré- 
rages peuvent  être  démandés  légiti- 
mement ,  103 , 292 

Des  Intérêts  peuvent  être  requis  par 
des  oppofitious  au  fccau.à  des  dé- 
crets ,  &  à  des  fcellés ,        148  ,  149 

Sont  dus  ex  mora,  149 

De  quel  jour  courent  les  Intérêts  ad- 
jugés ,nix  termes  de  droit ,  1 7* 

Les  Intérêts  du  douaire  courent  de 
plein  droit,  fans  demande  du  jour  du 
trépas  du  mari  ,  216 

Ceux  du  préciput  ne  courent  que  du 
jour  de  la  demande  ,  ibid. 

Conditions    que    les    condamnations 

d'Intérêts  renferment ,  2-» 

Quels 


DES    MATIERES. 


S  9* 


Quels  arrérages  Se  revenus  peuvent 
produire  des  Intérêts  ,         202  ,  295 

Si  les  Intérêts    légaux   peuvent   pro- 
duire des  Intérêts ,  292 

Prefcription  qu'on  admet  en  matière 
d'Intérêts ,  345 

Les  Intérêts  ne  peuvent  excéder   le 

principal ,  ibid. 

Loix  fuivies  fur  les  Intérêts  en  Pays 

coutumier ,  ibid. 

Si  les  payemens  s'imputent  fur  les  In- 
térêts, ou  fur  le  principal,  309  ,  418 

De  quel  jour  les  Intérêts  celfent  en 
matière  d'ordre ,  533 

Intérêts  d'intérêts.  En  quel  cas  le  tu- 
teur les  doit,  Se  quand  ils  doivent 
ceiTer  ,  71  &fuiv.  146 

Le  curateur  d'un  interdit,  les  doit 
comme  le  tuteur ,  147 

Autres  cas  où  il  y  a  lieu  de  demander 
des  Intérêts  d'Intérêts,  292 

Interprétation.  Comment  les  volontés 
des  donateurs  8c  des  teftateurs  s'in- 
terprètent ,  84 
Interrogatoire.  Dans  quels  délais  les 
prifonniers  décrétés  doivent  être  in- 
terrogés ,                                       517 

11  n'eft  rien  dû  aux  Juges  pour  l'In- 
terrogatoire des  prifonniers  ,  517 
Interrogatoire  fur  faits  &  articles.  Com- 
ment on  y  procède,  176.  V.  Faits 
&  Articles. 
Inventaire.  La  femme  doit  faire  faire 
Inventaire,  pour  pouvoir  renoncera 
lacommunauté  ,  20,    554 

L  ne  peut  être  fait  que  par  les  Offi- 
ciers du  Châtelet ,  quand  ils  ont  ap- 
pofé  fcellé  par  droit  de  fuite  ,       41 

Les  Ju^es  doivent  en  certains  cas  faire 
Inventaire  des  minutes  des  Notaires , 
fommairement  8c  fans  frais ,  50,  51 

Quand  l'Inventaire  doit  être  clos,  f  1 1 

Inventaire  des  biens  des  conjoints 
avant  leur  mariage,    164,  451  & 

■  fuiv. 

Son  effet ,  ibid. 

Formalités  nécefTaires  aux  Inventai- 
I     ,  '83,  i8p  ,280,  334,  4515,472, 


L'Inventaire  doit  être  fait  les  chofes 
étant  entières  ,  335 

Quels  Officiers  peuvent  faire  des  In- 
ventaires ,  50,51,182,189,472 
Le  ferment  doit  être  pris  avant  l'In- 
ventaire ,  189 

Si  les  omiffions  Se  recelés  rendent  l'In- 
ventaire nul,  ibid. 

Les  Inventaires  peuvent  être  faits  par 
les  Officiers  des  Juftîces  des  Sei- 
gneurs,mêrrieMcyens-Juftic:ers,2  38 

Ils  font  nécefTaires  pour  empêcher  la 
communauté  de  continuer,  \î(,  190, 
24?  ,  24-  ,4-2. 

On  ne  peut  être  héritier  bénéficiaire 
qu'en  îaifant  faire  Inventaire  ,     258 

Si  les  meubles  inventoriés  doivent 
être  prifés ,  280 

Par  qui fe  fait  cette prifée  ,  280,281 

Comment  fe  prifent  &  s'inventorient 

les  fonds  de  Librairie  Se  Imprimerie, 

281 

Idem  des  bibliothèques  des  particu- 
liers ,  282 

En  préfence  de  qui  les  Inventaires 
doivent  être  faits,  334 

L'Inventaire  eft  quelquefois  fuprléé 
par  un  Acle  de  carence ,  ibid. 

Il  ne  l'eft  point  par  un  autre  A6te,335 

Si  l'Inventaire  a  un  effet  rétroactif, 
8e  en  quel  cas  ,  ibid. 

S'il  peut  être  fait  après  les  délais 
écoulés ,  ibid. 

Les  frais  de  l'Inventaire  font  privilé- 
giés, -  37i 

Les  dettes  déclarées  à  la  fin  d'un  In- 
ventaire ,  obligent  celui  qui  a  fait  la 
déclaration  ,  402 

Formes  à  remplir  dans  un  Inven- 
taire ,  quand  le  défunt  a  fait  une  fub- 
ftitution,  403 

En  quel  cas  un  Inventaire  cft  réj  uté 
valable,  45  6 

L'exécuteur  tcfbmcntairc  a  droit  de 
nommer  des  Officiers  pour  faire  l'In- 
ventaire ,  491 

Combien  on  pafle  en  taxe  aux  Proc. 
pour  leurs  vacations  aux  Inventaires. 
&  combien  elles  doivent  durer,  527 
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Inventaire  de  produclion.  Comment  il 
doit  être  taxé  au  Châtelet ,  528 

Il  fe  fignifie  au  Châtelet  &  non  au 
Palais,  ibid. 

Jour.  Pourquoi  ajouté  à  l'année  en  ma- 
tière de  retrait,  91 
Comment  fe  comptent  les  dix  jours 
des  faillites,                                  369 
Journée.  Ce  que  c'eft  que  Journée  de 
caufe,                                            226 
En  matière  de  retrait  lignager  on  doit 
réitérer  les  offres  à  chaque  Journée 
de  caufe,                                        ibid. 
Journée    du  Procureur    pour    lever 
un  défaut.combien  eft-elle  taxée?527 
Combien  la  Journée,  pour  produire  , 
fetaxe,                                          528 
Journée  à  la  certification  des  criées  , 
comment  elle  fe  taxe,                 525 
Journée  à  la  prononciation  des  Sen- 
tences fur  appointcmens,            528 
Iffue.  Le  droit  d'Ilfue  fe  paye  pour  les 
fucceffions  échues  en  Flandre,  501 , 
502. 
Juges.  Les  Juges  Royaux  ne  peuvent 
pas  être  en  même  temps  Officiers  des 
Juftices  Seigneuriales  ,                 229 
La  nomination  des  Juges  des  Juftices 
Seigneuriales,    appartient  aux   Sei- 
gneurs,                               229 , 230 
C'eft  le  Juge  qui  doit  ouvrir  lesTef- 
tamens  cachetés,                  337>3  3^ 
Jugement.   Comment  ils  font   rendus 
certains,                                        420 
Jurés-Crieurr.Taxe  de  leurs  droits,  12 6 
Devant  quel  Juge  ils  peuvent  fe  pour- 
voir,                                            ibid. 
Leurs  droits  ont  été  réglés  avec  les 
Fabriques,  127 
Jitrifdidion  Seigneuriale.  Le  Châtelet 
n'en  connoît  que  trois  efjeces,   228 
Quelles  font  ces  Jurifdiétions,    ibid. 
Jujtice.    La    Jufticc   dépendante    d'un 
Fief,  ne   peut  être  aliénée  féj  a  ré- 
ment du  Fief»                            228 
Les  Juftices  peuvent-elles  exifterfans 
dépendre  de  Fiefs  ?                     ibid. 
1  ouïes  les  Juftices  dérivent  du  Roi , 

dut. 


Le  Roi  fcul  peut  concéder  le  droit  de 

Juftice,  228 

Jujtice  foncière.  Elle  n'eft  pas  connue 

dans  la  Coutume  de  Paris  ,        ibid. 
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ABOUREURS.  Quelles  cho- 
fes  on  ne  peut  faifir  chez  eux  ,   117 
Ltgalifation.  Ce  que  c'eft  ,  110 

Quand  elle  eft  nécefTaire  ,  Se  quel  eft 
fon  objet ,  120  ,  121 

Par  quel  Juge  elle  doit  être  faite  à, 
Paris ,  ibid. 

Par  qui  elle  doit  être  faite  en  pays 
étranger,  ibid. 

La  légalifation  faite  par  les  Evêques , 
les  Grands-Vicaires  &  les  Officiaux , 
ne  fert  à  rien  dans  les  Tribunaux 
Séculiers ,  121 

Légataire.  Cas  où  il  eft  tenu  d'affirmer 
la  fincérité  de  fon  legs,  1* 

Les  Légataires  univerfels  ou  particu- 
liers ,  ne  peuvent  epjofer  le  défaut 
de  publication  des  lubftitutions,  2 1  o 
La  qualité  de  Légataire  eft  incompa- 
tible avec  celle  d'héritier  ,  241 
Les  Légataires  doivent  fournir  la  lé- 
gitime aux  delcendans  héritiers ,  ibid. 
Légitime.  LeLégitimaire  contribue  aux 
dettes  avec  l'héritier  ,         65  &fuiv. 
La  Légitime  doit  être  fournie  aux  en- 
fans  par  les   Légataires  &  Donatai- 
res ,8c  comment ,  ^1 
Ce  que  c'eft  que  la  Légitime  &  fa 
quotité,                                241  ,  242 
Elle  eft  due  aux    afeendans  en  pays 
de  Droit-Ecrit ,  241 
Comment  la  quotité  de  la  Légitime 
fe  règle  dans  les  Coutumes  muettes, 

242 

Les  enfans  ont  le  choix  de  demander 

la  Légitime  ,  ou  les  réferves  coutu- 

œieteSi  287 

Légitime  Contradiilcur.   Ce  que  c'eft  , 

188 
Ltgs.  Si  le  Gardien-Noble  eft  tenu  d'ac- 
quitter les  Legs,  30 
De  qui  les  bâtards  ne  peuvent  rece- 


voir  des  Legs  univerfels  ,  3  <5  ?  ,  3  64 
Lettres  de  bénéfice  d'inventaires.  Elles 
ne  font  pas  néceffaires  dans  tous  les 
pays ,  .  257 

Dans   quel  délai  elles  doivent  être 
obtenues,  %57 ■>  *■$% 

Lettres  de  change.  Elles  engendrent  la 
contrainte  par  corps  ,  contre  les  ti- 
reurs, accepteurs  &  endofieurs,  300, 
301. 
Lettres  de  diligence.  Elles  fe  prennent 
en  décret  volontaire  ,  441 

Elles  fuppléent  le  bail  judiciaire,^/^. 
Si  elles  font  néceffaires  ,  441  ,  445, 
44«î. 
L.ttres  d'émancipation.  Elles  ne  fuffi- 
fent  pas  feules  pour  émanciper  les 
mineurs ,  429 

Elles  doivent  être  infinuées  ,        ibid. 
Elles  doivent  être  enthérinées,&  com- 
ment ,  ibid. 
Elles  ne  font  pas  d'un  ufage  univer- 
fel,  ibid. 
A  quel  âge  ces  Lettres  s'accordent,  i&. 
Lettres  d'Etat.   Les  lignifications  des 
Lettres  d'Etat  font  fujettes  au  con- 
trôle ,  537 
Libraires.  Comment  les  fonds  de  Li- 
brairie fe  prifent  &    s'inventorient 
dans  les  fucceffions ,  281 
Quels  livres.de  ceux  qu'ils  trouvent 
lors  des  fcellés  Se  inventaires ,   ils 
font  autorifés    à  faire  porter  à    la 
Chambre  Syndicale,                   ibid. 
Les  vacations  des  Libraires  font  fi- 
xées à  6.  liv.  282 
Licitation.  En  quel  cas  la  Licitation 
donne  ouverture  à  des  droits  de  con- 
(îgnation  ,  136 
Formes    des    demandes ,  affiches    & 
enchères ,  pour  vendre  des  biens  par 
Licitation,  J4P 
Elle  ne  peut  fe  pourfuivre  contre  un 
mineur  ,  il  lui  faut  un  tuteur,        375 
La  Licitation  du  loyer  d'une  maifon 
indivHe  peut  fe  demander  ,         440 
On  peut  demander  la  Licitation   de 
tout  ce  qui  eft  indivifible  ,          ibid. 
Le  mari  ne  peut   pas  provoquer  la 
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femme  a  part,  1^S 

Lieutenans.  Les  Seigneurs  peuvent-ils 

en  nommer  dans  leurs  Juiticcs  ?  229 

Où  préfidentles  divers  Lieutenans  du 
Châtelet ,  5o3  ,  509  &  fuiv. 

Quels  procès  M.  le  Lieutenant  Civil 
peut  rapporter,  S ' 1 

Fonctions  de   Meffieurs  les  Lieute- 
nans particuliers  ,  J  '4 
Livres.   Comment    ils    s'inventorient 
dans  les  fucceffions  ,                     281 

Ce  qu'on  doit  faire  des  Livres  impri- 
més fans  permilTion,qui  fe  trouvent 
lors  des  fcellés,  inventaires,  &c.  ibid. 

Les  Livres  ne  peuvent  être  vendus 
publiquement  qu'après  la  vifite  des 
Adjoints, &  autres  formalités ,  ibid. 

Permiffion  qu'il  faut  demander  pour 
vendre  des  livres,  &  de  qui,  283 , 
413  ,4'4- 
Locataires.  Dans  quels  cas  ,  Se  pour 
quels  délais  ils  peuvent  donner  con- 
gé, 382  &  fuiv. 

De  quelles  fortes  de  réparations  ils 
font  tenus ,  40  5  &fuiv. 

Lorraine.  Les  Contrats  &  Jugemens 
pafîés  Se  rendus  en  Lorraine  font 
exécutoires  Se  portent  hypothèque 
en  France,  24P>  *5° 

Loyers.  V.  Fermiers. 
Ils  opèrent   un  privilège  fur  le  prix 
des  meubles,  &  comment ,    SS>56' 
108 ,  109  ,  224  , 3 1 3 ,  405  ,  417- 
Si  les  Loyers  peuvent  produire  des  in- 
térêts ,  ïP1 
Les  Loyers  peuvent  féliciter  ,     440 

M 

IVlAJF.UR.  Le  Majeur  eft  préfu- 
mé mineur  relativement  à  fon  tu- 
teur Se  comment ,  72  ,7? 

Effet  de  cette  maxime,  ibid. 

A  quel  âge  on  devient  Majeur  ,    22  ; 

En  quel  cas  les  Majeurs  peuvent  de- 
mander la  continuation  de  commu- 
nauté, 190,24^14^ 

La  majorité  qui  furvient.n'intcrrompt 
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pas  la  continuation  Je  communauté, 

246 
Maîtres.    Les   Avocats ,  Procureurs  , 
Comminaires&  Notaires,  font  nom- 
més Maîtres  ,  59 
Mire.  V.Mefures. 

Marchande  publique.  Elle  peut  s'obli- 
ger, fans  êtrs  autorifée  par  fon  mari, 
119,  168, iy$,  154 

Pour  quelle  caufe,  ibid.  1 50, 1 68,  254 

Elle  peut  engager  fon  mari  fans  fa 
participation,  130,25-4 

Sir  quoi  cela  el\  fondé  ,  169 

Le  mari  peut  empêcher  fa  femme  d'ê- 
tre Marchande  publique,  ijf 

En  quel  cas  la  femme  ett  réputée  Mar- 
chande publique  ,  2H>3°i 

Les  Marchandes  publiques  font  con- 
traignables  par  corps  pour  leur  com- 
merce, JOi 
Marchandifes.  Quand  elles  peuvent 
être  revendiquées  ,  378 
Marçruillicrs.  Ils  peuvent  être  condam- 
nés par  corps  à  rendre  compte,  Se  à 
payer  le  reliquat ,  500 

Les  nouveaux  Marguilliers  ne  doi- 
vent pas  être  alignés  en  reprife 
d'inllance  ,  598 

Mari.  Cas  où  fon  autorifation  eft  né- 
celTaire  à  la  femme  ,  15,17,18, 6i, 
G"  fitiv.  1  29  &f;tiv.  z$\. 

La  prifence  du  Mari  ne  fupplée  pas 
toujours  l'autorisation  ,        64,  129 

Le  Mari  mortcivilement  ne  peut au- 
torifer  fa  femme  ,  131 

Mais  le  mari  mineur  le  peut,  132,  133 

Quel  avantage  il  peut  faire  àfa  fécon- 
de femme ,  139  &Juiv. 

Quelles  font  les  dettes  de  la  femme 
que  le  Mari  doit  acquitter,  1  Î2,  16$ 

Comment  il  peut  s'en  décharger,  164 

Il  ne  peut ,  fins  (a  femme,  provoquer 
partage  Se  licitation  des  biens  où 
elle  a  \  art  ,  1  îj 

Quelie  è(!  l'autorité  du  Mari  fur  la 
corn-  ,  1 66  ,  25-4 

Elle  e'\  limitée  dans  le  cas  de  la  con- 
tin     tion  de  communauté  ,  ipi 

Qi;  elle  hypothèque  la  femme  a  fur  les 


biens  de  fon  mari ,  387 

Quels  engagement  contracte  le  Mar\ 
en  époufant  une  veuve  tutrice  ,  451 
Mariages.  Ils  font  de  droit  public  ,  274 
Ils  doivent  être  contractés  fuivant  les 
Loix  du  Royaume  ,  27^ 

Ils  doivent  être  publics ,  autrement  ils 
font  nuls ,  255 

Le  Mariage  émancipe,  469 

Matières  bénéficiâtes.  Les  Juges  des 
Hauts- Jullicicrs  ne  peuvent  pas  en 
connoltre  ,  229 

Matrice.  V.  Me  fur  es. 
Médecins.  Us  font    privilégiés   fur  les 
meubles  des  défunts ,  pour  leurs  vifi- 
tes  dans  la  dernière  maladie,  iop, 5 1  \ 
Comment  fe  taxent  leurs  rapports  Se 
leurs  vifites ,  124,  12  j 

Mémoire  des  exploits.  Droits  des  Pro- 
cureurs à  ce  fujet ,  y  30 
Mel-Jebourp.   Nullité   des   difpofitions 
faites  par    la  Duchefle  de    Mekle- 
bourg  ,  en  faveur  de  fon  mari ,       1  j 
Melfagers.  Les Meflagers  publics  peu- 
vent être  contraints  par  corps  à  re- 
mettre les  chofesqui  leur  font  con- 
fiées ,  500 
Si  l'on  doit  pafier  en  taxe  au  Chittlet 
des vinsde  MelTager,                    j}<$ 
Me/fier  s.  Ce  que  c'eft  ,                     113 
Qui  font  ceux   qu'on  peut    nommer 
Meflïers,                                         134 
Age  requis  pour  être  Meflier,    ibid. 
Quelles    perfonnes   ne  peuvent   être 
contraintes  d'accepter   la  charge  de 
Me  (fier  ,                                        ibid. 
Les  Meflîers  doivent  prêter  ferment  , 
&:  devant  qui  ,                                ibid. 
Fonctions  des  Mefllers  ,               ibid. 
Ils  ne  font  pas  tenus  de  drefTer  des 
procès-verbaux  des  délits ,          ibid. 
Leurs  rapports  font  crus ,            ibid. 
Us  peuvent  être  élus  devant  le  Juge 
Moyen- Juiticier,                 134,138 
Mcfitrc.  Quelle  cil  celle  de  l'arpent  à 
Paris  ,                                    1 1 8  >  1 1 9 
Mcfitrcs.  Quelles  font  les  Mckircs  ma- 
trices ,                                        2  3  y 
Les  Mefures  matrices  font  difféan- 
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tes  des  étalons  ,  23  r 

Le  Droit  de  Mefure  eft  Indépendant 
du  reifortSc  de  la  mouvance  ,     ibid. 
Il  ne  peut  y  avoir  qu'une  feule  matri- 
ce d'une  même  Mefure  ,  ibid. 
Le  droit  de  Mefure  matrice  eft  diffé- 
rent du  droit  d'étalonnage,        ibid. 
Ce  droit  n'elf  pas  Royal ,              ibid. 
Reglemens  8c  Ordonnances   fur   les 
Mefures ,                                     ibid. 
Meubles.  Les  Meubles  des  mineurs  doi- 
vent être  vendus,  154 
Exception ,                                      ibid. 
Le  tuteur  elt.  comptable  du  prix,  8c  il 
n'eft  pas  reçu  à  repréfenter  les  Meu- 
bles ,                                              ibid. 
Si  les  Meubles  doivent  être  détaillés 
8c  prifés   lors  de  l'inventaire ,  280 
281. 
Par  qui,                                          ibid. 
Comment  les  Meubles  fe  vendent ,  Se 
par  qui ,                                 282,  285 
Cas  où  les  Huiifiers-Prifeurs  font  ga- 
rans  du  prix  de  ceux  qu'ils  ont  ven- 
dus ,                                                283 
Comment  les  curateurs  doivent  ven- 
dre des  Meubles ,                         309 
Si  les  Nègres  des  Colonies  font  Meu- 
bles ,  ou  Immeubles  ,                     311 
Çhtid  des  beftiaux  étans  dans  les  fer- 
mes ?                                            ibid. 
Cmment  fediilribuele  prix  des  Meu- 
bles de  quelqu'un  ,  entre   plusieurs 
créanciers  ,  108  & fuiv.  $1*  ,  3 1 3  , 
371  ,  372,417. 
Les  Meubles  ne  font  pas  fufceptibles 
d'hypothèque  A  Paris,                  427 
La  femme  n'a  point  de  privilège,  pour 
fa  dot ,  fur  les  Meubles  de  fon  mari , 
370  ,  371  .47; 
Exception,                                      371 
Règle  fur  les  ventes  de  Meubles  à 
Paris,                              C40  &fuh>. 
Q  tels  Meubles  peuvent  être  vendus 
[uement ,  &  comment ,     ibid. 
Militaires.  Leurs  chevaux  8c  leurs  ga- 
ges font iiuaiftflâbl     ,      117.  ire 
S'ils  l'ont  contraignables  par  corps  , 
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Mines  &  Minières  ,  A  qui  elles  appar- 
tiennent, 232 
Le  Roi  feul    peut  permettre  de  les 
fouiller  ,                                        ibid. 
Droits  du  Roi  fur  les  Mines  8c  Mi- 
nières ,                                  232,233 
Droits  des  Seigneurs ,                  ibid. 
Règlement  fur  la  fouille  des  Mines 
8c  Minières,                                ibid. 
Mineurs.  De  quoi    les   gardiens   font 
tenus  envers  eux  ,              16  &  fuiv. 
Leurs  revenus  doivent  être  accumu- 
lés &  placés,  quand  ils  font  plus  que 
fufffans  pour  leur   entretien,    3  3  , 
146, 147. 
Quels  frais  d'adminiftratien  le  tuteur 
peut  faire  fupporter  aux  Mineurs  , 

Les  deniers  pupillaires  produifent 
des  intérêts  quand  ils  font  entre  les 
mains  de  leur  tuteur.  V.  Intérêts  8c 
Tuteur. 

Les  majeurs  font  quelquefois  préfu- 
més Mineurs  ,  72,73 

Effets  de  cette  préfomption  ,        ibid. 

Le  Mineur  marié  peut  autorifer  fa 
femme  majeure  ,  1 3  2  ,  3  3  3 

Leur  tuteur  ne  peut  leur  faire  dépen- 
fer  que  leurs  revenus,  145,  147  , 
152  ,43p. 

Le  Mineur  ,  même  émancipé,  ne  peut 
feul  entendre  fon  compte  de  tutelle 
fans  tuteur  ad  hoc  ,  iç.j. 

Les  Mineurs  font  admis  à  abandonner 
leurs  revenus  pour  leur  nourriture 
&  entretien  ,  1  r  j  ,  iy> 

Garantie  que  le  Mineur  peut  exercer 
contre  fon  tuteur  négligent  ,     ibid. 

Lescomptes  de  tutelle  le  rendent  aux 
frais  des  Mineurs  ,         38  ,  145  , 1 J/ 

Le  Mineur  doit  être  nourri  &  entre- 
tenu pour  les  revenus,  par  fon  tu- 
teur, ijo" ,  iy7  ,439 

E  teeption  ,  t  <  3 

Cas  où  le  tuteur  doit  abandonner  fes- 
acquisitions  à  Ion  Mineur,  1  %y 

En  quel  cas  1  m       ibl 

Mineurs  peuvent  être  vendus ,  1 J7  > 
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Formes  à  obfervcr  dans  ces  fortes  de 
ventes,  i  5-  ,  4^9  ,  498  &  fuir. 

Comment  leurs  fucceffions  fe  parta- 
gent ,  158 

Leurs  biens  confervent  leur  nature  , 
pendant  leur  minorité,  ibid. 

,  Cas  où  il  elt  dû  récompenfe  à  l'hé- 
ritier, des  rentes  remboursées  aux 
Mineurs,  ibid. 

Les  Mineurs  peuvent  demander  la 
continuation  de  communauté.quand 
il  n'y  a  point  eu  d'inventaire  ,  186  , 
190,  245. 

Le  défaut  de  publication  des  fubfti- 
tutions ,  peut  être  oppofé  aux  mi- 
neurs, fauf  leur  recours,  210 

La  prefeription  ne  court  pas  contre 
eux,  221,  222 

Exception  à  cette  règle  ,  22$ 

Si  les  Mineurs  peuvent  renoncer  aux 
fucceflions  acceptées  pour  eux, 3 15 

Le  Procureur  du  Roi  ou  Tes  Subfti- 
tuts ,  nerepréfentent  point  les  Mi- 
neurs dans  des  inventaires  ,  334 

Ce  que  peut  faire  le  Mineur  émanci- 
pé ,  130,  ;<H 

On  ne  lui  donne  point  de  tuteur  in- 
défini, mais  un  curateur  auxcaufes  , 
ou  un  tuteur  ad  hoc  ,  394 

Fondions  de  ces  curateurs  ,         ibid. 

Cas  où  il  faut  un  tuteur  au  Mineur 
émancipé,  394,  3S>5 

Les  Mineurs  ne  peuvent  tomber  deux 
fois  en  garde,  495 

Les  Mineurs  peuvent  avoir  la  garde 

de  leurs  enfans  ,  198 

Minutes.  Les  Huiffiers  font-ils  tenus  de 

conierver  celles  de  leurs  exploits  ? 

35 ,280 , 281 

Les  Notaires  doivent  foigneufement 

garder  celles  des  actes  qu'ils  palfent , 

44  ,  48  ,  49  &  fuir. 

Ils  doivent  les  enregiltrer  dans  leurs 
répertoires,  50 

Quels  font  les  Aétes  dont  les  Notai- 
res doivent  garder  Minutes,  49  & 
Juiv.  94. 

Elles  doivent  être  remifes  aux  fuc- 
ceifeurs  des  Notaires  Se  Greffiers,  in- 


ventaires préalablement  dreffés  d'i- 
celles, fans  frais  ,  50,561 

Cela  a  lieu, quand  même  elles  auroient 
été  vendues  à  d'autres  Notaires ,   50 

Les  Greffiers  berroient  autrefois  les 
Minutes  des  Sent,  du  Chàtelet,  177 

Les  Minutes  des  Greffes  doivent  être 
remifes  au  Greffier  en  exercice  , 
après  un  inventaire  fommaire  d'icel- 
les ,  ibid. 

Quel  profit  les  veuves  &  héritiers  re- 
tirent des  Minutes  non  encore  ex- 
pédiées ,  ibid. 
Quels  Jugemens  Se  en  quelle  occa- 
sion ils  s'exécutent  fur  la  minute  mê- 
me ,  269 

Qui  conferve  les  minutes  des  procès- 
verbaux  drefles  en  l'Hôtel  de  M.  le 
Lieutenant  Civil ,  358,339 

Les  Notaires  doivent  eux-  mêmes 
écrire  les  Minutes  des  teltamcns,484 

48*-  r  .         , 

Aéles  dont  on  ne  conferve  point  de 
Minutes  au  Chàtelet,  495 

Les  Notaires  doivent  conferver  Mi- 
nute des  devis  Se  marchés ,  522 

Les  Huiffiers-Prifeurs  doivent  repré- 
fenter  leurs  Minutes  â  Mr  le  Lieuto 
nant  Civil,  pour  être  leurs  frais  ta- 
xés, 5??, 54° 

Les  Notaires  doivent  faire  mention 

fur    les    Minutes,  des    expédition» 

qu'ils  ont  faites,  5<îl 

Moines  &  Rcligieufes.  Ils  font  morts 

civilement,  416,417 

Ils  font  incapables  de  fuccéder  &  de 
recevoir  des  legs  ,  ibid. 

Ces  règles  n'ont  pas  lieu  dans  la  Pro- 
vince de  Franche-Comté,  4'7 
Moijfon.  Si  l'on  peut  moilfonner  les  Fê- 
tes &  Dimanches  ,  545 
Montre.  On  a  fait  de  tout  temps  une 
Montre  générale  des  Officiers  du 
Chàtelet,                                      504 

Objet  de  la  Montre  ,  ibid. 

Elle  eft  transférée  du  Mardi-gras  au 

lendemain  de  la  Trinité,   504,  505 

Les  Huiliers  doivent  y  paroître  ar- 
més ,  S°5 
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Mort  civile.  Si  elle  diflbut  la  commu- 
nauté ,  187,245 

Celle  du  mari  ne  donne  point  ouver- 
ture au  douaire ,         .  20 

Elle  ne  détruit  pas  le  mariage,     245 

La  profeffion  en  Religion  emporte 

Mort  civile,  416 

Moulins.  Quelles  font  les  réparations 

locatives  des  Moulins ,  410 

Quid  quand  un  Moulin  à  yent  eft 

renverfé  par  le  vent  ?  ibid. 

Moyen- Jufticier.   De  quelles  matières 

les  Juges  Moyens- Jufticiers  peuvent 

connoître,  233,  238 

Quels  Officiers  le  Seigneur  Moyen- 
Jurticier  peut  avoir,  235,238 

Les  Seigneurs  Moyens- Jufticiers  doi- 
vent avoir  des  priions  ,       233,238 

Ce  que  le  Juge  du  Seigneur  Moyen- 
Jufticier  peut  faire  en  matière  cri- 
minelle, 236,238 

Il  peut  bailler  tuteur ,  appofer  fcellé , 
faire  inventaire  des  biens  de  mi- 
neurs, &c.  238 
Murs.  Comment  ils  font  préfumés  bâ- 
tis ,  &  fur  quel  terrein  ,  217 

Les  Murs  font  de  droit  préfumés  être 
mitoyens ,  ibid. 
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A  NTIS  SE  MENT.     Les 
contrats  de  mariage  emportent  hy- 
pothèque fur  la  formalité  du  Nan- 
tiifement ,  dans  les  Pays  où  cette  for- 
malité eft  preferite ,  112 
II  en  eft  de  même  des  Arrêts,  Juge- 
mens  Se  Sentences,             39^,39? 
Négociant.  En  quels  cas  ils  font  con- 
traignables  par  corps ,                  301 
Nègres.  Si  ceux  qui  cultivent  les  terres 
dans  nos  Colonies ,  font  meubles  ou 
immeubles  ,                      3 10  &  fuiv. 
Les  mineurs  ne  peuvent  vendre  leurs 
Ncgrcs,  312 
Neveux  &  Nièces.  Cas  dans  lefquels 
ils  fuccedent  par  repréfentation,  365 
Cas  où  ils  partagent  par  tacs  Se  non 
par  fouches ,                        3^5  ,  ^66 
Ils  excluent  les  arriere-NcYcux,  166 


Nobles.  V.  Garde-Noble. 

Il  y  a  des  Coutumes  où  les  Nobles  Se 
les  Eccléfiaftiques  font  fournis  à  la 
Jurifdicrjon  Royale,  233 

Mais  de  droit  commun  le  Haut-Jufti- 
cier  connoît  de  leurs  caufes  Se  de  cel- 
les des  Eccléfiaftiques,  ibid. 

Exception  pour  les  matières  bénéfi- 
ciâtes ,  229  ,  2  $  ? 
Noces,  {fécondes)  Comment  fe  fixe  la 
part  d'enfans,  en  exécution  de  l'Edit 
des  fécondes  Noces ,       1 39  &  fuiv. 

Difpofitions  de  cet  Edit ,  ibid. 

Elles  s'étendent  aux  maris  ,  quoique 
le  premier  chef  ne  parte  que  des 
femmes,  140 

Il  fuffit  d'être  enfant,  fans  être  héri- 
tier, pour  demander  les  réferves  or- 
données en  fécondes  Noces  ,       143 

Le  convoi  fait  perdre  la  garde  ,  201 
Noi/y.  {le  Village  de)  Il  eft  régi  par  la 
Coutume  de  Senlis ,  Se  non  par  celle 
de  Paris,  41 

Normandie.  L'attribution  du  Sceau  du 
Châtelet  de  Paris  a  lieu  en  Nor- 
mandie, 554,  559 
Notaires.  V.  Allés  &  Minutes. 

Les  Notaires  doivent  foigneufement 
garder  les  minutes  de  leurs  Actes,45 
48 ,  560,  561. 

Ceux  de  Paris  ne  peuvent  être  tra- 
duits qu'au  Châtelet, dans  les  matiè- 
res criminelles,  où  il  s'agit  de  leurs 
fondions ,  44 

Ils  doivent  avoir  des  répertoires  ,  49 , 
50 ,  5<5o. 

Ils  doivent  y  inferire  leurs  minutes , 
50  ,  5'oû 

Us  ne  doivent  point  porter  leurs  mi- 
nutes hors  de  chez  eux  ,  50 

Quand  l'un  des  Notaires  de  Paris  dé- 
cède, ou  fait  faillite,  fes  confrères 
font  autorifés  à  faire  appofer  kellé 
fur  fes  minutes,  ibid. 

Le  profit  des  expéditions  des  Actes  re- 
çus par  un  Notaire  défunt ,  Ce  parta- 
ge entre  fes  héritiers  Se  fon  fuccef- 
teur,  50, 51 

Les  Notaires  de  Paris  font  reçus ,  5c 
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prêtent  ferment  en  robbe,      58,59 
Ils  font  reçus  en  la  Chambre  du  Con- 
feil  du  Châtelet,  Se  fubilfent  aupa- 
ravant un  examen  ,  59 
Us  font ,  à  caufe  de  cet  examen ,  nom- 
més Maîtres ,                                  ibid. 
Ce    que    les   Va  (Taux    doivent   leur 
payer  ,  pour  les  déclarations  paffées 
à  des  terriers,  <58  ,  6>  ,  77,  327,  328 
Us  doivent  garder  minute  des  contrats 
de  mariage,  &  pourquoi ,              94 
Les   Notaires    doivent    garder    dans 
leurs  Etudes   les  tableaux  des   in- 
terdits ,  Se  pourquoi ,                  115 
Les  circonltances  les  peuvent  rendre 
garans  des  Actes  qu'ils  paflent,  ibid. 
Les  Sentences  d'interdiction  doivent 
leur  être  lignifiées ,                       ibid. 
Si  les  comptes  de  tutelle  peuvent  fe 
rendre  devant  eux  à  des  mineurs, 154 
Les  Notaires  font  établis  pour  rece- 
voir les  Actes  volontaires,  181  & f. 
Il  y  a  des  Actes  volontaires  qui  ne  font 
pas  de  leur  minillere,           182,123 
Combien  ils  doivent  appeller  de  té- 
moins à  leurs  Actes,                   ibid. 
Us  doivent  faire  mention  de  la  figna- 
tnre  des  Parties,  ou  des  caufes  pour 
Jcfquelles  les  Actes  ne  font  lignés  , 

183 

Si  les  Notaires  peuvent  pafler  des 

Actes  les  Fêtes  8c  Dimanches,  271 , 

272 , 544. 

Comment  les  Notaires  doivent  être 

chargés  de  teftamens  trouvés  fous  des 

fccllés,  337 

Ce  qu'ils  doivent  faire  des  teftamens 

clos  dont  ils  font  dépositaires,  337, 

33?-,  34°- 
Les  Notaires  Royaux  peuvent  feuls 
faire  des  fommations  rcfpedueufes , 

.  ,  ,  .  379 

A  la  requête  de  qui,  ibid. 

Ce  qui  doit  précéder  ces  fortes  de 
fommations,  ibid. 

Si  l'on  peut  être  en  même  temps  I\o- 
t-ire  &  Procureur,  502,  505 

Combien  le  \  ayent  les  Actes  &:  vaca- 
tions des  Notaires  ,  535 


Serment  que  doivent  prêter  les  No- 
taires de  Paris,  561 
Quels   Notaires   ont   droit   de   faire 
leurs  fonctions  dans  tout  le  Royau- 
me,                                               55* 
Un  Notaire  ne  peut  feul  recevoir  des 
Actes,                                           561 
No:trriccs.  La  contrainte  par  corps  a 
lieu  en  leur  faveur,                      301 
Novatioii.  S'il  y  a  Novation  quand  le 
débiteur  conttitue  une  rente  au  lieu 
d'une  fomme  exigible  qu'il  devoit , 
465 ,465 
Nullité.  Si  elle  peut  être  oppoiée  à  la 
femme ,  en  faveur  de  laquelle  elle  elt 
établie,                                            167 
Il  ne  faut  point  de  Lettres  du  Prince 
contre  les  Aétes  nuls ,                 335 
Omiffions  qui  rendent  les  inventaires 
nuls,                                                473 
Numération.  Si  la  Numération  des  ef- 
peces  eft  nécelfaire  pour  la  validité 
des  Actes,                              40,  9$ 
O 
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BLIGATION.  Si  elle  peut 
valablement  fe  contracter  devant  N  o- 
taire,  en  l'abfence  du  créancier,  402 

Si  les  déclarations  faites  à  la  fin  des 
inventaires ,  font  obligatoires ,  ibid. 

Çhtid  par  teltament  ?  ibid. 

Officiai.  Il  ne  peut  autorifer  judiciaire- 
ment une  femme  au  refus  de  fort 
mari,  129 

Offices,  Officiers.  Les  Officiers  des  Julti- 
ces  du  Roi  ne  peuvent  l'être  des  Juf- 
tices  Seigneuriales,  22p 

Quelles  perfonnes  les  Se;gneurs  ne 
peuvent  nommer  pour  Officiers  de 
leurs  Juttices,  230 

Quel?  Officiers  les  Seigneurs  peuvent 
nommer ,  237,238 

Le  Sceau  des  provifions  des  Offices 
Royaux,  purge  le  douaire  non  ou- 
vert, 286 

Si  les  augmentations  de  gages  font 
1  artie  des  Offices  ,  205  ,  19CÏ 

L  ne  \  erfonne  ne  peut,  fansdifj  mte, 
être  titulaire  de  plufieurs  Oilices, 50a 

Quel» 
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Quels  OrEces  font  incompatibles,5c>3 
Oppofans.  Ils  doivent  être  appelles  aux 
ventes  de  meubles,  413,414 

Oppofnions.  Les  Oppositions  qui  fe  for- 
ment aux  décrets  volontaires  à  fins 
de  conferver,  fe  convertissent  en  fai- 
fie-arrêt,  136", 421 ,422 

Quand  &  combien  il  en  faut  p  our  don- 
ner ouverture  aux  droits  de  consi- 
gnation, ibid.  1^7 
On  peut  requérir  des  intérêts  par  des 
Oppoiitions  au  fceau ,  aux  décrets  & 
aux  Scellés,                 148,140,421 
£:i  quel  cas  un  adjudicataire  par  dé- 
cret doit  s'y  oppofèr  ,          211,212 
OppoSitions  aux  Sentences  Se  Arrêts 
par  défaut ,  en  quels  cas  elles  font 
reçues,                              226,  227 
Elles  enfufpendent  l'exécution,  449 
Les  OppoSitions  au  Sceau  n'ont  d'ef- 
fet ,  que  pendant  un  an,  320 
Comment  fe  forment  les  OppoSitions 
à  des  décrets,                                 421 
Elles  doivent  être  enregistrées,  ibid. 
Jufqu'i  quel  temps  elles  font  reçues, 
212 ,421 
Diverfes  efpeces  d'OppoSitions,  421 

422. 
En  quel  cas  l'OppoSition  au  décret 
n'ett  pas  nécelTaire,  422 

Ce  que  doivent  contenir  les  OppoSi- 
tions ,  ibid. 
Si  la  femme  doit  être  nommée ,  quand 
le  mari  s'oppofe,  ibid. 
Effets  des  diverfes  OppoSitions  aux 
décrets,                                421,422 
Quels  droits  font  dûs  aux  Procureurs 
au  Chàtelet  pour   des  OppoSitions 
aux  décrets,                        529>  530 
Quelles  OppoSitions  doivent  être  dé- 
noncées ,  8c  en  quels  décrets ,      530 
Ordinaire.  Quels  Juges  doivent  tenir 
l'Audience  de  l'Ordinaire,         513 
Quelles  caufes  s'y  portent,           ibid. 
Ordre.  Quels  dmits  font  dus  ,  &r  com- 
ment Se  taxent  les  frais  des  Procu- 
reurs  au  Chàtelet  dans    les   Inltan- 
ces  d'Ordre  ,              S30-S3a>  S33 
Forme  de  procéder  au  Chàtelet  en 


matière  d'Ordre ,  530,532,533 
De  quel  jour  les  intérêts  ceSTent  dans 

les  Ordres,  533 

Ce  font  les  CommilTaires  au  Chàtelet 

qui  font  les  Ordres,  532 

Quels  droits  leur  font  dûs  à  ce  fujet , 

53* 

Ordomances.  Autorité  de  celle  de  fan 
1620,  250 

Ordonnances  de  Juftice.  Quelques-unes 
font  Sujettes  à  être  fcellées,  d'autres 
en  font  exemptes,  15a 

Ouverture  de  Teftamens.   Qui  peut  la 

faire,  3  37*339 

Qui  doit  ou  peut  la  demander,     338 

Forme  en  laquelle  fe  fait  l'Ouverture 

des  Teftamens  à  Paris ,  ibid. 


JLAPIER   TIMBRE'.  Le  coût 

doit  en  être  ajouté  à  la  taxe  portée 
par  les  tarifs  ,  524, J2f 

Paraphera  aux.  (  biens)  Les  femmes  en 
ont  la  libre  difpoSition  ,  333 

Parc  Civil.  C'eSt  la  même  chofe  que  la 
Prévôté  du  Chàtelet ,  rc8 

Matières  qui  Sont  de  la  compétence 
du  Parc  Civil  ,  ibid» 

Qui  y  pré  11  de  ,  jo8  ,  509 

Pareatis.  LapermiSTion  du  Juge  ordi- 
naire vaut  Pareatis  ,  87 
Le  Pareatis  eft  nécelTaire  pour  exé- 
cuter une  Ordonnance  ou  Jugement 
hors  du  territoire  du  Juge  qui  l'a 
rendu  ,                                            401 
Parens.  Ils  doivent  être  appelles  pour 
donner  leur  avis  fur  les  interdictions, 
114 
En  quel  nombre  ,                          ibid. 
Les  bâtards  n'ont  point  de  parer», 

304 
Parquet.  Les  contcStations  fur  Ks  qua- 
lités   de  Sentences ,   fe  règlent    au 
Parquet ,  42 1 

Quels  dédinatoires  fe  jugent  au  Par- 
quet,  yio 
Partage.  Comment  on  y  procède  dam 
le  cas  de  l'Ldit  des  Secondes  Ko- 
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ces  ,  i^Q&fuiv. 

Comment  dans  les  fucceffions  des  mi- 
neurs ,  158 
Opérations  qui  fe  font  dans  les  Par- 
tages de  communauté,     187,  188  , 
2  +  y  ,  2<5ô\ 
Quid  des  Partages  des  communautés 
.  continuées  ?                                  246" 
Comment  fe  partage  le  douaire,  21  , 

287. 
En  quel  cas  les  fucceffions  fe  parta- 
gent par  têtes  &  non  par  fouches, 

Comment  fe  font  les  Partages  dans 
les  Coutumes  où  la  repréfentation  a 
lieu  à  l'infini ,  366 

Le  mineur  émancipé  ne  peut  procéder 
à  un  partage,  fans  être  affilié  d'un  tu- 
teur ad  hoc  ,  394 

On  peut  demander  la  licitation  de  tout 
ce  qui  ne  peut  le  partager,  440 

Les  aliïgnations  Se  les  fommations 
pour  parvenir  à  des  Partages,  doi- 
vent être  contrôlées ,  537 
Parties  civiles.  Les  frais  de  vacations , 
interrogatoires,  Sec.  ne  peuvent  être 
exigés  que  des  Parties  civiles  ,517, 
518. 
Payement.  Comment  &  fur  quoi  ils 
s'imputent,                 309,418,434 

Quels  Paycmens  les  Huiffiers  peuvent 
faire  fur  le  prix  des  ventes  de  meu- 
bles Se  en  vertu  de  quoi ,  540 
Peines.  Quelles  Peines  fe  prononcent 
contre   les   banqueroutiers  Se  leurs 
créanciers  llmulés,  121 
Péremption.  Elle  s'acquiert  par  la  ceflTa- 
tion  de  pourfuite  pendant  trois  ans , 
9  ,  4<5  ,  319,  320 

Comment  elle  fe  couvre,  ibid. 

Elle  a  lieu  contre  les  mineurs,  l'E- 
glifeSc  autres  privilégiés  ,^6&fuiv. 

Elle  n'ellpas  de  droit ,  il  faut  la  de- 
mander, 47 

Ce  quiy  met  obftacle,  ihia. 

Cas  particuliers  dans  lefquels  elle  n'a 
pas  lieu  ,  ibid. 

L'inihnce  périe  n'empêche  pas  la 
1  rdtription ,  ibid. 


La  Péremption  n'a  pas  lieu  dans  l'Ar- 
tois, 47 
C'en:  l'Ordonnance  de  Rouffillon  qui 
a  introduit  la  Péremption  ,         ibid. 
Quelles  failles  ne  font  pas  fujettes  i 
Péremption,                        315,320 
Les  exploits  qui  ne  contiennent  point 
affignation  ne  font   pas  fujets  à  Pé- 
remption ,                                     319 
Les   failles  tombent  en  Péremption 
enNormandie  au  bout  d'un  an  ,  320 
Pilory.  Les  Comtes ,  Barons  Se  Châte- 
lains ont  droit  de  Pilory  ,            237 
Les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  n'ont 
ce  droit  que  quand  ils  ont  titre  ou 
pofleffion ,                                    ibid. 
Plaidoiries.  Combien  on  taxe  celle  des 
Avocats  &  Procureurs  ,              j  25 
Plantation.  Droits  des  Seigneurs  pour 
la  Plantation  des  rues  &  chemins^o 
Règlement  fur  ce,                230,231 
Plumitif.  Ce  qu'il  contient ,     420 ,  42 1 
Quand  il  doit  être  ligné ,       .        420 
Et  par  qui  ,                                      ibid. 
11  ne  peut  pas  être  réformé  quand  il  eft 
îï.L'né,                                             421 
Poids.  V.  Mcfures. 

Police.  A  qui  appartient  la  Police  des 
poids  &  mefures  ,  235,236 

Port  d'armes.  Le  Haut-JuiHcier  n'en 
peut  connoitre,  parce  que  c'elt  un 
cas  Royal ,  237 

Port  du  corps  des  défunts  (le).  Il  opère 
une  créance  privilégiée  à  tous  autres 
créanciers  ,  108  ,  109 

Poursuivant.  Quelles  demandes  &  pro- 
cédures le  Pourfuivant  criées  ne  peut 
dénoncer,  506,507 

Quelles  oppofitions  il  peut  dénoncer  , 

Î30 
Règles  preferites  pour  les  procédures 
des  p.ourfuites,  529  Or  fuiv. 

Pouvoirs.  V.  Procureurs.  Les  Procu- 
reurs ne  font  pas  toujours  alluiettis 
à  reprélenter  ceux  qu'ils  ont  de  leurs 
cliens,  16 

Preciput.  Ordre  d'hypothéqué  qu'on 
accorde  à  la  femme  pour  fon  Preci- 
put ,  5,6,7,288 
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En  quel  cas  le  gardien  confond  le 
Préciput,  29,32,  202 

On  ne  peut  par  le  convoi  faire  part 
du  Préciput  d'une  première  commu- 
nauté au  fécond  conjoint ,  s'il  y  a 
des  enfans  du  premier  lit,  141 

Le  Préciput  fe  prend  fur  la  commu- 
nauté ,  376 
Ce  quec'eftque  le  Préciput ,      ibid. 
Trois  fortes  de  Préciputs,            ibid. 
Cas  où  la  femme   qui  renonce  à  la 
communauté  peut  demander  le  Pré- 
ciput ,                                             ibid. 
Si    la  féparation  prive  la  femme  du 
Préciput,                                     ibid. 
Quand  l'action    pour    demander    le 
Préciput ,  s'ouvre  ,  377 
Préclôture.  Ce  que   ce  mot   lignifie  , 
169 ,  170 
Prefcription.  Cas  où  le  tuteur  eft  garant 
de  celle  oppofée  à  fes  pupilles  ,    1  y  5 
La  Prefcription  ne  court  point  con- 
tre les  mineurs  ,  221 
Exception  ,                                       4^5 
La  Prefcription  ne  court  pas  non  plus 
contre  le  douaire  non  ouvert,     285 
Par  qui  la  Prefcription   a  été  intro- 
duite ,  223 
Effet  de  la  Prefcription  ,               ibid. 
La  Prefcription  en  matière  d'intérêts 
eftadmife  par  le  droit  ,  343 
Elle  n'a  pas  lieu  en  pays  coutumier, 

ibid. 
Cas  où  la  Prefcription  ne  s'acquiert 
que  par  quarante  ans,  ibid. 

On  admet  une  Prefcription  particu- 
lière contre  les  arrérages  des  rentes 
eonitituées  ,  465 

Cette  Prefcription  n'a  pas  lieu  contre 
les  rentes  foncières ,  &c.  ibid. 

Préferit atïoni.  Elles  ne  font  pas  fujet- 
tes  à  être  fcellées  ,  151,152 

Quel  droit  elt  dû  au  Procureur  pour 
fe  préfenter ,  525,526 

En  quel  temps  h  Préfentation  a  été 
rétablie  ,  ibid. 

Le*  Préfentations  font  fujettes  à  con- 
trôle, ibid. 
Tous  les  exploits  d'ajournement  font 


fujets  à  Préfentation  ,  5 16 

Pré/idial ,  Préfidiaux.  Comment  s'exé- 
cutent leurs  Sentences  ,  292 

Il  n'y  a  point  de  Chancellerie  au  Pré- 
fidial  du  Châtelet  ,  431 

Les  aflignations  en  caufes  d'appel  s'y 
donnent  fans  lettres  ,  ibid. 

Quels  jours   tiennent  les  Audiences 
du  Préfidial  du  Châtelet  ,  508 

De  quoi  le  Préfidial  du  Châtelet  con- 
noît,  509  ,  510 

Qui  eft-ce  qui  y  préfide  ,  509 

Rôles  des  caufes  qui  s'y  doivent  plai^ 
der ,  ibid. 

Les  Sentences  par  défaut  qui  fe  ren- 
dent à  tour  de  rôle  au  Préfidial  ,  s'e- 
xécutent comme  contradictoires  ,  ib. 
Prévôté.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  la 
Prévôté  de  Paris  ,  2J7 

L'Audience    de    la   Prévôté    eft    la 
même  que  celle  du  Parc  Civil ,  508 

Qui  eft-ce  qui  préfide  à  la  Prévôté  du 
Châtelet ,  508,  509 

De  quelles  matières  connoît  la  Pré- 
vôté ,  ou  Parc  Civil  du  Châtelet , 
ibid. 
Preuve.  La  Preuve  par  témoins  ne  s'ad- 
met pas  contre  le  contenu  aux  Ac- 
tes ,  94,  I74,  213  ,2IJ,  368,  461, 
4<Ï2. 

Ni  dans  les  conventions  pour  chofès 
excédant  100  liv.  461 ,  \6i 

La  Preuve  par  témoins  s'admet   en 
matière  de  dépôt  néceffaire,       462 
Elle   s'admet   aufli  quand  il  y  a  un 
commencement  de  Preuve  par  écrit , 
ibid. 
Elle  s'admet  encore  pour  dépôt  dans 
les  hôtelleries,  ibid. 

Frifée.  Règles  preferites  pour  les  Pri- 
vées lors  des  inventaires,  279  G'  fuiv. 
Comment  feprifent  les  livres  ,  &  par 
qui ,  281  ,  282 

Pri/ons  ,  Prifonnicrs.  Les  Prifonnicrs  , 
mêmes  ceux  détenus  pour  dettes  ci- 
viles ,  ne  peuvent  être  mis  hors  des 
Prifons  à  la  garde  d'un  Huillier  ou 
de  quelqu'autre ,  %6 

Exception  à  cette  règle  ,  ibid. 
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On  ne  peut  emprifonner  les  Diman- 
ches &  Fêtes,  pour  dettes  civiles, 

Ni  dans  les  maifons  ,  87  ,  546 

Les  alimens  doivent  être  fournis  aux 

Prifonniers ,  nonobftant  les  faifies  , 

118 
Les  Seigneurs  Hauts  -  Jufticiers  doi- 
vent avoir  des  Prifons  fûres  ,  230, 

237- 
Les  iMoyens-Jufticiers  doivent  auffi 
en  avoir  ,  233 

Procédure  particulière  qu'on  doit  fai- 
re, pour  obtenir  la  liberté  des  Pri- 
fonniers  ,  fio  ,  ri  1 

Comment  fe  peut  ordonner  l'élargif- 
fement  d'un  Prifonnier  détenu  pour 
crimes,  J17 

Dans  quels  cas  les   Prifonniers  dé- 
crétés doivent  être  interrogés  ,  \b\d. 
Les  Prifonniers  ne  peuvent  être  rete- 
nus pour  vacations  de  Juges ,  inter- 
rogatoires &  frais,  Sec.  ibid. 
Frais  qu'on  ne  peut  exiger  des  Prifon- 
niers ,                                 517,  ri8 
Règles  furl'élargifTcment  des  Prifon- 
niers criminels,  ri  8 
Privilège.  Quel  eft  l'effet  du  Privilège 
du  Propriétaire  fur  les  meubles  de 
fes  Locataires    &    Fermiers,     ce, 
224,  404,40?. 

Il  prime  celui  des  frais  de  fcellé,  ibid. 
Ordres  des  privilèges  qui  s'exercent 
fur  les  meubles  des  défunts  ,  108  & 
fuiv.  386,  427. 
Quels  font  les  Privilèges  qui  ont  entre 
eux  une   concurrence  ,   100  ,  312  , 

3'3-         ,  •    , 

Privilège  du  premier  Saififfant ,  427 
La  femme  n'a  point  de  Privilège  fur 
les  biens  de  fon  mari ,  pour  la  répé- 
tition de  fes  deniers  dotaux,  &c.  20, 

'7°.  371  >474>^7>- 
Comment  s'acquiert  le  Privilège  fur 
les  bâtimens  &  maifons  ,  en  faveur 
de  ceux  qui  prêtent  pour  bâtir  ,  j'ai, 

J22. 

Privilège  attaché  au  Sceau  du  Chàte- 
let, 248  ,jj»  &  fuiv. 


Procédure  (la).  Elle  n'eft  pas  unifor- 
me dans  les  diftérens  Sièges ,        321 
Trocès.  Quels   Procès  un  tuteur  peut 
entreprendre ,  347 

Comment  fe  diftribuent  au  Chàtelet 
les  Procès  civils  appointés  ,  y  1 1 
Quid  des  Procès  criminels  ?  j  18 

Procès-verbaux.  Si  les  Huiffiers  gar- 
dent minutes  de  ceux  qn'ils  font,  35-, 
280. 
Procureurs.  Cas  dans  lcfqi'els  ils  doi- 
vent juflifier  de  leurs  pouvoirs  ,  \6 
Cas  dans  lefquels  ils  peuvent  agir  fans 
pouvoirs ,  ibid. 

Durée  de  leurs  pouvoirs  ,     104,  ioj 
IlsfinilTent  par  la  mort  de  leurs  Par- 
ties ,  il  id. 
En  révoquant  un  Procureur  ,  il  faut 
en  conftituerun  autre,  104 
Les  Procureurs  au  Chàtelet  peuvent 
requérir  la  certification  des  criées, 

1  >-o 
La  nomination  des  Procureurs  pof- 
tulans  appartient-elle  aux  Seigneurs 
dans  les  Juitices Seigneuriales  ?  230 
Les  Procureurs  peuvent  être  con- 
traints par  corps  de  rendre  les  pièce» 
dont  ils  font  chargés  ,  300 

Comment  &  aux  frais  de  qui  les  Pro- 
cureurs peuvent  affilier  aux  ventes 
de  meubles  ,  413 

La  levée  des  fcellés  doit  fe  provo- 
quer par  leur  miniftere  &  avec  leur 
affiftance,  497 

Si  chaque  Partie  eft  obligée  de   fe 
faire  alîifter  d'un  Procureur, à  la  le- 
vée d'un  fcellé  ,  ibid. 
Si  les  Offices  de  Procureurs  font  in- 
compatibles avec  ceux  des  Notaires , 
502 ,?o3 
Ce  que  les  Procureurs  doivent  obfer- 
verdans  les  demandes  en  jrovifions 
Se  réparations ,  50? 
Cas  particuliers  dans  lefquels   il  faut 
conftituer  Procureur  ,                   J 1 1 
Tarif  des   frais  des   Procureurs    au 
Chàtelet,                                      523 
Ce  tarif  eft  cnrcgiûré  au  Parlement , 
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Les  Procureurs  au  Châtelet  ont  leurs 

eaufescommifes  au  Châtelet  ,     527 

Cette  attribution   eft  plus    étendue 

que  le  droit  de  Committimus  ,      ibid. 

Procurations.  Quelles  font  celles  qui 

fontfujettes  àfurannation  ,  104 

Elles  durent  jufqu'à  ce  qu'elles  foient 

révoquées ,  ibid. 

Exception  i  cette  règle  ,  ibid. 

Proiig.ies.  Quelle  procédure  on  obfer- 

ve  avant  de  les  interdire  ,  114 

De  quel  jour  leur  interdiction  a  lieu  , 

ibid. 

Propres.  Les  rentes  rembourfées  aux 
mineurs  confervent  leur  nature  de 
Propre  .pendant  la  minorité  ,      158 

Les  capitaux  des  rentes  Propres  ,  rem- 
bourfées aux  mineurs ,  appartiennent 
à  l'héritier  des  Propres  ,  ibid. 

Quid  de  celles  des  interdits  ?         ibid. 

Le  douarre  promis  à  la  femme  eil 
Propre  aux  enfans  ,  il,  251,252 
Si  des  héritages  acquis  Se  réunis  à  un 
Fief  Propre.prennent  auffi  la  qualité 
de  Propres  ,  318 

Propriétaires.  Etendue  du  privilège 
qu'ils  ont  fur  les  meubles  de  leurs 
Fermiers  Se  Locataires,  54  &fuiv. 
109,  372, 404. 

Il  n'a  lieu  qu'après  les  frais  de  vente 
Se.  frais  funéraires  acquittés,  55 

Ils  peuvent  revendiquer  les  meubles 
emportés  par  les  Locataires ,       378 

Quel  délai  on  doit  accorder  aux  Fer- 
miers ou  Locataires  auxquels  ils 
donnent  congé,  382  &  fuiv. 

Quelles  réparations  les  Propriétaires 
peuvent  exiger  de  leurs  Locataires  Se 
Fermiers,  405  &ftiiv. 

Protefians.  Que  font  devenus  les  re^ i f- 
tres  de  leurs  baptêmes,  mariages  Se 
fépultures,  326 

Comment  la  fépulture  leur  cil  accor- 
dée ,  ;/./. 
Pro'.nftont.   Elles  engendrent  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  crimi- 
nelle ,  301 

A  qui  les  demandes  en  Provifîoi:  Vi- 
vent Ce  dénoncer  dans  les  pourfuites 


de  criées,  507,  jjj 

Contre  qui  elles  peuvent  feulement 
fe  former  dans  les  pourfuites  de  dé- 
cret, 535 
Publication.  Quels  font  les  teftamens  Se 
les  donations  qui  doivent  être  pu- 
bliés,                                         35,  37 
Où  les  fubftitutions  doivent  être  pu- 
bliées,                  q<5,  97,  207,  209 
Comment  fe  font  ces  Publications  au 
Châtelet,      95,97,205,207,508 
Ce  qui  réfulte  du  défaut  de  Publica- 
tion des  fubititutions,  208  &  fuh>. 
Le  défaut  de  Publication  des  Subfti- 
tutions  peut  être  oppofé  aux  mi- 
neurs, fauf  leur  recours,             210 
Dans  quel  délai  les  fubititutions  doi- 
vent être  publiées ,              2op,2io 
Qui  font  ceux  qui  ne  peuvent  oppo- 
fer  le  défaut  de  Publication  d'une 
fubftitution,                                   210 
Comment  fe  publient  les  aveux  & 
dénombremens  des  fiefs  relevans  du 
Roi ,                                               467 
A  quelle  Chambre  du  Châtelet  fe  pu- 
blient les  Ordonnances,Déclarations 
Se  Reglemens ,                              508 
Puijfance  paternelle.  Elle  ne  s'étend  pas 
fur  les  immeubles  fitués  à  Paris ,  en 
faveur  des  pères  domiciliés  où  elle  a 
lieu  ,                                    193  ,  194 
De  quels  biens  le  père  jouit  en  Pays 
de  Droit-Ecrit ,  à  caufe  de  la  Puif- 
fance  paternelle,                 201  ,  204 
Divers  effets  de  la  Puilfance  pater- 
nelle,                                           220 
Les  enfans  qui  font  fous  la  Puilfance 
paternelle,  ne  peuvent  accepter  des 
donations ,                                    ibid. 

Q 

\S_UALITE'S  de  Sentences.  Uè- 
nonciation  qu'on  y  fait  des  titres, 
ne  les  fuppWc  pas  ,  178 

Ce  que  les  Qualités  de  Sentences  doi- 
Vent  contenir,  421 

Quelles  font  celles  qui  fe  lignifient , 

4*'.  <;?2 
U"  le  règlent  les  dilficultés  qui  k'clv- 
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vent  fur  les  Qualités  des  Sentences  , 

411 
Comment  fe  taxent  au  Châtelet  les 

Qualités  d'une  Sentence,  526" 

S'il  cil  du  quelque  chofe  pour  les 

faire  régler ,  ibid. 

Ojànz^aines.  De  quel  jour  elles  courent 

au  Châtelet,  dans  les  rem i Tes  ,  pour 

les  adjudications  d'immeubles,  88, 

89. 

Quittances  de  dot.  Elles  doivent  être 

palfées  devant  Notaires,  39 

On  ne  peut  réclamer  contre ,  ibid.  40, 

95,215. 
La  reconnoilTance  portée  par  le  con- 
trat de  mariage,  vaut  Quittance  de 
dot,  93 

Elle  n'eft  pas  lu  jette  à  infinuation,<?4 
En  quel  cas  on  a  ordonné  que  la  fem- 
me en  ailïrmeroit  la  fi ncérité,       95 
Quittances  d'emploi.  Ce  qu'elles  doi- 
vent contenir,  521,522 
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APPORT  à  p  rrtatre.  Quand  5c 
comment  fe  font  les  Rapports  aux 
partages  des  fuccefiîons ,  8 1  &fuiv. 
240. 

Cas  où  les  chofes  données  ne  fe  rap- 
portent pas  en  nature  ,  82 

Les  revenus  &  les  intérêts  fe  rappor- 
tent depuis  le  décès,  ibid. 

Comment  fe  fait  le  rapport  d'un  héri- 
tage propre  à  l'un  des  conjoints  qui 
l'ont  donné  en  dot  à  un  enfant  com- 
mun, 98 

La  dot  fournie  par  les  père  &:  mère 
conjointement ,  fe  rapporte  ,  moitié 
à  la  fuccefiion  de  l'un,  &  moitié  A 
la  fucceiïion  de  l'autre,  nid. 

La  dot  fournie  à  une  mineure  ,  8c  dif- 
fipée  par  fon  mari ,  ell  fujette  à  Rap- 
port ,  240 

Le  Rapport  ne  fe  fait  qu'entre  cohéri- 
tier*. ,  &  non  entre  colégataircs,24i, 
242. 
Il  a  lieu  en  collatérale  dans  les  Cou- 
rûmes d'égalité ,  241 


A  quels  Rapports  les  enfans  dovtaî- 
riers  font  ;:flujettis  ,  21 ,  187 

L'héritier  bénéficiaire  doit  rapporter  , 
nonobstant  fa  renonciation  au  béné- 
fice d'inventaire,  381 
Rapports  de  Médecins  G"  Chirurgiens. 
En  quels  cas  ils  doivent  fe  faire,  124, 

Comment  ils  fe  taxent ,  ibid. 

Ils  fe  remettent  au  Greffe  ,  cacheréi 
Se  clos ,  ibid. 

Rapport  d'Experts.  V.  Experts. 
Comment  il  fe  paye  aux  Experts  8c 
Greffiers  de  l'Ecritoire  ,     105,  ic<5 
Les  Jugemens  qui  les  ordonnent, doi- 
vent preferire  ce  que  les  Experts  ont 
à  faire,  106 

Chaque  Partie  qui  a  intérêt  dans  un 
Rapport,  peut  nommer  un  Expert, 
ibid. 
Si  de  plufieurs  Parties  qui  ont  mûre 
intérêt ,  chacune  en  nomme  un  ,  tous 
les  Experts  qu'elles  ont  nommés , 
n'ont  qu'une  feule  voix  ,  ibid. 

Les  Experts  de  même  avis  doivent 
parler  enfemble  dans  le  Rapport , 
ibid. 
Mais  s'ils  font  d'avis  contraire,  leur 
avis  doit  être  rédigé  féparément , 
ibid. 
Si  les  Experts  font  d'avis  contraire  , 
le  Juge  doit  en  nommer  un  tiers ,  ib. 
V.  Tiers- Expert  s. 
Les  Experts  qui  ne  font  pas  en  titre, 
doivent    prêter    ferment ,  avant  de 
procéder  aux  Rapports,  107 

Comment  fe  prête  ce  ferment,    ibid. 
En  quels  cas  les  F  xj  erts  peuvent  pro- 
céder au  Rapport ,  &  quand  ,     ibid. 
Quelle    procédure   doit   précéder    le 
Rapport,  ibit. 

Le  Juge  peut  s'en  écarter,  ibid. 

Il  peut  de  fon  chef  en  ordonner  ira 
nouveau ,  ibid. 

Les  Rapports  doivent-ils  être  rédieé* 
&  fignés  fur  le  lieu,  107,  108 

En  quels  cas   les  Happons   doivent 
être  faits  par  des  Experts  en  titre , 

»oo 


DES     MATIERES. 


60  <; 


Rétribution  due  aux  Experts  &  aux 

Grerfiers  ,  pour  les  Rapports,  100, 

105  ,  ioô". 

Comment   s'achèvent    les  Rapports 

commencés  par  d'autres  Experts, 101 

Recelé.  Si  le  Recelé  rend  l'inventaire 

nul,  190 

Recette.  Ce  qu'un  chapitre  de  Recette 

doit  contenir  dans  un  compte ,    1 54 

Receveurs  des  Confignations.   En  quel 

temps  ils  ont  été  créés,  136 

Quels  droits  leur  font  attribués ,  ibid. 

TI?7". 

Ils  doivent  exprimer  dans  leurs  quit- 
tances ,  les  efpeces  qui  leur  font  con- 
fignées ,  &  les  garder ,  137 

Les  variations  dans  les  efpeces  conll- 
gnées  ,  font  au  profit  &  à  la  perte 
des  Parties,  137,  138 

Arrêts  fur  ce  point ,  ibid. 

Les  Receveurs  des  Confignations  ont 
été  alfujettis  à  porter  les  fonds  de 
leur  cailfe  au  Tréfor  Royal ,       ibid. 

Cas  où  ils  doivent  donner  des  contrats 
en  payement,  137 

Cas  Se  après  quelle  procédure  ils  peu- 
vent remettre  des  fonds  aux  pourfui- 
vans  ,  pour  frais  de  pourfuite,  534 
Recommandation  de  prifenniers.  Ce 
qu'elles  doivent  contenir ,  511 

Récompenfe.  La  femme  qui  renonce  à 
la  communauté,  doit  Récempenfe  au 
mari ,  ou  à  fus  héritiers,  de  la  dot 
qu'ils  ont  conjointement  promife  , 
Se  qu'elle  a  payée  feule  ,  98 

Rfcompenfe  due  à  l'héritier  des  pro- 
pres d'un  mineur,  pour  les  rentes 
rachetées  ,  158,  1  59 

•Quelle  Récompenfe  eft  due  à  caufe 
des  dettes  d'une  fuccelfion  échue  .i 
l'un  des  conjoints,  162 ,  163 

Reconno'lfunce  d'écriture.  Les  écrits  fous 
feing  privé  ,  reconnus  en  Jullicc , 
portent  hypothèque,  268  ,  269 

S;  on  peut  demander  la  reconnoi fian- 
ce d'un  écrit  contenant  promelfe  de 
payer  dans  un  terme  non  échu  ,  zd<) 

O11  fe  font  les  Rec onnoilfanccs  d'é- 
critures au  Châtelet,  512,  527 


Recors.  V.  Témoins. 

Réductions  ordonnées  far  l'Edit  desfe- 
condts  Ncces ,  i  3  9  &  Jitiv. 

Référés.  Ceux  qui  font  faits  lors  des 
appofitions ,  levées  de  fcellés  &  con- 
fections d'inventaires ,  fe  jugent  fans 
frais ,  5 1  z 

Combien  on  taxe  aux  Procureurs , 
pour  les  vacations  aux  Référés,  528 

RegiJIres.  Ceux  du  contrôle  font  fecrets, 

Ceux  des  infinuations  des  donations 
font  publics,  ibid. 

On  tenoit  autrefois  des  Regiftres  des 
baptêmes,  mariages  &fépultures  des 
Proteltans  dans  leurs  Terrples  ,  3 16 

Ceux  du  Temple  de  Charenton  font 

au  Châtelet ,  ibid. 

Relief.  Le  gardien  en  eft-il  tenu  ?      28 

■Reliquat  de  compte  de  tutelle.  11  porte 

intérêt    de   droit,  Se    pourquoi,  72 

V.  Finito. 

Religieux  Se  Religieufes.  Leur  profef- 

fion  emporte  mort  civile,  416 ,  417, 

Ils  font  incapables  de  fuccéder ,    ibid. 

Exception   en  Franche-Comté  ,  417 

S'ils  peuvent  recevoir  des  legs  de 
rentes  viagères ,  ibid. 

Rembourfcmens.  Si  les  rentes  des  mi- 
neurs peuvent  fe  rembourfer  aux  tu- 
teurs, fans  autorifation  fpéciale,39i 

Si  le  mineur  émancipé  peut  recevoir 
des  Rembourfemers  de  rentes,  394 
Rtmifes.  Les  adjudications  d'immeu- 
bles ne  fe  font  nu  Châtelet ,  qu'ai  rês 
plusieurs  Remilcs  de  quinzaine  en 
quinzaine,  88,89 

De  quel  jour  les  quinzaines  des  Re- 
nfiles fe  comptent,  89 

On  n'en  délivre  point  d'expédition: 
le  pourfuivant  fignifie  feulement  que 
l'enchère  a  été  publiée  Se  remile  , 

44* 
Combien  on  doit  palier  de  Renfiles 
dans  la  taxe  ,  <;  ;  1 

Par  qui  les  Remifts  doivent  fe  ligni- 
fie t,  ibid. 
Droits  des  premiers   HnilTïers  -  Ati- 
dieiicicrs  pour  chaque  Remiic,    Ç31 
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Remijè  defacs.  Droit  des  Procureurs 
au  1  u jet  de  cette  remife  ,  529 

Remontrances.  Comment  elles  peu- 
vent fe  faire  &  fe  taxer  au  Châte- 
let ,  528 

Remploi  des  propres.  Quel  rang  tient 
l'hypothèque  réfultante  de  l'action 
de  Remploi  des  propres  ,  5  ,6 ,  7  , 
288. 
Le  gardien  ne  confond  pas  l'aétion 
qu'il  a  pour  le  Remploi  de  fes  pro- 
pres ,  29 
Renonciation.  La  femme  qui  renonce  à 
la  communauté  peut-elle  répéter  la 
totalité  de  fa  dot  l  19  1 1 0  ,323  ,  324 
On  ne  fauroit  ftipuler  que  la  femme 
ne  pourra  pas  renoncer  à  la  commu- 
nauté,                                            20 
La  femme  ne  peut  renoncera  la  com- 
munauté ,  qu'en  faifant  faire  inven- 
taire,                                      20,334 
Effet  de  la  reftitution  qu'obtient  un 
héritier  ,  contre  fa  Renonciation  à 
une  fucceflion,                              180 
Quel  Officier    doit  recevoir  les  Re- 
nonciations aux  fucceffions ,        182 
L'héritier  elt    libre  de  renoncer  ou 
d'accepter  la  fuccefïion  ,               240 
La  Renonciation    ne  peut  être  faite 
que  quand  les  chofes  font  encore  en- 
tières ,                                          ibid. 
Il  faut  renoncer  à  la  fucceiïion  ,  pour 
.  cefTer  d'être  héritier  en  ligne  directe , 

Différence  entre  la  Renonciation  Se 
l'abftention ,  ibid. 

Les  Renonciations  font  fujettes  à 
l'infinuation  ,  ibid. 

Si  la  femme  qui  demande  à  être  fépa- 
rée  de  biens,  doit  renoncer  à  la  com- 
munauté ,  322 

Effet  du  défaut  de  Renonciation  de  la 
femmeen  ce  cas  ,  322  &  j'uiv. 

La  femme  veuve  a  la  facilité  de  re- 
noncer à  la  communauté  ,  les  chofes 
étant  entières  ,  3  33  »  334 

Si  la  Renonciation  d'un  frere  ou  d'u- 
ne futur  fait  partager  la  fucceflion 
pur  têtes  ou  par  Touches ,  entre  les 


neveux,  30*6' 

Si  l'on  peut  renoncer  au  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  381 
Rentes.  Quelques-unes  ne  peuvent  être 
failles,                                 117 ,  118 
Cas  ou  les  Receveurs  des  configna- 
tions  font  obligés  de  payer  en  capi- 
taux de  rentes  fur  les  Aydes  &  Ga- 
belles ,                                  137,  138 
Les  capitaux  des  Rentes  rcir.bouriéts 
aux  mineurs,  confervent  leur  nature 
de  propres,  pendant  la  minorité,  1 5  8 
Les  Rentes  fe  régilTcnt  par  la  Loi  du 
domicile  du  créancier,  «04,352,354, 
480. 
Exception,                   195,415,480 
Où  les  fubftitutions  de  Rentes  doivent 
être  publiées,                               209 
Les  Rentes  font  réputées  immeubles, 
351,481 
Ce  qui  s'obferve  dans  les  failies-réel- 
les  des  Rentes  conllituées  8c  fonciè- 
res,                                              353 
Si  le  tuteur  peut  recevoir  le  rembeur- 
fement  des  Rentes  dvs  rrineirs, iar.s 
avis  de  parens  ad  hoc ,                   $?  1 
Si  les  Rentes  conili tuées  peuvent  ttre 
valablement    rcmbourlées  aux   mi- 
neurs émancipés  ,                           304 
Quelle  Loi  défère  les  Rentes  conlti- 
tuées  dans  les  fucceffions ,            415 
Prefcription  en   matière  d'arrérages 
de  Rentes,                                     4Ô"ç 
De  quel  jour  courent  les  RcMcsjbid. 
Condition  elTentielle  A  la  validité  des 
contrats  de  conltitution  de  Rentes, 
ibid. 
A  quel  denier  les  Rentes  peuvent  fe 
conltituer,                                   ibid. 
Si  les  Rentes  réputées  immeubles  de- 
viennent meubles,  quand  elles  fent 
tranfportées  à  quelqu'un  qui  demeu- 
re dans  un  Pays  où  elles  font  meu- 
bles,                                            481 
Rentes  fur  l.t  Ville.  Elles  fe  régilfcr.t 
par  la  Coutume  de  Paris  ,415,  480 
1  Kception,                415,480,481 
Où  fe  faifoient  les  criées  des  Rentes 
iur  la  Ville,                                 481 
Rentes 
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Rentes  viagères.  V.  Arrérages. 
En  quoi  confifte  le  droit  du  donataire 
mutuel  fur  les  Rentes  viagères  du 
prédécédé ,  558  &fuiv. 

Si  les  Religieux  &  Religieufes  peu- 
vent recevoir  des  dons  &  legs  de 
Rentes  viagères ,  416,417 

Réparations.  Quelles  font  celles  qui 
font  à  la  charge  du  gardien  ,28,29 
Contre  quelles  Parties  les  demandes 
en  Réparations  doivent  fe  former 
&  s'ordonner  dans  les  pourfuites  de 
faifie-réelle,  506,507,534 

Réparations locativcs.  Elles  donnent  une 
créance  privilégiée  fur  les  meubles 
du  Locataire,  405 

En  quoi  les  Réparations  locatives  con- 
fident ,  405  Vfitiv. 
Répertoires.  Les  Notaires  doivent  avoir 
des  Répertoires,  Si  y  infcrire  leurs 
minutes,  50  ,  y 60 
Répi.  La  lignification   des  Lettres  de 
Répi  doit  être  contrôlée,  537 
Répliques.  Comment  &  à  raifon  de  com- 
bien elles  fe  trxent,  531 
Représentation.  On  ne  vient  point  eux 
fucceflions    par  Repréfentation    de 
perfonnes  vivantes  ,                      242 
Comment  la  Repréfentation  a  lieu  en 
collatérale  ,  3  6y 
Lesaveuls  nefuccedent  point  à  leurs 
petits  enfans  par  Repréfentation  de 
leurs  enfans  ,                                ibià. 
Comment   fe  partagent    les  fuccef- 
fions  dans  les  Coutumes  qui  admet- 
tent   la   Repréfentation   à  l'infini  , 

S'il  faut  être  héritier  de  lapcrfonne 

qu'on  repréfente ,  ibià. 

Quelles  perfonnes  on  ne  peut  repré- 

fenter ,  ibià. 

Reprife.  Ce  que  c'eft  que  le  chapitre  de 

Reprifes  ,  en  matière  de  comptes  de 

tutelle,  1 5-  51 

Ce  qu'il  doit  contenir  ,  ibid. 

Motifs  de  l'ufage  des  chapitres  de  Re- 

prife,  iT4.'ïf 

Quelles  Reprifes  peuvent  être  rayées, 

«5Î 


C'eft  au  mineur  à  fc  faire  luî-rr.crr.e 
payer  du  mentant  du  chapitre  ce  Re- 
prife ,  lj6 
Reprife  d'ir.france.  L'oppcfant  au   dé- 
cret d'un  immeuble, qui  cftfvbrcgé 
à  la  pourfuite.ne  doit  pas  repren- 
dre l'Inflarce  ,                         88  ,  89 
On  ne  doit  pas  afligner  en  Reprife  les 
nouveaux  Syndics  de  Communautés, 
ni  les  Ivlarguilliers  ,  &'c.  392 
La  Reprife   o'Inftance   eft  nécefiaire 
quand  il  eft  arrivé  une  mutation  de 
perfonnes,  395 
L'héritier  peut  reprendre  une  deman- 
de en  féparation ,                          ibid. 
Requêtes.  Par  qui  doivent-elles  être  ré- 
pondues au  CI  âtelet  ?  J  1  o 
Sur  quelles  Requêtes  iln'eftdû  con- 
fcil  aux  Procureurs  ,  523 
Combien  fe  payent  les  diverfes   Re- 
quêtes qui  fe  présentent  aux  difré- 
rens  Juges  du  Châtelet  ,     524  ,  528 
Comment  elles  fe  taxent  au  Châte- 
let,  531 
Rejettes  coutwmieres.   Les  enfans  \  eu- 
vent  choifir  entre  les  Rcferves  cou- 
tumiercs  Scieur  légitime,  287 
Ce  que  c'eft  que  Réfervcs  coutumie- 
res.àParis,                448,477,478 
Les  Réferves  coutumieres  contribuent 
aux  dettes  &  non  au  payement  des 
legs ,                                             479 
Rcfiitution. Effet  de  la  Reftitution  d'un 
héritier  contre  fa  renonciation,  179, 
180. 
Retrait  de  mi-denier ,            24  &  fuiv. 
Retrait  lignager.  Il  eft  de  droit  divin, 2 3 
Dans  quelle  vue  il  a  été  établi  ,    ibid. 
Cas  où  l'aélion  en  Retrait  eft  fufpen- 
duc,                                           23  ,24 
Pays  où  il  a  lieu ,                           ibid. 
Cas  où  les  enfans  peuvent  exercer  le 
Retrait  contre  leurs  perc  ou  mere,  2  y 
Il  a  lieu  quand  des  biens  donnés  à  cm- 
phithéofe  ,font  vendus  ,  48 
formes  particulières  aux  aflignation» 
en  Retrait  ,                              4J  .   U^ 
Pourquoi  ces  formes  ont  été  introdui 
tes,                                               126 
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Dans  quels  délais  doivent  être  don- 
nées ces  alTignations  ,  90,  91 

Quand  ils  doivent  écheoir  ,  ibid. 

Temps  dans  lequel  le  Retrait  peut 
s'exercer ,  iH  l. 

Les  orrres  doivent  fe  réitérer  à  cha- 
que journée  de  caufeen  matière  de 
Retrait,  116 

Le  demandeur  en  Retrait  ne  peut  s'op- 
pofer  au  Jugement  par  défaut  qu'il 
a  laifTé  prendre  ,  ibid. 

Le  Retrait  lignagernepeut  être  exer- 
cé par  les  bâtards,  364 

Si  leJuçe  doit  indiquer  le  temps  de 
la  consignation  du  prix,  433 

C'ett  au  Retrayant  A  exécuter  le  Re- 
trait en  conformité  des  dilpofitions 
de  la  Coutume  ,  434 

iesendicatien.  Quelles  choies  peuvent 
être  revendiquées,  3~-> 

Le  Fidéicommiilaire  peut  revendi- 
quer les  biens  fubùatués ,  aliénés  par 
le  grevé,  403 

Si  le  Chàtelet  peut  revendiquer  les 
caufes  dont   la  connoiilance  lui  ell 
attribuée  par  le  Sceau  ,    ry2  &f*ïv. 
Revenus  des  mineurs.  Ils   doivent  être 
confervés  Se  placés  quand  ils   font 
plus  que  fumfans  pour  leur  entre- 
tien ,  33 
Révision.  Droit  de  Revifion  des  Procu- 
reurs fur  les  écritures  d'Avocats,  jz8 
Réunion.  Les   héritages    roturiers   ac- 
quis p»r  le  Seigneur  dans  fon  terri- 
toire ,  Se  réunis  à  fa  Seigneurie ,  de- 
viennent féodatw ,     316,318,319 

Le  Seigneur  ne  doit  point  de  droits 
Seigneuriaux  pour  les  héritagesqu'il 
acquiert  dans  fa  mouvance  ,  encore 
qu'il  les  réunifie  ,  ^\6.0rjuiv. 

La  Réunion  des héritages acquis  par 
le  Seigneur  dans  fa  mouvan 
de  droit ,  s'il  ne  fait  déclaration  con- 
traire en  acquérant  ,  316,317 

Il  en  eft  de  même  quand  le  vaflal 
aflhéte  le  Fi.-f  <bnt  il  relevé  ,      317 

Difl&rens  cas  où  la  Réunion  le  fait  de 
plein  dr<  ift ,  3'8 

Elias  Je  la  Réunion,  317,  313 


La  Réunion  au  Domaine  de  la  Cou- 
ronne n'a  lieu  qu'après  dix  ans  ,318 
Révocation  de  Procureur.  En  révoquant 
un  Procureur  ,  il  faut  en  constituer 
un  autre  ,  io*<- 

Rôles.  On  doit  faire  deux   Rôles   des 
caufes  au  Fréfidial  du  Chàtelet  ,  509 
Comment  cela  s'exécute ,  ibid. 

Droit  des  HuilHers  pou^  les  caufes 
mifes  aux  Rôles  ,  531 

Les  Sentences  par  défaut ,  obtenues  à 
tour  de  Rôle, s'exécutent  comme  con- 
tradictoires, Se  ne  font  point  fufeep- 
tibles  d'oppofition  ,  509 

Comment  le  taxent  les  Rôles  d'écri- 
tures faits  psr  les  Procureurs ,     524 
Celles  des  Avocats  ,  513 

Comment  les  Rôles  d'écritures  doi- 
vent être  remplis  ,     Ji4,  527  ,528 
Combien  doit  le  taxer    le  Rôle    de 
dénonciation,  Se  la  copie  ,  535 

Rotijfeurs.  S'ils  ont  un  privilège  fur  le 
prix  des  meubles  de  leurs  débiteurs 
pour  leurs  fournitures  ,  426 

Rites.  Quelle  largeur  doivent  avoir  les 
Rues  Se  chemins  que  les  Seigneurs 
veulent  faire  planter  d'arbres ,      231 


J" 


AISIE-JRREST.  Chofes  qui 
ne  peuvent  être  failks  Se  arrêtées  . 
117,118, 460 
Quelles  chofes  peuvent  fe  payer  au 
préjudice  des  Saifies- Arrêts  ,      11S 
Les   Saifies- Arrêts    tombent   en   pé- 
remption quand   elles   contiennent 
aflignation ,  319,320 

Scan  de  celles  qui  ne  contiennent  point 
allignation  ,  ibid. 

En  Normandie  toutes  les  Saifies-Ar- 
rêts  tombent  en  péremption  par  cef- 
fation  de  pourfuites  pendant  un  an  , 

320 

ISaifics-Arrêts  que  les  Bourgeois   de 

Paris  peuvent  faire  fans  titre,  356  , 

J-49- 
Qui  connoît  de  ces  Saifies  ,  r-'o 

Privilège  du  premier  Saifi liant  ,    427 
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En  vertu  de  quoi  on  peut  faifir  Se  ar- 
rêter, 4J9 

Titre  néceffaire  pour  obtenir  per- 
mifllon  de  faifir  &  arrêter  ,  ibid. 

La  créance  doit  être  certaine  &z  liqui- 
de, _  ml 

Ce  qui  doit  précéder  les  Saifies-Ar- 
rêts,  ibid. 

Ce  qui  peut  être  faifi  ,  460 

Es  mains  de  qui  l'on  peut  faifir,  ibid. 

Tous  Juges  font  compétens  pour  re- 
cevoir l'affirmation  en  matière  de 
Saifie-Arrêt,  ibid. 

Quelles  Saifies-Arrêts  doivent  être 
vifées ,  ibid. 

Comment  fe  taxent  les  frais  de  Saifies- 
Arrêts  ,  525 

On  ne  peut  faire  de  Saifies-Arrêts  les 

Fêtes  &:  Dimanches ,  543 

Sai fie -exécution.  Chofes  qui  ne  peuvent 

être  faifies-exécutées  ,  117 

Ce  qui  doit  s'obferver  dans  les  Saifies- 
exécutions ,  relativement  aux  gar- 
diens ,  6j 

On  ne  peut  faifir  Se  exécuter  que  pour 
fomme  certaine  ,  459 

On  ne  peut  faire  de  Saifie-exécution 

les  Fêtes  &  Dimanches ,  543 

Saifie  féodale.  De  quelle  autorité  elle 

peut  être  faite,  400 

A  la  Requête  de  qui  doit-elle  être 
faite  ?  401 

Où  elle  doit  fe  faire  ,  ibid. 

Saifte-réelle.  On  peut  faifir  réellement 

les  jouiffances  des  baux  emphithéo- 

tiques ,  les  ufufruits  &  douaires ,  47 , 

48. 

Il  n'eft  pas  dû  de  conftil  au  Procu- 
reur fur  les  Saifies-réelles  ,  529 

Il  n'eft  rien  dû  au  Procureur  pour  la 
faire  enregiftrer ,  535 

Taxe  des  frais  relatifs  aux  Saifies- 
réellcs  Se  pourfuites  de  décrets,  531?, 

537-        „ 
Saifine.  La  Coutume  accorde  celle  des 

biens  du  défunt  pendant  l'an  Se  jour  , 

à  l'exécuteur  teftamentaire  ,  4 

Sceau.  Si  on  peut  requérir  des  intérêts 

par  des  oppofitions  au  Sceau  ,     148 


Aères  qui  doivent  êtrefcellés  ,  151  , 

Quels  fonteeuxqui  font  affranchis  de 

la  formalité  du  Sceau  ,  ibid. 

Quelques  Ordonnances  font  fujettes 

à  Sceau  ,  Se  d'autres  non  ,151,152' 
Le  Sceau  des  provifions  d'un  Office 

purge  le  douaire  non  ouvert ,  2  86 
Les  oppofitions  au  Sceau  n'ont  d'effet 

que  pendant  un  an,  320 

Sceau  du  Châtelet.  Il  eft  attributif  de 

Jurifdiction,  248  ,  547  ,551  &fuiv. 
Effet  de  cette  attribution,  248  ,  249, 

a5x»  55lG~/"ir- 
Il  a  lieu  dans  tout  le  Royaume  ,551, 

554. 560' 

Le  Sceau  du  Châtelet  étoit  autrefois 
le  feul  qui  ne  fût  pas  affermé ,     548 

Occafions  importantes  où  l'on  s'eft 
fervi  du  Sceau  du  Châtelet  ,         550 

Différence  entre  le  privilège  du  Sceau 
du  Châtelet  Si  le  Com-miumus ,  551 
d '  fiùv. 

En  quel  cas  l'attribution  du  Sceau  du 
Châtelet  a  lieu,  ibid. 

Cette  attribution  n'eft  pas  l'effet  de 
la  foumiffion  des  Parties  ,  553 

Scellé.  V.  Frais  de  fit  lié. 

Le  Scellé  peut  s'ap pofer  par  les  Com- 
miffaires  du  Châtelet  dans  tout  le 
Royaume,  par  droit  de  fuite  ,      41 

On  peut  requérir  des  intérêts  par  les 
oppofitions  qui  fe  forment  aux  Scel- 
lés, 148,149 

A  qui  fe  remettent  les  teftamens  trou- 
vés fous  des  Scellés  ,        337  0^  Jniv. 

La  levée  des  Scellés  doit  être  provo- 
quée par  le  miniftere  &  avec  l'afiif- 
tance  d'un  Procureur  ,  497 

Combien  de  temps  doivent  durer  les 
vacations  au  Scellé  ,  &  quelle  fom- 
me fe  paye  au  Procureur ,  527 

Confentcmcns  qui  font  d'ufa£C  à  la 
clôture  des  Scellés  ,  540 

Secondes  Noces.  V.  Noces. 
Seiencurs.  V.  Hnuts-Jttfticicrs. 

Droits  utiles  attachés  à  leurs  Terres 
ou  Fiefs  ,  229 

Quelles  Jufticcsil<;  peuvent  avoir,  if. 

H  h  h  h  ij 
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610 

Quels  OÏKiers  ils  peuvent  nommer , 

229  ,  130 

S'ils  doivent  des  droits  Seigneuriaux 

fiour  les  biens  qu'ils  acquièrent  dans 
eur  mouvance  ,  3  i<S ,  &Jnh: 

Règles  fur  la  réunion  aux  Seigneu- 
ries, 37.  3'8 
Sentences.  La  fignilîcation  des  benten- 
ces  doit  être  faite  de  Procureur  à 
Procureur  ,  par  les  Huilliers-Au- 
dienciers,  quand  il  y  a  Procureur  en 
ca        ,  7o 

Les  oeiKences  d'interdiction  doivent 
être  lignifiées  aux  Notaires,      115 

Comment  elles  fe  rendent  ,  ibid. 

V.  Interdit}} jr: 

Les  minutes  Je;  Sentences  du  Chàte- 
leront  autr  I  .rrées ,       177 

Les  titres  énonces  dans  des  qualités 
de  Sentences ,  ne  formëht  pas  preu- 
ve quand  ils  ne  font  pas  repréfen- 
«*s ,  i78 

En  quel  cas  ,  8:  comment  bs  Senten- 
ce, s'exécute  upar  provision, nonob- 
ftant  l'appel,  174,189,290 

Elles  emportent  hypothèque  du  jour 
de  leur  date,  398 

Co  nment  el.es  Ion:  rendues  certaines, 
fe  rédigent  5c  Ce  confervent ,      420 

Comment  fe  taxent  les  lignifications 

de  Sentences,  533  •  S 34 

Scp.trauo;i.  La  femme  féparée  a  l'ad- 

minillration  de  fes  biens  :  mais  elle 

ne  peut  pas  les  aliéner ,  17 

La  Séparation  affranchit  la  femmede 
la  tutelle  de  l'on  mari  ,  pour  les  ac- 
tions confervatoires,  130 

Comment  la  femme  féparée  peut  s'o- 
bliger ,  ibid.  254 

Quelles  fortes  d'actions  la  femme  fé- 
parée peut  diriger ,  63,129 

On  accordoit  autrefois  un  demi- 
douaire  aux  femmes  qui  fc  faifoient 
féparer  ,  I4+ 

La  femme  féparée  peut  adminittrer  , 
mais  ne  peut  aliéner ,  168 

La  Séparation  fait  ce  (Ter  la  commu- 
nauté ,  187,  245 

Les  S<îp  arations  volontaires  entre  ma- 


ri Se  femme  .même  par  tranfacHon  , 
font  nulles ,  273,174 

Par  quels  motifs  les  Séparations  fe 
prononcent  ,  27e  ,  276 

Deux  efpeces  de  Séparations  ,  274, 
&  fuiv. 

Elles  ne  peuvent  fe  prononcer  du 
confentement  des  Parties  ,  275 

Comment ,  Se  en  quel  cas  la  réunion 
des  époux  féparés  rétablit  la  com- 
munauté de  biens  entr'eux  ,         275 

Objet  de  la  Séparation  de  biens,  Se 
fes  effets  ,  277,324,325 

Ce  que  doit  faire  la  femme  qui  veut 
fe  faire  féparer,  321 

Ce  qu'elle  doit  prouver  pour  faire 
prononcer  une  Séparation  de  biens, 

T  32». 3*3 

La  Sentence  de  Séparation  doit  être 
exécutée  ,  321 ,  324 

Procédures  particulières  à  la  Nor- 
mandie Se  à  la  SénéchaulTée  de  Porv 
thieu,  fur  les  Séparations,  321 

Si  la  femme  qui  demande  une  Sépara» 
tion  de  biens ,  doit  renoncer  à  la 
communauté,  321 

La  Séparation  d'habitation  emporte 
celle  de  biens  ,  323 

Quelles  pièces  font  nécelTaires  pour 
prouver  l'exécution  de  la  Sentence 
de  Séparation,  324 

Si  la  Séparation  éteint  ou  fufpend  feu- 
lement l'action  pourle  préciput^o', 

377- 

L  héritier  peut  reprendre  une  deman- 
de en  Séparation  ,  393 

La  femme  mineure  qui  veut  fe  faire 
féj  Bfer,  doit ,  quoiqu'émancipée ,  fe 
faire  nommer  un  curateur ,  430 

C'ctt  le  Parc  Civil  qui  connoît  des 
Sé[  arations,  Ç09 

Sépulture.  Ce  qui  doit  précéder  l'en- 
terrement des  perfonnes  foupçon- 
nées  de  mort  violente  ,  1 24 

Droit  des  Fabriques  pour  la  Sépultu- 
re, I2<5,  127 

Règles  preferites  pour  la  Sépulture 

des  Protctrans,  325  ,  32c» 

Séqutftftt,    Les  Séquestres  judiciaire» 
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peuvent  être  contraints  .par  corps, 

pour  la  remifé  des  chofes  féqueftrées , 

300 

Sergent.  V.  Huifiier. 

Les  Seigneurs  peuvent  nommer  des 

Sergens  dans  leurs  Juftices,  220,230, 

233- 

Sergens  de  Verdure.  V.  Mejfiers. 
Serment.  V.  Affirmation. 
Le  Serment  doit  être  prêté  avant  l'in- 
ventaire ,  189 
Quel  ferment  doivent  prêter  les  No- 
taires,                                           561 
Serment  de  calomnie.  Il  n'eft  pas  d'u- 
fage  au  Chàtelet ,                         175 
Serment   décifoire.   S'il    eft  déféré   au 
Maître  contre  le  Domeftique,  303 , 
304. 
Serment  des  Experts.  Il  doit  fe  prêter, 
Parties  préfentes  ou  appellées,  107 
Serment  de  uaeïlc.  A  quoi  il  oblige  le 
tuteur,                                          155 
Effet  qu'il  produit  relativement  à  la 
garde-noble,                                155 
Il  doit  être  prêté  en  acceptant  la  tu- 
telle,                                   1 83, 202 
Significations.  Quels  Huiflîers  ont  droit 
de  faire  celles  de  Procureur  à  Pro- 
cureur ,                                  525, 532 
Quell-s  font  celles  qui  ne  doivent  fe 
payer  que  comme  faites  à  Chàtelet , 

v53i'532 

Combien  les  Significations  à  Chàtelet 
fc  payent,  Se  combien  celles  à  do- 
mi.  :iie,  531 

Quelles  Significations  font  fujettes  au 

contrôle,  537 

Société.  Les  principes  qui  règlent  les 

Sociétés,  s'obCrvent  aufii  en  matière 

dj  communauté,  243 

En  quoi  !i  communauté  entre  con- 
joints, diffère  des  Sociétés  ,  244 

Comment  les  Sociétés  fe  contractent , 

Solidité.  Actions  qui  réfultent  du  paye- 
ment dune  Jette  commune  acquit- 
■  r  l'un  des  coobljgés  folidaire- 
ment ,  103 

l\xj.nd  l'engagement  eft  fo'idaire ,  on 


ne  peut  pas  exiger  la  difcufllon ,  374 

Sommations  refpedueufes.  En  vertu  de 

quoi  elles  fe  font ,  3  yp 

Qui  peut  les  ordonner  ,  ibid. 

Qui  peut  les  faire  ,  ibid. 

A  quel  âge  on  peut  les  faire  faire  , 

ibid. 

En  quel  nombre  elles  doivent  être 

faites ,  jbid. 

Sotts-ordre.   Règles    particulières ,    Se 

formes  de  procéder  au  Chàtelet  dans 

les  Sous-ordres ,  ru 

Stellionnat.  La  contrainte    par   corps 

peut  fe  prononcer   pour  raifon  de 

Stellionnat,  îoo 

Même  contre  les  femmes  Stellionna- 

taires ,  3oj 

Circonftances  requifes  pour  que  lea 

femmes  Se  filles  foient  réputées  Stei- 

lionnataires ,  {y\d. 

Subrogation.  Si  l'un  des  coobligés  paye 

la  dette  commune ,  il  eft  fubrogé  de 

Effet  de  cette  Subrogation ,  ibid. 

Actions  qui  en  réfultent ,  ibid. 

Le  créancier  fubrogé  à  une  pourfuite 

de  criées,  ne  doit  pas  reprendre  l'inf- 

J*ttce\  88,89 

En  quel  cas  on  fubrogé  quelqu'un  à 
une  pourfuite ,  89 

Ce  qu'on  doit  obferver  dans  les  quit- 
tances d'emploi  Se  de  Subrogation 
pour  acquérir  privilège  ,  521  ,  pt 
Subroge  Tuteur.  Cette  charge  eft  dative 
en  Pays  coutumier  ,  y7  à" Juif. 

Elle  doit  être  acceptée  ,  &  comment! 

Fonctions  du  Subrogé  Tuteur  ,  ibid 
473- 

Il  n'eft  comptable  de  rien  ,  77 

Il  n'eft  1  oint  garant  de  la  négligence 
du  tuteur ,  i/}hK 

Sub/tuiaions.  Elles  doivent   être   pu- 
bliées, Se  fous  quelles  peines,  30" 
37,208. 

Quelles  règles  on  fuit  dans  la  Coutu- 
me de  Paris  ,  en  matière  de  Subftitn- 
tion,  l}&.fiâv. 

SubRitution graduelle  Se  perpétuelle, 
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jufqu'où  elle  attend  ,  84  ,  85 

Comm::;t,  5c  où  elle  doit  être  1  u- 
bliie,  96  ,97  ,  206" ,  207,  209 

A  qui  le  défaut  de  publication  peu: 
être  oj'poié  ,  il  ici. 

Effet  de  la  fubftitution  légale  des 
conqiK-ts  en  laveur  des  eniàns  des 
premiers  lits  ,  140  & fuiv. 

Dans  quel  délai  les  Substitutions  doi- 
vent être  publiées  ,  Scoh  ,  209 

Le  grevé  ne  peut  vendre  ni  hypothé- 
quer les  biens  fubftitués  ,  40  J 

A  quelles  conditions  les  Fidéicom- 
miffaircs ,  héritiers  du  vendeur  des 
biens  fubûituis  ,  peuvent  les  reven- 
diquer, ibiâ. 

L'appelle  à  une  Subftitution  ne  peut 
fe  mettre  en  pofleflion  que  de  l'au- 
torité du  Juge  ,  ibid. 

En  quel  cas  on  doit  créer  un  tuteur  à 
la  Subliitution ,  ibid. 

Formes  qu'on  doit  remplir  dans  un 
inventaire  ,  quand  le  défunt  a  fait 
une  Subftitution  ,  ibid. 

Les  frais  de  tuteur  à  la  Substitution, 
font  privilégiés,  Se  fc  payent  avant 
l'ouverture ,  404 

Sttb/tituts  du  Procureur  du  Roi.  Quelles 
perfonnes    ils   peuvent    rq  ; 
aux  ventes  de  meubles  ,  414 

Ce  font  eux  qui  affilient  aux  fccllés 
5c  inventaires  faits  par! les  Officiers 
du  Châtelet,  à  l'exclufion  du  Pro- 
cureur du  Roi  ,  5  t  2 

Exception ,  ibid. 

Combien  leurs  vacations  font  payées , 

m 

Autres  droits  des  Subft.tuts  ,         ibid. 

Siicccfioni.  Celles  des  mineurs  font  fuf- 

ceptibles  d'opérations  particulières, 

158,  iv) 

Différence  entre  celles  des  interdits 
Se  celles  des  mineurs ,  Uni. 

Comment  les  dettes  des  Succédions 
qui  échcoient  aux  conjoints  ,  /ac- 
quittent ,  162 

Diverfes  cfpcccs  de  Succédions  aux- 
quelles le  Seigneur  Haut-Julticier 
eft  appelle,     '  il? 


Comment  elles  s'acceptent  8c  fe  ré- 

pxidient ,  314 

Comment  les  Succédions  fe  défèrent, 

Partage  des  Succédions  intef/at ,    329 

Règles  cju'il  ftut  fuivre  j  our  le  parta- 
ge des  biens  dont  les  Succédions  font 
cempofées,  197,  329 

Elles  fe  partagent  en  l'état  ou  elles 
fe  trouvent  au  jour  du  àéch ,    352 

Quelles  Succédions  les  bâtards  peu- 
vent recueillir,  363 , 3^4 

En  quel  cas  les  Succédions  fe  parta- 
gent par  fouches ,  Se  non  par  têtes, 
365 , 366 

Les  François  ne  payent  pas  le  droit 
d'iflue  pour  les  Succédions  qui  leur 
éclieoient,  501 

Succc/fions  vacantes.    V.  Curateur. 

Quelles  perfonnes  les  régiflênt ,  308, 
309. 
Suite.  Droit  de  Suite  du  Châtelet,  40, 
41»  284, 

Ce  qu'il  produit ,  ibid. 

11  a  lieu  pour  les  fcellér  appofé?  rar 
les  Commiflaircs  du  Crïâtefet',  lors 
même  qu'il  n'y  a  pas  d'Ordonnance 
de  Alr  le  Lieutenant  Ci\  il  ,  41 

Il  n'a  pas  lieu,  quand  il  s'acit  de  fccl- 
lé  appofé  fur  les  effets  de  perfonnts 
non  domiciliées  à  Prris,  ibid. 

Les  Fluiffiers-Prifeurs  du  Châtelet 
font  les  prifées  S:  ventes  dans  tout  le 
Royaume  ,  par  droit  de  Suite  ,    284 

Suramiation.  Procurations  qui  y  font 
fu  jettes ,  1C4 


T. 


JCITERecondullicn.  Repies  fur 
la  Tacite  Reconduction, 3  82  &  fui:: 
Taille.   Elle  opère  une  créance  privilé- 
giée fur  les  meubles  des  défunts,  109 
1]  tion  de  Taille  dont  les  Bour- 
geois de  Paris  jouiilcnt,  356" 
Tarif.  Celui  des  procès  des  Procureurs 
au  Châtelet  ,  523 
Quel  elt  celui  des  Notaires,         535 
C<  lui  des  Commiffalres ,       535.53°" 
S'il  y  en  a  un  pour  les  Huiffitrs  .53^ 
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Le  Tara*  des  Procureurs  du  Chicelet 

eft  enragiïtc  S  au  Parlement ,       ibid. 

Tave.  Comment  on  procède  à  La  Taxe 

des  dépens  au  Chârelet ,  529 

Droit  des  Procureurs  relativement  à 
la  Taxe  des  dépens  ,  ibid. 

Sur  quel  pié  fe  taxent  les  lignifica- 
tions 5c  droits  des  Huifliers-Audien- 
ciers,  531,53a 

Contre  qui  Se  avec  qui  fe  taxent  les 
dépens  des  pourfuites  de  criées  & 
d'ordre,  534 

Témoins.  Leur  âge  doit  être  exprimé 
dans  les  exploits  en  retrait.  Se  pour- 
quoi ,  45 

Les  Témoins  imtrumentaires  des  Ac- 
tes doivent  être  âgés  au  moins  de 
vingt  ans,  ibid.  183 

On  ne  les  admet  pas  contre  ce  qui  ett 
prouvé  par  des  Actes,  94,213 

Quels  font  les  exploits  qui  doivent 
être  recordés  de  Témoins ,  45 ,  160 

Combien  il  faut  de  Témoins  aux  Ac- 
tes reçus  par  un  Notaire,  182 

Ces  Témoins  doivent  être  mâles, reg- 
nicoles,5c   capables  d'effets  civils, 

183 

Ils  doivent  être  préfens  à  la  confec- 
tion des  Actes,  &  en  entendre  la 
lecture,  ibil. 

En  quels  cas  ils  doivent  ligner  les 
Actes,  133 

Combien  il  faut  de  Témoins  aux  tel- 
tarnens,  183,484,485 

Tenais  CT  Abo-.uiJ.tns.  Ils  doivent  >ne 
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APPROBATION. 

«J'a  1  lu  ,  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier,  un  Manufcrit  intitulé  AQ.es  de  Nb- 
toriecé  du  Chicelet ,  avec  des  Notes,  &c.  par  Mr  Denifart ,  Procureur  au  Chàtelet ;&  je 
ne  doute  point  que  le  Public  ne  reçoive  avec  fatisfaftion  la  Colledion  la  plus  com- 
plette  qu'on  puifîe  lui  procurer  ,  de  ces  Aâes  fi  généralement  eftimés ,  &  qu'il  n'ap- 
prouve les  additions  que  M*  Denilart  y  a  faites  par  fes  notes.  A  Paris,  ce  premier 
Octobre  I7î8. 

ROUSSELET. 


PRIVILEGE     DU     ROI. 

-L 1  O  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre ,  à  nos  amés  &  féaux 
Confeillers,  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Pirlement,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de 
notre  Hôtel,  Grand- Confeil ,  Prévôt  de  P.iris,  Baillifs,  Sénéchaux  ,  leurs  Licutcnans  Ci- 
vils, &  autres  nos  Jufticiers  qu'il  appartiendra  :  S  a  t  n  t.  Notre  amé  Jsan-Bai-tiste 
DlWtMlT  ,  Procureur  au  Chitelct ,  nous  a  fait  expofer  qu'il  dcfîrcroit  faire  imprimé! 
&  donner  au  PuLlic  un  Ouvrage  qui  a  pour  titre  AR.es  de  Notoriété  de  tous  les  Tribu- 
naux du  Riyauw  ,  avec  à: ,  Note»  de  (a  compofîtion  :  s'il  nous  plaifoit  lui  accorder 
nos  Lettre»" de  piivilcgc  pour  ce  néccfTaiiei.  A  eweaufet,  voulant  favorablement  traU 


ter  l'Expoûntj  nous  lui  avons  permis  Si  permettons ,  par  ces  Préfentes,  défaire  impri- 
mer ledit  Ouvrage  autant  de  t'ois  que  bon  lui  fcmblera  ,  &  de  le  faire  vendre  &  débiter 
par-tout  notre  Royaume ,  pendant  le  temps  de  quinze  années  confécutives ,  à  compter 
du  jour  de  la  date  des  Préfentes  ;  faifons  défenfes  à  tous  Imprimeurs ,  Libraires ,  &  autres 
ptrlonncs ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  Ibient  ,  d'en  introduire  d'impreffion 
étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obéiffanec  ;  comme  auili  d'imprimer  ou  faire  im- 
primer ,  vendre  ,  faire  vendre  ,  débiter ,  ni  contrefaire  ledit  Ouvrage  ,  ni  d'en  faire  aucun 
extrait,  finis  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être  ,  fans  la  permiffion  expreffe&  par  écrit 
dudit  Expofant,  ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui  ,  à  peine  do  confifeation  des  Exem- 
plaires contrefaits ,  de  trois  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans,  dont 
un  tiers  à  Nous,  un  tiers  à  l'Hotel-Di:u  de  Paris,  &  l'autre  tiers  audit  Expofànt,ou 
T'celui  qui  aura  droit  de  lui,  &  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts  :  à  la  charge 
que  ces  Présentes  feront  enregiftrées  tout  au  long  fur  le  Regiftre  de  la  Communauté 
des  Imprimeurs  &  Libraires  de  Pnris  ,  dans  trois  mois  de  la  date  d'icelles  ;  que  l'im- 
prellion  dudit  Ouvrage  fera  faite  dans  notre  Royaume,  &  non  ailleurs,  en  bon  papier 
&  beaux  caractères,  conformément  à  la  feuille  imprimée»  attachée  pour  modèle  fous 
le  contre-fcel  des  Prcfentes;  que  l'Impétrant  le  conformera  en  tout  aux  Rcglemens  de 
la  Librairie,  &  notamment  à  celui  du  10  Avril  1 71^  ;  qu'avant  de  l'expofer  en  vente , 
le  M  inufcrit  qui  aura  fervi  de  copie  à  l'imprcffion  dudit  Ouvrage  ,  fera  remis  dans  le 
même  état  où  l'Approbation  y  aura  été  donnée  es  mains  de  notre  très-cher  &  féal 
Chevalier  ,  Chancelier  de  France  ,  le  fieur  de  Lamoignon  ;  &  qu'il  en  fera  enfuite  remis 
deux  Exemplaires  dans  notre  Bibliothèque  publique ,  un  dans  celle  de  notre  Château 
du  Louvre,  &  un  dans  celle  de  notre  très-cher  &  féal  Chevalier  ,  Chancelier  de  France, 
le  lieur  de  Lamoignon  :  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Préfentes  -,  du  contenu  defquelles 
vous  mandons  &  enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofant  &  les  Ayans-caufcs  pleine- 
ment &  pailiblement ,  fans  fouffrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement; 
voulons  que  la  copie  des  Préfentes ,  qui  fera  imprimée  tout  au  long  au  commencement  ou 
à  la  fin  dudit  Ouvrage  ,  foit  tenue  pour  dûemcnt  fignifiée ,  &  qu'aux  copies  collationnéei 
par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers ,  Secrétaires ,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'o- 
riginal. Commandons  au  premier  notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis,  de  faire,  pour 
Pcxécution  d'icelles ,  tous  Afles  requis  &  nécefTaires ,  fans  demander  autre  permiffion  , 
'&  nonobftant  clameur  de  Haro,  Charte-Normande,  &  lettres  à  ce  contraires.  Gar  tel 
eft  notre  pl.iifir.  Donné  à  Verfailles  le  douzième  jour  du  mois  de  Novembre,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cens  cinquante-huit ,  &  de  notre  Règne  le  quarante- quatrième.  Par  le 
Roi  en  fon  Confcil.  Signé,  LE  BEGUE. 

Regi'îré  fur  le  Regijhre  XÏV.  de  la  Chamlrs  Royale  &  Syndicale  (tes  Lilrabes  £-  7/n- 
primeurs  de  Paris,  N°.  44S  ,foL  7,96  ,  Conformément  au  Règlement  de  1713 ,  quifiit  défenfes, 
art.  4,  d  toutes  ptrfonnes ,  de  quelque  qualité  c>  condition  qu'elles  foient  ,  aunes  que  les  Li- 
iratres  &•  Imprimeurs ,  de  vendre  ,  débiter  &■  faire  afficher  aucuns  Litres ,  pour  les  rendre 
en  leurs  noms ,  feit  qu'ils  s'en  difent  les  Auteurs ,  ou  autrement ,  £r  à  la  charge  de  fournir  d 
la  fufdite  Chamlré,  neuf  Exemplaires  preferits  par  l'article  io3  du  même  Règlement.  A  Paris, 
le  11  Décembre  17  S  S. 

P.  G.   LE   MERCIER,  Syndic, 


De  l'Imprimerie  de  J.  Cil  ARD  ON,  rue  Galandc,  à  la  Croix  d\>.. 
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